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LA  VILLE  DEPUIS  1681. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Mairie  d«  M.  Dnplessif -Lectob«c  (1687-1684)  :  modiques  ressources  de  U  Ville; 
coofliis  entre  les  magistrats  et  les  officiers  municipaux  ;  premier  budget.  —  Mairie 
de  M.  Dttchetne-Monod  (168S-1C87]  :  établissement  d'un  cimetière,  de  l'escalier 
de  la  Voûte  et  d'un  autr*  escalier  entre  le«  rues  de  Siam  et  du  Bras-d'Or.  »- 
Mairie  de  U.  Le  Mayer,  s'  de  la  VilleneuTe  (1688-1690)  :  débats  et  décision  que 
suscite  son  élection  ;  réparations  des  fontaines.  —  Mairie  de  M.  Le  Gac ,  s'  de 
l'Armorique  :  établissement  des  hôpitaux.  —  Uairie  de  M.  Lare ,  s'  de  Poulrinou , 
maire  perpétuel  (1693-1717):  la  création  des  offices  municipaux  et  les  autres 
mt^ures  fiscales  portent  la  misère  à  son  comble  ;  persécuiion  religieuse  ;  fonda- 
tion du  courent  des  dames  de  lUnion  chrétienne  ;  situation  \  la  mort  do  Louis 
XIV;  suppression  des  offices.  —  Première  et  seconde  mairie  de  M.  Kerliézec-Lc 
Dali  (1718-1723  :  établissement  des  congrégations  d'oufriers;  construction  de  la 
Voûte;  rétablissement  des  offices  municipaux. 

L'ère  nouvelle  que  les  lettres-patentes  du  mois  de 
juillet  1681  (Appendice^  g  1«')  avaient  ouverte  à  la  ville 
de  Brest,  fut  inaugurée,  le  1"  janvier  1682,  par  Tins- 
lallation  ,  suivant  les  formes  consacrées ,  de  M.  Les- 
tobec  ,  sieur  Duplessis ,  réélu ,  le  7  décembre  précé-^ 
\\\  \ 
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dentt  aux  fonctions  de  maire  qu'il  exerçait  déjà  depuis 
le  1"  janvier  1680(1),  Avec  lui  commença  la  chrono- 
logie régulièrement  constatée  des  maires  de  la  ville. 

Les  premières  mesures  qu'arrêta  la  communauté  (2) 
furent  toutes  de  police  et  de  voirie*  Par  sa  délibé- 
ration du  16  janvier,  elle  défendit  aux  habitants  de 
recevoir  et  loger  tout  individu  qui  n'aurait  pas  des 
moyens  assurés  de  subsistance  pendant  un  an  au 
moins,  à  peine  de  le  nourrir  à  ses  frais ,  si  le  maire 
n'avait  pas  permis  de  le  recevoir.  Quiconque  ferait 
Faumône  aux  mendiants  serait  passible  dVne  amende 
de  30  sols.  Il  était  enjoint  à  chaque  habitant  de  faire 
paver  sa  propriété  ,  et  de  faire  balayer  devant  sa 
maison,  le  mardi  et  le  samedi  de  chaque  semaine,  à 
peine  d'un  écu  d'amende  pour  la  première  néghgcncci 
et  du  double  en  cas  de  récidive  ,  parce  que  la  com- 
munauté ferait  traûsporter  les  attraits  hoi*s  de  la  ville 
dans  l'intérêt  de  Thygiéne  publique  et  de  la  conser- 
vation du  port  qu'ils  comblaient.  Défense  était  faite 
aux   revendeurs ,   bouchers  et   regratliers  d'acheter 

(1)  Un  rôle  des  élecleurs  concourant  à  la  nomination  du  maire 
nous  apprend  qu'en  1661^  ils  étaient  au  nombre  de  156,  savoir:  le 
gouverneur  et  son  état-major,  8  ;  les  vicuï  maires  n  habitants, 
148»  Les  râles  postérieurs  ii  1681  mentionnent  comme  volants  Ions 
ceuï  qui  cierçaient  les  profeësions  appelfea  aujourd'hui  libérales, 
tels  que  les  juges,  avocats,  procureurs,  notaires,  etc.,  les  recteurs 
et  marguîiliers  des  diverses  paroisses,  les  directeurs  des  hôpitaux  , 
les  officiers  mtinicipanx;  anciens  et  nouveau  i,  C  lia  eu  ne  dt-s  profes- 
sions industnelïes  et  commère iitles  ûUd  représentée  par  deux  délé- 
gués. Il  en  était  de  même  des  officters  de  la  milice  bourgeoise  com- 
posée de  huit  compagnies ,  y  compris  la  colonelle  ,  c*csl*à-dîre  celle 
que  commandait  le  maire.  Le  nombre  de  ces  derniers  fui  augmenté 
plus  t£ird  ;  ils  volaient  tous  en  17S9.  Les  cliirurgiens  et  apotlii- 
taires  ne  furent  admis  électeurs  qu'assez  tardivement, 

{S)  C'est  ainsi  que  s'appelait  alors  le  conseil  municipal.  Nous  lui 
conserverons  son  ancien  nom. 
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aucune  denrée  sur  le  marché  et  ailleurs ,  avant  dix 
heures  du  matin  en  hiver,  et  neuf  heures  en  été ,  à 
peine  de  confiscation  des  denrées  pour  la  première 
fois  y  et  à  tout  batelier  apportant  soit  du  poisson , 
soit  d'autres  denrées,  d'en  vendre  aux  revendeurs 
avant  de  les  avoir  exposées  et  mises  en  vente  publi- 
que pendant  quatre  heures  après  son  arrivée  dont  il 
devait  prévenir  le  maire,  faute  de  quoi  sa  marchan- 
dise serait  confisquée,  et  il  paierait  30  sols  d'amende. 
Enfin ,  il  fut  décidé  qu'il  serait  construit  des  latrines 
publiques. 

Gomme  les  habitants  se  plaignaient  des  exigences 
des  meuniers  et  des  foumiers  qui  prélevaient,  en 
farine  et  en  p&te,  le  double  de  ce  qui  leur  était  dû, 
la  délibération  du  19  février  rendit  applicable  à  Brest 
le  règlement  fait ,  le  14  juin  1679 ,  par  les  juges 
royaux  de  Morlaix ,  et  confirmé  par  le  Parlement  le 
18  janvier  1680.  En  conséquence,  les  meuniers  ne 
purent  prendre  désormais  que  le  seizième  de  la  mou- 
ture ,  et  les  foumiers  6  sols  pour  droit  de  cuisson  de 
chaque  quartier  de  blé ,  sous  peine  de  telle  amende 
qu'il  plairait  à  MM.  les  juges  de  prononcer. 

Tout  était  à  créer.  On  peut  s'en  faire  une  idée  par  le 
procès- verbal  que  dressèrent ,  le  16  mars ,  le  maire, 
les  échevins ,  le  bailli  et  le  procureur  du  Roi ,  de  con- 
cert avec  M.  Garengeau,  architecte  de  la  marine.  Après 
visite  des  lieux ,  une  somme  de  6,350  livres  fut  affec- 
tée à  l'exécution  des  travaux  suivants  : 

1*  1,200  livres  pour  la  construction  de  quatre  latri- 
nes ,  deux  sur  le  quai  de  Brest  et  deux  sur  le  quai  de 
Recouvrance  ; 

2**  1 ,600  livres  pour  la  construction  de  quatre  lavoirs, 
deux  à  Brest,  deux  à  Recouvrance  ; 

3°  450  livres  pour  réparations  à  la  fontaine  de  Troulan  ; 
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4**  ifiOO  livres  pour  deux  abreuvoirs,  Tun  à  Recou- 
vranee,  rautre  à  Brest;  ■ 

b"  1,000  livres  pour  la  réparation  cie  la  fontaine  du 
Rocher  à  Brest  (celle  du  (juai  Tourville),  de  rentrée 
de  la  ville ,  prés  des  Carmes  et  des  quais  de  Recou- 
vrance  ,  depuis  la  cale  du  passage  jusqu'à  celle  de  la 
chaîne  ; 

6*  500  livres  pour  rentretien  de  deux  tombereaux 
servant  au  transport  des  immondices  des  deux  côtés 
de  la  ville  ; 

7**  400  livres  pour  gages  de  deux  hérauts  ou  archers 
de  ville  et  de  deux  chasse -gueux  aiTectés  au  ser\1c0 
des  deux  parties  de  la  ville  ; 

8"  200  livres  pour  location  d'une  maison  qui  servirait 
de  prison. 

La  nature  et  la  modicité  de  ces  dépenses  indiquent, 
belles  seules,  Texiguité  des  ressources  municipales, 
•et  pourtant  le  zèle  pieux  de  la  communauté  la  con- 
duisait à  décider  que  300  livres  étaient  allouées  au  ■ 
prédicateur  qui  avait  été  chargé  de  prêcher  TAvent  et 
le  Carême,  Mais  quelque  modestes  que  fussent  les  tra- 
TOUX  ordonnés ,  leur  exécution  rencontra  plus  d'un 
obstacle.  Trois  adjudications  furent  tentées,  mais  sans 
succès,  le  5,  le  13  et  le  20  juin.  Une  quatrième  tenta- 
tiTe  n'aboutît,  le  25  du  même  mois,  qu'à  Tadjudi- 
cation  des  latrines,  des  tombereaux,  des  pavés,  et  ce 
ne  fut  que  le  16  août  qu'on  put  trouver  des  adjudîca^ 
taires  pour  les  abreuvoirs,  les  lavoirs,  les  fontaines 
et  le  transport  des  boues.  Entrepreneurs  et  ouvriers 
étaient  exclusivement  employés  aux  travaux  du  port. 

Le  défaut  d'ouvriers  n'était  pas  la  seule  cause  de 
suspension  des  travaux.  Ceux  qui  étaient  chargés  de 
les  ordonner  et  faire  exécuter  s*absorbaient  dans  des 
débats  personnels.  En  vain  la  communauté ,  éclaireo 


par  rexpérience ,  avait  -  elle  cherché  à  prévenir  les 
conflits  d'attributions  et  de  préséances  que  les  offi- 
ciers de  justice  élevaient  à  tout  moment  {Appendice, 
I  3).  En  vain ,  la  veille  de  Tinstallation  du  maire  , 
avait-elle  pris,  sous  forme  de  règlement,  un  arrêté 
déterminant  minutieusement  les  places  que  le  gou- 
verneur, le  maire ,  les  échevins  ,  les  officiers  muni- 
cipaux, le  procureur  syndic  de  la  communauté,  le 
sénéchal  et  le  bailli  occuperaient  tant  aux  assemblées 
de  maison  de  ville  qu'aux  marches  publiques  pour 
TeJkum^  feux  de  joie,  processiorfs  générales,  visites 
officielles  et  autres  occasions  semblables.  Les  ques- 
tions de  préséances  suscitées  par  les  magistrats  ame- 
naient à  bien  dire,  quotidiennement,  des  discussions 
qui  avaient  pour  effet  de  faire  tourner  au  détriment 
de  la  ville  la  mésintelligence  de  ceux  qui  avaient  mis- 
sion de  86  consacrer  au  développement  de  son  bieur 
étre  moral  et  matériel. 

A  ces  causes  de  perturbation  s'en  joignait  une  autre. 
Les  habitants  du  côté  de  Recouvrance  étaient  loin 
d'avoir  accueilli  avec  plaisir  la  fusion  des  deux  côtés  de 
la  ville  en  une  seule  et  mdme  communauté  (1).  De  là 

(!)  Un  document  que  nous  a  récemment  communiqué  notre  ami 
M.  Pierre  Margry,  conservateur-adjoint  des  archives  au  ministère 
de  la  marine ,  confirme  nos  conjectures  au  sujet  de  Tunion  des 
deux  côtés  de  la  ville  en  une  seule  communauté  jusqu'en  1662  (t.  V , 
p.  i08-i09).  C'est  le  mémoire  dont  parle  Colbert  dans  sa  lettre  du 
13  mars  1671,  et  qui  était  joint  k  celle  de  M.  de  Seuil  du  6  du 
même  mois.  On  y  lit  :  «  Ce  bourg  (celui  de  Recouvrance),  qui  n*est 
séparé  de  Brest  que  par  le  bras  de  mer  qui  en  forme  le  port,  lequel 
n'a  de  largeur  quVnviron  un  jet  de  pierre  ,  avoil  esté  ,  de  temps 
immémorial ,  joint  à  la  communauté  de  Brest ,  en  sorte  que  les 
habitans  des  deux  lieux  jouissoient  de  mcsmes  privillfegcs  et  avoient 
pareils  sufrages  dans  les  afiaires  de  la  communauté,  soit. pour  élec- 
tion de  maire  ou  autrement,  et  ceci  esloit  encore  observé  entr'eux 
quils  partageoient  dans  leur  comerce  les  marchandises  foraines  qui 
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des  contestalions  qui  prirent  un  caractère  assez  sérieux 
pour  que  M.  le  duc  de  Chaulnes,  gouvemeiir  de  la 
province,  crût  devoir  venir  à  Brest,  oii,  après  avoir 
conféré  avec  les  principaux  liabilaots ,  il  arrêta ,  le 
14  juillet  1682,  un  règlement  qui  fut  sanctioané  par 
lo  Roi  le  27  du  même  mois^  et  qui  était  ainsi  conçu  t 

«  Pour  assoupir  les  différens  (sk)  que  diverses  con- 
testatioûs  ont  fait  naître  entre  les  habitans  de  Brest  et 
de  Recouvrance,  au  sujet  de  rétablissement  d'une 
communauté  qui  les  réunit  en  un  même  corps ,  nous 
leur  défendons  toutes  sortes  de  procédures  les  uns  con- 
tre  les  autres  »  et  d'agir  par  aucune  animosité  pour  II 
maintenir  leurs  prétentions;  et,  en  attendant  qu*il 
plaise  à  S.  M.  de  faire  un  règlement  sur  le  rapport  que 
nous  lui  ferons  des  susdites  prétentions  réciproques , 
nous  avons  fait  convenir  les  habitans  qu'à  l'instar  du 
corps  de  ville  de  Nantes,  ils  auront  deux  Ijureaux  :  le 
petit ,  composé  des  maire ,  éche\ins  et  conseillers  en 
charge;  le  grand,  des  anciens  maires  et  échevins , 
lequel  ne  sera  appelé  que  par  Tordre  du  gouverneur, 
ou  du  commandant  en  son  absence,  selon  rimpor- 
tance  des  affaires  extraordinaires,  ou  dans  la  conjonc- 
ture des  cérémonies  publiques  ; 

Que  ,  dang  cette  assemblée  générale,  où  le  petit 
bureau,  composé  des  maire  et  échevins  en  charge, 

se  prêsealoient  à  ncbeler  eo  gros.  CeUe  communauté  de  comeroe 
et  de  (vriTÎIÏèges  les  avoil  rendus  sujets  h  pareilles  cîiarges,  el 
Vusage  en  £i  duré  jusqu'au  mois  de  février  lGu2,  auquel  il  plut  au 
Boy  d'ordonner  par  une  lettre  de  cachet  que  les  habitans  de 
Recouvrance  ne  seroient  pas  suiets  au  logement  des  gens  de  guerre 
rfui  seroient  envoiez  II  Brest  non  plus  qu'à  la  fourniture  des  lits  des 
soldats  de  la  garnison  du  chasteaup  ce  qui  engagea  les  habitans  des 
deni  licui  h  se  séparer  d*intéresl^  ceux  de  Uccouvrance  à  s'en  tenir 
à  leur  exemption  ,  et  ceux  de  Brest  qui  se  trouvoient  cliargez  de 
tout  k  ne  plus  apf^eler  dans  leurs  assemblées  les  habitans  de  Recou- 
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est  à  la  droite  du  gouverneur  ou  du  commandant  en 
son  abseocfî  »  les  anciens  maires  et  échevins  seroot  à 
la  gauche*  vis-à-vis  »  après  les  juges; 

«  Que  dans  les  cérémonies  où  les  deux  bureaux 
marcheront  ensemble,  les  maires  anciens  marche- 
ront k  la  gauche  du  maire  en  charge ,  deux  à  deux, 
s'ils  sont  en  nombre  pair,  et  les  autres  échevins  et 
conseillers  de  ville  semblablement  deux  à  deux  selon 
leur  ancienneté  ; 

€  Que  le  même  ordre  s'observera  pour  prendre  les 
voix  dans  Thôtel-de-ville ,  c'est-à-dire  en  commen- 
çant par  le  moins  ancien  jusques  au  maire  en  charge 
qui  opinera  le  dernier; 

«  Qu'il  y  aura  encore  un  capitaine  de  milice  à  Recou- 
vrance,  te  nombre  des  habitants  étant  trop  considéra- 
ble pour  n*ètre  que  sous  deux  capitaines  ,  et  que  lors- 
que toutes  les  milicos  de  Brest  et  de  Becouvrance  se 
joindront  ensemble ,  les  capitaines  marcheront  selon 
leur  ancienneté,  chaqfue  compagnie  ayant  un  dra- 
peau ,  le  tout  jusqu'à  ce  que  Sa  Majesté  en  ait  autre- 
ment ordonné.  » 

La  police  municipale  proprement  dite  souffrait  de 
ces  débâts.  Les  magistrats  rayant  revendiquée  con- 
trairement à  une  délibération  de  la  communauté ,  à 
laquelle  ils  avaient  adhéré^  le  maire  s'était  pourvu 
devant  le  Conseil  d'État  pour  que  cette  police  fût  attri- 
buée à  la  communauté ,  k  Texclusion  de  MM,  les 
juges  I  par  le  motif  qu'ils  prenaient  de  l'argent  pour 
la  faire ,  et  qu'elle  devait  s'exercer  gratuitement.  Le 
sénéchal  et  le  bailli  ne  tinrent  aucun  compte  du  pour<^ 
vûi  du  maire,  et  un  jour  qu'ils  procédaient  (8  mars 
1683)  à  une  vérification  de  poids  et  mesures,  M.  Duples- 
sis  Lcstobcc  se  présenta  pour  participer  à  l'opération , 
en  faisant  observer  que  la  communauté  percevant  des 
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droits  d'étalonnage ,  la  vérillcalion  des  poids  et  mesu- 
res devait  se  faire  dans  le  bureau  de  ville»  Le  maire 

ne  se  borna  pas  à  celte  observation  ;  il  réclama  la  pré- 
sidence de  rassemblée.  Elle  lui  fut  déniée  par  le 
sénéchal  qui^  se  cramponnant  à  son  fauteuil,  menaça 
d'une  amende  de  50  livres  quiconque  obéirait  à  la 
communauté.  Inutile  de  dire  que  les  marchands  venus 
pour  se  soumettre  à  la  vérillcation  se  retirèrent  sans 
qu'elle  eut  été  accomplie. 

La  convocation  des  États  (!)  qui  se  réuniront  à  Vitré» 
le  1*^  août ,  suspendit  momentanément  les  hostilités. 
Le  maire,  le  sénéchal  et  le  procureur-syndic  en  charge 
y  furent  députés,  et  le  maire  y  siégea  Tépée  au  côté  (2), 
Ils  étaient  porteurs  de  mémoires  rédigés  par  MM,  Lar- 
cher  et  de  Latour,  échevins,  mémoires  dans  lesquels 
étaient  exposés ^  indépendamment  des  besoins  de  la 
ville,  les  motifs  qui  déterminèrent  le  duc  de  Gbaulnes 
à  statuer,  le  4  août ,  sur  le  différend  survenu  au  sujet 
de  la  présidence  des  audiences  de  police.  Sa  décision, 

(i)  La  vîîle  de  Brest  avnîl  dùp\iiC'  aux  ÉLîils  a\anL  1681,  En  clîel, 
ileïLstcaui  archives  municipales  dn  leUres  doses  de  Louis  XIV, 
datées  de  Samt-Germajn  eo  Laye,  le  10  juin  1G(>5  ,  conlresign^'es 
de  Lianne,  el  accompagnéc^s  d'une  Ipltre  du  duc  de  Maiann^  daL6e 
de  Saint-Maixenl ,  le  30  du  niême  mois  ^  par  lesiiucUes  «  S.  M* 
iavile  ses  cbers  et  lien  nirncz  1rs  bouPijeois  de  sa  ville  de  Saiol- 
Renan  el  Brest,  d*envoyer  des  déptïl^s  aui  Estais  qui  se  licndronl 
a  Vjlré  Le  3  août  guivanl.  n  Toutefois  ,  si  d'autres  convocations 
avaient  prucédé  ou  suivi  celle  de  1065,  elies  n^uuraienl  en  Heu, 
erojons-nous ,  qu'en  vertu  du  bon  plaisir  du  Roi ,  et  non  comme 
consécration  d'un  droit  possédé  par  la  ville  »  anlremenl  non»  ne 
nous  e^ptîquenons  pas  le  passage  de  la  lettre  de  Colt)crt  du  31  mat 
-1681  (t,  l*' ,  pM77)^  où  U  (lil  :  *t  S.  jV,  pmrra  ordonner  dam  la 
miie  que  la  viik  dm  Brest  ayî  Vmtrée  aux  Estais,  comme  les  autres 
villes  de  la  ptovinC€,  » 

(i)  Le  privilège  de  porler  l*épéc,  constaté  par  un  eïtrajl  des 
registres  du  grefTe  des  Ëtals  dùlivré  le  2  août  1G83  ,  était  purement 
honorifique;  il  ne  conférait  pas  la  noblesse  aur  maires. 
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qui  fut  remise  en  original  à  M.  de  Cauniartin ,  l'un 
des  commissaires  du  Roi  près  des  États  ,  comprenait 
les  dispositions  suivantes  :  la  présidence  fut  dévolue 
au  sénéchal ,  et  en  son  absence ,  à  l'alloué  au  lieute- 
nant de  la  juridiction.  Le  sénéchal  serait  assisté  du 
maire ,  des  échevins  et  des  conseillers  en  charge.  Le 
maire  suppléerait  le  sénéchal  et  son  lieutenant  quand 
ils  ne  seraient  pas  présents.  Une  audience  serait  tenue 
le  jeudi  de  chaque  semaine ,  à  dix  heures  du  matin. 
Les  sentences  prononcées  après  que  le  procureur  du 
Roi  de  la  sénéchaussée  aurait  été  entendu  dans  ses 
conclusions ,  et  que  le  président  aurait  recueilli  les 
voix ,  seraient  signées  du  sénéchal ,  du  maire  et  des 
échevins.  Quant  aux  ordonnances  de  police  qui 
seraient  publiées  et  affichées ,  elles  porteraient  les 
signatures  du  président ,  du  maire ,  du  procureur  du 
Roi  et  du  greffier  de  la  juridiction  royale  qui,  seul, 
pourrait  délivrer  aux  intéressés  des  expéditions  des 
sentences. 

A  leur  retour  des  États,  les  députés  voulurent  ren- 
dre compte  de  leur  mission ,  mais  ils  ne  le  purent. 
La  communauté  s'était  réunie ,  le  7  septembre,  pour 
les  entendre  ;  la  séance  fut  des  plus  orageuses.  Mécon- 
tent de  la  place  que  lui  assignait  l'article  2  du  règle- 
ment du  27  juillet  1682,  le  procureur  du  Roi,  après 
deux  lectures  de  cet  article ,  s'empara  de  vive  force 
du  registre,  et  se  disposait  à  l'emporter,  lorsque  le 
maire,  bravant  ses  menaces  et  celles  du  bailli,  réussit 
à  le  reprendre.  Après  de  nouvelles  altercations  pous- 
sées au  point  que  le  bailli  aurait  enlevé  son  chapeau 
à  M.  Le  Gac,  s' de  l'Armorique,  premier  échevin,  qu'il 
l'aurait  même  traité  d'insolent  et  d'étourdi,  parce  qu'il 
trouvait  mauvais  que  les  juges  se  livrassent  à  des 
troubles ,  menaces  et  insultes ,  l'assemblée  se  sépara 
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sans  qute  cetta  scène  da  pugilat  lui  eût  permit  de  déli- 
bérer. 

Mais  tout  n'était  pas  flui.  Le  procureur  du  Roi  se 
hâta  de  se  pourvoir  devant  le  parlement,  qui  com- 
mit des  juges  pour  informer,  et  la  communauté 
chargea,  de  son  côté»  M,  Le  Gac  de  rArmorique 
d'aller  à  Rennes  pour  y  exposer  la  vérité  à  M,  le 
premier  président  et  se  porter  partie  plaignante  au 
nom  de  la  communauté»  Le  maire  le  suivit  de  prés* 
Toutefois  la  communauté  se  ravisant  bientôt,  présenta 
requête  au  Roi  pour  qu'il  évoquât  à  son  Conseil  Tins- 
truction  du  procès  suscité  par  le  procureur  du  Roi  et 
le  bailli  «  parce  que  ce  procès ,  disait  la  requête,  con- 
sommeroit  la  plus  grande  partie  des  deniers  d'octroi 
(ce  que  ne  méritait  pas  la  matière)  et  qu'il  ne  s'agissait 
que  d'un  règlement  de  Sa  Majesté  ou  tout  au  moins 
d'une  interprétation  qu'elle  seule  pouvoit  donner,  » 

La  communauté  avait  été  bien  inspirée  en  s'adres- 
sant  au  ConseO  d'ÉtaL  Par  son  arrêt  du  7  avril  1684, 
qui  commit  M.  de  Noinlel,  intendant  de  la  province, 
pour  mformer  sur  les  prétentions  respectives  des  par- 
ties, il  préjugea  Tissuc  du  débat  en  termes  fâcheux 
pour  les  juges,  qu'il  accusa  «  d'avoir  obéi  à  un  senti- 
ment d'animosilé  contre  le  maire  et  les  échevins  et 
d'avoir  introduit  une  instance  devant  le  parlement  de 
Rennes  dans  la  vue  de  consommer  inutilement  les 
deniers  d'octroi  de  la  ville.  »  L'information  de  M.  de 
Noinlel  terminée»  M*  le  duc  de  Chaulnes  revint  à  Brest, 
et  le  7  juin  1684 ,  après  de  nouvelles  conférences  avec 
les  dissidents ,  il  rendit  une  ordonnance  qui  rappela 
à  la  stricte  exécution  du  règlement  du  27  juillet  1682^ 
et  amena  un  rapprochement  plus  apparent  que  réel, 
comme  le  prouvèrent  les  conlïits  de  même  nature  qui 
se  reproduisirent,  presque  sans    interruption,  non- 
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seulement  au  sein  du  conseil ,  mais  même  à  l'église 
et  dans  les  rues ,  lors  des  processions  de  la  Féte*Dieu 
et  du  15  août. 

Le  triennat  de  M.  Duplessis  Lestobec  se  consuma 
dans  ces  stériles  et  scandaleux  débats.  Les  travaux 
ordonnés  le  16  mars  1682  n'avaient  point  été  exécutés, 
et  si  quelques-uns  avaient  été  entamés,  c'était  d'une 
manière  si  incomplète  et  si  peu  efiQcace  que  la 
dépense  s'était  faite  en  pure  perte.  Les  plus  impor- 
tants de  ceux  qui  eurent  lieu  pendant  cette  période 
eurent  pour  but  d'arrêter  les  progrès  des  maladies 
causées  par  l'infection  des  fontaines,  et  encore  sem- 
ble-t-il  qu'on  se  borna  à  réparer  les  tuyaux  qui  con- 
duisaient à  la  pompe  du  quai ,  devant  la  maison  de 
M.  Duchesne,  l'eau  de  la  source  existant  dans  la 
maison  de  M.  Le  Dali  Eéréon,  près  l'église  des  Sept- 
Saints.  Qu'on  ajoute  la  confection  d'un  cachet  aux 
armes  de  la  ville  pour  l'usage  de  la  communauté  ,  et 
l'on  connaîtra  les  principales  dépenses  faites  pendant 
l'administration  de  M.  Duplessis  Lestobec.  {Appert^ 
dice,  i  4.) 

n  faut  bien  le  reconnaître ,  du  reste ,  les  ressources 
de  la  ville  étaient  tellement  restreintes  que  la  meil- 
leure volonté  eût  été  impuissante  à  lui  procurer  la 
satisfaction  de  ses  nécessités  les  plus  urgentes.  Puis, 
elle  ne  pouvait  agir,  sauf  dans  des  cas  exceptionnels, 
et  encore  à  la  condition  d'une  autorisation  préalable 
de  l'intendant ,  jusqu'à  ce  qu'un  arrêt  du  Conseil  eût 
approuvé  les  travaux  dont  elle  avait  demandé  l'exé- 
cution. Ses  revenus,  dont  la  communauté  voulait  avec 
raison  être  ménagère,  se  bornaient  à  son  octroi, 
presque  nul  pendant  la  mairie  de  M.  Duplessis  Lesto- 
bec ,  puisque ,  malgré  le  développement  de  la  ville 
pendant  le  cours  de  son  triennat ,  il  ne  fut  affermé 
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que  8,500  livres  par  an,  à  compter  du  1*^  jaavîer 
1685,  Quant  aux  dépenses^  ïe  détail  nous  en  est  fourni 
parTarrét  du  Conseil  du  11  novembre  1684,  où  elles 
gont  divisées  en  dépenses  ordinaires  montant  a  1,740 
livres  par  an,  comme  pour  la  plus  simple  bourgade 
do  nos  jours,  et  en  dépenses  extraordinaires  subor- 
données à  la  fluctuation  des  recettes.  Cet  arrêt  con- 
tenanti  de  fait ,  le  premier  budget  municipal  de  Brest, 
dont  il  permet  ainsi  d'apprécier  le  véritable  état  à 
cette  époque,  nous  reproduisons  ici  ce  qu'il  renferme 
d'essentiel  t 

DËI^INSES   ORBINÀIRES* 

i,  Logemeul  du  gouverneur  ou  commandaot.     *   .   ,    .   ,  400 
S«  Sol  [»our  Uvre  au  syndic  el  mlseur  sur  le  pûj.  deâ  bâin  des 
ûclrois  concurremmcnL  avec  les  autres  cbarges  da  la  ville 

3,  Au  gieftier  eL  notaire  de  la  communauté.   ..,,..  S£0 

4,  Au  côucierge  deriiôtcl-de-ville. 20 

5.  Aux  irois  archers  de  Yrlle.    . 90 

0.  Au  lambour. 20 

7.  Frais  de  rînstitutioa  du  maire 'î^ 

8.  Offrandes  le  jour  de  celte  instituiiûû,    .*.,,*..  15 

6.  C^^lébration  d'une  graDd^messe  le  même  jour IB 

^^0.  Gages  du  maire , 300 

'4 i.  Papier,  encre  et  plumes,    • ,   .   ,   ,  20 

ii,  NeUoiement  de  la  ville 200 

>  13.  Gage«  du  procureur  de  la  communauté  au  Parlement.  20 

L|4.  Cages  de  celui  de  la  Chambre  des  comples 20 

1S*  Bois  el  chandelles  pour  le  bureau.   ,.,...,,.  30 

16*  Prédicateur  de  TA  vent,  Carême  el  Octave  du  Sl^acremenl  300 

il.  TorcliesdujourduSt-Sacrementctautrésfêtesderannée  30 

I8p  Pour  la  cbapellc  de  Saint-S^^buslien 45 

19.  Pour  le  ri!'geul  et  aumosnier.   - .  100 

20.  Aux  PP.  Carmes  pour  auroosne  par  an.   .    .   -   .   *   .  20 


I 

4 

I 


I 


Total. 


1740 
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DiPfeKSES  EXTRAORBOrAUUBi. 

L'arrêt  du  Conseil  du  11  novembre  1684  portail 
ensuite,  qu'après  l'acquittement  des  charges  ordinai- 
res, il  serait  prélevé ,  de  trois  en  trois  ans ,  sur  les 
deniers  d'octroi  : 

1.  Pour  frais  el  épices  du  compte  que  chaque  miseor  sérail     iif. 
tenu  de  rendre  à  respiration  de  sa  gestion 600 

5.  Pour  Tacations  et  salaire  du  procureur  chargé  de  dresser, 

présenter  et  faire  clore  ce  compte .      90 

3.  Pour  frais  de  Toyage  et  de  séjour  du  député  de  k  Tille  k 

chaque  tenue  d*Ëlats 38Q 

4.  Pour  achat  el  entretien  pendant  trois  ans  des  casaques 

des  trois  archers iSM) 

1.  Pour  construction  d'une  horloge 500  - 

6.  Pour  achat  de  cent  seaux  de  cuir,  des  crocs,  etc,  pour 

éteindre  les  incendies iSO 

7.  Pour  deux  douets,  l'un  à  Brest,  l'autre  à  RecouTimnee.  .    600 

8.  Pour  fah-e  laver  ou  établir  les  fontaines 600 

9.  Pour  l'établissement  de  deux  abreuvoirs iOOO 

iO.  Pour  pavage  des  quais,  places  et  marchés 800 

il.  Pour  construclion  de  deux  cales  de  débarquement  du  c6tô 

de  Brest,  et  une  du  côté  de  Recoorrrance 900 

12.  Pour  conslruction  de  quatre  lieux  communs  sur  le  bord 

des  quais  pour  la  commodité  du  public  et  empêcher 
l'infection  qui  est  dans  toutes  les  rues 800 

13.  Pour  façon  de  quatre  tombereaux  attelés  destinés  à  l'enlè- 

vement des  boues  et  immondices  qui  tombent  dans  le 
port.    .    : 800 

Total 7640 

Après  rachôvemont  des  divers  ouvrages  que  nous 
venons  d'énumérer,  il  devait  encore  être  prélevé  sur 
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les  deniers  d*octroi,  pour  leur  entretien  annuel,  avant 
toute  autre  dépense,  une  somme  de  2,330  livres,  ainsi 
répartie  : 

I.  Gages  des  deux  gardes- quais. 300 

S.  Eolretien  de  rhorioge 50 

3.  Entretien  des  qoais,  caks  et  muailles  de  la  Tille.  •   .   .  1200 

4.  Entretien  des  qoatre  fontaines. 400 

5.  Entretien  des  qoatre  tombereaux 600 

Total 2S50 

M.  Duplessis  Lestobec  eut  pour  successeur  M.  Du- 
chesne  Monod ,  élu  le  3  décembre  1684  par  45  voix 
sur  70  votants;  il  fut  installé  le  i"  février  1685.  Cest 
sous  son  administration  que  les  Jésuites  s'établirent 
à  Brest,  et  que  fut  commencée  Téglise  Saint -Louis 
dont  la  construction  devait  éprouver  tant  de  vicissi- 
tudes. 

A  la  même  époque  eut  lieu  la  création  d*un  cime- 
tière (celui  de  la  rue  du  Rempart,  supprimé  en  1803), 
cimetière  que  Seignelay,  par  sa  lettre  du  21  octobre 
1685 ,  recommandait  d'établir  au  plus  tôt ,  <  afin  de 
faire  cesser  l'inconvénient  qui  se  rencontre  en  enter- 
rant tout  le  monde  dans  l'église  (celle  des  Sept-Saints) 
qui  sert  à  présent  de  paroisse.  »  La  bénédiction  en 
fut  faite  dans  les  premiers  jours  de  décembre  par 
révéque  de  Léon ,  mais  il  ne  fut  clos  qu'en  1698.  Le 
seul  autre  travail  qui  semble  avoir  été  exécuté  pen- 
dant la  mairfe  de  M.  Duchesne  Monod ,  ce  fut  celui 
d*un  escalier  au  baut  de  la  rue  de  Seuil,  qui  s'éten- 
dait alors  depuis  la  maison  du  Roi  jusqu'auprès  de 
la  rue  de  la  Voûte  actuelle.  Lorsqu'au  mois  de  décem- 
bre 1683,  M.  Desclouzeaux  avait  demandé  le  prolonge- 
ment de  cette  rue,  consenti  par  Seignelay,  de  manière 
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à  ce  qu'elle  s*étendit  depuis  l'extrémité  nord  de  la 
corderie  jusque  sur  le  port ,  afin  que  ce  prolongement 
servît  de  marché  et  de  champ  de  manœuvres  pour 
les  troupes ,  en  même  temps  qu'une  place  aurait  été 
réservée  près  de  la  forme  de  Troulan  pour  les  char- 
pentiers employés  au  radoub  des  vaisseaux ,  un  pas- 
sage ou  escalier  de  7  à  8  pieds  de  largeur  avait  été 
établi  ou  maintenu  au  haut  de  la  rue  de  Seuil  pour 
la  fréquentation  tant  des  fontaines  de  la  ville  que  de 
l'église  projetée  sur  le  terrain  de  Keravel.  Mais ,  en 
1687,  cet  escalier  était  comblé  par  des  terres  qui  en 
rendaient  l'usage  impossible ,  et  qui ,  dans  les  temps 
de  pluie ,  étaient  charriées  dans  la  Grande  Rue  et  de 
là  dans  le  port.  Pour  faire  cesser  ces  inconvénients, 
la  communauté  arrêta,  le  28  mars  1687,  qu'un  escalier 
serait  fait  à  ses  frais,  et  l'ac^'udication  des  travaux 
eut  lieu  le  6  novembre  suivant  (1).  Le  vallon  de  la 
Villeneuve,  où  étaient  percés  la  rue  de  Seuil  et  son 
prolongement ,  était  alors  fort  étroit.  Aussi  M.  Des- 
clouzeaux ,  pensant  avec  raison  que  la  nouvelle  rue 
deviendrait  promptemcnt  la  principale  artère  de  la 
ville,  avait-il  demandé  qu'elle  fût  élargie.  Seignelay 
y  avait  adhéré  le  1"  janvier  1684 ,  et  plus  tard  les 
lettres-patentes  du  4  mai  1688  confirmèrent  son  auto- 
risation ,  en  décidant  «  que  six  toises  seraient  réser- 
vées pour  faire  la  largeur  de  la  Grand'Rue  à  compter 
depuis  la  face  des  maisons  déjà  bâties  du  côté  de  la 
dite  Grand'Rue  à  la  main  droite  en  montant  le  long 
d'icelle.  » 

Le  !•'  octobre  1687,  le  maire,  comme  député-né  de 
la  ville,  assista  aux  États  de  Saint- Brieuc  avec  le 
sénéchal,  qui  lui  fut  adjoint,  et  l'un  et  l'autre  curent 

(1)  Ccsl  celui  de  la  Voûle ,  reconstruit  et  élargi  lorsqu'on  fit,  en 
i718,  la  Voûte  elle-même. 
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mission  de  présenter  et  de  soutenir  les  mémoirea^ 
dans  lesquels  MM*  de  Launay,  Le  Mayer  de  la  Ville- 
neuve et  Le  Gâc  de  TArmoriciue  avaient  exposé  lea 
besoins  de  la  ville. 

Le  successeur  de  M.  Duchesne-Monod  fat  M.  Tho- 
mas Le  Mayer,  s'  de  la  Villeneuve,  élu  le  30  novem- 
bre 1687,  Son  élection  fut  l'objet  de  vives  contesta- 
tions entre  les  habitants  du  côté  de  Brest  et  ceux  du 
côté  de  Recou\Tancc,  Ces  derniers  voulaient  que  le^fl 
maire  fût  choisi  alternativement  parmi  les  habilanls 
de  Tune  et  de  Tautre  rive,  A  l'ouverture  do  la  séance, 
son  président  »  M.  de  Cintré,  lieutenant  du  Roi,  pré-fl 
vint  les  habitants  qu'il  avait  pris  toutes  les  précau- 
tions nécessaires  pour  déjouer  la  brigue  ainsi  que  la 
cabale ,  et  que ,  pour  y  parvenir,   il  n'avait  laissé 
entrer  que  deux  personnes  de  chaque  métier»  Tune 
du  côté  de  Brest ,  Tautre  du  côté  de  Recouvrancc , 
et  ceux  qui  étaient  inscrits  sur  les  rôles  comme  ayant 
droit  d'entrée  avec  voix  délibéralive.  Néanmoins,  J 
rélaction  fut  chaudement  disputée-  M*  Le  Mayer  do^ 
la  Villeneuve ,  appartenant  au  côté  de  Brest ,  obtint    . 
58  voix,  et  M,  Le  Gac  de  rArmorique,  de  Recou-fl 
vranco,  5i.  Deux  suffrages  furent  attribués  à  M.  de 
Kérigonan ,  troisième  candidat.   L'animation  causée 
par  ce  résultat,  fut  telle  que  l'assemblée   se  sépara 
sans  que  M.  de  Cintré  eût  fait  la  proclamation  d*usage. 
Le  lendemain,  M.  Desclouzeûtix  écrivit  à  Seignelay 
en  faveur  de  M*  Le  Gac  de  TArmorique.  t  Non-seu- 
lement,  disait- il ,  c*est  un  des  plus   considéi-ables 
bourgeois ,  mais  encore  il  a  tout  ce  qui  est  néces- 
saire pour  remplir  dignement  cette  place.  La  plus 
grande  partie  des  principaux  de  la  ville  demandoient 
ciu'il  fut  élu  tant  à  cause  de  son  mérite  que  parce 
quil  n'y  en  a  point  encore  eu  du  côté  de  Recouvrance 
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depuis  ranion  ;  mais  Ton  a  remarqué  que  le  corps 
de  la  justice  a  paru  tout  contraire,  a  fait  une  cabale, 
et  Ta  empêché  d*étre  élu ,  pour  continuer  à  avoir 
toujours  un  maire  du  côté  de  Brest,  et  exclure  celui 
de  Rccouvrance.  Je  dois  dire  à  Monseigneur,  dans 
cette  occasion ,  que  le  Roi  tire  bien  plus  de  services 
des  habitants  du  côté  de  Recouvrance  qui  sont  tous 
anciens  et  gens  de  mer  que  de  ceux  de  Brest  qui  ne 
sont  que  ciJ^retiers  ou  marchands  revendeurs ,  afin 
qu*il  ait  agréable  d'ordonner  qu'à  l'avenir  les  maires 
seroient  faits  comme  il  se  pratique  dans  les  villes  les 
[dus  considérables ,  car  il  y  a  bien  de  l'apparence  que 
cela  roulera  toujours  sur  les  cabales,  s'il  n'a  la  bonté 
d'y  mettre  ordre ,  et  cependant  que  le  S'  de  l'Armo- 
rique  le  soit  l'année  prochaine.  Les  habitants  de  Recou- 
vrance en  écrivent  à  M.  le  duc  de  Ghaulnes.  Le  corps 
de  la  ville  étant  venu  me  prier  d'être  présent  à  cette 
élection,  ou  de  leur  dire  pour  lequel  des  trois  qui 
avoient  été  nommés,  je  donnerai  ma  voix,  je  leur  ai 
écrit  le  billet  dont  copie  est  ci-jointe.  »  Si,  comme  il 
le  déclara,  Seignelay  ne  voulut  pas  se  mêler  de  cette 
affaire,  il  n'en  fut  pas  de  même  du  duc  de  Ghaulnes, 
puisque  le  Roi ,  à  qui  il  en  fut  référé ,  valida  l'élec- 
tion de  M.  Le  Mayer  de  la  Villeneuve  par  un  arrêt  de 
règlement  du  30  décembre  1687,  en  vertu  duquel  il  fut 
installé  le  1*' février  suivant,  sous  la  réserve  toutefois 
qu'en  1688  il  serait  nommé,  à  la  pluralité  des  voix,  un 
habitant  de  Recouvrance  pour  succéder  à  M.  Le  Mayer 
de  la  Villeneuve,  et  qu'ensuite,  sur  3  années,  il  y  en 
aurait  2  pour  lesquelles  des  habitants  de  Brest  seraient 
nommés  maires,  et  pour  la  3«,  un  habitant  de  Recou- 
vrance. Néanmoins,  ces  prescriptions  n'avaient  pas 
encore  été  exécutées,  lorsqu'un  nouvel  arrêt  du  23 
février  1689,  interprétant  celui  du  30  décembre  1687  et  les 
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leUres-patcntes  de  jtiillet  1681 ,  décida  que  les  maires 
coalinueraient  d'être  élus  selon  les  ancieDS  instituts , 
c'est-à-dire  que  de  trois  élections  ^  deux  porteraient 
sur  des  habitants  du  côté  de  Brest ,  et  la  troisième 
sur  ceux  de  Recouvrance. 

A  part  rétablissement  des  dames  de  Saint»Thomas 
de  Villeneuve  qui  vinrent  à  Brest  au  nombre  de  deux, 
en  1689,  pour  soigner  les  pauvres»  l'administration 
de  M.  Le  Mayer  de  la  Villeneuve  ne  fut  signalée  par 
Taccomplissement  d'aucun  acte  qui  mérite  d*étre 
mentionné.  Toutefois,  la  sollicitude  de  la  commu- 
nauté pour  la  satisfaction  des  besoins  publics  est 
L attestée  par  plusieurs  de  ses  délibérations ,  notam- 
ment par  celles  qui  tendaient  à  régulariser,  disons- 
œieux  ,  à  créer  le  service  des  eaux*  Des  diverses  fon- 
taines de  la  ville ,  il  n'y  en  avait  qu'une ,  celle  de 
Loclioré  (t.  II,  p*  304),  dont  Teau  fût  salubre  et  potable; 
tmaîs,  pour  l'utiliser,  il  fallait  désobstruer  son  canal  de 
Wégorgement,  situé,  comme  la  source  elle-même, 
raans  des  terrains  acquis  des  traitants  de  la  corderie 
par  MM.  de  Beauregard  et  Duplessis  Lestobcc  qui, 
en  construisant  des  maisons  sur  ces  terrains,  auraient 
pu  détourner  le  cours  de  la  fontaine.  Précédemment 
(23  noveml>rc  1686),  la  communauté,  après  avoir 
Tcconnu  que  cette  fontaine,  prise  à  sa  source  ,  était 
trop  basse ,  Tavait  fait  élever  de  trois  pieds.  Cette 
fois,  elle  décida  que  des  tuyaux  de  plomb  en  con- 
duiraient Veau,  suivant  sa  pente  naturelle,  vis-à-vis 
la  maison  de  M.  Malassis.  Un  mémoire  qui  fut  adressé 
au  Conseil,  au  mois  d'août  1690,  à  reffet  d'obtenir 
les  moyens  de  procéder  aux  travaux  les  plus  urgents, 
nous  apprend  en  outre  que  la  conduite  des  eaux  de 
la  fontaine  de  Lochoré  était  évaluée  3,000  livres,  et 
que  celle  de  Troulan ,  pour  la  réparation  de  laquelle 
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on  avait  déjà,  en  1682,  dépensé  1,600  livres  sur 
Tordre  verbal  de  M.  le  duc  de  Ghaulnes,  s'était  de 
nouveau  et  si  promptement  comblée  par  suite  des 
constructions  de  maisons  supérieures  que,  dès  le  6 
janvier  1686,  on  avait  été  contraint  d'arrêter  d'enclore 
d'un  mur  l'escalier  de  19  à  20  marches  qui  l'aurait 
desservie.  Une  somme  de  3.000  livres  était  également 
demandée  pour  conduire  plus  bas  que  leurs  sources 
les  eaux  des  deux  fontaines  de  Recouvrance.  Là  ne 
s'arrêtaient  pas  les  vœux  de  la  ville.  Ck)nfiante  dans 
la  progression  de  ses  revenus  d'octroi  qui  venaient 
d'être  affermés  28,400  livres  au  lieu  de  8,500  livres , 
taux  de  l'ancien  bail,  elle  demandait  à  dépenser  5,400 
livres  pour  le  pavage  et  le  nettoiement  des  rues, 
l'établissement  des  deux  cales  et  la  construction  d'une 
chaloupe  pour  le  service  du  commandant  du  chA- 
teau  et  de  ses  officiers.  Parmi  les  autres  crédits  sol-^ 
licites  figurait  une  augmentation  des  gages  du  maire 
qui  auraient  été  portés  à  600  livres ,  c  vu  les  gran- 
des fatigues  causées  par  l'augmentation  de  la  ville,  » 
et  400  livres  pour  appointements  des  deux  premiers 
échevins  et  du  procureur-syndic.  Il  n'était  pas  réservé 
à  M.  Le  Mayer  de  la  Villeneuve  de  voir,  comme  maire, 
l'issue  de  ces  demandes,  pas  plus  que  celle  des 
délibérations,  restées  du  reste  sans  effet,  des  25 
octobre  et  27  décembre  1690,  qui  avaient  demandé  : 
la  première,  qu'un  arrêt  du  Conseil  autorisât  la  créff- 
Uon  de  deux  jurés -crieurs  de  corps  qui  auraient 
exercé  dans  la  ville  et  les  faubourgs  ;  la  seconde , 
rétablissement  d'une  communauté  d'Âugustins,  de 
Bourges,  qui,  moyennant  une  rétribution  convenue 
entre  eux  et  la  ville  ,  auraient  entretenu  un  frère 
capable  de  mettre  la  jeunesse  en  état  de  suivre  la 
classe  de  troisième  des  collèges  ordinaires. 


M.  Yves  Le  Gac  de  rArmorique,  élu  le  3  décembra 
1690,  en  remplacement  de  M*  Le  Mayer  de  la  Ville- 
neuve»  prit  possession  de  sa  charge  le  1'^  janvier  1691 , 
avec  la  solennitô  habituelle.  Comme  celle  de  ses 
trois  prédécesseurs,  son  administration  fut  forcément 
improductive ,  bien  que  les  revenus  de  la  ville  eus- 
sent atteint,  comme  nous  l'avons  dit,  le  chiffre  de 
28,400  livres,  grâce  à  l'accroissement  de  la  ville 
depuis  dix  ans-  Aussi ,  les  charges  annuelles  n'étant 
que  de  12,000  livres  ,  songea-t-on  à  faire  Tachât  d*ane 
maison  qui  eût  servi  tout  à  la  fois  dTiôtel-de-ville  et 
d*auditoîre  pour  la  justice.  Une  maison  récemment 
construite,  et  du  prix  présumé  de  40,000  livres,  qui 
eût  été  payé  en  quatre  annuités  imputées  sur  les 
revenus  d'octroi ,  aurait  satisfait  à  ce  double  besoin. 
Mais  plus  de  soixante  ans  devaient  s'écouler  avant 
qu'il  en  pût  être  ainsi* 

Des  lettres- patentes  du  mois  de  mai  1691  avaient 
bien ,  il  est  vrai ,  prescrit  d'achever  la  construction 
de  rhôpital  du  côté  de  Brest  (Appendice ,  g  5;,  com- 
mencée au  moyen  des  aumônes  des  habitants;  mais 
cette  sollicitude  du  pouvoir  central  s*accordait  assez 
mal  avec  ce  qu*il  faisait  par  ailleurs*  11  battait  monnaie 
aux  dépens  des  villes.  Celle  de  Brest  fut,  pour  son 
compte  ,  rudement  traitée.  Le  flsc  débuta,  au  mois  de 
juillet  1691,  par  la  publication  d'une  ordonnance  de 
M,  de  Bouridal,  faisant  connaître  que,  suivant  les 
intentions  du  Roi ,  les  particuliers  qui ,  à  titre  de  cens 
final  ou  autrement ,  avaient  transporté  des  fonds  et 
emplacements  dans  Tenceinte  delà  ville  depuis  1680, 
seraient  tenus  de  payer  les  trois* quarts  de  la  plus- 
value  obtenue  depuis  cette  époque  sur  le  prix  des 
loyers  de  leurs  maisons,  et  que  le  produit  de  cette 
taxe  serait  consacré  à  rembourser  eaux  qui  avaient 
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été  dépossédés  de  leurs  propriétés  lors  de  l'établisse^ 
ment  des  fortifleations.  C'était  prendre  d'une  main 
pour  payer  de  l'autre ,  système  qui  fût  long  -  temps 
appliqué  à  la  ville  de  Brest.   Ses  anciens  habitants , 
ainsi  menacés  d'une  ruine  totale ,  poussèrent  des  cris 
de  détresse.  Ils  invoquèrent  la  protection  de  l'inten- 
dant, M.  de  Pommereu ,  dans  une  lettre  que  le  maire 
écrivit ,  après  avoir  pris  l'avis  de  la  communauté  ; 
et  lorsqu'au  mois  de  septembre  suivant,  MM.  Duples- 
sis  Lestobec  et  Le  6ac  de  l'Ârmorique  furent  députés 
aux  Ëtats  de  Vannes ,  malgré  l'opposition  et  les  pro- 
testations du  bailli  et  du  procureur  du  Roi  qui  récla- 
maient le  droit  d'aller  à  leur  place ,  ils  consignèrent, 
sur  le  registre  des  contraventions ,  des  remontrances 
au  sujet  de  la  ruine  inévitable  qu'entraînerait ,  pour 
la  plupart  des   habitants,  l'imposition  projetée   des 
trois-quarts  de  l'augmentation  des  loyers.  Il  ne  fut  tenu 
aucun  compte  de  leurs  doléances.  Elles  étaient  d*autant 
plus  fondées  cependant  que  la  ville  courbait  déjà  sous 
le  poids  d'une  charge  accablante  qui  devait  encore 
s'aggraver  et  durer  de  longues  années,  celle  des  loge- 
ments militaires.  Elle  gémissait  sans  oser  se  plaindre^ 
lorsque  parvint  la  nouvelle  que  les  habitants  auraient 
à  loger  huit  compagnies  franches  de  la  marine ,  de 
cent  hommes  chacune.   Depuis  six    mois  déjà,  ils 
logeaient  le  régiment  de  Fontenay  ainsi  que  les^  trou- 
pes ^ui  allaient  en  Irlande  ou  en  revenaient ,  et  ce 
fardeau  pesait  exclusivement,  comme  nous  l'apprend 
la  délibération  de  la  communauté  du  15  octobre  1691, 
c  sur  le  pauvre  peuple  qui  en  est  extrêmement  fati- 
gué ,  vu  qu'il  n*y  a  que  la  moitié  des  habitants  qui 
soient  chargés,  le  surplus  étant  exempts  comme  étant 
employés  dans  la  marine.  »  Des  suppliques  furent 
adressées  aux  trois  ministres  de  Pontchartrain ,  de 
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Colberl  de  Croissy  et  de  Barbe^ieox  pour  qu'ils  con- 
courussent à  faire  dégrever  les  habitante,  mais  aucune 
iiféponse  ne  fut  faite.  Nous  nous  Irompons ,  il  y  eo 
[eut  une.  Ce  fut  Tordre  du  Roi,  transmis  à  la  com- 
'munauté  au  mois  de  janvier  1692,  et  lui  enjoignant 
de  fournir  un  logement  convenable  à  M.  Desgrassié* 
reSj  inspecteur  général  de  la  marine,  qui  serait 
obligé  de  faire  un  long  séjour  à  Brest  La  commu- 
nauté obéit  Une  maison  fut  louée  pour  deux  ans  au 
prix  annuel  de  700  livres» 

Dans  rintorvalle  des  faits  que  nous  venons  de  rap- 
porter, Louis  XIV  avait  préludé  à  remploi  de  ces 
moyens  d'extorsion  qui  devaient  lui  fournir  les  res- 
sources nécessaires  pour  soutenir  les  guerres  désas- 
treuses des  dernières  années  de  son  règne.  Son  ballon 
d'essai  fut  Tédit  du  mois  de  décembre  1691,  qui  réunit 
aux  corps  de  villes  et  communautés  les  offices  de 
procureur  '  sjTidic  et  de  greffier  ou  secrétaire  des 
hôtels  de  ville ,  moyennant  5,600  livres  pour  la 
finance  du  premier  et  3j?00  livres  pour  celle  du 
second,  fmances  qui  devaient  être  payées  parla  ville 
au  moyen  de  l'emprunt  qu'autorisa  Tarrét  du  Conseil 
du  22  janvier  suivant 

De  nouvGlles  et  plus  profondes  atteintes  ne  tardè- 
rent pas  à  être  portées,  non-seulement  aux  intérêts 
matériels  de  la  ville  ,  mais  aussi  à  ses  franchises  les 
plus  chères.  Dans  le  but  apparent  de  prévenir  les 
intrigues  et  les  cabales  auxquelles  donnaient  lieu  les 
élections  des  maires ,  et  d'empêcher  certains  abus , 
tels  j  disait-on ,  que  de  voir  des  maires  surcharger 
les  habitants  qui  leur  auraient  refusé  leurs  suffrages, 
redit  du  mois  d'août  1692  décida  qu'il  serait  nommé, 
dans  toutes  les  villes  du  royaume,  des  maires  perpé- 
tuels et  héréditaires  qui,  n'étant  point  redevables  de 
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leurs  chaiiges  aux  6uffi*ages  de  leurs  concitoyens ,  et 
n'ayant  plus  lieu  de  redouter  leurs  successeurs^  exer- 
ceraient leurs  fonctions  sans  passion  et  avec  toute  la 
liberté  nécessaire  pour  conserver  Tégalité  dans  la 
distribution  des  charges  publiques.  La  continuité  de 
leurs  fonctions  les  mettrait  en  outre ,  disait  Tédit , 
en  état  d*acquérir  upe  connaissance  parfaite  des  affai- 
res de  leurs  communautés ,  et  les  rendrait  capables , 
par  une  longue  expérience,  de  satisfaire  à  tous  les 
droits  et  obligations  inhérents  à  leur  ministère.  Il 
n'était  fait  d'exception  qu'en  faveur  de  Paris  et  de 
Lyon ,  où  les  prévôts  des  marchands  continueraient 
d'être  élus  comme  par  le  passé. 

L'édit  du  mois  d'août  1692,  plus  explicite  que  les 
lettres-patentes  d'Henri  IV  du  31  décembre  1593^  que 
celles  même  du  mois  de  juillet  1681,  énumérait  lon- 
guement les  droits  et  les  devoirs  des  nouveaux  maires. 
A  eux  seuls  était  dévolu  le  droit  de  présider  les  séan- 
ces de  la  communauté ,  et  de  recevoir  le  serment  des 
échevins^  capitaines,  jurats  et  autres  of&ciers  élus 
par  tes  habitants,  aussi  sous  leur  présidence.  Aucune 
dépense  ne  pouvait  être  acquittée  qu'elle  n'eût  été 
ordonnancée  par  eux.  Ils  devaient  avoir  une  clef  des 
archives,  allumer  les  feux  de  joie  dans  les  fêtes  publi- 
ques ,  porter  la  robe  et  les  autres  ornements  accoutu- 
més, môme  la  robe  rouge  dans  les  villes  où  les 
officiers  des  présidiaux  avaient  le  privilège  de  s'en 
revêtir.  Au  droit  d'entrée,  comme  députés-nés,  aux 
Étals  de  la  province,  ils  joignaient  la  prérogative  de 
noMesse  dans  les  villes  où  elle  avait  été  rétablie  et 
confirmée  { ce  qui  n'avait  pas  eu  lieu  pour  Brest), 
sans  être  tenus ,  eux  et  leurs  descendants ,  de  payer 
aucune  finance  pour  confirmation  ou  autrement ,  à  la 
c(mdition  toutefois  qu'ils  mourussent  revêtus  de  leur 
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office ,  ou  qu*ils  t'eussent  exercé  pendanl  vingt  ans. 
Ils  étaient  dispensés  de  toute  tutelle  ou  curatelle,  de  la 
taille  personneHe ,  du  guet ,  du  service  de  ban  et 
d*aniere  ban,  da  logement  des  gens  de  guerre»  et 
de  toutes  charges  et  contributions,  même  des  droits 
d'octroi.  Des  gages  déterminés  par  le  Roi  leur  étaient 
attribués,  et  le  prélèvement  s'en  devait  faire  tant  sur 
les  deniers  patrimoniaux  et  d'octroi  que  sur  les  fonds 
imposés  par  les  États  provinciaux. 

Quelques  autres  actes  émanés  de  l'autorité  royale, 
ou  sanctionnés  par  elle,  s^accompUrent  sous  Tadmi- 
nistration  de  M*  Le  Gac  de  TArmorique*  Tels  furent  : 
1"  l'arrêt  du  Conseil  du  26  janvier  1692  preserivanl 
remploi  de  deux  nouveaux  tombereaux  pour  l'enlè- 
vement  des  boues  charriées  dans  le  port  qu'elles  com- 
blaient, et  la  création  de  deux  sergents  de  police  à 
250  livres  de  gages  par  an  ;  2**  Tinstitution  de  deux 
portiers  consignes,  Tun  à  la  porte  de  Brest,  Faulre  à 
la  porto  de  Recouvrance  ;  3'  l'établissement  définitif 
des  Capucins,  autorisé  par  les  lettres-patentes  du  mois 
d'avril  1692.  Les  Bénédictins  de  Saint -Mathieu  ne 
furent  pas  traités  aussi  favorablement.  Se  fondant  sur 
ce  que  leur  abbaye  ,  située  dans  un  lieu  malsain  et 
mcomtnode,  était,  d'ailleurs,  battue  par  les  vents 
et  les  tempêtes,  au  grand  préjudice  de  Téglise  qui 
menaçait  ruine,  ils  demandèrent  leur  translation  à 
BreBt,  oti  ils  proposaient  d'administrer  le  sacrement 
de  pénitence  et  tous  autres  qui  ne  seraient  pas  incom- 
patibles avec  les  devoirs  de  leur  profession.  Bien  que 
l'évèque  de  Léon  eût  déclaré  n'avoir  moyen  empê- 
chant >  et  que  la  communauté  les  eût  renvoyés  à  se 
pourvoir  devant  le  Roi  pour  obtenir  l'autorisa- 
tion nécessaire ,  leur  demande  ne  fut  pas  accueil- 
lie. 
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&  le  nom  de  M.  Le  Gac  de  rArmorique ,  donné  à 
l*une  des  rues  de  Recouvrance ,  y  a  perpétué  le  sou- 
venir de  ce  magistrat,  c'est  sans  doute  en  commémo^ 
ration  des  services  qu*ll  a  rendus  à  ce  côté  de  la  ville 
en  le  dotant  du  terrain  sur  lequel  a  été  Mti  Thôpital 
dont  le  maréchal  d*£strées  posa  la  première  pierre ,  le 
30  mai  1696 ,  et  qui ,  au  mois  d'octobre  1809,  fut  con-^ 
verti  en  atelier  de  charité.  Cette  donation ,  à  laquelle 
concourut  M"*  Le  Gac  de  TArmorique,  avait  pour  but 
de  mettre  le  côté  de  Recouvrance  dans  une  position 
équivalente  à  celui  de  Brest,  en  faveur  duquel  avaient 
été  rendues  les  lettres-patentes  du  mois  de  mai  1691 
qui ,  en  conférant  le  titre  d'hôpital  général  à  l'hôpital 
du  côté  de  Brest ,  lui  avaient  uni  et  affecté  «  les  mai- 
sons ,  jardin  et  issues  de  l'ancien  hôtel-dieu  situé  rue 
Saint-Tves  et  celles  du  côté  de  Recouvrance,  où  sont  les 
pauvres  malades,  *  c'est-à-dire  les  maisons  achetées,  ou 
plutôt,  croyonà-nous ,  louées  dans  ce  but  par  les  RR. 
PP.  Carmes  en  1656  et  1686  (t.  P',  p.  322).  Ce  qui  semble, 
en  effet,  indiquer  que  ces  religieux  n'avaient  à  Recou- 
vrance que  des  hôpitaux  temporaires,  ce  sont  les 
termes  mêmes  de  la  donation  de  M.  et  de  M"^  Le  Gac 
de  l'Armorique ,  ainsi  conçue  :  «  Voyant  la  grande 
nécessité  qu'il  y  a  à  Brest,  côté  de  Recouvrance, 
d'avoir  un  endroit  pour  servir  d'hôpital  et  pour  y 
loger  les  pauvres ,  tant  ouvriers  qu'autres  qui  s'y 
trouvent  en  grand  nombre,  le  trajet  n'étant  pas  com- 
mode pour  les  passer  à  Brest ,  et  la  maison  où  sont 
les  pauvres  ne  leur  étant  pas  convenable  parce  qu'ils 
n'ont  ni  eau ,  ni  jardin ,  ni  aucune  autre  issue,  etc., 
les  sieurs  de  l'Armorique  et  Campaigne  offrent  aux 
pauvres  d'avoir  l'honneur  d'être  leurs  fondateurs,  en 
leur  donnant  à  perpétuité  une  place  et  étendue  -de 
terre  dépendant  du  lieu  de  l'Armorique ,  située  pro- 
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cbe  le  rempart  »  vis-à-vis  la  commooauté  eeclésiâsti- 
qoe  du  dit  Recouvmoce^  au  haut  de  la  rue  de  l'Église, 
consistant  en  33  toises  du  côté  du  midi»  29  toises 
d'enfonceoient,  et20  toises,  ou  moins,  de  face  sur  la 
rue  ,  pour  y  bâtir  des  logements  et  édifices  qu'il  con- 
viendra de  faire  pour  les  dits  pauvres,  le  dit  aplace- 
ment  chargé  de  six  sous  tournois  de  chefrentes  deubs 
à  la  seigneurie  du  Chastel ,  chaque  an ,  payables  le 
jour  des  Roys,  qu'ils  acquitteront  et  Thypothéque  de 
douze  deniers  de  monnoie  aussi  de  chefrentes  »  deubs 
sur  tout  le  lieu  de  rArioorique.  » 

Cet  acte  charitable  couronnait  dignement  une  admi- 
nistration pendant  laquelle  M.  Le  Gac  de  TArmorique 
avait  donné  maintes  preuves  de  son  empressement  à 
soulager  toutes  les  infortunes. 

M.  Lars,  s' de  Poulrinou ,  le  remplaça  en  qualité  de 
maire  perpétueL  Concurremment  avec  M.  Le  Dali  de 
Kéréon^  écbevin  comme  lui,  il  suppléait  M,  Le  Gac  de 
rArmorique  depuis  le  28  février  1693,  jour  où  ce 
dernier  résigna  ses  fonctions  ;  mais  il  ne  devint  maire 
titulaire  que  le  1 1  novembre  suivant ,  et  ne  fut  même 
installé  en  cette  qualité  que  le  27  avril  1694.  C^était  un 
ancien  catholique ,  sans  quoi  il  n'eût  pas  été  nommé, 
car  la  volonté  du  Roi,  manifestée  en  son  nom  ,  le  14 
novembre  1692,  par  M.  de  Noinlcl,  intendant  de  la 
province ,  était  que  les  nouveaux  convertis  n'entras- 
sent pas  avant  deux  ans  dans  les  charges  de  maires, 
syndics  et  échevins.  Les  vingt-cinq  années  que  dura 
l'administration  de  M.  Lars  de  Poulrinou  forment  une 
série  continue  de  calamités ,  dont  la  responsabilité , 
hâtons- nous  de  Je  dire,  ne  doit  aucunement  peser 
sur  lui*  Elle  revient  exclusivement  au  pouvoir  royal 
qui  accumula  toutes  les  causes  de  ruine  sur  la  ville, 
et  engagea  tellement  son  avenir  qu'elle  fut  frappée 


-27- 

dlmpoisBance  pendant  plus  d'un  demi-siécle.  Nul ,  à 
la  place  de  M.  Lars  de  Poulrinou,  n*eût  pu  faire  mieux 
Bi  plus  qu*il  ne  fit,  et  pourtant  ce  ne  fut  à  bien  dire 
rien  «  car,  sauf  l'établissement  de  deux  réservoirs ,  le 
pavage  de  la  petite  rue  près  la  place  du  marché ,  et 
quelques  réparations  au  grand  escalier  de  la  ville 
(rue  de  Siam)  ainsi  qu'à  celui  de  la  petite  rue  Neuve, 
à  Textrémité.  de  la  rue  du  Couédic),  il  ne  fut  fait  de 
travail  un  peu  important  que  celui  de  l'Escalier  neuf, 
construit  en  170d.  Encore  cet  escalier  se  fit-il  contre 
le  gré  de  la  ville  qui  représenta  vainement  que  les 
frais  de  construction ,  le  dédommagement  dû  à  l'évè- 
que  de  Léon,  propriétaire  du  fief,  et  la  démolition 
de  plusieurs  maisons  situées  dans  la  rue  Haute  que 
l'on  voulait  avoir  (rue  Gharronnière)  auraient  occa- 
sionné une  dépense  de  10^000  livres,  dépense  d'autant 
moiiis  urgente  que ,  tout  près  de  l'escalier  projeté,  il 
^en  Pouvait  un  autre  qui  conduisait  aux  rues  hautes. 
Pourquoi  la  ville  reculait-elle  devant  cette  dépense  et 
demandait-elle  que  l'on  construisit  de  préférence  des 
casernes?  C'est  qu'elle  était  dans  la  plus  grande 
détresse ,  et  que  le  premier  moyen  de  l'atténuer  était 
de  dégrever  les  habitants  des  charges  intolérables  qui 
pesaient  sur  eux  et  dont  la  plus  lourde  peut^tre  était 
celle  des  logements  militaires. 

Exposons  d'abord  la  situation,  nous  en  recherche- 
rons ensuite  les  causes. 

Les  octrois  qui,  de  1691  à  1693,  avaient  donné  en 
moyenne  un  produit  annuel  d'environ  28,000  livres, 
et  de  1694  à  1696,  celui'  de  40,000  livres,  ne  furent 
adjugés,  le  18  février  1696,  qu'à  13,200  livres,  et  à 
chaque  renouvellement  de  bail  le  prix  diminua,  à  tel 
point  que  la  ferme  des  anciens  et  nouveaux  octrois  ne 
fut  adjugée,  le  12  octobre  1716,  que  pour  6,200  livres 
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par  an.  Or»  ces  octrois  comprenaient  non»seulemenl  les 
revenus  ordinaires,  mais  encore  le  produit  des  droits 
de  8  livres  par  tonneau  de  vin  et  4  livres  par  tonneau 
de  cidre  et  de  bière  ,  affectés  primitivement  à  la  cons- 
truction de  l'église  Saint-Louis  qui  absorba  à  elle  seule 
près  de  400,000  livres.  Les  charges  de  la  ville  croissante 
chaque  année ,  des  arrêts  du  Conseil  avaient  successi- 
vement  créé  des  droits  supplémentaires  qui  furent 
perçus  concurremment  avec  les  précédents.  Ce  furent 
d'abord  ceux  de  8  deniers  par  pot  de  vin  et  d'un  soi 
par  pot  de  cidre  et  de  bière,  auxquels  s'ajoutèrent 
bientôt  un  nouveau  droit  de  6  deniers  par  pot  de  vin» 
et  plus  tard  ceux  d*un  sol  par  pot  de  vin  et  de  6 
deniers  par  pot  de  cidre  et  de  bière. 

Ces  impositions,  frappées  coup  sur  coup  sur  la  ville, 
avaient  pour  causes  principales  le  paiement  des  droits 
de  franc -fief,  la  création  des  offices,  rafTranchisse- 
ment  des  lods  et  ventes,  rétablissement  de  la  capita- 
tion  et  les  logements  militaires.  f 

Les  travaux  de  l'arsenal  et  de  renceinte  a\^ent 
attiré  à  Brest,  quelques  années  auparavant,  un  grand 
nombre  d'ouvriers  et  d'artisans  auxquels  le  défaut  de 
maisons  ne  permettait  pas  de  trouver  à  se  loger. 
M.  rinlendant  Desclouzeaux ,  en  vue  de  procurer  les 
moyens  d'en  construire,  avait  stipulé  dans  le  marché 
qu'il  avait  passé  le  15  juin  1686,  poor  la  construction 
d'une  nouvelle  corderie,  avec  Tentrepreneur  Guillo- 
teau ,  préte-nom  de  Bedoy,  que  le  Roi,  en  paiement 
d'une  partie  des  travaux  projetés,  faisait  abandon  au 
constructeur,  à  ses  successeurs  ou  ayant-droits,  da  ■ 
tous  les  emplacements  et  fonds  de  la  terre  de  Keravel, 
appartenant  à  S.  M.,  à  la  seule  condition  de  payer  un 
écu  de  cens  annuel,  et  les  lods  et  ventes,  en  cas  d'alié- 
nation. Les  lettres-patentes  du  mois  de  mai  1688,  en 
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eonfirmant  ce  contrat,  avaient  formellement  déclaré 
que ,  ni  Guilloteau ,  ni  aucun  de  ceux  qui  auraient 
ité  substitués  à  ses  droits  «  n'auroient  jamais  pu  être 
dépossédés  ni  inquiétés ,  pour  quelque  cause  que  ce 
pût  être ,  pour  considération  de  rachat  (1)  ou  réunion 
à  son  domaine  ni  autrement.  *  A  peine  en  possession 
des  terrains  qui  lui  avaient  été  concédés ,  Bedoy  avait 
lait  construire  les  huit  rangées  de  maisons  séparées  par 
les  venelles  dites  de  Kéravel.  Mais ,  au  mépris  des 
droits  qu'il  avait  transmis  à  ceux  qui  lui  avaient  acheté 
ces  maisons,  ces  derniers  furent  actionnés  en  paiement 
des  droits  de  rachat  par  Bougis ,  chargé  de  la  confec- 
tion du  papier  terrier  de  la  province.  La  communauté 
prit  fait  et  cause  pour  les  acquéreurs  de  Bedoy  dans 
une  requête  qu'elle  envoya,  le  25  novembre  1687,  au 
contrôleur  général  et  Seignelay.  Bougis  ,  après  avoir 
échoué  de  ce  côté ,  se  retourna  vers  Bedoy ,  qu'il 
assigna,  le  5  août  1689,  devant  M.  de  la  Bourdonnaye, 
commissaire  préposé  à  la  réformation  du  domaine. 
N'ayant  pas  mieux  réussi  dans  cette  nouvelle  tenta- 
tive que  dans  la  première ,  il  revint  à  la  charge  contre 
les  propriétaires  des  maisons  qui,  eux,  reproduisirent 
les  moyens  de  défense  articulés  dans  la  requête  de 
1687,  moyens  qu'accueillit  l'édit  du  28  août  1693.  Tou- 
tefois ,  le  Roi ,  cédant  aux  représentations  de  la  Bre- 
tagne, et  la  reconnaissant  impuissante  à  payer  les 
droits  créés  par  cet  édit ,  le  révoqua  et  substitua  à 
ces  droits  une  imposition  de  990,000  livres.  Les  États, 
à  leur  tour,    pour  alléger  la  surcharge  que  cette 

(I)  Le  droit  de  rachat  oa  de  franc-fief  éUit  la  redevance  d^iine 
année  de  retenu  due  par  les  roturiers  qui  ne  pouvaient  posséder 
des  fiefs  qu'à  la  condition  de  la  payer,  ainsi  que  le  droit  de  lods  et 
ventes,  soit  au  domaine  royal,  soit  au  seigneur  foncier,  sur  le  prix 
des  biens  qu'ils  achetaient  dans  la  mouvance  de  Tun  ou  de  Tautre. 
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imposition  aurait  fait  peser  sur  les  autres  villes  de  la 
province ,  ai  Brest  avait  été  exempté  ,  la  comprirent 
dans  la  reparution  générale  pour  une  somme  de 
55,000  livres  dont  le  recouvrement  fut  opéré  en  qua- 
tre termes  égaux ,  février  et  juillet  1694 ,  février  et 
Juillet  1695(1)»  ^ 

fi)  Au  moyen  du  pâiemenl  de  cette  soaime  de  5îS,Ô0O  livres,  Ici 
habitants  davuienl  se  croire  el  se  croyaient  libérés,  h  tout  jâttiaisi,  du 
paiemenl  des  francâ-ûefs.  lis  s'abuaalent.  Us  eurent,  à  plusieurs  re* 
prises,  à  se  défendre  contre  les  tracasseries  des  fermiers  du  dam  ai  ne 
qui  finirent  par  surpendre,  le  4  mai  1751,  un  arnH  du  Conseil  en 
vertu  duquel  ils  déce^n^^ent  des  conlraintes  qui  déterminèrent  la 
communaulé  k  se  pourvoir  pri^s  du  ïlol  et  des  États,  nolamment  en 
17ti|  et  1734.  Bien  que  le  droit  de  rachat  eût  un  caractère  trop 
féodul  pour  qu'il  eût  été  épargné  dans  l'hécatombe  nocturne  du  4 
août  17K9,  la  loi  du  il  ventAse  an  Vil  n'en  obligea  pas  moins  les 
engaglsltfs  ou  possesseurs  de  biens  aliénés  par  l'ancien  domaine  da 
TËtat  h  faire  la  déclaration  des  biens  engagés ,  et  k  payer,  ea 
numéraire,  le  quart  de  leur  valeur^  au  moyea  de  quoi  ils  seraient 
reconnus  propriétaires  incommutables  et  assimilés  de  tous  points 
BUt  acquéreurs  de  biens  nationaux,  \ùn  vertu  de  celte  ïoî,  de  celle 
du  16  ptnviâse  au  VU  el  de  celte  du  là  mars  IStO,  radmlnistratioa 
du  FiniïïtiVe  rÉckroa  ,  en  i8i9  ,  des  propriétaires  de  la  maison 
située  dans  la  Grande  Hue  n'  ^9,  la  valeur  du  quart  de  celle  mai- 
son. Bien  qu'habilement  défendus  par  M,  Le  lîescond  de  Coatpont, 
avoué  licencié,  dans  un  mémoire  où  étaient  approfondies  loutcfi  les 
questions  que  suscitait  le  débat,  Us  succombèrent,  te  îÈ  avril  f  843^ 
devant  le  tribunal  civil.  Le  domaine,  se  retranchant  derrière  le  texte 
de  la  loi  de  Tan  VU,  s'était  borné  h  invoquer  un  principe  de  Tan- 
cien  droit  public  français,  c'c&l-a-dire  que  la  couronne,  mineure, 
était  toujours  restituable  contre  les  allénu lions  qu*eUe  avait  faites, 
inème  contre  celtes  dont  elle  avait  louché  le  pdi.  Un  simple  vice 
de  forme  fit  triompher  les  propriétEiires  dont  la  cause  lulércssail, 
beaucoup  de  personues  de  Brest  oii  le  procès  avait  produit  une 
certaine  émotion.  L'administration  n'ajanl  pu  justifier  de  Tenre- 
gistrement,  a  Quimper,  du  bulletin  contenant  la  loi  de  vcnldse  an  ■ 
VU,  ni  prouver  eonsêquemnïenl  qu'elle  avait  aj^i  en  temps  utile  ■ 
fyour  interrompre  la  prescription  Ireutentiirc  ,  la  Cour  royale  de 
Bennes  s'empressa  de  réformer  le  jugement  du  Iribunal  civil  de 
Brest  par  son  arrêt  du  4  juin  iS4 ï ,  que  conGrma  la  Cour  de 
cassation. 
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k  cette  impositioA  de  55,000  livres  s'était  jointe  celle 
dépareille  somme  pour  la  part  afférant  à  la  ville  dans 
la  subveutioa  de  guerre  dont  la  province  était  frap- 
pée ,  subvention  au  moyen  de  laquelle  les  propriétés 
situées  dans  le  domaine  royal  auraient  été  affranchies 
des  rentes  qu'elles  lui  devaient  et  des  lods  et  ventes 
dont  elles  auraient  été  passibles  à  l'avenir,  c'est-à-dire 
des  droits  i)erçus  lors  de  leur  aliénation.  La  commu^ 
nauté  exposa  vainement  que  la  rareté  du  numéraire 
*avait  obligé  de  suspendre  les  constructions  commen- 
cées; que  Brest,  ville  naissante ,  devait  être  favorisé 
plutôt  qu'entravé  dans  ses  développements  ;  que  les 
dépenses  faites  par  ses  habitants ,  pour  seconder  les 
vues  du  Roi ,  étaient  improductives  ;  que  S.  M.  serait 
elle* même  privée  des  avantages  qu'elle  aurait  pu 
recueillir ,  etc.  Il  fallut  se  soumettre  à  Tédit  du  28 
loars  1673  qui  avait  établi  cette  nouvelle  imposition  « 
et,  pour  en  assurer  l'exécution  ,  conformément  à 
l'ordonnance  des  États  du  22  octobre  suivant,  on 
nomma  répartiteurs  :  MM.  Roignant,  recteur  de  Brest, 
et  de  Quévellec  Le  Ny,  le  premier  pour  l'église  ,  le 
second  pour  la  noblesse ,  conjointement  avec  M.  Lars 
de  Poulrinou ,  échevin ,  faisant  fonctions  de  maire 
en  l'absence  de  M.  Le  Dali  de  Kéréon ,  premier 
échevin. 

Après  que  l'atrêt  du  Conseil  du  22  janvier  1692  eut 
déterminé  le  mode  d'emprunt  et  de  remboursement 
par  la  ville  du  prix  des  offices  de  procureur  du  Roi  et 
de  greffier  des  hôtels  de  ville  qui  avaient  été  réunis  h 
la  communauté,  par  l'arrêt  du  mois  de  décembre  1691, 
ces  offices ,  mis  en  adjudication ,  ne  trouvèrent  pas 
d'acquéreurs.  Ainsi  ne  fut  pas  justifié  à  Brest  le  mot 
spirituel  prêté  à  Pontchartrain  disant  à  Louis  XIV, 
qui  lui  témoignait  son  étonnement  de  son  inépuisa- 
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ble  fécondité  d'expédieots  (I)  :  *  Sire^  quand  Votre 
Majesté  crée  une  charge  ^  Dieu  crée  uû  sot  pout 
racheter*  ^  Les  deux  offlccs  restèrent  alors  à  la 
charge  de  la  ville  qui  fut  laissée  libre  d'en  disposer, 
pourvu  toutefois  qu'elle  en  payât  la  finance  s*élevanl 
&  8,800  livres.  Bien  d'autres  oflïces  devaient  s*ajouter 
à  ceux  déjà  créés.  Pour  que  le  fisc  sût  jusqu'à  quel 
point  il  pouvait  user  de  ce  moyen  de  se  procurer  les  , 
ressources  qui  lui  manquaient ,  un  recensement  de  k  ■ 
population  fut  ordonné ,  au  mois  de  décembre  1694 , 
avec  injonction  aux  recteurs  d'en  certifier  Texacti- 
tude,  à  peine  de  saisie  de  leur  temporel,  et  de  500 
livres  d'amende  contre  les  trésoriers ,  sans  remise  ni 
modération  possible  de  cette  amende,  mais,  au  con- 
traire, sous  la  réserve  de  raugmenter,  le  cas  échéant. 

Quand  ^  au  mois  de  février  1695,  la  ville  fut  mise  en  M 
demeure  de  payer  la  somme  de  i7»lû0  livres,  mon* 
tant  de  la  taxe  des  offices  de  colonel ,  major,  capitai- 
nes ,  lieutenants  et  sous- lieutenants  de  la  milice ,  il  ■ 
n'y  eut  qu'une  seule  oflre  pour  l'achat  d*une  capitai- 
nerie. Les  litres  des  autres  offices  qui  furent  créés  à  la 
même  époque  indiquent  à  eux  seuls  combien  l'esprit 
de  fiscalité  était  iogénieux  à  se  créer  des  ressources. 
Un  jour  apparaissait  un  juré-mouleur-visîteur-comp- 
teur-mcsureur  et  peseur  de  bois  à  brûler  et  charbon 
qui  exerçait  soit  par  lui-même ,  soit  par  délégation, 
dans  la  ville  et  les  faubourgs*  Ab  uno  disœ  omnes, 

L'édit  du  mois  de  mars  1696,  en  créant  cet  office, 
l'avait  rendu  héréditaire,  et  avait  attribué  à  celui  qui 
en  était  pourvu  un  droit  de  3  sols  par  li\Te  sur  le  bois 
ou  charbon  vendu  6  livres  la  corde  et  au  *  dessous  ; 


(1;  Louis  XIV  créa  iO,OOl)  ufllces,  [Discours  tU  M,  Duri/y,  minis- 
Ire  de  l'imtructiùn  publitiue  à  i* Association  polyUchnique.  —  Moni- 
teur univtfiel  duâO  frvrier  ia63j 
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{sois  6  deniers  pour  ceux  vendus  de  6  à  10  livres,  etc. 
Ces  droits  étant  extrêmement  onéreux,  non-seulement 
aux  villes ,  mais  encore  aux  campagnes,  on  demanda 
de  toutes  parts  à  en  être  déchargé ,  et  le  Roi  y  con- 
sentit par  son  arrêt  du  14  août  1696 ,  portant  que  la 
province   serait  imposée  à   une  somme  de  385,000 
livres,  payable,  un  tiers  après  la  signification  de  Tarrêt 
et  les  deux  autres  tiers  dans  Tannée,  en  six  paiements 
égaux ,  de  deux  mois  en  deux  mois.  Pour  le  recou- 
vrement des  19,800  livres  formant  la  part  contributive 
de  Brest,  Tarrèt  prescrivit  de  dresser  un  rôle  de  répar- 
tition entre  tous  les  habitants ,  à  moins  que  la  com- 
munauté ne  préférât  faire ,  devant  M.  de  Nointel , 
l'adjudication  des  droits   attribués   au   titulaire   de 
l'office,  droits  dont  l'acyudicataire  aurait  joui  pendant 
toute  la  durée  de  son  marché  »  conformément  à  un 
tarif  arrêté  par  le  Roi ,   et  à  la  charge  de   payer 
d'avance  la  somme  de  19;800  livres. 

Le  3  septembre ,  à  la  réception  de  Tarrêt ,  l'ancien 
corps  de  ville ,  celui  qui  était  en  charge ,  et  les  plus 
notables  bourgeois  s'assemblèrent  extraordinairement. 
On  fut  unanime  à  reconnaître  qu'il  y  avait  impossi- 
bilité de  recouvrer  la  nouvelle  imposition ,  «  vu  , 
disait  la  délibération ,  qu'il  n'y  avoit  que  très  peu  de 
personnes  résidant  habituellement  dans  la  ville  ;  que 
MM.  de  la  marine ,  qui  occupoient  la  meilleure  partie 
des  maisons ,  n''y  résidoient  que  par  intervalles  ;  que 
les  artisans  qui  étoicnt  en  grand  nombre  pour  le  ser- 
vice de  Sa  Msyesté,  n'y  étoient  que  comme  passagers  ; 
qu'ainsi ,  il  ne  se  trouvoit  que  peu  de  personnes  sur 
lesquelles  on  pût  faire  la  dite  imposition;  qu'elles 
étoient  d'ailleurs  surchargées  d'autras  droits  et  sub- 
sides, non  -  seulement  par  la  capitation  qui  ne  se 
pouvoit  payer  par  la  grande  désertion  du  peuple  et 
m  3 
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pauvreté  d'aotres  que  par  les  logements  si  continuels 
des  gens  de  guerre  qu'un  comniis  à  200  livres  ds 
gages  par  an  venoit  d'être  exclusivement  affecté  & 
Texpédition  des  billets.  i»  La  commuuauté  terminait 
en  demandant  que  la  taxe  fût  modérée ,  et  que  les 
sommes  déjà  reçues  pour  la  levée  de  ces  droits  fussent 
dédaites  du  chiffre  auquel  elle  serait  définitivement 
fixée.  IL  Ce  sera,  disait  le  maire  ^  signataire  de  la  sup* 
plique  à  M.  de  Nointel,  ce  sera  nous  obliger  tous  de 
plus  en  plus  de  prier  Dieu  pour  la  conservatioa  de 
Votre  Grandeur ,  et  moi  particulière  ment  »  Vœux 
stériles  !  Aucune  réduction  ne  fut  accordée,  et  la  ferme 
des  droits  sur  les  bois  et  les  charbons  fut  adjugée  pour 
6  ans  et  4  mois  au  prix  de  !  9,800  livres. 

On  était  en  trop  beau  chemin  pour  s'arrêter.  Un 
nouvel  office  fat  créé.  Ce  fut  celui  de  conseiller  du 
Roi  garde-scel  des  sentences, jugements,  ordonnan- 
ces et  autres  actes  judiciaires.  Sur  la  demande  que  fit 
la  communauté  d*étre  déchargée  de  la  finance  de  cet 
office,  ou  d'être  modérée  à  proportion  des  3CÛ  livres 
de  gages  qu'il  devait  rapporter,  le  Roi  voulut  bien  la 
réduire  à  4,950  livres  qui  seraient  «youtées  à  la  somme 
que  la  ville  était  tenue  de  payer  pour  s'affranchir  de 
rexécution  de  Tédit  du  mois  de  juin  1697  sur  rétablis- 
sèment  des  lanternes  dans  les  principales  villes  du  V 
royaume,  édit  qui  avait  été  rendu  applicable  à  Brest. 
Alîn  de  s'exonérer  de  la  dépense  de  plus  de  80,000 
livres  que  les  250  lanternes  des  deux  côtés  de  la  ville 
auraient  entraînée  pour  les  propriétaires ,  le  droit  sup-  M 
plémentaire  de  5  deniers  par  pot  de  vin,  et  d'un  sol  " 
par  pot  de  cidre  et  de  bière ,  avait  été  étalili ,  et  la 
ferme  en  avait  été  adjugée  pour  douze  ans  et  demi  à 
M.  Bordenave,  au  mois  d'avril  1698-  Mais  ce  bail  n'eut 
pas ,  à  beaucoup  prés ,  son  entière  exécution ,  car  un 
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da  CoBseil  du  mois  de  mai  1701  accueillit  la 
tonande  faite  par  la  \illc ,  dès  le  21  mars  1699,  de 
ooosicrer  à  la  construction  et  à  rameublement  de 
ttsêmes  le  fonds  destiné  à  rédairage  ,  €  les  lanternes, 
flisaii  la  communauté ,  étant  parfaitement  inutiles , 
puisqiie  les  habitants  n'avoîent  pas  la  faculté  de  sortir 
le  soir  sans  lumière  »  à  moins  de  s'exposer  à  être  arrê- 
tés par  les  patrouilles  de  nuit,  et  à  coucher  au  eorps- 
âe*garde  ;  et  qne  ,  d*ailleurs  »  les  rues  ayant  36  pieds 
de  largeur,  et  étant  montantes ,  les  lumières  s'étei- 
gnoient  pour  peu  qu'il  y  eût  du  vent*  ■  L'éclairage 
cessa,  et  les  lanternes,  qui  avaient  coûté  environ  6,000 
livres  furent  vendues  I,3J3  liv,  16  s.  6  d.  Quant  aux 
casernes,  le  Roi  ayant  refusé  de  les  faire  exécutera 
ses  frais»  la  construction  en  resta  à  la  charge  de  la 
ville,  à  qui  elle  ne  fut  toutefois  concédée  qu'à  titre  de 
faveur  »  *  parce  que  c'étoit  beaucoup  que  Sa  Majesté 
permit  aux  communautés  d'en  faire  construire,!'  disait 
M*  Le  Pelletier»  directeur  général  des  fortiOcations , 
dans  sa  lettre  du  2  octobre  1702.  La  ville  essaya  de 
profiter  de  cette  gracieuse  concession.  Le  19  janvier 
17Û3,  il  fut  procédé,  devant  la  communauté,  à  l'adju- 
dication d'un  corps  de  bâtiments  double  pouvant  con- 
traiir  600  hommes ,  avec  un  paviHon  à  chaque  bout 
pour  les  officiers ,  suivant  un  plan  arrêté  par  iL  do 
Noîûtel ,  et  annulant  celui  qu'avait  dressé  M.  Mollard. 
Hais  comme  on  ne  trouve  aucune  trace  de  l'exécution 
de  ces  travaux ,  nous  croyons  qu'ils  restèrent  à  Tétat 
de  projet,  d'autant  plus  que  la  communauté  ne  cessa 
de  renouveler  ses  demandes  de  construction  de  caser^ 
oes  *  »odes  auxquelles  on  ne  commença  à  donner 
sati.--.  -  .11  qu'en  1732. 

S'il  y  avait  concession  sur  un  point ,  et  Dieu  sait 
quelle  concession  !  il  fallait  qu'il  y  eût  compensation* 
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L*édit  du  mois  de  février  1704  en  créa  une  en  insti- 
tuant UD  office  qui ,  en  retour  de  la  charge  de  19,800 
livres  imposée  à  la  ville ,  avait  du  moins  une  utilité 
incontestable  ,  celui  d'inspecteur  des  boucheries , 
ctiargé  de  veiller  à  la  qualité  des  viandes  exposées 
en  vente.  Cet  office  fut  réuni  au  corps  de  ville  pour 
qu'il  pût  être  exercé  par  celui  que  le  maire  ou  les 
échevins  auraient  désigné  »  et  qui  aurait  perçu  :  2  liv. 
par  tête  de  bœuf  ou  de  vache  entrant  eu  ville  ;  12  s. 
'  par  veau  ou  génisse  ;  4  s.  par  mouton ,  brebis  ou  chè- 
I  vre.  Le  Roi  trouvait  qu'un  double  avantage  résulterait 
de  la  création  de  cet  office.  «  D'abord,  disait  Tédit,  il 
nous  procurera  un  secours  considérable  pai*  la  finance 
que  nous  tirerons  des  dites  villes  et  bourgs  par  la 
rôunîon  des  dits  offices  ,  et  d'autre  part  procurera  un 
avantage  encore  plus  considérable  aux  villes  et  bourgs, 
lesquels ,  au  moyen  du  revenu  annuel  qui  proviendra 
des  droits  attribués  aux  dits  offices ^  pourront  s'acquit- 
ter en  peu  d'années  des  dettes  qu'elles  ont  contractées 
pour  le  bien  de  notre  service  ou  pour  leurs  alTaires 
particulières,  ou  l'employer  au  paiement  de  leurs  tail- 
les ou  autres  impositions  ordinaires^  etc.  »  Ces  motifs 
étaient  fondés  en  principe ,  mais  la  réduction  de  la 
population  et  sa  misère  croissante  rendirent  nuls  les 
produits  que  semblaient  promettre  Tédit ,  cette  partie 
de  la  recette  des  octrois  étant  restée  bien  inférieure  au 
simple  intérêt  de  la  somme  déboursée  pour  prix  de 
Tûffice. 

La  misère  était  grande  ;  elle  n'avait  pourtant  pas 
encore  atteint  son  apogée.  Jugeant ,  d*après  ses  pro- 
grès, qu'elle  deviendrait  bientôt  intolérable  ,  la  com* 
munaaté  prit  prétexte  de  la  notification  qui  lui  fut 
faite  de  l'arrêt  du  Conseil  du  4  mars  1704,  postérieur 
d*un  mois  seulement  au   précédent ,  et  portant  sup- 
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pression  des  offices  d'essayeurs ,  visiteurs  et  cOntrô* 
leurs  des  eaux-de-vie  et  esprits ,  à  raison  desquels  la 
somme  de  1,000  livres  lui  avait  été  imposée,  pour  sup- 
plier M.  de  Nointel  de  s'interposer  afin  que  la  ville 
obtînt  du  Roi  la  même  grâce  que  les  fabricants  et 
débitants  d*eaux-de-vie,  seuls  intéressés  à  la  sup<- 
pression  de  ces  offices ,  et  que,  conséquemment ,  les 
habitants  fussent  exonérés  du  logement  de  Tamiral  r 
des  commandants,  Ingénieurs,  capitaines  et  soldats 
qui  étaient  depuis  seize  ans  à  leur  charge,  «  ce  qui  les 
ruine  entièrement,  pe  proffltant  pas  de  la  beauté  et 
bonté  du  port  qui  est  prohibé ,  ni  des  grandes  fourni- 
tures qui  se  font  dans  les  magasins  de  Sa  Majesté  dont 
les  forains  proffitent,  ny  ayant  aucun  commerce,  maî- 
trise ni  jurande ,  n'estant  pas  juste  que  le  peuple  de 
Brest  soit  le  seul  chargé  et  oppressé  pour  le  salut  de 
la  province,  puisque  cette  ville  en  est  le  rempart  et  la 
défense ,  etc.,  etc.  9 

Non-seulement  la  ville  ne  fut  pas  écoutée,  mais  il 
lui  fallut  encore  payer,  en  1705,  pour  le  rembourse- 
ment des  offices  d'inspecteurs  généraux ,  de  commis- 
saires-visiteurs et  contrôleurs  des  manufactures,  et 
des  concierges  gardes  des  halles ,  créés  par  Tédit  du 
mois  de  mars  1704,  ce  qui  Tempécha  de  rembourser  à 
H.  Charles  Mesnabat  la  somme  de  800  livres  qu'il  avait 
payée  pour  prix  de  l'office  héréditaire  de  contrôleur 
des  deniers  et  octrois  patrimoniaux  créé  par  l'édit  du 
mois  de  mars  1694.  Ce  défaut  de  remboursement  eut 
pour  conséquence  l'arrêt  du  3  mars  1705  qui  confirma 
M.  Mesnabat  dans  l'hérédité  de  son  office. 

Ceux  des  offices  qui  ne  trouvèrent  pas  d'acheteurs 
furent  réunis  à  la  communauté ,  comme  l'avaient  déjà 
été  ceux  de  procureur  du  Roi  et  de  greffier  de  l'hôtel- 
de-ville,  ce  qui  constitua  pour  Brest  une  dépense 
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d*environ  30,000  livres.  Des  gages  furent  bien  attri- 
bués par  le  Roi  aux  titulaires  des  offices  aonexés, 
maïs  la  ville  ,  qui  aurait  dû  alors  les  percevoir,  puis- 
qu'elle était  substituée  à  leurs  droits,  n^en  toucha 
jamais* 

Ces  expédients  étaient  non  moins  honteux  qu'extra- 
vagants ,  cl  Voltaire  a  été  trop  bien  fondé  à  dire  que, 
si  plus  tard»  ils  provoquèrent  le  rire,  ils  faisaient  alors 
pleurer.  Pourquoi,  au  lieu  d'y  recourir,  Pontchartrain 
ne  s'attachait-il  pas  à  féconder  la  seule  bonne  inspira- 
tion qu'il  ait  eue  alors,  celle  de  rétablissement  de  la 
capitation ,  créée  par  la  déclaration  royale  du  15  jan- 
vier 1695,  d'après  laquelle  la  noblesse,  le  clergé,  les 
militaires  et  les  simples  particuliers  devaient  être 
imposés  proportionnellement  à  leurs  revenus*  Juste 
dans  son  principe,  cette  taxe  perdit  de  ce  caractère 
dans  son  application,  d*abord,  parce  qu'elle  eut  pour 
base  la  position  sociale  des  contribuables  plutôt  que 
leurs  ressources  pécuniaires,  ce  qui  donna  lieu  à  des 
inégalités  choquantes ,  et  que  d'ailleui^  la  noblesse  et 
les  privilégiés  furent  avantagés  au  détriment  du  Tiers- 
État.  Ces  inconvénients  furent  moins  sensibles  néan- 
moins en  Bretagne  que  dans  beaucoup  d'autres  pr(> 
vinces ,  les  États  s*y  étant  toujours  attachés  à  faire 
équitablement  la  répartition  et  à  limiter  plus  qu'ail- 
leurs les  exemptions  (I), 

(i)  Le  chiffra  de  la  ccipitalion  fui  k  Brest  d^cûf  tron  30,000  livrer 
pendant  les  sis ,  sept  ou  liuit  aoQées  qui  suivirent  sa  première  per- 
ception en  1697  ;  mais,  en  1706,  il  fut  abaissé  h  10,000  libres.  Bien 
que  les  États  eussent  arrêté,  celte  même  armée,  qu'une  somme 

'  de  3ii,993  liv.  2  s,  i  iL  serait  payée,  soil  en  espt'ces,  soil  en  reu- 
tes,  aux  propriétaire.^  dépossédés  jusqu^en  1705  des  maisons  ou 

;  des  terrains  pris  pour  éta.b]ir  les  fortiBcalions  et  les  batteries ,  la 
situation  de  la  ville  atait  peu  changé,  il  semblerait,  car,  en  1 70S» 
elle  ne  put  accepter  ToïTre  que  lui  fil  le  Boi  de  s'affranchir,  k  per- 
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hù$  logemeots  militaires  constituaient  pour  la  ville 
Es  charges  encore  plus  posantes  que  la  multlplicitâ 
desofflces.  L'amiral,  le  commandant  de  la  provincet  les 
ôfliders  généraux,  quand  ils  venaient  à  Brest,  étaient 
logés  et  meublés  aux  frais  de  la  ville.  Cette  obligation^ 
fort  onéreuse  en  elle-même ,  le  serait  devenue  bien 
davaalâge  si  tous  avaient  montré  les  mêmes  exigen- 
ces que  le  maréchal  d'Estrées,  qui  refusa,  en  1701, 
<l*habiter  une  maison  qu'il  avait  occupée  en  1697, 
ptfce  qu'elle  était  humide  et  qu'il  s'enrhumait  facile- 
ment Sur  Tordre  qiill  expédia  de  Nantes,  le  12  sep- 
tembre ,  la  communauté  acheta ,  en  toute  hâte  ,  le* 
'  meubles  nécessaires  à  lui,  à  ses  gentilshommes  et  à  ses 
'  domestiques  ^  paya  une  indemnité  à  M™'  de  Saint- 
i^ger ,  dont  le  logement  avait  été  disposé  ,  et  une 
mtre  au  locataire  qui  avait  antérieurement  fait  place 
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fétuilé,  de  lacûpitalloQ  ,  k  des  coodiLions  déterminées.  Le  eliififre 
d^tOfOOO  livres  ne  varia  que  d'une  maDière  peu  sensible  jusqu'en 
1789.  Eoefîet,  la  mojeime  de  réparlitioD  »  établie  d'après  vingt 
étatique  nous  avons  d^pouilLéâ,  de  1710  à  iliû,  fut  de  t0,&40  lir., 
eomprufiaiU  ta  solde ,  i'habiUement*  l'eulreUen  d^  la  mltlee  »  les 
bumiges  «*l  te  casernemenl*  En  1 7Î>0 ,  malgré  raccroisseraent  des 
fessottrçcs  de  la  fille  depuis  une  quarantaine  d'années,  le  montant 
de  lu  eaprtatton  fut  tixé  par  les  États  à  la  somme  totale  de  l^.OSÎ 
Uf.  13  s,  5  d*  ainsi  répartie  i  capitaiion  proppement  dite,  §,309  liv, 
13  s*  10  d,;  milice  ,  6G1  fiv.  17  s.  B  d*;  c^erncment ,  3,711  liv. 
î  s.  Il  d.  Ces  impôts,  supportés  par  les  liabitanls  du  côté  do 
Kecoutrancc,  dans  la  proportion  des  quatre  diiièmes  jusqu^en 
1773,  ne  le  furent  plus  ensuite  qu'à  raison  d'un  tiers,  sur  la 
denujidâ  spontanée  de  la  communauté  qui  proposa  aui  Étals 
d'ilfectef  les  deut  autres  tiers  au  ciiié  de  Brest,  nisous  toule- 
Jbis  que,  si  ta  capitation  fut»  à  bien  dire,  insmobile^  d'autres 
charges  s'|  ajoulèrenl ,  depuis  1746  ,  sous  les  noms  de  diiièmes, 
Wgtièmpf,  «te*,  charges  qui,  modifiées  et  prorogées,  subsistaient 
«iiœreen  partie  en  178&.  A  cette  époque  ^  Brest  était  imposé  à 
$8,59-4  livres  pour  son  contingent  dans  les  preraier  et  deu^iÈme 
ïîqgliêmes  et  les  4  s.  pour  li^re  du  premier  vingUème  du  revenu 
de«  biens  fonds  que  du  commerce  et  de  l'industrie. 


-  4Û  - 

au  marécliaL  Cet  état  de  choses  était  pour  ainsi  dire 
eoastaût.  Ainsi  le  maréchal  revint  eo  1703  ;  cette  fois, 
il  en  coûta  poir  lui  seul  plus  de  2,000  livres  à  la  ville»' 
L'anûée  suivante,  ce  fut  le  tour  du  comte  de  Toulouse 
et  des  108  personnes  de  sa  suite,  La  communauté  se 
décida  alors  à  louer  d'une  manière  permanente  ,  au 
prix  de  3,000  livres  par  an,  Thôtel  Saint  -  Pierre  ,  qui 
fut  spécialement  arfecté  au  commandant  de  la  pro^ 
viace. 

Si  encore  la  ville  n'avait  été  obligée  de  loger  que 
les  officiers  généraux,  peut-être  eiit*elle  supporté  ce 
fardeau  sans  sa  plaindre,  accoutumée  qu'elle  était  à 
subir  la  volonté  despotique  du  pouvoir  central.  Mais 
chaque  maison  était  devenue  une  véritable  caserne,  et 
les  habitants,  par  la  permanence  du  sf^jour  des  sol- 
dats chez  eux ,  ét-aient  réduits  à  de  telles  extrémités 
que  la  communauté  formulait,  chaque  jour,  les  plain- 
tes qu'elle  avait  déjà  fait  entendre.  La  première  fois 
qu*elle  les  renouvela,  ce  fut  le  20  septembre  1696.  Le  I 
maréchal  d'Estrées  avait  ordonné  de  préparer  des 
logements  pour  1,100  hommes  qui  devaient,  avec  leurs 
ôtlicierst  être  employés  tout  Thiver  à  la  garde  du  port. 
La  communauté  arrêta  d'exposer  à  M,  de  Pontchar'- 
traîn  l'état  misérable  auquel  les  habitants  étaient 
réduits  par  tes  taxes  de  toute  espèce  et  parTobligation 
do  fournir  des  logements,  toute  Tannée,  aux  gens 
de  guerre,  aux  ingénieurs,  etc.  Sa  délibération  du  2 
août  1698  nous  fait  connaître  Ténormité  du  fardeau 
qui  pesait  sur  elle.  On  y  lit  qu'une  grande  quantité 
d'habitants  ayant  quitté  Brest  depuis  la  paix,  ceux  qui 
étaient  restés  étaient  obligés  de  loger  quatre  soldats 
ou  deux  ofDciers  dans  une  même  chambre.  L"année 
suivante,  la  communauté  réitéra  ses  doléances.  «  Indé^ 
pendammcnt  du  grand  nombre   de  familles  sorties 


I 
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de  Brest  depuis  la  paix,  disait-elle  le  21  mars  1699, 
pbis  de  cent  se  disposent  à  en  faire  autant  au  1*'  avril, 
06  pouvant  y  subsister,  faute  de  commerce ,  d'arme- 
ments et  de  travail ,  et  par  suite  du  logement  des 
gens  de  guerre ,  été  comme  hiver,  charge  telle  que , 
si  cela  continue,  ce  qu'il  restera  d'habitans  ne  pourra 
loger  le  quart  des  troupes,  i»  La  demande  de  caser- 
nes, faite  alors  inutilement,  fut  présentée  de  nou- 
veau, mais  sans  plus  de  succès ,  le  28  avril  1700,  par 
la  communauté  qui ,  à  cette  occasion ,  s'exprimait  en 
ces  termes  :  «  Près  d'un  quart  des  maisons  de  la  ville 
est  vide ,  et  l'autre  quart  occupé  par  de  pauvres  arti- 
sans chargés  d'enfants ,  et  la  plupart  sans  travail ,  ce 
qui  les  met  dans  l'impossibilité  de  fournir  au  loge- 
ment des  officiers,  soldats  et  ingénieurs  actuellement 
dans  ce  port  »  Puis,  revenant  à  la  charge,  elle  deman- 
dait que  le  Roi  fût  supplié  de  faire  construire  des 
casernes ,  comme  à  Rochefort  et  à  Dunkerque  ;  et 
M.  Duverger-Bigot,  député  de  la  ville  à  Paris,  avait 
mission  de  présenter  à  Sa  Majesté  un   placet  afin 
d'obtenir  des  lettres-patentes  autorisant  la  levée  de  six 
deniers  par  pot  d'eau-de-vîe  pendant  vingt  ans,  pour 
le  produit  en  être  affecté  à  la  construction  de  caser- 
nes. Malheureuse  ville  !  Elle  croyait  que ,  cette  fois, 
l'exposé  de  sa  détresse  eût  été  pris  en  considération. 
Elle  s'abusait.  Sa  déception  fut  d'autant  plus  amère 
qu'obérée  de  60,000  livres  pour  dépenses  extraordi- 
naires ,  elle  n'entrevoyait  pas  de  perspective  de  libé- 
ration ,  les  octrois  ne  suffisant  plus  à  l'acquittement 
des  charges  ordinaires  qui  dépassaient  la  recette  de 
plus  de  4,000  livres  par  an.  Les  logements  militaires 
lui  causaient  un  dommage  annuel  de  plus  de  25,000 
livres,  sans  parler  de  celui  qu'éprouvait  la  milice 
bourgeoise,  parfois  mobilisée  sans  indemnité,  comme 
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il  arriva  au  mois  de  juillet  1702,  Le  màrédial  d'Estrécs 
ayant  alors  ordonné  au  maire  de  détacher  au  camp  de 
Qaélern  deux  compagnies  de  grenadiers  de  la  milice  ^ 
renforcées  peu  de  jours  après  d*un  nouveau  détache^ 
ment  de  tSOhotnmes,  la  plupart  artisans,  tous  furent 
obligés  de  se  nourrir  à  leurs  frais,  et  n'obtinrent  aucun 
dédommagement.  Ce  n*est  pas  tout*  Bien  qu'aucun 
commerce  ne  se  fit  à  Brest ,  il  n'en  était  pas  moins 
assujetti  aux  mêmes  taxes  que  les  villes  les  plus  com- 
merçantes de  la  province  »  de  sorte  que  les  loyers  qui 
s'élèvent  en  temps  de  guerre  étaient  inférieurs  à  ce 
qu'ils  étaient  auparavant.  Il  y  avait,  du  reste»  de 
bonnes  raisons  pour  que  les  propriétaires  ne  retiras- 
sent pas  de  la  location  de  leurs  maisons  tous  les  avan- 
tages qu'elle  aurait  dû  leur  procurer.  Les  officiers»  ' 
ouvriers  et  soldats  de  la  marine  s'étant  plaints ,  dès 
1689,  du  renchérissement  des  loyers,  un  ordre  du  Roi 
du  29  octobre  de  cette  année  avait  défendu  aux  habi- 
tants, à  peine  de  500  livres  d'amende ,  d*exiger  pour 
la  location  de  leurs  maisons  ou  chambres  garnies  des 
prix  supérieurs  à  ceux  qui  leur  étaient  payés  en  1688. 
Cet  ordre  avait  bien  été  exécuté  pendant  quelques 
temps;  mais»  peu  à  peu,  on  l'avait  éludé,  et  M.  de  ' 
Nointel ,  pour  contraindre  les  habitants  à  y  obéir, 
avait  ainsi  tarifé  le  prix  des  loyers  par  son  ordonnance 
du  7  juillet  1695,  véritable  loi  de  maxmimn  :  une 
chambre  proprement  meublée  avec  une  chambre 
garnie  pour  le  couchage  d'un  valet  dans  les  premiè- 
res maisons  et  les  plus  beaux  quartiers  de  la  ville, 
15  livres  par  mois;  une  chambre  meublée  dans  les 
maisons  de  deuxième  ordre ,  avec  logement  séparé 
pour  un  valet  »  12  livres  ;  une  chambre  garnie  et  loge- 
ment de  valet  dans  les  rues  hautes,  10  livres;  une 
chambre  à  deux  et  à  trois  lits  aux  seconds  étages ,  6 
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valeurs  furent  encore  réduites  en  1710, 
iMée  CKî  les  habitants  désertèrent  de  nouveau  pour 
ie  soustraire  à  l'obligation  de  déclarer  le  chilTrc  exact 
des  locations ,  rendues  passibles  d*un  dixième  ,  par 
ordre  du  Roi  ^  ce  qui  avait  mis  les  receveurs  de  la 
aiûtalion  dans  rimpossibilité  de  recouvrer  les  som- 
ses  portées  aux  rôles  pour  les  absences  et  non- 
I  valeurs.  Ce  dixième,  qui  continua  d*étre  perçu,  même 
après  la  paix  ,  n'empêcha  pas  la  ville  d'être  taxée  par 
rarret  du  Conseil  du  16  janvier  1712,  à  la  somme  de 
70^000  livres  formant  le  dixième  de  celle  qui  fut  impo- 
ite  i  là  province  pour  le  paiement  du  don  gratuit. 
Cette  nouvelle  charge  était  intolérable.  Pour  s'y  sous- 
traire ,  plus  de  500  familles  émîgrèrent.  (  Letire  de 
M.  iîoftere  du  25  janvier  1715.) 

Lis  détails  dans  lesquels  nous  venons  d'entrer  ne 
donneraient  qu'une  idée  imparfaite  de  la  détresse  de 
Brest  à  cette  époque,  si  Ton  ne  se  reportait  à  la  corres- 
pondance de  M,  Robert ,  intendant  de  la  marine ,  avec 
le  mîmstre  Pontchartrain.  Citons  quelques-uns  des 
rails  déplorables  mentionnés  dans  les  lettres  de  cet 
admimstratour»  Le  trésorier  de  la  marine  ne  faisant, 

I depuis  plusieurs  mois,  aucune  remise  de  fonds  â  Brest» 
plus  de  200  femmes  d'ouvriers  s  attroupèrent ,  le  27 
décembre  1704  ,  devant  l'hôtel  de  rintendant  »  et 
deinândèrent  les  salaires  de  leurs  maris  pour  qu*elles 
pussent  tout  au  moins  acheter  du  lait  et  de  la  farine 
à  leurs  enfants.  Elles  avaient  vendu  leurs  meubles 
Hptéoe  à  pièce.  M.  Robert ,  en  rendant  compte  au  minis- 
tre de  cette  scène  émouvante,  ne  lui  dissimulait  pas 
qtie  le  désespoir  des  ouvriers  et  de  leurs  femmes  lui 
faisant  appréhender  les  plus  funestes  excès,  il  fallait 
çu*4  tout  prix  des  fonds  fussent  expédiés  à  BresU  Cette 
situation  déplorable,  loin  d'élre  atténuée,  s'aggrava 


encore,  car,  à  !a  fin  de  1706  ,  il  était  du  cinq  mois  de 
solde  aux  ouvriers  sur  cette  année,  le  mois  de  décem- 
bre 1705  et  les  six  dcrDîcrs  mois  de  1704.  L*intenddnt 
leur  faisait  espérer  de  semnine  en  semaine  qu'un  mois 
d'à-compte  leur  serait  payé  ;  mais  ils  finirent  par  ne 
plus  croire  à  la  sincérité  de  ces  promesses,  et  M,  Robert  i 
s'alarmait  avec  d'autant  plus  de  raison  des  menaces  fl 
arrachées  par  la  faim  à  ces  mallieurcux,  que  le  trésorier  ^ 
de  la  marine  n'annonçait  de  remises  que  pour  le  mois 
de  mars  1 707  au  plus  tôt.  L'hi%^er  de  1 709,  pendant  lequel 
le  thermomètre  descendit  à  18^5  Réaumur  ou  23'^  centi- 
grades et  probablement  au-dessous,  puisque  la  Manche 
gela  j  vint  par  sa  rigueur  exceptionnelle,  restée  histo- 
rique, ajouter  à  cette  situation  désastreuse.  Pain,  vête- 
ments, chaufTage,  tout  manqua  aux  ouvriers  dont  les 
femmes  en  haillons  assiégèrent  de  nouveau  (26  février 
1709J  la  porte  de  l'intendant  et  assaillirent  à  coups  de 
pierres  son  secrétaire  descendu  pour  les  calmer*  Cet 
attroupement  famélique  ne  put  être  dissipé  que  par  la 
force j  au  grand  regret  de  M*  Roberi:  qui,  navré  de 
douleur,  ne  dissimulait  pas  au  ministre  que ,  depuis 
les  grands  froids  et  la  cherté  du  pain  (le  prix  en 
avait  plus  que  doublé),  quantité  de  ces  pauvres  gens 
mouraient  de  faim ,  et  que  la  misère  était  si  grande 
et  si  générale  qu*il  n'y  pouvait  plus  trouver  de  remède. 
Le  lendemain ,  une  nom^elle  émeute  détermina  les 
autorités  à  faire  défendre  ,  à  son  de  caisse ,  toute 
réunion  de  femmes ,  officiers-mariniers ,  matelots  et 
ouvriers,  ainsi  qu'à  faire  garder  par  des  piquets  d@ 
la  milice  bourgeoise,  qui  se  tint  prête  à  agir  si  Texas- 
pération  se  traduisait  en  faits,  la  portée  du  maire  et 
celles  des  principaux  habitans ,  accusés ,  comme  il 
arrive  en  pareille  circonstance,  de  spéculer  sur  la 
misère  publique.   Que  faire  f  Les   caisses   publiques 
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éluent  vides ,  tout  se  payait  en  billets  sur  le  trésor, 
([oi  ne  pouvaient  se  négocier  ;  il  fallait  môme  emprun- 
ter le  prêt  des  soldats  !  Le  ministre ,  impuissant ,  de 
«m  côté ,  à  trouver  des  remèdes  à  cette  situation , 
voulait  qu*on  recherchât  les  instigateurs  de  l'émeute. 
Teln*était  pas  l'avis  de  M.  Robert  qui,  lui,  ne  cessait 
de  demander  de  l'argent,  seul  moyen  de  prévenir  le 
retour  de  faits  que  la  plus  cruelle  nécessité  rendait 
excusables  à  ses  yeux.  La  situation  des  officiers  de  ' 
plume  et  d'épée  était  la  même,  pire  encore,  puis- 
qu'ils n'étaient  pas  libres  d'aller   chercher  ailleurs 
des  moyens  d'existence,  comme  le  firent  les  ouvriers 
qui  abandonnèrent  l'arsenal  au  mois  de  juillet  1709. 
La  correspondance  de  M.  Robert  nous  apprend  ,  en 
effet ,  que  M.  Combes ,  commissaire  général  d'artil- 
lerie ,  à  bout  de  ressources  »  après  avoir  vendu  son 
mobilier  pour  se  procurer  du  pain,  sollicitait  comme 
laveur  d'aller  vivre  chez  un  de  ses  frères.  Un  autre 
jour»  l'intendant  annonçait  la  mort  d'un  officier  qui 
venait  de  succomber  à  une  longue  maladie ,  pendant 
laquelle  il  n'avait  pu  se  procurer  ni  aliments  ni  remè- 
des. A  peu  de  temps  de  là ,  c'était  le  tour  de  Josselin 
Hélie ,  constructeur  de  la  marine  d'un  grand  mérite , 
qui ,  pendant  quarante  ans,  avait  partagé  avec  Hubac, 
père  et  fils,  l'honneur  de  doter  la  marine  de  ses  plus 
beaux  vaisseaux.  Bien  d'autres  durent  éprouver  le 
même  sort,  car  M.  Robert  écrivait,  le  30  juillet  1710: 
«  Nous  avons  icy,  Monseigneur,  grand  nombre  d'offi- 
ciers et  autres  employés  »  comme  escrivains ,  contre- 
maîtres, gardiens  et  ouvriers,  qui  sont  dans  une 
pareille  nécessité,  et  qui  viennent  continuellement 
me  dire  qu'ils  n'ont  point  de  pain ,  et  qu'ils  n'en 
peuvent  plus  trouver,  ayant  vendu  généralement  tout 
ce  qu'ils  avaient  de  meubles  et  autres  effets.  Les  cho- 


dans  une  si  graûde  extrémité  qn*i\ 
lameat  nécessaire,  Monseigneur,  d'y  remédier,  autre* 
ment  il  périra  quantité  de  personnes  de  misère,  et  tout 
le  port  se  trauvera  à  Tabandon  «  d*autant  qu'on  ne 
peut  plus  compter  sur  le  service  des  gens  qui  sont 
réduits  à  mourir  de  faim.  *  La  crise  était  encore  deve- 
nue  plus  intense  depuis  le  mois  de  septembre  1709. 
A  tous  les  maux  qui  désolaient  la  ville ,  on  craignit 
un  moment  que  le  fléau  de  la  peste  ne  vînt  se  joindre» 
et  pour  en  prévenir  rinvasion»  M,  de  Chàteaurenault, 
commandant  de  la  marine,  institua  une  intendance 
de  la  santé  »  modelée  sur  celles  qui  existaient  à  Mar- 
seille et  à  Toulon^  et  il  fit  à  cette  occasion  un  régie* 
ment  dont  les  dispositions  étaient  sagement  combi-> 
nées*  Grâce  au  ciel  ^  il  n'y  eut  pas  lieu  d'en  faire 
rapplication.  C'était  bien  assez  d'un  autre  fléau  i 
réchéancc  des  loyers.  Les  propriétaires  refusaient  de 
recevoir  en  paiement  les  mandats  délivrés  aux  ouvriers 
sur  le  trésorier  de  la  marine  qu'on  savait  hors  d'état 
de  les  acquitter,  mandats  dont  les  porteurs  ne  pou- 
vaient faire  aucun  usage ,  pas  même  pour  payer  la 
capitation.  C'est  dans  ces  conjonctures  que  M.  Robert 
suppliait  le  ministre  de  faire  tous  ses  efforts  pour 
envoyer  ne  fût-ce  que  2  à  3,000  livres  que  Ton  aurait 
employées  à  donner  des  à-compte  aux  propriétaires  et 
à  arrêter  la  saisie  des  meubles  des  ouvriers  dont  plu- 
sieurs avaient  déjà  été  réduits  à  en  subir  la  vente. 
Sous  ce  rapport j  les  officiers  et  employés  de  la  marina 
étaient  plus  heureux  que  les  ouvriers^  car  des  lettres 
de  surséance ,  renouvelées  de  trois  mois  en  trois 
mois,  jusqu'en  1715,  époque  ou  de  nouvelles  lettres 
furent  encore  expédiées,  défendirent  d'exercer  aucune 
poursuite  contre  eux  aJîn  de  les  obliger  à  payer  les 
deUes  qu'ils  avaient  contractées  pour  leur  subsistance 
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et  pour  le  service.  Ou  le  ministre  éludait  de  répondre, 
00  il  répétait  :  «  Trouvez  des  expédients.  9  M.  Robert, 
qui  n'en  pouvait  plus  imaginer ,  finit  par  répondre 
00 juin  1710)  :  «  La  misère  est  extrême,  et  vous 
ttvex,  Monseigneur,  que  c'est  une  maladie  qui  aug* 
meate,  par  succession  de  temps,  lorsqu'on  n'y  apporte 
\  point  de  remède ,  et  qui ,  à  la  fin  ,  devient  incura- 
ble.... Je  souhaiterois  avoir  un  secret  pour  soutenir  le 
service  pendant  une  si  grande  disette  d'argent.  J*ay 
Ut  depuis  plusieurs  années  tout  ce  qui  m'a  été  possi-* 
ble  pour  soutenir  le  service  de  ce  port ,  et  pour  sup- 
pléer aux  secours  qui  ont- manqué.  Je  me  suis  donné 
sur  cela  (ous  les  soins  et  toutes  les  peines  imaginables, 
mais  tous  mes  efforts  ne  peuvent  me  faire  aller  au-delà 
de  mes  expédients.  « 

A  cet  appel  suprême,  que  répondait  M.  de  Pontchar- 
trainf  Rien.  Il  ne  le  pouvait  pas.  Le  trésor  était  vide 
et  le  gouvernement  sans  crédit.  Aussi  toute  sa  préoc- 
cupation était-elle  de  se  faire  de  l'argent  par  la  vente 
des  cent  charges  de  commissaires  de  la  marine  et  des 
galères,  créées  au  mois  de  mai  1702 ,  et  auxquelles 
avaient  été  attachés  de  grands  avantages  pour  stimu- 
ler les  acheteurs,  n  s'était  donné  des  peines  incroya- 
bles pour  en  trouver,  et  n'y  parvenant  pas,  il  avait 
fait  accorder  en  1709,  aux  commissaires  des  ports,  la 
noblesse  pour  eux  et  leur  postérité,  le  logement  aux 
frsds  des  villes  de  leur  résidence ,  plus  un  minot  de 
eel  de  franc  salé ,  et  aux  commissaires  des  classes  ,  le 
litre  d'écuyer,  le  logement ,  l'exemption  des  droits  de 
frano-flef,  d'entrée,  de  péages,  d'octrois  sur  les  vins 
et  autres  denrées  qu'ils  auraient  consommées,  enfin  le 
droit  de  commUiimus  (1).  Les  premiers  devaient  verser 

(l)Ce8  ^filéges  disparurent  en  1716  avec  la  suppression  des 
offices  de  commissaires. 


livresrtïsau  très  3,000  livres.  Le 
beaa  faire  sonner  les  privilèges  attribués  â  ces  char- 
ges t  très  peu  les  auraient  achetées  sans  la  pression 
qu'il  exerça.  Il  en  résulta  que  le  logement  des  vingt- 
trois  grands  et  petits  coaimissaîres  du  port  de  Brest, 
dont  redit  du  mois  de  juillet  1709  avait  augmenté  les 
appointements  et  les  frais  de  logement ,  greva  encore 
la  ville  d'une  charge  annuelle  de  4,000  livres,  charge 
bientôt  portée  à  6,800  lJ\Tes  par  Taddition  des  frais 
de  logement  des  ordonnateurs  et  inspecteurs  de  ta 
marine  (!),  J 

La  banalité  du  four  de  la  ville  fournit  matière  à" 
rimposition  d'une  nouvelle  charge.  Le  Roi  ayant,  par 
son  édit  do  mois  de  mars  Î695,  ordonné  la  revente  de 
ses  domaines,  elle  fut  mise  en  demeure  de  s'affran- 
chir »  par  le  versement  d'une  somme  de  13,200  liv,»  de 
la  rente  de  800  Uv.  qu'elle  devait  pour  jouissance  du 
four  banal  qui  lui  avait  été  affeagé  par  le  contrat  du 
16  février  1680  qu'elle  avait  passé  avec  les  commis- 
saires du  Roi ,  contrat  qui  lui  avait  accordé  la  faculté 
de  construire  un  second  four.  Hors  d'état  de  s'af- 
franchir, la  communauté  offrit  de  faire  au  Roi  Taban- 
dou  pur  et  simple  du  fond  ainsi  que  des  édiflces  du . 


(IJ  Dans  un  mémoire  rédigé  en  1776  par  If.  Le  Roy  de  Paulin, 
ingénieur  en  chef  à  Brest,  il  sVxprioie  ainsi:  «  Kn  1710,  Brest 
pouvail  coniplpr  1,300  maisons,  14,000  liabilanls^  el  2;000  ouvriers 
du  dehors,  toujours  occupés  dans  los  diffi5renLs  a  Le  lie  rs  du  porl  ei 
de  la  ville,  La  cou  so  m  mu  lion  annuelle  ,  pour  la  subsislance  com- 
tnuDe^  êlait  de  40,000  boisseaux  de  tous  grains  du  fïoids  de  150 
livres;  4,500  barriques  de  vin  et  1,000  barriijues  d'eaa-de-vie  corn- 
pléUient  rapprovisiounement.  Chaque  classe  de  mattrise  ou  jurande 
était  au  nombre  de  dii  ;  Tétalage  des  boutiques,  licite  h  tout  le 
moade  et  de  débit  public,  n'eicMail  pas  le  nombre  de  210,  »  Nous 
m  savons  où  M.  Le  Ko^  de  Paulin  a  puisé  les  éléments  de  ces 
détails  statistiques  que  Tabsence  complète  des  docupieols  ne  bous 
permet  ni  de  coofirmer  ai  de  contredire. 
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four  et  de  leui's  dépendaac^s ,  pour  qu'il  put  en  dis- 
poser &  soB  gré ,  et  qu'elle  fût  déchargée  des  obliga- 
lions  de  son  contrat.  Le  fisc  eût  ainsi  perdu ,  ou  la 
lirceiede  800  livres,  ou  les  Î3,20û  livres  demandées 
pour  raffranehissement  ;  Tabaûdon  ne  pouvait  être 
accepté.  Aussi  ne  le  fut-îl  pas ,  et  llniposition  fut-elle 
payée  par  un  sieur  LemoLne,  de  Paris,  que  nous  trou- 
vûM,  en  1714,  en  jouissance  de  la  rente  due  au 
domaine,  aux  droits  duquel  il  avait  été  substitué, 
parce  qu'il  avait  racheté  ou  amorti  cette  rente  pour 
compta  de  ia  ville  qui ,  devenue  ainsi  sa  débitrice  , 
cooUnua  d'exploiter  la  ferme  du  four  banal ,  ferme 
il  le  produit  fut  subordonné  aux  variations  qu'en- 
nérent  les  circonstances,  puisqu'elle  fut  adjugée 
aux  prix  de  1/260  livres  en  1094;  de  870  livres  en  1696  ; 
de  800  livres  en  1700  ;  de  i,20O  livres  en  1711 ,  et  de 
I»400  livres  en  1714,  Quelque  modique  que  fut  ce 
reventi ,  sur  lequel  il  fallait  prélever  les  800  livres 
dues  au  domaine ,  ou  à  son  représentant ,  la  ville  fut 
encore  menacée^  en  1 696,  de  le  voir  tomber  à  la  somme 
hrute  de  200  livres  par  la  prétention  de  Févéque  de 
Léon  qui,  arguant  de  ce  que  la  majeure  partie  de  la 
ville  était  comprise  dans  son  flef ,  avait  obtenu ,  au 
mois  de  sept^îmbre  1694,  dos  lettres  -  patentes  lui 
octroyant  le  droit  do  construire  deux  fours  banaux 
auxquels  il  voulait  contraindre  ses  vassaux  d'aller 
-  Un  procès  s*engagea  à  ce  sujet  devant  le  Par- 
ient de  Bennes,  et  la  ville  y  demanda,  ou  que 
som  abandon  fût  accepté ,  ou  que  les  prétentions  de 
révêque  fussent  écartées.  Le  Parlement,  par  son  arrêt 
du  21  octobre  1698,  débouta  Tévêquc  qui  acquiesça 
el  transigea  avec  la  ville  ,  laquelle  lui  fit  la  remise  des 
frais  du  procès.  La  réduction  de  son  revenu  n'avait 
pas  seule  déterminé  la  ville  à  Tentamer,  Ce  nétait 
IV  4 
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qu*à  son  grand  regret  qu'elle  supportait  la  banalité  par 
elle  acquise  dans  le  but  exclusif  de  Téteindre  et  d'atti- 
rer à  Brest  des  maîtres  boulaugers  qui,  assujettis  à  des 
approvisionnements  de  grains  ou  de  farines ,  auraient 
assuré  la  régularité  de  cette  partie  du  service  muni-l 
ci  pal ,  et  sur  lesquels  aurait  pu  être  exercée  une  police 
plus  eJIlcace  que  sur  les  boulangers  forains  qui>  d'ail- 
leurs, ne  venant  pas  vendre  à  jour  fixe  ,  exposaient 
la  ville  à  n'avoir  pas  de  pain  en  quantité  suffisante,  Ê 
Tous  ces  inconvéniens  avaient  été  signalés  dans  ta 
délibération  du  6  novembre  1692,  qui  avait  demandé 
que ,  pour  inciter  les  boulangers  à  s'établir  à  Brest , 
le  Roi  leur  eût  accordé  certains  privilèges  temporaires 
et  des  exemptions  spéciales,  telles  que  celles  de  loge- 
ment des  gens  de  guerre ,  de  guet  et  de  garde.  Le 
Roi  avait  fait  la  sourde  oreille,  et  bien  des  années  se 
passèrent  avant  que  la  banalité  cessât  d'être  exclusive. 
Les  calamités  dont  nous  venons  d'esquisser  le  tableau 
étaient  accompagnées  d'une  autre  qui  les  surpassa 
peut-être^  parce  qu*elle  eut  pour  conséquence,  ou  de 
créer  chez  ceux  qui  la  subissaient  la  plus  détestable 
des  hypociisîes ,  ou  de  déposer  dans  leurs  cœurs  le 
germe  de  ressentiments  d'autant  plus  profonds  qu'ils 
furent  plus  comprimés  ;  nous  voulons  parler  de  la 
persécution  religieuse.  Le  2  octobre  !G85,  Louis  XIV 
avait  révoqué  Tédit  de  Nantes,  Peu  de  jours  après,  il 
reprit  activement  à  Brest  l'œuvre  de  conversion  forcée 
des  protestants  à  laquelle ,  nous  Tavons  vu ,  il  avait 
préludé  dés  1680.  A  l'envoi  d'une  ordonnance  leur 
défendant  de  faire  aucun  exercice  public  de  leur  culte 
était  jointe  la  prescription  que  reçut  rintendant  do 
travailler,  avec  toute  reiïîcacité  possible  ,  à  la  conver- 
sion des  officiers  et  employés  de  tout  grade  de  la 
marine ,  auxquels  il  fui  ficeordé  un  délai  de  grâce 
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d'un  mois ,  successivemeat  prorogé  jusqu'à  la  fin  de 
fannée  suivante  ,  délai  à  Texpiration  duquel ,  s'ils 
étaient  encore  rebelles  aux  instructions  qu'ils  rece- 
vraient, leur  licenciement  serait  prononcé.  En  exécu- 
tion des  ordres  qui  lui  avaient  été  transmis ,  M.  Des- 
clouzeaux  fit  ouvrir  des  conférences  par  les  RR.  PP. 
Jésuites  qui  prêchaient  alors  l'Âvent.   Les  mesures 
prescrites  faisant  appréhender  l'évasion  des  religion- 
naires ,  il  fut  enjoint  à  M.  Desclouzeaux  d'aller,  de  sa 
personne  t  visiter  les  côtes  de  Bretagne  depuis  Nantes 
jusqu'à  Saint-Malo,  et  d'user,  tant  à  l'égard  des  fugi- 
tif que  de  ceux  qui  les  transporteraient ,  de  tous  les 
moyens  de  coercition  et  de  répression  qu'il  jugerait 
convenables.  Sa  mission  allait  jusqu'à  surveiller  les 
jages  chargés  d'appliquer  les  ordonnances  rendues 
contre  ceux  qui  voudraient  quitter  la  France ,  à  les 
stimuler,  et  au  besoin  à  signaler  leur  tiédeur.  Les 
Jésuites  obtinrent  bien  quelques  conversions  plus  ou 
moins  sincères  qui  valurent  des  faveurs  aux  néophy- 
tes; mais  ils  rencontrèrent  bien  des  résistances.  Les 
rebelles  étaient  alors  renfermés  au  château,  où  M.  Des- 
clouzeaux les   catéchisait  lui-même,  en  présence  de 
M.  de  Cintré ,  commandant  de  la  ville ,  et  obtenait  un 
jour  l'amendement  de  l'un  des  prisonniers ,  à  la  suite 
d'une  entrevue  dont  il  raconte  longuement  tous  les 
incidents  dans  sa  lettre  du  30  août  1686,  de  telle  sorte 
que  l'évêque  de  Léon  n'avait  plus  qu'à  lever  l'excom- 
munication dont  avait  été    frappé  ce  prisonnier  qui 
abjura  alors.  Le  prélat  et  l'intendant  ne  réussirent  pas 
aussi  bien  auprès  d'un  autre  ofiQcier.  Gomme  il  restait 
inébranlable,  il  lui  fut  notifié  qu'il  ne  sortirait  de 
prison  que  quand  il  serait  converti.  Nous  ignorons  si 
l'on  alla  jusqu'à  le  condamner  aux  galères,  comme  il 
arriva  à  un   gentilhomme   au  sujet  duquel  Vauban 
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adressait  au  ministre,  1g  20  août  1694,  cette  lettre  si 
caractéristique  :  «  J'ay  assisté ,  le  jour  de  la  Notre- 
Dame ,  à  la  converelon  d'un  gentilhomme  du  Viva*  Ê 
rez  ,  forçat  sur  les  gallères.  Je  lui  ay  promis  de  vous 
en  rendre  compte ,  car  il  m'a  paru  que  sa  conversîoû 
est  sincère ,  si  sincérité  y  a  dems  des  conversions  fm*^ 
cécs.  ï  Ce  qui  est  certain ,  c'est  que  M.  Dobrée  de 
Robigny,  Tofflcicr  dont  il  s'agit  ^  dut  tout  au  moins 
être  transféré  ailleurs^  puisque,  huit  ans  plus  tard , 
aucun  châtîment  n*ayant  pu  modifier  ses  croyances, 
le  ministre  ordonna  de  le  faire  conduire  de  nouveau 
au  château  de  Brest,  en  attendant  Toccasion  de  l'em- 
barquer sur  le  premier  bâtiment  suédois  ,  danois  ou 
autre  qui  se  présenterait ,  pour  qu'il  fût  transporté 
n'importe  où. 

Si  M,  Desclouzeaux  se  renfermait  dans  la  stricte 
exécution  des  ordres  qu*ii  recevait ,  s'il  n'ajoutait 
pas,  par  son  initiative  personnelle .  aux  déplorables 
rigueurs  de  ce  fanatisme  hypocrite ,  il  n'en  était  pas 
de  même  de  M.  de  Bonrepaus,  en  mission  à  Brest , 
au  mois  d'octobre  1689.  Déployant  un  zélé  dont  il 
savait  qu'il  lui  serait  tenu  bon  compte,  il  fit  au  Roi 
la  demande  d'expulser  de  la  ville,  non  pas  les  protes- 
tants non  convertis,  mais  ceux  qui  Tétant,  n'y  auroîent 
pas  de  graml^s  a/faires.  AJÏn  de  pousser  à  la  conver- 
sion, des  pensions,  des  grades  étaient  accordés  aux 
ofTlciers ,  des  hautes-pales  aux  soldats  ;  les  femmes  ou 
fUles  pauvres  étaient  placées  dans  des  couvents.  Plu- 
sieurs des  officiers  qui  avaient  obtenu  des  faveurs 
n'obligeant  pas  leurs  femmes  à  faire  exercice  de  la 
religion  catholique,  le  Roi  ordonna  {3  décembre  1699) 
de  ne  leur  payer  désormais  leurs  pensions  que  sur  des 
certificats  de  leur  catholicité  personnelle  et  de  celle 
de  leurs  famifies.  D*autres  en  obtenaient  assez  long- 
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temps  après  »  quand  les  recteurs  attestaient  qu'ils 
étaient  des  sujets  d'édification.  La  sollicitude  royale, 
en  matière  religieuse,  était  poussée  au  point  qu'elle 
faisait  réprimander  les  officiers  qui  mangeaient  de  la 
viande  ou  en  faisaient  manger  à  leurs  subordonnés 
les  jours  défendus  ;  que  les  hôteliers  qui  en  vendaient 
étaient  sévèrement  punis ,  et  que  l'intendant  était 
assujetti  à  aller  s'assurer  par  lui-même ,  jusque  chez 
des  capitaines  de  vaisseau ,  s'ils  faisaient  maigre  le 
vendredi  et  le  samedi.  Comme  conséquence  naturelle 
de  ces  prescriptions ,  le  spectacle  était  prohibé. 
Des  comédiens  ambulants  étaient  venus  s'établir  à 
Brest  au  mois  de  juillet  1685.  Les  Jésuites  avaient 
ouvert  leurs  conférences  ;  ils  se  plaignirent  de  ce 
que  ces  comédiens  diminuaient  le  nombre  de  leurs 
auditeurs  et  détournaient  les  gardes  -  marine  de 
leurs  études.  Seignelay  les  fit  déguerpir  au  plus 
vite. 

Détournons  les  yeux  de  cet  affligeant  tableau,  et 
reportons  -  les  sur  un  acte  inspiré  par  un  véritable 
esprit  de  charité  chrétienne ,  la  fondation  du  couvent 
des  Dames  de  l'Union  chrétienne  {Appendice,  g  6j,  due 
à  l'initiative  de  M"*  Catherine-Renée  Le  Douget,  dame 
de  Penfeunteun  qui,  dans  sa  requête  présentée  à 
la  communauté,  le  30  août  1695,  offrit,  avec  plu- 
sieurs autres  dames  pieuses ,  de  se  consacrer  à  une 
œuvre  «  dont  elles  n'espéroient  et  ne  demandoient 
d'autre  récompense  que  du  ciel.  »  Cette  fondation  fut 
autorisée  par  lettres-patentes  du  mois  d'août  1698,  où 
il  était  dit  «  qu'il  n'y  avoit  pas  dans  le  royaume  d'éta- 
blissement de  communauté  qui  fût  plus  important  à 
l'église ,  au  bien  de  l'État  et  du  public  que  ceux  des 
séminaires  des  filles  de  l'Union  chrétienne  dont  les 
fonctions  ont  pour  principal  objet  la  conversion  et  le 
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salut  des  âmes,  d*instruire  et  élever  les  jeunes  flUes 
dans  la  connaissaoce  des  mystères  de  la  foi ,  leur 
apprendre  à  lire  et  à  écrire  et  travailler,  et  de  donner 
retraite  aux  femmes  et  veuves  qui  désirent  se  retirer 
chez  elles  en  pension.  »  Le  désir  de  concourir  à  la 
conversion  des  protestants  et  à  Téducation  de  la  Jeu- 
nesse avait  sans  doute  été  pour  beaucoup  dans  la 
détermination  de  M"*  do  Ponfeunteun  et  de  ses  com- 
pagnes, el  en  cela  elles  étaient  d'autant  plus  louables 
que  les  moyens  dont  elles  voulaient  user  offraient  un 
contraste  frappant  avec  ceux  qu'employait  Louis  XÏV. 
Mais  tel  n'avait  pas  été,  on  est  fondé  à  le  croire,  leur 
seul  but  Frappées  très  vraisemblablement  de  Texcésde 
dépravation  qui  régnait  à  Brcst^  elles  se  proposèrent, 
par  leurs  préceptes  et  leurs  exemples,  de  soustraire 
les  Mes  et  les  femmes  aux  dangers  dont  elles  étaient 
entourées.  La  mission  qu'elles  s'imposèrent  était  aussi 
opportune  que  méritoire  ;  opportune  j  car  le  mal  avait 
envahi  toutes  les  classes  de  la  société  ;  méritoire , 
parce  qu'elles  avaient  à  triompher  d'obstacles ,  de 
dégoûts  même,  qui  les  auraient  rebutées,  si  elles 
n'avaient  été  soutenues  par  le  sentiment  du  devoir  et 
l'espoir  du  bien  à  recueillir, 

La  démoralisation  était,  en  effet ,  portée  à  son  com- 
ble, La  population  de  Brest,  il  ne  faut  pas  le  perdre  de 
vue,  était  très  restreinte  en  1681.  Les  travaux  de 
construction  du  port  et  de  l'enceinte ,  ainsi  que  ceux 
des  armements,  l'avaient  subitement  accrue;  mais 
les  éléments  de  cette  population  ,  empruntés  à  tous 
les  pays  et  recrutés  le  plus  souvent  dans  les  égouts 
do  la  société,  avaient  fait  de  la  ville  une  sorte  de 
colonie  où  la  débauche  était,  à  bien  dire,  l'état  nor- 
mal. Vainement  Colbcrt  faisait-il  traiter  avec  la  der- 
nière rigueur  et  enfermer  dans  la  maison  do  la  Made- 
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leine  les  filles  de  mauvaise  vie  qui  accouraieut  de 
toutes  les  parties  de  la  province ,  aucun  châtiment 
ne  les  arrêtait  ni  ne  les  corrigeait.  Les  choses  en  vin- 
rent au  point  que  le  sénéchal  fit  publier  et  imprimer, 
le  2  août  1691,  une  ordonnance  enjoignant  à  ces  filles 
de  quitter  la  ville  dans  les  vingt-quatre  heures ,  sous 
peine  d*ètre  fouettées  dans  les  carrefours ,  marquées 
d'une  fleur  de  lys  et  bannies  du  i-essort,  sauf  de  plus 
grandes  peines  en  cas  de  récidive.  Les  mêmes  châti- 
nusûts  étaient  applicables  à  ceux  qui  favorisaient  leurs 
dérèglements.  Il  était  en  même  temps  défendu  aux 
habitants  de  leur  donner  asile ,  et  s'il  se  présentait  à 
eux  quelque  femme  dont  la  vertu  leur  semblait  sus- 
pecte ,  ils  devaient  la  dénoncer  au  sénéchal.  Les  cou- 
turières» liugères,  blanchisseuses,  etc.,  étaient  tenues 
de  donner  les  noms  des  filles  qu'elles  employaient  et 
d'en  garantir  la  conduite  sous  leur  responsabilité  per- 
sonnelle. Les  maîtres  étaient  aussi  déclarés  responsa- 
bles de  la  moraUté  de  leurs  domestiques.  Enfin  ,  ceux 
qui  auraient  connaissance  de  quelque  acte  scandaleux 
devaient  en  informer  le  sénéchal,  faute  de  quoi  ils 
en  seraient  réputés  complices. 

Le  style  de  cette  ordonnance  et  le  luxe  de  pénalités 
tant  soit  peu  draconniennes  qu'elle  édictait ,  se  conce- 
vront peut-être  difficilement  de  nos  jours ,  habitués 
que  nous  sommes  à  la  gravité  et  à  la  mesure  du  lan- 
gage officiel ,  aussi  bien  qu'à  un  mode  de  répression 
tout  à  la  fois  plus  moral ,  plus  rationnel  et  plus  effi- 
cace dans  des  circonstances  analogues.  Mais  nul  alors 
ne  s'offusqua  de  cette  singulière  ordonnance ,  et  com- 
ment aurait-il  pu  en  être  ainsi ,  quand ,  à  l'occasion 
d'un  vice  dont  une  plume  pudique  se  refuse  à  tracer  le 
nom,  le  Roi  faisait  écrire  par  M.  de  Pontchartrain ,  le 
25  janvier  1690,  qu'il  voulait  que  des  reproches  publics 
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fussent  adressés  de  $&  part  aux  officiers  qui  s'en  ren- 
daient coupables? 

Tel  était  Brest  à  cette  époque,  tel  il  devait  être  long-  ' 
temps  encore.  Le  mal  avait  de  trop  profoades  racines 
pour  quil  pût  être  extirpé  immédiatement.  Aussi  »  la 
paix  d'Utrecht  (14  avril  1713)  bien  qu'accueillie  avec 
enthousiasme,  n*y  fut -elle  considérée  que  comme 
l'aurore  d*uû  avenir  lointain.  Afin  d*ea  hâter  la  réali- 
sation ,  la  communauté  consigna  l'exposé  de  la  situa- 
tion de  la  ville  dans  sa  délibération  du  18  mai  1714, 
exposé  aussi  simple  que  navrant  de  la  détresse  des 
habitants ,  aggravée  par  Fimposition  du  don  gratuit 
créé  par  Tarrét  du  Conseil  du  16  janvier  1712,  et  s'éle- 
vant,  pour  la  part  de  Brest,  à  la  somme  de  70,000  livres 
qui  avait  été  acquittée  au  moyen  d'un  emprunt  :  *  Le 
seul  moyen,  y  disait-elle,  d'empêcher  rentière  déser- 
tion de  la  ville ,  c'est  d'afTranchir  les  habitants  du 
logement  des  gens  de  guerre  qui  dure  depuis  vingt- 
quatre  ans  sans  interruption.  La  cessation  des  arme-  ■ 
ments  et  des  travaux  a  obligé  chacun  à  restreindre 
son  logement.  L'ouvrier  qui  n'a  qu'une  chambre  où 
on  TobUge  à  loger  deux  soldats  et  qui  va  gagner  sa 
Journée  pour  faire  subsister  sa  famille  ,  est  contraint 
de  laisser  sa  femme  et  ses  filles  avec  ces  soldats.  Cette 
communauté  d'habitation  fait  naitre  le  crime  j  ou  tout 
au  moins  du  désordre,  »  Que  demandait  la  ville  pour 
que  celte  déplorable  situation  fût  atténuée?  Elle  se 
bornait  à  solliciter  qu'en  attendant  la  construction 
des  casernes,  le  Roi  accordât  aux  soldats  un  sol  par 
nuit  pour  leur  logement ,  comme  à  Toulon.  Eh 
bien  !  on  se  refuserait  à  le  croire ,  si  des  documents 
authentiques  n'en  fournissaient  la  preuve,  de  lon- 
gues années  s'écoulèrent  et  la  situation  n'avait  pas 
changé. 


—  57  — 


I 


Quud  la  paix  fut  proclamée ,  M,  Lars  de  Poulrinoii 

Dxerçait  encore  les  fonctions  de  maire  ,  bien  que  ses 

pouvoirs  fussent  légalement  expirés  depuis  qu'au  mois 

de  septembre  1706  un  édtt  avait  supprimé  les  maires 

p€rpétuel3  et  rétabli  dans  tous  le  royaume  les  maires 

iltemalifs  et  triennaux ,  eo  même  temps  qu'il  avait 

ippliqué  ralternativc  aux  lieutenants  de  maire-  Cet 

acte  réparateur  était  une  amende  honorable  du  pou- 

iiDir  royal  qui»  depuis  1692»  avait  confisqué  pièce  à 

pièce  les  antiques  privilèges  municipaux ,  et  les  avait 

vmins  ou   tenté   de  vendre   à  la  bourgeoisie  qu*il 

savait  très  friande  des  émoluments ,  mais  bien  plus 

encore  des  prérogatives  attachées  aux  ofHces  de  Téche- 

vioage.  Si^  à  Brest»  elle  ne  le  fut  pas,  ce  fut  en 

partie  parce  que  ses  ressources  y  mirent  obstacle,  et 

en  plus  grande  partie ,  disons  -  le  à  son  honneur , 

P&Fce  que  le  sentiment  public  était  répulsif  à  Tordre 

de  cboses  imposé  par  le  Roi. 

L'édit  de  1692  avait  créé ,  non-seulement  des  maires 
perpétuels ,  maïs  encore  un  certain  nombre  d'asses- 
seurs ou  conseillers  de  ville  parmi  lesquels  devaient 
élre  pris  les  échevins,  conseillers,  capitouls  et  jurais, 
préférablemenl  aux  autres  habitants  ,  jusqu'à  ce  que 
ces  assesseurs  eussent   rempli ,  au  moins  une  fois 
chacun,  les  fonctions  d'écheviûs,  Celui  du  mois  d'août 
1702  avait  établi  des  lieutenants  de  maire  et  augmenté 
Kle  nombre  des  assesseurs  ou  conseillers  en  titre.  Enfin, 
■d'édit  du  mois  de  janvier  1704  avait  consommé  la 
■ruine  du  régime  municipal  électif  en  instituant  des 
■  échevins,  consuls,  capitouls  et  jurais  perpétuels,  La 
moitié  d'entre  eux  resta ,  nominalement  il  est  vrai . 
sujette  à  Télection,  mais,  en  fait,  la  préférence  fut 
réservée  aux  titulaires  sur  les  élus*   Le  même  édit 
avait  substitué  aux  anciens  syndics  ou  miseurs  des 
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receveurs  des  deniers  patrimoniaux  et  d'octroi ,  et  il 
avait  créé  des  cODtrôleurs  des  greffes  des  hôtels  do 
ville  dont  les  fonctions,  véritable  sinécure  à  Brest, 
eonsisiaienl  particulièrement  à  procéder  au  récoie- 
ment  annuel  des  archives  municipales. 

L*édit  de  1706  était  remarquable ,  non  -  seulement 
parce  qu'il  ramenait  à  des  traditions  de  liberté  relative 
en  abolissant  le  système  inauguré  par  Tédit  de  1692,  mais 
encore  parce  qu'il  contenait,  au  sujet  des  fonctions  de 
maire,  un  règlement  très  étendu,  resté,  jusqu'à  la  révolu- 
tion de  1 789,  la  loi  municipale.  11  peut  se  résumer  ainsi  : 
convocation  et  présidence  ,  avec  voix  prépondérante , 
^  des  assemblées  générales  et  particulières  des  hôtels  de 
ville  ;  droit  d'y  statuer  sur  les  questions  de  rang  et  de 
préséance  entre  les  divers  officiers  municipaux  ayant 
le  droit  d'être  présents  ;  ordonnancement  de  toutes  les 
dépenses  d'intérêt  communal  ;  adjudication  de  tous 
baux  et  marchés  concernant  les  communautés  ;  déli- 
vrance des  lettres  d'habitants  aux  étrangers  venant 
s'établir  dans  la  ville  ;  police  dans  celles  où  les  olUces 
de  lieutenants  de  police  avaient  été  réunis  aux  com- 
munautés et  dans  celles  dont  la  juridiction  n'apparte- 
nait point  à  un  seigneur  ;  présideDco  du  papegaui  et  du 
tir  de  l'arquebuse  ;  distribution  ,  avec  le  contrôle  des 
échevins,  du  logement  et  du  casernement  des  gens  de 
guerre  ;  confection ,  sous  le  même  contrôle,  du  rôle 
des  impositions  ordinaires  et  extraordinaires  ;  convo- 
cation et  présidence  des  assemblées  administratives 
des  hôpitaux,  hôtels -dieu  et  autres  établissements 
charitables  d'origine  et  de  fondation  municipale  ;  droit 
d'assistance  aux  réunions  des  sociétés  charitables  d'ori- 
.gino  étrangère,  etc.;  enfln,  les  proclamations»  pour 
quelque  affaire  que  ce  pût  être,  politique  ou  militaire. 
à  Texception  des  ordonnances  rendues  par  les  lieutc- 


~  59  - 

nante-généraux  de  police ,  ne  pouvaient  se  faire  sans 
U  permission  expresse  da  maire  »  lequel  devait  toute- 
fois concilier  Texercice  de  ce  droit  avec  l'obligation 
à  lui  imposée  de  tenir  la  main  à  Texécution  des  ordres 
que  lui  donneraient  les  gouverneurs  et  intendants  de 
la  province  pour  le  service  du  Roi.  Quant  aux  préro- 
gatives, elles  étaient  les  mêmes,  ou  peu  s'en  faut,  que 
cdlles  énoncées  dans  l'édit  de  1692,  et  les  gages  pour 
ceux  dont  la  charge  n'avait  pas  été  réunie  à  la  com- 
munauté ,  étaient  fixés  à  raison  du  denier  vingt  de 
la  finance  de  l'ofiice,  sans  retenue  du  dixième. 

Cet  édit ,  en  permettant  aux  communautés  de  rache- 
ter des  titulaires  les  charges  aliénées  pour  les  réunir 
au  patrimoine  des  villes  et  les  rendre  de  nouveau 
libres  et  électives ,  avait  ouvert  la  voie  à  la  restaura- 
tion partielle  du  régime  anéanti  par  le  Roi;  Mais  la 
ville ,  pour  exercer  le  droit  d'élire  son  maire ,  devait 
préalablement  acquitter  sa  part  des  120,000  livres  mises 
à  la  charge  de  la  province  pour  rembourser  tous  les 
titulaires  d'ofilces  de  maires,  et  comme  elle  fut  hors 
d'état  de  le  faire ,  M.  Lars  de  Poulrinou  continua  ses 
fonctions.  Le  2  avril  1708,  il  fut  en  quelque  sorte  con- 
firmé par  le  dépôt  qu'il  fit  de  la  quittance  des  4,400 
livres  par  lui  payées  pour  prix  de  l'office  de  conseiller 
du  Roi,  maire  alternatif  et  triennal ,  créé  par  l'édit  du 
22  mars  1707,  office  réuni  à  celui  de  maire  perpétuel, 
dont  il  pouvait  néanmoins  être  séparé  par  le  titulaire 
à  qui  était  accordé  le  droit  de  le  vendre  ou  d'en  dispo- 
ser en  faveur  de  qui  il  lui  plairait.  Ce  dernier  édit 
portait  que  les  gages  de  M.  Lars  de  Poulrinou,  qui 
étaient  de  133  liv.  6  s.  8  d.,  seraient  augmentés  de 
661iv.  13  s.  4d. 

L'édit  du  mois  de  septembre  1714 ,  portant  suppres- 
sicm  des  offices  de  maires ,  lieutenants  de  maires  et 
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autres  offlcici'S  des  hôtels  de  ville,  explique  d'une 
façoQ  très  naïve  ou  très  franche,  eomme  Ton  voudra^ 
les  causes  de  la  création  de  ces  ofïlces>  «  Les  conjonc- 
tures et  la  longue  durée  des  guerres  que  nous  avons 
soutenues ,  y  est-il  dit ,  nous  ayant  mis  dans  la  néces- 
sité de  recourir  à  des  moyens  qui  pouv oient  nous  pro- 
curer des  secours  extraordinaires  pour  les  dépenses 
auxquelles  nous  nous  sommes  trouvés  engagés,  nous 
avons ,  pour  ménager  le  zèle  et  la  force  de  nos  subjets. 
préféré  à  tout  antre  expédient  celui  de  créer  différents 
offices  dont  la  vente  devoit  nous  donner  des  secours 
et  dont  les  fonctions  pou  voient  être  d'ailleurs  utiles  et 
nécessaires.  *  Après  avoir  ainsi  avoué  nettement  que 
son  orgueil  et  son  ambition  lui  avaient  fait  tenir  aussi 
peu  de  compte  de  Tor  de  ses  sujets  que  de  leur  sang 
et  de  leurs  libertés,  le  Roi  énumérait  les  offices  qult 
avait  crées,  tels  que  ceux  d'archers ,  massarts  ,  por- 
tiers, gardes  de  ville,  etc.,  etc.,  et  il  reconnaissait  que 
s'il  les  avait  rénnis  aux  communautés,  c'est  qu'il  n'en 
avait  pas  retiré  les  profits  qall  s'en  était  promis.  Les 
villes  recouvrèrent  donc  le  droit  de  nommer  maires» 
échevins,  etc*,  telles  personnes  qu*jl  leur  plairait. 
Mais,  si  ce  droit  leur  fut  restitué,  ce  fut  à  la  condition 
de  rembourser  aux  acquéreurs  titulaires  des  offices 
toutes  les  dépenses  qu'ils  auraient  faites  pour  obtenir  _ 
leur  institution  ,  et  ce,  dans  Tespace  de  trois  ans  pour  | 
tout  délai ,  faute  de  quoi  elles  seraient  déchues  de 
leurs  droits,  et  les  titulaires  maintenus  en  possession 
ainsi  que  leurs  héritiers.  Cette  nécessité  de  rembour- 
ser  M.  Lars  de  Poulrinou  mit  la  ville  dans  un  grand 
embarras.  Sa  situation  était  telle  qu'elle  n'aurait  pu  le 
faire  qu'au  moyen  d*un  emprunt.  Plusieurs  furent  pro- 
posés, mais  rej  étés,  comme  ne  reposant  pas  sur  des  bases 
solides  ;  force  fut  alors  d'attermoyer  de  part  et  d'au 
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Dnan  tpres»  Louis  XIV  cessa  de  vivre.  La  nouvelle 
de  sa  mort  fut  reçue  à  Brest  dans  ce  morne  silence 
pi,  saivanl  un  orateur  chrétien ^  est  la  leçon  des  Rois. 
Ce  silence  contrasta  avec  le  deuil  dont  là  ville  dut  offi- 
ciellement faire  parade.  Un  service  funèbre  fut  célébré 
daû9  l'église  Saint-Louis ,  entièrement  tendue  de  noir. 
On  y  éleva  un  catafalque  surmonté  d'un  dais-   Six 
gfands  écussons  ,  49  moyens  et  84  petits»  furent  appU- 
quéê  à  ce  catafalque ,  au  dais ,  au  grand  autel  et  à  la 
tentare  de  velours  noir  gui  couvrait  le  tour  du  chœur. 
Um  couronne ,   un   sceptre  et  une  main  de  justice 
étaient  attachés  au  catafalque,  aux  quatre  coins  duquel 
se  tenait  un  héraut  de  la  ville*  Deux  portières  furent 
placées ,  l*uoe  à  la  porte  principale  de  l'église,  Tautre 
à  celle  de  i*bôtel-de-ville.  Le  maire  et  tous  les  mem- 
bres de  la  communauté  assistèrent  en  manteau ,  et 
un  crêpe  au  chapeau,  à  la  cérémonie ,  qui  donna  Heu 
i  une  dépense  de  395  livres  19  sols. 

Les  dilDcultés  suscitées  par  les  embarras  iinaociers 
de  la  ville  n'étaient  pas  entièrement  aplanies  lorsque 
M.  Lars  de  Poutrinou  se  mit  en  mesure  de  se  faire 
nommer  un  successeur ,  conformément  à  Tédit  du 
mois  de  juin  1716,  portant  suppression  de  tous  les 
offices  municipaux  ,  et  disant  que  le  Roi  *  désirant  de 
rétablir  Tordre  qui  s*observoit  avant  Tannée  1690  dans 
Uniteâ  les  parties  de  son  royaume  ,  soit  qu'elles  aient 
acquis  ou  réuni  lesdits  offices,  sous  quelque  titre  que 
ce  puisse  être,  pour  avoir  la  liberté  de  les  faire  exer- 
cer en  tout  ou  en  partie ,  ou  pour  jouir  des  gages  et 
droits  y  attribués ,  soit  que  lesdits  offices  aient  été 
vendus  à  des  particuliers  »  S*  M.  avoit  résolu  de  sup- 
primer tous  ces  offices  sans  exception,  et  de  rendre  à 
toutes  les  villes,  communautés  el  paroisses  de  son 
royaume  ^  la  liberté  qu'elles  avoient  d*élire  et  nommer 
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des  maires  et  écbcvins ,  coosals»  capitouls,  juraU, 
S€crétaire9*grelïlers  et  autres  officiera  municipaux  pour 
administrer  les  affaires  communes^  etc.  »  Les  officiers 
de  la  milice  bourgeoise  ,  les  marguilliers  eu  chef  des 
trois  églises,  les  nouveaux  et  anciens  directeurs  des 
hôpitaux,  et  deux  ouvriers  do  chaque  corps  de  métier, 
l'un  do  Brest,  Tautre  do  Recouvrance,  délégués  par 
leurs  corporations,  furent  convociués,  pour  le  5  décem- 
bro  1717,  au  couvent  dos  Carmes,  où,  suivant  raneien 
usage,  devait,  faute  d'hûlel-de*ville,  se  faire  rélection. 
Mais,  le  4  décembre,  M*  Avril,  lieutenant-général  de 
police,  aussi  ardent  qu'ingénieux  à  susciter  des  obsta- 
cles »  fit  signiûer  au  procureur- syndic  qu*il  eût  à 
réunir,  le  jour  même^  à  son  auditoire  »  les  officiers  du 
bureau  servant  de  la  ville  pour  dresser,  concurrem- 
ment avec  lui ,  la  liste  des  candidats  que  ce  bureau 
présenterait  pour  remplir  les  fonctions  de  maire, 
échevins  ,  etc.  Le  procureur  -  syndic  n'ayant  tenu 
aucun  compte  de  cette  sommation,  M.  Avril  désigna 
seul  les  candidats  à  Télection  du  lendemain. 

Aucune  réunion  n*eut  lieu ,  et  le  procureur-syndic 
se  pourvut  devant  M.  Feydeau  de  Brou  ,  Intendant  de 
la  province,  lequel  cassa  les  ordonnances  de  M.  Avril,  ■ 
et  prescrivit  de  se  conformer  au  mode  usité  avant  1690. 
L'élection  eut  lieu  conséquemment,  le  18  décembre, 
sous  la  présidence  dusénécLal,  subdélégué  de  Tinten- 
danL  M.  de  Kerliézec-Le  Dali  fut  élu.  11  obtint  97 
voix.;  de  ses  deux  concurrents,  MM.  Kervennou- 
Kcriel  et  Kerider-Lizac,  le  premier  en  réunit  18,  et  le 
second  8, 

Quand  M.  de  Kerliézec-Le  Dali  prit,  au  mois  de 
janvier  1718,  les  rênes  de  radministralion,  la  situation 
fmaneiére  de  la  ville  se  ressentait  des  longues  calami- 
tés qui  a%^aient  pesé  sur  elle. 
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Les  revenus  étaient  de 11,700"^' 

Lescharges,  de 16,040 

Les  charges  présentaient  conséquemment 

un  excédant  de 4,340  "^* 

Dans  les  charges  figuraient  2,050  livres  :  pour  frais 
de  logement  de  M.  de  la  Reinterie ,  commandant  de 
la  ville  et  du  chftteau  (400  livres)  ;  de  M.  Robelin , 
directeur  des  fortifications  (350  livres)  ;  de  M.  Dumains, 
ingénieur  en  chef  (300  livres)  ;  de  2  ingénieurs  ordi- 
naires (300  livres)  ;  de  M.  de  Chapizcau,  major  général 
de  la  marine  (400  livres)  ;  de   M.  de  Moncrif,  commis- 
saire des  guerres  (300  livres).  —  Une  somme  de  3,337 
liv.  19  s.  6  d.  était  affectée  aux  dépenses  suivantes  : 
gages  du  maire  (300  livres)  ;  frais  de  son  installation 
(75  livres)  ;   frais  de  chaque    députation   aux  États 
(175  livres);  loyer  de  la  maison  commune  (200  livres); 
honoraires  des  prédicateurs  de  Brest  et  de  Recou- 
vrance  (600  livres)  ;  part  des  fouages  de  Recouvrance 
(121  livres)  ;  part  de  ceux  de  Saint-Pierre -Quilbignon 
(391  liv.  19  s.  6  d.);  aumône  aux  hôpitaux  (1,500  livres)  ; 
messe  et  offrande  le  jour  de  l'installation  du  maire 
(30  livres);  feu   de  la    Saint- Jean  (30  livres);  aumône 
à  la  chapelle  Saint-Sébastien  (15  livres). 

Le  logement  des  soldats  était  toujours  supporté  par 
les  habitants  qui  tentèrent  de  nouveau,  le  21  mai  1718, 
d'être  déchaînés  de  cet  intolérable  fardeau.  Sur  Tavis 
qu'elle  avait  reçu  de  la  prochaine  arrivée  de  15  compa- 
gnies du  régiment  xle  Soissonnais,  la  communauté, 
d'après  le  conseil  de  M.  Feydeau  de  Brou,  adressa  au 
Régent,  au  conseil  de  la  guerre,  au  duc  de  Bourbon,  au 
comte  de  Toulouse  et  au  chancelier,  des  placets  où  elle 
demanda  que  Brest  fût  traité  comme  Toulon  où  les  frais 
du  logement  des  gens  de  guerre  étaient  supportés  par 
la  province.  Ces  demandes,  le  maire  les  renouvela  dans 
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le  cours  de  la  seâsion  des  États,  tenue  à  Diaan,  aal 
mois  de  septembre  sa! vaut.    Mais  tout  ce  qn*il  patj 

obtenir,  ce  fut  une  ordonnance  du  maréchal  de  Mon- 
tesquiou  ^  enjoignant  aux  officiers  du  régiment  de 
Soissonnais  de  se  loger  au  château ,  h  moins  qu'ils  . 
ne  préférassent  payer  leur  logement  chez  rhabitant|fl 
ainsi  qiie  cela  se  pratiquait  dans  les  autres  villes  du  T 
royaume,  et  suivarU  l'anekn  usage  de  Brest.  Cette  con- 
cession ,  ou  n'était  que  passagère  «  ou  ne  s'appliquait 
qu'aux  troupes  de  terre ,  car,  au  mois  de  février  sui- 
vant, le  Conseil  de  marine  décida  que  la  commu- 
nauté fournirait  un  logement  convenable  à  M,  Hen- 
nequin  »  inspecteur  de  la  marine,  ou  lui  paierait  une 
indemnité  de  300  livres.  Cette  nouvelle  exigence  sou- 
leva plus  d'une  objection.  En  fait,  la  ville  était  dans 
Timpossibilité  de  fournir  un  logement  en  nature.  D'un 
autre  cùté,  s'appuyant  sur  Tarrêt  du  Conseil  du  4 
mai  1706  qui  ne  mettait  à  sa  charge  que  le  tiers 
du  logement  des  officiers  militaires  généraux  et  pro- 
vinciaux ,  elle  disait  que  M,  Hennequin  ne  pouvait 
prétendre  à  plus  de  100  livres  qui,  vu  la  détresse  de 
la  caisse  communale ,  lui  seraient  payées  au  moyen 
des  cotisations  volontaires  de  quelques  habitants. 
Encore,  îyoutail-eîle ,  rinspection  de  M.  Hennequin 
s'étendant  sur  toutes  les  cotes  depuis  Dunkerque  jus- 
qu'à Rochcfort,  et  cet  ofïicier  général  étant  assujetti 
à  des  tournées  annuelles»  était-il  équitable  de  faire 
contribuer  à  son  logement  toutes  les  \illes  où  il  avait 
droit  d'inspection.  Il  fallut  encore  céder.  Sept  bour- 
geois, du  nombre  desquels  était  la  veuve  de  M.  Duples- 
sis-Lestobec,  ancien  maire,  et  M,  Penanru-Marion , 
ancien  échevin,  se  cotisèrent  pour  fournir  la  somme 
des  150  livres  nécessaire  au  paiement  de  six  mois  deJ 
loyer  à  M.  Hennequin,  On  n'avait  pu  réunir  plus  de! 
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sept  cotisants  y  et  comme  M.  de  Bauve ,  major  de  la 
marine ,  avait  aussi  demandé,  ou  son  logement  en 
natarc ,  ou  le  paiement  de  l'indemnité  de  300  livres 
^e  M.  de  Ghapizeau ,  son  prédécesseur,  recevait  sur 
les  deniers  d,*octroi ,  la  communauté  ne  itt  aucune 
oppo^tion  à  cette  demande ,  mais  elle  revint  sur  celle 
de  M.  Hennequin  et  demanda  au  garde  des  sceaux 
d'Argenson  que  Tordre  obtenu  par  M.  Hennequin  fût 
exécaté  selon  l'esprit  de  Tarrèt  du  Conseil  dû  4  mai 
n06,^est-à-dire  que  le  tiers  seulement  de  son  loge- 
ment fût  supporté  par  la  ville  de  sa  résidence  ,  et 
les  deux  autres  tiers  par  les  fonds  de  la  province. 
if.  Robert  plaida  tant  et  si  bien  la  cause  de  la  ville 
qu'au  mois  de  novembre  1720  elle  fiait  par  être  exonér 
rée  de  cette  double  charge. 

La  détresse  de  la  ville  nuisait  à  Texerciee  de  la 
police  municipale.  Elle  était  dirigée  ;par  M.  Avril , 
lieutenant -général,  homme  d'un  caraclérc  violent, 
hargneux ,  et  plus  occupé  de  susciter  des  conflits  de 
préséance  et  d'attributions  que  de  veiller  au  maintien 
du  bon  ordre.  Dix  ans  auparavant ,  M.  Robert,  inten- 
dant de  la  marine,  n'avait  pas  voulu  de  lui  pour  asses- 
seur dans  un  procès,  parce  que ,  écrivait-il  le  22  octo- 
bre 1708,  il  avAit  été  poursuivi  pour  crime  de  faux  au 
parlement  de  Rennes,  et  qu'on  lai  aurait  alors  fait  un 
mauvais  parti  s'il  n'avait  pas  trouvé  grâce  auprès  de 
ses  juges.  Pendant  la  calamitcuse  année  de  1709^  il 
avait  déployé  des  rigueurs  abusives  contre  des  mal- 
heureux hors  d'état  de  s'acquitter  de  leurs  loyers  ,  et , 
loin  d'en  faciliter  le  paiement,  il  s'était  complu  à  le  con- 
trarier pour  le  seul  plaisir  de  sévir.  Éloigné  momen- 
tanément de  Brest ,  il  avait  été  autorisé  à  y  revenir 
et  y  avait  été  précédé  de  la  lettre  suivante  ,  écrite, 
le  5  mai  1710,  par  M.  de  Pontchartrain  à  M.  Robert  : 
lîi  rj 
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«  J'adresse  aujourd'huy  à  M*  Ferraod  (riBlendant  de  la  * 
province)  l'ordre  du  Roy  pour  permettre  au  s*^  Avril 
de  retourner  à  Brest ,  et  je  recommande  à  cet  inten- 
dant d'expliquer  à  cet  homme  que  s'il  loi  arrivoît  à 
Tavenir  d'avoir  une  conduite  pareille  à  celle  qu'il  a 
eu  jusqu*à  présent ,  S,  M,  le  feroit  punir  exemplaire- 
ment Je  prie  aussy  M.  Ferrand  d'ordonner  au  s'  Avril 
de  se  présenter,  à  son  arrivée  i  Brest,  à  MM.  de  la  Har- 
teloire  et  Hocquart  auxquels  j'escris  de  lui  faire  sçavoir  ■ 
la  mesme  chose*  Je  suis  persuadé  que  ces  sortes  de 
mercuriales  le  rendront  sage  à  Tavenir»  et  qu'il  pré- 
viendra les  châtiments  qui  pourroient  lui  arriver  s'il 
ne  changeoit  pas  de  conduite,  »  Quelque  sévères  que 
fussent  ces  avertissements,  le  lieutenant-général  de 
police  s*était  peu  amendé,  et  les  plaintes  se  renouve- 
lant sans  cesse  contre  lui,  la  communauté  finit  par 
demander,  le  28  juin  1718,  l'autorisation  de  contracter 
un  emprunt  pour  le  rembourser  du  prix  de  son  offlce* 
Ce  rachat  opéré,  la  police  aurait,  comme  ancienne- 
ment, été  exercée  concurremment  parles  juges  royaux 
et  la  communauté.  11  fallait,  certes ,  une  bien  grande 
nécessité  pour  que  la  ville,  dans  Tétai  de  pénurie  où 
elle  s©  trouvait ,  se  résignât  à  faire  une  pareille 
demande.  Heureusement  pour  elle,  un  biais  lui  permit 
d'atteindre,  en  partie,  le  but  qu'elle  se  proposait.  Un 
arrêt  du  parlement  de  Rennes  du  20  août  1720  ordonna 
que  six  bourgeois  seraient  choisis  pour  remplir,  con- 
formément à  rarticle  72  de  l'ordonnance  de  Moulins, 
les  fonctions  de  commissaires  de  police  à  Brest  où  il 
n*en  existait  pas.  Mais  M.  Avril  n'était  pas  homme  km 
faciliter  Texécution  de  cet  arrêt.  Gomme  on  devait  s'y  ^ 
attendre  »  il  suscita  entraves  sur  entraves  aux  bour- 
geois qui  furent  choisis,  et  il  empêcha  une  assemblée 
de  ville  projetée  dans  le  but  de  déterminer  le  prix  des 
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denrées,  en  alléguant  que  ce  droit  lui  appartenait 
odosivement,  ce  qui  obligea  la  ville  à  se  pourvoir  de 
noaveau  devant  le  parlement. 

Ce  conflit,  conséquence  de  la  multiplicité  et  de  la 
ooofosion  des  édits,  arrêts  et  règlements  sur  la  police 
des  grains,  s'était  déjà  produit  Tannée  précédente^  et 
c'était  en  vue  d'en  prévenir  le  retour  que  la  commu- 
nauté avait  sollicité  et  obtenu  du  parlement  l'arrêt  du 
20  août.  Trois  mois  avant  qu'il  eût  été  rendu,  la  cherté 
da  blé  avait  déterminé  plusieurs  marchands  à  en 
fiure  venir  des  autres  provinces ,  et  quelques  arriva- 
ges avaient  suffi  pour  faire  baisser  les  prix.  Mais,  sous 
prétexte  que  les  règlements  de  police  défendaient  aux 
boulangers  et  à  tous  marchands  de  faire  des  approvi- 
sionnements de  blé  ou  d'en  acheter  des  cargaisons, 
comme  cela  se  pratiquait  avant  la  cherté  ;  qu'il  était 
au  contraire  prescrit  aux  maîtres  de  barques  et  com- 
missionnaires de  tenir  planches  au  quai  pendant  un 
certain  nombre  de  jours,  pour  que  chaque  habitant 
pût  faire  sa  provision  au  même  prix  qu'au  marché, 
la  veuve  Talarmein ,  sous-fermière  des  droits  d'éta- 
lage, se  fondant  sur  la  pancarte  de  1459  et  sur  la 
sentence  de  la  réformation  du  domaine  du  16  décem- 
bre 1690,  avait  voulu  exiger  un  sou  par  tonneau  de 
blé  vendu  en  gros  ou  en  détail  à  bord  des  navires. 
Le  procureur  du  Roi  avait  repoussé  cette  prétention 
par  le  motif  qu'il  n'était  dû  sur  ces  blés  vendus  à  quai 
d'autres  droits  ^ue  ceux  de  7  deniers  monnaie  obole 
par  tonneau  de  froment ,   et   de   5  deniers  obole 
monnoyée  par  tonneau  de  gros  blé  ;  droits  qui  se 
payaient  ordinairement  à  M.  de  Kervenou-Cornouaille, 
en  qualité   de   sergent -vôyer  de  Brest,  mais   qui 
avaient  récemment  été  convertis,  par  abonnement, 
en  un  boisseau  par  bâtiment  chargé  de  blé  ;  encore 


CB  boisseau  o*étâit-jl  dû  que  quand  la  nicsum  éUàît 
demandée ,  et  que  M,  de  CornouaiUc  la  fouraissalL 
Quant  au  droit  d'un  sou»  i!  n'avait  jamais  élo  perçu, 
par  les  fermiers  du  domaioe  »  que  sur  les  blés  portés 
au  marclio. 

Le  tciennat  do  M,  de  KerUézec-LeDall,  néceggai renient 
Mppé  d'impuissance,  ne  fut  signalé  par  aucun  traYâîl, 
si  ce  n'est  par  les  modifications  apportées  à  rétablis- 
sement des  congrégations  d*ou\Tiers  des  deux  côtés  de 
la  ville  {Appendk\\  g  7)  et  par  la  construction  de  la 
TOittc^  autorisée  par  une  dépêche  du  Conseil  de  marine 
du  6  avril  1719,  portant  ^  que  les  habitants  de  Brest 
demandant  de  faire  faire  à  leurs  dépens  un  passage 
vûùté  de  nmssonnerie  sous  la  vieille  conlerîc  pour 
communiquer  do  la  parlie  de  la  basse  ville  au  quartier 
Kcravel ,  S.  A*  R.  à  qui  il  en  a  été  rendu  compte  Ta 
aprouvé,  pourvu  que  cela  ne  fasse  point  de  tort  aux 
bastiments  du  Roy»  et  que  ce  travail  soit  fait  tout  de 
suite.  »  Bien  que  la  dépêche  du  Conseil  eût  mis  celte 
construction  à  ]^  charge  de  la  ville ,  elle  s'efTcctua 
néanmoins  aux  frais  du  Roi,  et  ce  fut  pour  cette  raison 
que  la  communauté  rejeta,  le  24  juillet  1751,  la  propo- 
sition que  m;  Duval-Soarès,  sénéchal,  fit  alors  do  la 
démolir.  «Getto  voûte ,  disait  ce  magistrat,  étaît  deve- 
nue inutite  »  le  Roi  ayant  vendu  à  des  particuliers , 
en  1749,  le  terrain  occupé  par  cette  corderle.  Incendiée 
cinq  ans  auparavant ,  et  uc  s'étant  réservé  ,  en  vue  de 
ragrandisscracnt  du  port,  que  la  portion  de  ce  ter- 
rain s'étendant  depuis  la  voûte  jusqu'au  port.  »  Il  pré- 
tendait, en  outre,  que  la  voûte  compromettait  la  sûreté 
'  publique. 

Réélu,  le  3  décembre  1720,  pour  les  trois  années 
suivantes  ,  M,^dû  Kerliézec  -  l^o  Dali  ne  put  faire  plus 
m   mieux   que   pondant  son    premier  exercice*    Le 
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badget  de  la  ville  y  faisait  obstacle.  En  effet,  les 
pwettes  S'élevèrent  pour  les  années  1721,  1722,  et  les 
six  premiers  mois  de  1723  à  41,299  liv.  2  s.  et  les 
dépenses  ordinaires  à  37,457  liv.  16  s.  (  d.  Quelques 
réparations  aux  fontaines  et  aux  pavés  furent  à  peu 
prés  les  seuls  travaux  auxquels  il  fut  possible  de  se 
livrer. 

Le  second  triennat  de  M.  de  Kerliézec-Le  Dfil  n'était 
pas  terminé  que  la  constitution  municipale  de  la  ville 
éprouvait  un  nouvel  ébranlement.  Les  oflBlces  étaient 
rétablis.  L'édit  du  mois  d'août  1722  qui  en  prononça  le 
rétablissement ,  déduisit  pour  motifs  la  nécessité  où 
était  le  gouvernement  du  Régent  de  combler  le  gouffre 
du  déficit,  démesurément  agrandi  par  les  désastreuses 
spéculations  de  Law.  Comme  l'édit  de  1714,  celui  de 
1722  exposait  sans  ambage  les  raisons  qui  l'avaient 
fait  rendre.  «  La  nécessité ,  y  est-il  dit ,  de  pourvoir 
au  payement  exact  des  arrérages  et  du  remboujrse- 
ment  des  capitaux  des  dettes  de  Testait,  nous  a  obligé 
à  chercher  les  moyens  les  plus  convenables  pour  y 
parvenir,  et  il  ne  nous  a  pas  paru  d'eîcpédient  plus 
sur  et  moins  onéreux  à  nos  peuples  que  le  rétablis- 
sement des  différents  offices  supprimés  depuis  notre 
avènement  à  la  couronne  et  dont  les  finances  sont 
actuellement  une  partie  considérable  des  mêmes  dettes 
de  Testât  ;  les  fonctions  de  la  pluspart  de  ces  offices 
étant  nécessaires ,  elles  ont  été  exercées  depuis  la  sup- 
pression qui  en  a  été  faite ,  et  le  sont  encore  aujour- 
d'huy  par  des  officiers  électifs  ou  autres  particuliers 
commis  pour  en  faire  les  fonctions ,  et  nous  avons 
tout  lieu  de  croire  que  des  officiers  en  titre  d'office , 
dont  la  finance  répond  de  leur  administration,  seront 
engagez  par  toutes  sortes  de  raisons  à  remplir  encore 
plus  exactement  leur  devoir.  Comme  notre  intention 
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est  de  ne  recevoir  en  payement  de  la  finance  des 
dits  offices  que  des  rentes  sur  rhôtel-de-viJle,  rentes 
provinciales,  Ucpiidations  d*offlces  supprimez  et  autres 
dettes  de  Testât  liquidées  qui,  au  moyen  de  ce  seront 
éteintes  et  suppriméeSi  nous  pourrons,  en  augmentant 
le  prix  de  la  finance  de  ces  ofQces ,  retirer  une  partie 
considérable  des  dettes  de  Testât,  *  Payer  les  dettes  de 
4'État  et  se  libérer,  aux  dépens  des  villes,  des  charges 
qui  pesaient  sur  lui,  tel  était  encore,  en  résumé,  le  1 
but  de  Tédit  du  mois  d*août  1722.  En  échange  des 
sommes  versées  par  eux,  les  acquéreurs  des  offices 
de  gouverneurs,  lieutenants  de  Roi,  majors  des  villes 
closes»  maires,  lieutenants  de  maires,  assesseurs, 
échevins,  capitools,  jurats,  secrétaires,  greffiers  des 
hôtels-de-ville»  tambours,  portiers,  etc.,  jouiraient 
deâ  mêmes  droits ,  immunités  et  privilèges  que  les 
officiers  en  exercice ,  et  recevraient  des  gages  au 
denier  cinquaote  de  la  finance  qu'ils  auraient  payée. 


( 
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Mûrit  de  M.  PenaBra-lfarion  (I7a4-i7a6)  :  nouTeUe  rappretrfoo  des  offices  ;  loge- 
SMBls  militaires;  locAtion  d'oïl  bôtel- de -tille;  costume  des  membres  de  la 
csaunuMBlé.  —  Ibirîe  de  M.  Simon  (1727-1729)  :  on  commence  b  construction 
des  casenise.  —  Seconde  mairie  de  H.  Penaoni-Harion  (1733-173^5)  :  rétablisse- 
ment des  ofBcet.  —Seconde  mairie  de  H.  Simon  (1735-1737)  :  U  mairie  est  de  * 
•mma  naàum  élective.  —  Mairie  de  H.  VincentXabbé  (1738-1740)  :  incident  à 
PeecaMon  de  son  installation  ;  acbat  aux  Jésuites  de  l'église  Saint-Louis  ;  établis- 
sement det  Frères  de  la  doctrine  chrétienne.  —  Seconde  mairie  de  M.  Vincent 
libbé  (1741-1744)  :  déffioUtioa  projetée  des  maisons  du  quai  Tounrille  ;  travaux 
de  voirie;  k^  à  l'hôpital  de  la  maison  Hontlouët.  ^-  Mairie  intérimaire  de 
M.  Antoine  Raby  (I744't747)  •*  ^^ite  du  duc  de  Penchièrre  ;  union  de  l'office  de 
■ÛM  à  In  commnnsttté.  -^  Mairie  de  M.  Françob  Jourdain  (août-décembre 
1747):  débato  entre  lui  et  la  communauté.  -—  Mairie  de  M.  Betbedat  (1748- 
i7Sn)  :  rembonncment  du  prix  des  offices  ;  leur  réunion  à  la  communauté  ; 
tmfffti  aax  mes  et  aux  fontaines  ;  querelles  entre  les  magistrati  et  les  officiers 
mnaieipMix  ;  angmenution  du  produit  des  octrois  ;  un  second  député  aux  Etats 
eslad|oûu  an  maire.  —  Mairie  de  M.  Guillaume  Labbé  (1751-1753)  :  réparations 
ans  qnais  2  fMtainea  de  la  place  Médisance  et  de  la  me  Neuve  ;  nouveaux  conflits 
entre  les  magistrats  et  la  communauté.  —  Bfairie  de  M.  Debon  (1754-1756)  :  acqni- 
siiloD  pnr  In  communauté  de  l'office  de  lieutenant-général  de  police  ;  opposition 
des  magistrals  ;  on  commence  la  démolition  des  maisons  du  quai  Tounrille.  — 
Mairie  de  M.  Martret  (1757-1759)  :  dépenses  occasionùées  par  U  disette  ;  elles 
empéchent'd'ottvrir  une  école.  ~~  Mairie  de  M.  Kerbiiodec-Lunven  (1760-1761)  : 
dispense  de  fournir  l'homme  vivant  et  mourant  ;  poursuites  pour  le  recouvre- 
moit  des  droits  de  franc-fief;  établissement  d'une  école  et  d'un  corps-de-garde  ; 
casernement  ;  deux  députés  aux  États  sont  agrégés  au  maire  ;  fontaine  de  la  n^e 
Iloife4)une  ou  de  l'Église  ;  travaux  divers.  —  Mairie  de  M.  Féburier  (1763-1766)  : 
eorporaiions  et  bureau  dès  marchandé  ;  comblement  des  carrières;  réparations 
anx  caks  ;  suppression  du  séminaire  des  Jésuites.  —  Mairie  de  M.  Antoine  Raby 
(1766-1769)  :  conflits  entre  les  juges  et  la  communauté  ;  reconstruction  de 
l'escalier  de  la  me  de  Siam  ;  déplacement  do  la  fonuine  de  la  place  Médisance; 
les  menabres  de  la  communauté  exercent  les  fonctions  de  commissaires  de  police. 
~  Seconde  mairie  de  M.  Kerbiiodcc-Luoven  (176:^-1771)  :  travaux  aux  églises  et 
à  fbdpiial  civil;  établissement  du  cours  Dajot;  féios  et  maoifesiaiioos  à  l'occa- 
sion du  rappel  du  Parlement  ;  accroissement  de  la  population.  —  Mairie  de  M.  Le 
Hormand  (t77i'i774)  '  opposition  à  son  éleciioa  ;  visite  du  duc  de  Chartres  ; 
obstacles  à  félect'ion  d'un  nouveau  maire  ;  service  funèbre  de  Louis  XV. 

Le  succîesseur  de  M.  de  Kerliczec-Le  Dali  fut 
M.  Penanru-Marion ,  élu  le  18  décembre  1723,  et  ins- 
tallé le  6  février  suivant.  Il  appartenait  au  côté  de 
Recouvrance,  et  cette  fois,  on  s'était  conformé  à 
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rarrél  du  CooâeU  du  25  février  1689^  en  choisissant 
tes  trois  candidats  à  la  mairie  panni  1^  Imbitants  de, 
ce  côté  de  la  Tille. 

Pendant  l'administralion  de  M.  Penanm-Marion,  ta 
tille  donna  quelques  sixtes  de  vitalité.  £Ue  tenta 
d*abord  de  s'affianctiir  de  rimposîtion  de  S!  2  liv. 
19  s.  6  d.  mise  à  sa  charge  par  Farrét  dti  Conseil  en 
8  mars  1689,  par  le  motif  que  des  portions  de  la 
paroisse  de  LambézeUee  et  de  celle  de  Saint-Pierro* 
Qnilbignon  avaient  été  renfermées  dans  l'enceinte  de 
Brest.  La  pari  de  Fim position  était,  pour  Lambézcllec^ 
de  121  liv-^et  ponr  Saint-Pierre-Quilhigoon  de  391  liv. 
!9  5-  6  d.  Brest  étant  une  ville  close  ^  et  les  villes 
closes  de  la  province  n*éiant  pas  assujetties  aux  foua- 
ges,  impôt  per^u  au  profit  de  l'État  sur  les  terres 
roturiéreSi  la  communauté  demandait  à  en  être  affran- 
chie »  et  faisait  valoir,  à  Tappui  de  sa  requête ,  la 
charge  continuelle  pour  les  habitants  du  logemeûl 
de  quinze  compagnies  des  troupes  de  la  marine  affec- 
tées à  la  garde  du  port-  *  11  seroit  juste  ,  disait-eUe  en 
terminant,  qu'un  arrêt  —  il  n'en  fut  point  rendu — répar- 
tît cette  imposition  entre  les  paroisses  de  Lamliézellec, 
Saint-Pierre-Quilbignon ,  Guipavas,  Goiicsnou,  Ploa- 
bennec,  Guilers,  Milizac,  Plouzané,  Piougastcl  et  Cro- 
20B  qui  profitent  de  la  proximité  de  Brest  pour  y 
vendre  leurs  blés  et  denrées.  » 

En  cherchant  ainsi  à  réduii-e  les  charges  de  la  ville, 
la  communauté  obéissait  à  un  devoir  impérieux,  La 
somme  annuellement  disponible  pour  dépenses  extra- 
ordinaires était  dérisoire ,  nous  l'avons  vu<  Le  nou- 
veau bail  des  octrois  faisait  entrevoir,  il  est  \Tai,  une 
situation  meilleure*  Le  bail  précédent  des  anciens  et 
nouveaux  octrois  était  de  6,200  livres,  La  perception 
des  droits  de  8  deniers  par  pot  de  vin,  d'un  sol  par 
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pot  de  cidre  et  de  bière ,  se  débitant  dans  les  caba-» 
rets  de  Brest  »  de  Recouvrance  et  des  environs ,  à 
une  demi-lieue ,  ainsi  que  de  ceux  de  8  livres  par 
tonneau  de  vin  et  de  4  livres  par  tonneau  de  cidre 
et  de  bière  entrant  à  Brest  par  terre  et  par  mer  fut 
adjugée  pour  douze  ans  à  M.  Nicou ,  de  Rennes ,  à 
la  condition  de  payer  8,200  liv.  par  an  et  de  verser  la 
somme  de  20,000  liv.  une  fois  payée  entre  les  mains  de 
M.  DescloB ,  engagiste  de  ces  droits.  Quoi  qu'il  en 
soit,  la  communauté  ne  crut  pas  devoir  escompter 
Tavenir,  et  elle  continua  de  se  tenir,  pour  ses  dépen- 
ses, dans  une  prudente  réserve. 

Avant  de  remettre  les  rênes  de  l'administration  à 
son  successeur,  M.  Penanru-Marion  eut  la  satisfaction 
de  voi^  la  ville  réintégrée  dans  ses  franchises,  grâce 
à  redit  du  mois  de  juillet  1724,  qu'on  dut  regarder 
comme  Favant-coureur  d'une  ère  nouvelle.  Le  Régent 
y  reconnaissait  que  la  nécessité  de  fournir  un  emploi 
à  tous  les  effets  royaux  qu'il  avait  voulu  retirer  de  la 
circulation  et  la  crainte  de  ne  pas  trouver  de  débou- 
chés suffisants  à  ces  effets  dont  il  était  impossible, 
deux  ans  auparavant ,  de  connaitre  le  chiffre,  avaient 
motivé  l'édit  du  mois  d'août  1722,  mais  que  la  liquida- 
tion opérée  depuis  ayant  fait  reconnaître  que  les  ren- 
tes perpétuelles  et  viagères  créées  tant  sur  les  aides 
et  gabelles  que  sur  les  tailles  permettaient  à  elles 
seules  de  fournir  un  emploi  à  tous  les  autres  effets 
royaux  ainsi  qu'au  remboursement  et  même  au-delà, 
des  offices  municipaux ,  la  suppression  en  était  de 
nouveau  prononcée.  •  Nous  rendrons  par  là  aux  villes, 
continuait  Tédit,  la  liberté  de  l'élection  de  tous  les 
ofUces  municipaux,  ce  qui  les  mettra  en  estât  de 
choisir  des  sujets  capables  ;  nous  serons  d'ailleurs  en 
estât  dès-à-présent  de  soulager  les  villes  de  la  moitié 
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des  nouveaux  ociroys  qu'il  avoit  esté  nécessaire  d*es* 
tablir  dans  les  lieux  où  les  anciens  ociroys  ne  s'étoient 
pas  trouvés  sufTIssuits  pour  le  payement  des  ga.ges  des 
dits  offices  «  et  nous  ne  réservons  Tautre  moitié  des 
dits  octroys  que  pour  remployer  à  soutenir  les  hôpi- 
taux qui,  dans  les  circonstances  de  notre  nouveUe 
déclaration  concernant  les  mandiants^  ont  besoin  quant 
à  présent  d'un  secours  considérable,  etc.  » 

L'allégresse  que  causa  à  la  ville  sa  nouvelle  éman- 
cipation fut  quelque  peu  tempérée  par  Tinvitation 
qu'elle  reçut,  le  29  décembre  1725,  de  payer  la  somme 
de  2,173  liv.  6  s.  pour  la  moitié  de  celle  â  laquelle 
elle  avait  été  taxée  dans  la  répartition  du  droit  de 
joyeux  avènement  de  Louis  XV.  S*étayant  de  ce  que 
plusieurs  villes  avaient  obtenu  une  réduction  de  ce 
droit,  la  communauté  avait,  le  28  mars  suivant,  prié 
M.  Feydeau  de  Brou  d'en  demander  une  pour  elle,  et 
de  s'interposer  afln  que  désormais  il  fût  prélevé  un 
fonds  flxe  sur  les  deniers  d*octroi  en  faveur  des  hôpi- 
taux ,  dans  une  détresse  telle  que  les  directeurs ,  per^ 
sonnellement  en  avances  considérables,  ne  pouvaient 
acheter  les  provisions  nécessaires  à  la  subsistance  des 
pauvres  et  des  enfermés»  le  nombre  de  ces  derniers 
ayant  beaucoup  augmenta  depuis  deux  ans  par  suite 
de  la  cessation  dos  travaux  du  port  et  de  la  réforme 
des  soldats  de  marine  qui  avaient  quitté  la  ville,  lais- 
sant sur  lo  pavé  leurs  femmes  et  leurs  enfants,  réduits 
à  mendier. 

L'édil  de  1724  offrait  bien  la  perspective  d'une  situa- 
tion meilleure  que  par  le  passé  ;  mais  il  fallait  un 
long-temps  pour  que  cette  situation  fût  obtenue,  n 
fallait,  avant  tout,  que  la  ville  fut  exonérée  de  la  plus 
lourde  de  ses  charges,  celle  des  logements  militaires. 
Dés  le  9  septembre  1718 ,  M.  l'intendant  Robert  n'avait 
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pas  caché  au  mimstre  qu'il  était  bien  désirable  que  le 
GoBSeil  de  régence  prît  ea  considération  les  doléances 
delAirUle  de  Brest  ;  qu'ellfî  se  dépeuplait  de  jour  en 
jour, et  qull  ne  s*y  trouvait  plus  assez  d^babilants  pour 
solïîeair  au  logement  de  troupes  de  la  marine.  Ces 
oi»ervatîons ,  réitérées  le  3  avril  1719,  étant  restées 
sans  réponse  ,  la  communauté  se  décida ,  le  17  août 
f722,  à  renouveler  sa  demande  d'assimilation  aux 
vfltes  de  Toulon  et  de  Dunkerque,  et*  à  Tappui  de  sa 
demande,  elle  produisit  des  états  dressés  tant  par 
elle  que  par  M,  Robert,  états  justifiant  que  le  chiffre 
des  habitants  exemptés  du  logement  était  de  1571, 
de  sorte  que  la  charge  du  logement  permanent  des 
qmBZt  compagnies  franches  de  la  marine  pesait  sur 
im  nombre  très  restreint  de  particuliers.  Désespérant 
de  rien  obtenir  par  elle-même,  la  communauté  tenta 
ttû  dernier  effort  par  rintermédiaire  de  M,  Robert,  qui 
adressa  au  ndnistre  (15  novembre  1724)  la  lettre  sui- 
vante ; 

«  Monseigneur,  le  maire  et  les  échevins  de  Brest 
m*ont  fait  sçavoir  qu'ils  renouvellent  la  demande 
qu'ils  ont  cy-devant  fait  plusieurs  fois  de  décharger 
les  habitants  de  la  ville  de  Brest  du  logement  des 
troupes  de  la  marine,  et  m'ont  prié  de  vous  en  écrire, 
Monseigneur,  pour  vous  représenter  la  justice  de  leurs 
deoxandeSf  ce  qui  m'engage  à  me  donner  rhonnear 
de  vous  en  faire  connaître  la  justice. 

»  La  ville  de  Brest  doit  être  regardée,  Monseigneur, 
comme  une  colonie  nouvelle ,  dont  la  pluspart  des 
habitants  sont  des  provinces  éloignées,  et  qui,  par 
leurs  employs  dans  la  marine  et  leurs  métiers  pour 
ce  service,  ont  été  attirés  dans  Brest,  et  s'y  sont  esta- 
blis.  La  pluspart  des  habitants  de  Brest  estant  attachés 
véritablement  à  la  marine,  les  ouvrière  travaillant 
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dans  le  pori ,  qui  sont  la  plus  nondjreuse  partie 
habitants,  sont  tous  cxtrémcmeat  pauvres,  ayant  à 
peine  une  paillasse  pour  se  coucher;  on  les  oblige: 
néanmoins  à  loger  des  soldats  quoiqu'ils  n*ayent  pj 
d'autre  lit  â  leur  donner  qu'une  partie  de  leur  pail 
lasse ,  ce  qui  les  désole  et  les  oblige  souvent  à  aban* 
donner  la  ville  pour  aller  ailleurs  chercher  à  gagner 
leur  vie. 

*t  On  ne  sçauroit  expi^mer^  Monseigneur,  les  désor- 
dres qui  arrivent  de  la  nécessité  où  sont  ces  habitants 
de  loger  les  soldats*  le  pauvre  ouvrier  estant  obligé 
de  sortir  de  la  maison  ,  le  matin,  à  la  pointe  du  jour, 
pour  aller  &  son  travail  et  d'abandonner  sa  femme  et 
ses  enfants  à  la  discrétion  d'un  soldât  qui  est  logé 
chez  eiLx,  D'un  autre  côté,  les  soldats  ne  trouvant  pas 
de  lits  chez  ces  pauvres  habitants  pour  se  coucher,  ny 
aucun  secours,  souffrent  extrêmement  d'y  cstre  logés,  M 

*  11  est  à  remarquer,  Monseigneur,  que  les  habitants 
des  ports  de  Toulon  et  Rochefort  sont  exempts  de  ces 
logements ,  sravoir  :  ceux  de  Rochefort ,  parce  que  le 
Roy  a  fait  bùtir  des  casernes  pour  loger  les  soldats, 
et  ceux  de  Toulon ,  parce  que  S*  M.  a  bien  voulu 
destiner  un  fonds  pour  le  logement  des  uf liciers  et 
soldats  des  compagnies  de  la  marine  de  ce  départe- 
ment qui  en  sont  payés  par  le  trésorier  de  la  commu- 
nauté de  la  ville  de  Toulon,  laquelle  communaiiiéen 
est  remboursée  par  les  Estats  de  la  province,  et  le  Roy  f 
en  tient  compte  aux  dits  Estats  sur  le  don  gratuit  » 
de  sorte  que  des  ports  de  Brest,  Rochefort  et  Toulon, 
il  n*y  a  que  les  habitants  du  port  de  Brest  qui  sont 
sujets  au  logement  des  officiers  et  soldats  des  compa- 
gnies franches  de  la  marine.  Cependant ,  le  port  de 
Brest  n'est  fias  moins  considérable  ny  moins  impor- 
tant au  service  du  Roy  que  les  deux  autres  ports , 
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tint  par  rapport  à  sa  situation  que  par  rapport  ^ux 
establissements  qui  y  ont  esté  faits  et  à  ceux  qu*on 
y  poarroit  faire  dans  la  suite  ;  d'ailleurs,  les  habitants 
de  Brest  sont  beaucoup  plus  pauvres  que  ceux  de 
Toulon  dont  les  moins  aisés  ont  une  propriété  en 
dehors  de  la  ville,  quelque  peu  de  terre  qui  leur  aydo 
à  subsister.  Ainsi  il  seroit  bien  juste  d'accorder  aux 
habitants  de  Brest  le  même  avantage  qui  a  cy-devant 
esté  accordé  à  ceux  de  Toulon  qui  en  jouissent  depuis 
long-temps ,  pendant  que  ceux  de  Brest  ont  toujours 
esté  et  sont  encore  dans  la  nécessité  de  loger  les  offl- 
eiers  et  soldats  des  compagnies  franches ,  ce  qui  les 
entretient  dans  une  misère  extrême  dont  ils  ne  peu- 
vent se  relever,  et  ce  qui  empêche  qu'il  ne  s'établisse 
dans  la  ville  de  Brest  un  nombre  considérable  d'ou- 
vriers et  de  matelots. 

cDestà  souhaiter,  Monseigneur,  que  vous  ayez  la 
bonté  de  prendre  cette  affaire  en  considération  pour 
procurer  aux  habitants  de  Brest  le  mesme  avantage 
(pii  a  esté  depuis  long-temps  accordé  à  ceux  de  Tou- 
lon ;  c'est  une  chose  digne  de  votre  attention  ,  le 
service  du  fioy  et  le  bien  public  y  estant  tout-à-fait 
intéressés. 

«  n  vous  sera  ]facile ,  Monseigneur,  d'estre  exacte- 
ment informé  de  ce  qui  se  pratique  à  Toulon  sur 
ce  raîfrt ,  si  vous  avez  agréable  d'en  demander  un 
méirare  à  M.  Milhon,  pour  vérifier  ce  que  j'ay  l'hon- 
neur do  vous  en  mander  et  que  j'ay  tiré  des  mémoires 
qui  m'ont  cy-devant  esté  envoyés  do  Toulon ,  suivant 
lesquels  on  paye  le  logement  des  officiers  et  soldats 
des  compagnies  franches  de  la  marine ,  sçavoir  :  d'un 
capitaine  de  compagnie  sur  le  pied  de  9  s.  par  jour  ; 
de  chaque  lieutenant  ou  enseigne  sur  le  pied  de  6  s. 
par  jour;  de  chaque  capitaine  d'armes  et  sergent  sur 


le  pied  de  3  s.  par  jour,  et  de  chaque  caporaMambout, 
fifre  et  soldai  sur  le  pied  d'un  sol  6  deniers  par  jour. 

«  Comme  il  y  a  toujours  quelques-unes  des  compa- 
gnies de  Brest  qui  servent  dans  les  forts  et  retranche- 
ments des  batteries  de  la  rade ,  et  d'autres  qui  sont 
embarquées ,  11  n*y  en  auroil  que  24  ou  25  pour  loger 
dans  Brest  et  dont  il  faudroit  payer  le  logement  t  de 
sorte  que  cette  despense  ne  seroit  pas  considérable  eu 
égard  à  Tavantage  qu'on  en  retireroit  pour  le  service 
du  Roy.  En  cas  que  vous  ayez  besoin  ^  Monseigneur^ 
de  plus  grands  éclaircissements  sur  cette  affaire,  j*au- 
ray  rbonneur  de  vous  les  donner.  Les  maire  et  éche- 
vins  de  Brest  ont  fait  part  aux  Estats  de  Bretagne 
assemblés  à  Saint -Brleuc  de  cette  demande  qu'ils 
font  de  Texemption  de  logement  de  soldats  et  les  ont 
priés  de  s*employer  auprès  de  S.  M,  pour  tâcher 
d'obtenir  celte  grâce  qui  est  très  importante  au  port 
de  Brest  et  par  conséquent  à  la  province.  » 

11  fallait  que  M-  Robert  trouvât  bien  fondées  les 
réclamations  de  la  ville  pour  qu'il  les  appuyât  avec 
tant  d'insistance  »  et  qu'il  renouvelât  ses  demandes 
coup  sur  coup  le  25  décembre  1724,  le  15  janvier  et 
le  17  février  1725.  Elles  eurent  plus  de  succès  que 
toutes  celles  de  la  ville.  L'intendant  de  la  provmce 
écrivit  ï  au  mois  de  janvier  1727,  que  les  habitants 
seraient  déchargés  du  logement  en  nature,  mais  qu'ils 
contribueraient  au  casernement  des  troupes  »  au  mare 
le  franc  de  la  capitation,  c'est-à-dire  à  raison  de  5  s. 
par  livre  de  cette  capitation,  soit,  pour  une  somme 
de  2,210  livres  formant  le  quart  de  celle  de  8,840 
livres  à  laquelle  les  deux  côtés  de  la  ville  étaient 
imposas  pour  1727.  La  communauté  ne  souscrivit  à 
ce  palliatif,  quelque  inespéré  qu'il  fût,  qu'après  avoir 
tenté  une  dernière  fois  de  faire  appliquer  à  Brest  le 
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règlement  qui  s'observait  à  Toulon ,  et  après  avoir 
fonnulé  une  demande  de  décharge  entière ,  motivée 
SOT  ce  que  les  habitants ,  quoique  chargés  du  loge^ 
m^t  de  six  à  sept  cents  hommes  de  troupes  de  la 
marine  »  et  parfois ,  de  plus  ,  étaient  personnel- 
lement au  service  du  Roi,  étant  assujettis  à  la 
garde,  au  guet  et  au  même  service  que  les  troupes 
réglées.  Cette  dernière  demande  fut  écartée  par  le 
motif  que  la  capitation  avait  été  augmentée  d'un 
*  guart  par  l'arrêt  du  Conseil  du  16  janvier  1727,  qui 
n'avait  pronoin^  d'exclusion  ni  d'exemption  en  faveur 
d'aacune  ville. 

Le  recouvrement  des  franchises  municipales  déter- 
mina la  communauté  à  prendre  deux  mesures  que 
sa  précaire  existence  lui  avait  fait  egoumer  jusque-là, 
la  location  d'appartements  servant  d'hôtel-de- ville,  et 
Tadoption  d'un  costume  officiel  pour  ses  membres. 
A.  cette  époque,  les  séances  de  la  communauté  se 
tenaient  encore  chez  le  maire.  Pour  la  commodité  du 
plus  grand  nombre  de  ses  membres,  on  loua  d'abord, 
sur  le  quai  de  Brest,  une  chambre  destinée  aux  assem- 
blées, sous  la  condition  expresse  que  cette  location, 
toute  bénévole  de  la  part  du  maire  en  charge^  ne  por- 
terait aucune  atteinte  aux  droits  des  maires  élus  du 
côté  de  Becouvrance.  Il  en  fut  ainsi  jusqu'au  mois  de 
décembre  1726  que,  par  bail  de  neuf  années,  on 
loua  de  M.  Hugues  Monod ,  sieur  du  Tour-Bihan , 
et  de   Claude  Monod ,  demoiselle   du  Lescoat ,  sa 
sœur,  deux  chambres ,  un  cabinet ,  une  cuisine ,  une 
décharge  et  un  petit  caveau,  sur  le  quai  de  Brest, 
vis  à- vis  la  pompe,  pour  servir  d'hôtel-de-ville,  à 
raison  de  200  livres  par  an. 

Quant  au  costume ,  son  adoption  avait  eu  pour  but 
de  faire  cesser  le  peu  d'harmonie  de  ceux  des  mem- 
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bres  de  la  communauté ,  lors  des  rùunions  ou  céré- 
monies publiques  auxquelles  ils  assistaient,  les  uns 
en  robes  d'échevins ,  les  autres  en  robe  de  palais, 
d*aiLtres  enfin  en  simple  manteau.  Pour  que  celte 
bigarrure  disparût ,  il  fut  décidé  qu'il  y  aurait  on 
costume  uniforme,  comme  dans  toutes  les  autres 
bonnes  villes  de  la  province,  costume  qui  serait  le 
même  que  celui  du  maire  et  des  échcvins ,  c'est-â- 
dire  une  robe  et  une  toque ,  et  que  nul  ne  pourmît 
se  dispenser  de  le  porter,  sous  peine  d*ètre  déchu 
des  honneurs  et  privilèges  attribués  à  ses  fonctions. 

Pendant  les  doux  trîcnnats  successifs  de  M-  Jacque^s 
Simon,  élu  le  7  décembre  1726  et  le  3  décembre 
1729 ,  la  ville  obtint  enfin  un  allégement  à  la  charge 
des  logements  militaires,  La  construction ,  eo  1732 , 
d'un  pavillon  et  de  quatre  corps  d^  casernes,  au 
quartier  de  la  marine,  permit  d*y  loger  dix  compa- 
gnies franches.  Les  États  contribuèrent,  de  leur  côté, 
h  dégrever  la  ville  en  lui  accordant  une  subvention 
annuelle  de  4,464  livres  afTcctéo  au  paiement  des  37 
oiïïcîers  attachés  à  ces  compagnies  et  à  celle  des  bom- 
bardiers (1). 

M,  Penanru-Marîon,  élu  le  4  décembre  1732,  et 
installé  le  1"  janvier  1733,  n'acheva  pas  ses  trois 
années  d'exercice,  la  guerre  qui  éclata  dans  lo  cours 
de  cette  dernière  année  ayant  déterminé  Louis  XV  à 

(I)  Celte  sïibrcùlîon  fut  canliauéc  jusquen  ÎTiO,  f.es  compa- 
gmes,  qui  éliiionl  alors  de  80  liommen,  fur^nl  réJuilesh  un  cfTeclif 
de  50,  avec  un  capî Laine  et  iia  UeulcnanU  Au  lien  île  10  compa- 
gnies de  80  liommes,  on  en  ïogca  1  i  de  50,  ce  qui  ne  cliangca  rien 
auï  inii\  de  Tindemnitij»  un  enseigne  ayant  ûlé  supprimé  pur  eotn- 
pagnie.  Mais,  en  1751,  le  scrvic-c  tlii  porl  ayant  considOrablemcnt 
augmentt'!  et  exigé  rétabïtsscmcnt  de  nouvcaitY  corps-rlc-ganJe,  les 
compagnies  furenl  portées  à  ^0  et  les  frais  île  îngcment  de  leurs 
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rétablir  les  offices  municipaux ,  par  son  édit  du  mois 
de  novembre  1733  ,  calqué  mot  pour  mot  sur  celui 
de  1692.  Même  cause ,  mêmes  moyens ,  et  pourquoi 
en  chercher   d'autres  ?  L'État  n'avait  que  faire  de 
s'évertuer  à  créer  des  ressources  différentes,  puisqu'il 
était  assuré  de  ne  rencontrer  aucun  obstacle.  Reste  à 
savoir  si ,  par  de  pareils  procédés ,  il  ne  s'aliénait  pas 
les  populations,  et  si,  tôt  ou  tard,  il  n'aurait  pas  à 
s'en  repentir.   Mais   qu'importait  au  voluptueux   et 
iosoaciant  Louis  XV ,  pourvu  que  personnellement 
il  ne  fût  point  enseveli  sous  les  décombres  de  la 
mcmarchie  !  Outre  les  droits  anciens,  ]e  nouvel  édit, 
pour  stimuler  les  acquéreurs  des  offices  rétablis,  leur 
attribua  des  «  gages  sur  le  pied  de  trois  pour  cent  de 
leur  finance  principale^  à  prendre  tant  sur  les  deniers 
communs  patrimoniaux  par  préférence  à  toutes  leurs 
dettes  et  charges  que  sûr  les  fonds  qui  seroient  par 
le  Roi  ordonnés.  »  Si,  dans  le  mois  de  la  publication 
de  redit ,  les  offices  n'étaient  pas  levés  aux  revenus 
casuels,  il  y  serait  pourvu  par  une  commission  du 
grand  sceau.  Le  prix  en  serait  payé  :  un  tiers  en  espè- 
ces, un  tiers  en  capitaux  de  rentes  sur  l'hôtel  de- ville 
de  Paris,  et  le  dernier  tiers  en  rentes  sur  les  tailles. 
En  cas  de  contestation ,  le  Conseil  d'État  prononcerait 
à  l'exclusion  de  toute  cour  de  justice. 

Mais,  comme  l'expérience  avait  appris  que  la  vente 
des  offices  était  longue  et  incertaine  ,  on  imagina  de 
les  vendre  en  masse  à  un  seul  et  même  individu  qui, 
lui ,  les  revendrait  en  détail,  au  plus  offrant  et  dernier 
enchérisseur.  De  conditions  d'aptitude  et  de  moralité 
aucune  n'était  exigée  des  titulaires  des  offices.  «  Per- 
mettons à  toutes  personnes  graduées  ou  non  graduées 
d'acquérir  et  posséder  lesdits  offices ,  avec  faculté  de 
les  exercer  conjointement,  ou  de  les  désunir,  vendre 
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et  faire  exercer  se  parement,  «  Cette  disposition  de 
redit  indique  à  elle  seule  le  peu  de  cas  que  l'on  fai- 
sait des  villes  en  les  traitant  si  dédaigneusement  que, 
les  assimilant  à  uoe  marchandise  ,  on  les  abandonDait 
au  premier  venu  j  pourvu  qu*il  pût  les  acheter-  L'adju- 
dicataire fut  un  sieur  Jean-Claude  Leclercq  dont  les 
commis  ou  cessionnaires  furent,  à  partir  du  1^'*  jan- 
vier 1734  ,  investis  du  droit  de  représenter  les  villes 
aux  États  provinciaux,  à  rexclusion  des  maires.  H 
était ,  il  est  vrai  ^  permis  aux  communautés  d'enché- 
rir concurremment  avec  les  particuliers ,  et  dans  le 
cas  où  elles  resteraient  adjudicalaircs  ,  elles  devaient 
fournir  un  sujet  au  nom  duquel  il  serait  expédié  des 
lettres  du  grand  sceau  qui  tiendraient  lieu  de  provi- 
sions, sans  que,  toutefois,  le  pourvu  pût  prendre 
aucun  titre  ni  qualité ,  ni  faire  aucune  des  fonctions 
de  rofRce  dont  il  serait  titulaire.  Ainsi ,  par  un 
emprunt  fait  au  régime  féodal  ,  on  appliquait  au 
régime  municipal  la  création  de  Y  homme  vhmni  el 
mourant^  ou,  comme  on  dit  vulgairement,  de  Vhomim 
lie  pmUe,  création  qui  n'avait  d*autre  but  que  de  sim- 
plifier les  opérations  du  lise.  Taot  que  ce  personnage 
vivTait ,  les  communautés  continueraient  d'élire  leurs 
olOciers,  mais,  à  sa  mort,  elles  en  désigneraient  un 
autre  an  nom  duquel  seraient  expédiées  de  nouvelles 
lettres  du  grand  sceau. 

L*odieux  et  le  burlesque  se  côtoyaient  »  on  le  voit , 
dans  ce  système.  Aussi  ropinion  publique  en  fit-elle 
justice,  La  marchandise  trouva  peu  d'acheteurs*  A 
Brest,  personne  ne  se  présenta  ^  et  la  communauté 
resta  immobile.  Le  gouvernement  se  décida  alors  à 
expédier  une  commission  de  maire  à  M.  Jacques 
Simon  qui  fut  installé  en  cette  qualité,  le  7  mai 
1735,  par  M.  de  Kérémar,  subdéléguô  de  l'intendant» 
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non  pas  avec  les  solennités  ordinaires,  mais  à  huis- 
clos,  dans  une  séance  de  la  communauté,  comme 
si  le  pouvoir  reconnaissait  lui-même  que  Tinaugura- 
tion  d'un  magistrat  ainsi  nommé  ne  pouvait  qu'être 
clandestine.  Se  considérant  lui-même  comme  pouvant 
d'un  jour  àTautre  être  évincé,  M.  Simon  resta  inac- 
tif; aussi  son  administration ,  entravée  d'ailleurs  par 
la  pénurie  des  ressources  de  la  ville,  fut-elle  impro- 
ductive. Prolongé  par  l'arrêt  du  13  septembre  1735, 
qui  défendit  aux  villes  et  communautés  d'élire  leurs 
officiers  jusqu'à  ce  qu'il  en  eût  été  autrement  ordonné, 
le  provisoire  créé  par  la  nomination  de~M.  Simon 
subsista  jusqu'à  ce  que  les  arrêts  du  Conseil  des  4  et 
17  décembre  1737,  rapportant  celui  du  mois  de  novem- 
bre 1733,  eussent  suspendu  la  vente  des  offices  et 
rendu  la  mairie  élective. 

Brest  se  hâta  de  faire  usage  du  droit  qui  lui  était 
restitué.  Dès  le  28  décembre  1737,  M.  Vincent  Labbé 
fut  élu  et  installé  le  5  janvier  suivant ,  non  pas  au 
bureau  de  ville,  mais  au  grand  jour,  comme  les  pré- 
décesseurs de  M.  Simon.  Quelques  modifications  furent 
apportées  à  certaines  parties  de  la  cérémonie.  Si  la 
messe  fut  dite,  comme  d'usage,  dans  l'église  des  Sept- 
Saints,  ce  fut  par  M.  Kérct,  recteur  de  Saint-Louis. 
Puis ,  c'est  à  la  porte  du  château ,  avant  la  mise  en 
liberté  des^oiseaux,  que  le  maire,  comme  capitaine- 
colonel  de  la  milice  bourgeoise ,  prêta  serment  entre 
les  mains  de  M.  de  Longray,  major  de  la  ville  et  du 
château  ,  commandant  en  l'absence  de  M.  le  comte 
du  Doignon.  On  avait  profité  de  la  reconstitution  de 
la  mairie  élective  pour  introduire  cette  innovation 
dans  la  forme  de  la  prestation  du  serment,  afin  d'em- 
pêcher le  retour  du  conflit  qui  s'était  produit  lors  de 
l'installation  de  M.  de  Kerliézec-Le  Dali,  le  2  janvier 


1718.  Voici  rincidcnl  qui  s'étaii  passé  ce  jour-là.  Lors- 
qu6  le  cortège  sortait  de  réglise  des  Scpt-Saint5 ,  le 
séoéchal,  qui  suivait  M.  de  la  Reinterîe,  gouverneui 
de  la  v'ùIq  et  da  château,  remarquant  que  ce  dernier 
restait  sur  une  des  marches  du  perron ,  lui  dit  ; 
«—Vous  allez  apparemment  au  château,  monsieur, 
pour  attendre  Thommage  que  nous  y  allons  rendre! 
—  Non,  monsieur,  répondit  le  gouverneur >  que  je 
n*aye  fait  prester  serment  à  M,  Le  DalL  —  Vous  voud 
opposez  donc,  ajouta  le  sénéchal ,  à  ce  que  je  fasse 
les  fonctions  de  ma  charge  ?  —  Non,  monsieur,  repli* 
qua  M.  de  la  Reintcric  ,  je  respecte  trop  la  justice,  et 
j'ay  trop  da  considération  pour  vous  ;  mais  comme  la 
mîHce  bourgeoise  fait  la  sûreté  de  la  ville,  n'y  ayant 
point  de  garnison ,  messieurs  de  la  marine  étant  pour 
la  garde  du  port  et  des  vaisseaux.  M*  Le  Dali,  comme 
maire,  en  est  le  chef,  et  doit  leur  faire  prendre  ïeà 
armes  en  cas  de  besoin ,  les  portes  du  château  fer-i 
mées.  Je  dois  donc  aussy  lui  faire  prester  le  serment 
fondé  mesme  sur  un  esdit  du  Roy  rendu  à  Nantes,  qo€ 
je  vous  ay  fait  voir,  et  la  lettre  de  M.  le  maréchal  d8 
Montcsquiou  que  je  vous  ay  envoyée  à  deux  difTéren^ 
tes  fois ,  qui  marque  précisément  que  je  dois  }ouit 
de  cette  prérogative ,  quand  mesme  il  y  auroit  uïî 
usage  contraire ,  à  moias  qu'il  n'y  ait  quelque  décla^ 
ration  ou  quelqu'arrêt  du  Conseil ,  auquel  cas,  si  voua 
en  avez ,  montrez-les  ,  je  vous  prie  »  car  je  sais  mieui 
obéir  que  commander.  Vous  avez  eu  le  temps  de  leâ 
chercher  et  d'en  trouver,  y  ayant  plus  d'un  mois  quQ 
vous  avez  reçu  l'esdit.  »  Le  sénéchal  no  répondit  point 
aux  objections  de  M.  de  la  Reinterie  et  se  borna  à  lui 
adresser  cette  question  :  «  Vous  opposez -vous  à  ce 
que  je  fasse  prester  le  serment  eu  ce  qui  concerne 
mon  ministère.  —  Non,  monsieur,  répliqua  M*  de  It 
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Reiflterie ,  vous  pouvez  faire  comme  il  vous  plaira.  » 
Gomme  le  procès-verbal  de  rinstallation  portait  que 
le  serment  prêté  entre  les  mains  de  M.  de  la  Reinte- 
rie  était  prématuré,  bien  qu'il  eût  été  précédé  de  la  pres- 
tation de  serment  de  H.  de  Eerlié^ec-Le  Dali  comme 
maire ,  sur  les  saints  Évangiles ,  à  l'issue  du  Te  Deum, 
H. delà  Reinterie  consigna,  sur  les  registres  de  la 
communauté ,  une  protestation  contenant  le  récit  des 
bits  et  déclara  reconnaître  T  dans  le  procès  -  verbal , 
Tœovre  personnelle  du  sénéchal  et  du    baUli  qui 
rayaient  dicté  au  grefiler  de  la  communauté,  au  sein 
de  laquelle  les  procès  -  verbaux  et  délibérations  de- 
vaient être  rédigés.  Il  semblerait  que  le  conflit  qui 
avait  surgi  à  cette  occasion  avait  donné  lieu,  de  la 
part  des  officiers  de  justice,  à  un  recours  au  Conseil 
d'État ,  car  on  lit  dans  le  procès-verbal  d'installation 
du  1"  janvier  1721  «  qu'avant  d'entrer  dans  l'église 
des  Sept-Saints,  M.  deKerliézec-Le  Dali  s'agenouilla 
et  prêta  le  serment  de  garder  et  conserver  les  droits 
et  intérêts  de  la  dite  église  et  de  la  religion  catholique 
et  apostolique,   des  veuves   et   orphelins;   que   la 
grand'messe  finie ,  M.  de  la  Reinterie  sortit  le  pre- 
mier, ayant  après  lui  le  bailli ,  le  maire  et  la  com- 
munauté ;  que  le  maire,  ayant  le  talon  dï^ns  la  pierre 
auprès  de  la  première  de  marche  de  la  porte  de 
l'église ,  prêta  serment  entre  les   mains  de  M.  de  la 
Reinterie ,   comme  capitaine  colonel   de   la   milice 
bourgeoise ,  et  ensuite  en  qualité  de  maire  entre  les 
mains  du  bailli ,  le  tout  sous  la  réserve  de  l'ins- 
tance pendante  du  Conseil  entre  M.  de  la  Reinterie, 
feu  M.  de  Basserode,  sénéchal,  et  M.  Avril,  lieute- 
nant général  de  police ,  au  sujet  de  la  réception  du 
serment.  »  La  forme  suivie  lors  de  l'installation  de 
H.  Labbé   indique  assez   que  satisfaction  avait  été 
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donnée  ♦  dans  lintervaUc ,  aux  prutcii lions  du  gou- 
verneur. 

Les  deux  principaux  actes  de  radministralioD  de 
M.  Labhé  furent  :  l"*  la  reslitallon  de  l'église  par  les 
Jésuites  à  la  ville  qui ,  pour  recouvrer  sa  propriêlé» 
dut  néanmoins  leur  payer  50,000  livres;  2*  Vaccepla- 
lion  du  legs  de  M*  Hennot,  lieutenant  de  vaisseau  ♦ 
legs  consacré  à  la  fondation  d'tiuc  école  confiée  aux 
frères  de  Saint -Yon  ou  dn  la  Doctrine  chrétienne. 
{Appendice,  g  8) 

Réélu  le  15  décembre  1740  et  installé  le  l*"^  janvier 
suivant,  M.  Labbé  se  trouva  conduit  par  les  circons- 
tances à  déployer  une  plus  grande  activité  que  pon- 
dant son  premier  triennal-  Elle  fat  stimulée,  au  mois 
d'avril  1741 ,  par  les  plaintes  des  maîtres  de  barques 
et  des  marchands  de  la  ville  qui  ne  pouvaient  déchar- 
ger ni  charger  les  navires  qu*à  grands  frais  et  avec 
beaucoup  de  ditlicultés,  la  plus  grande  partie  des 
quais  étant  r^ervée  au  service  du  Roi ,  et  le  surplus 
servant»  trois  jours  par  semaine,  aux  foires  et  mar- 
chés, ainsi  qu'au  chaiirTage  ou  réparation  des  bateaux 
de  passage.  Prenant  ces  plaintes  en  considératiou  »  ta 
communauté  arrêta,  lo  4  avril,  qu'on  représenterait 
à  rintendaut  de  la  province  la  nécessité  de  démolir 
les  maisons  bordant  le  quai  du  cùté  du  port  depuis 
la  cale  du  Rocher  jusqu'à  la  Maison  du  Roi  dite  Tin- 
tendance,  ce  qui,  nous  lo  verrons,  n'eut  lieu  qu*eB 
1756  et  n6L 

Mais  ce  qui  éveilla  et  devait  autrement  éveiller  la 
sollicitude  de  la  communauté,  ce  fut  Tappréhension 
de  la  disette.  Le  prix  du  blé  étant  excessif  et  augmen- 
tant tous  les  jours  en  raison  de  sa  rareté  sur  le 
marché,  il  fut  arrêté,  sur  la  proposition  du  maire, 
qtîc  »  pour  amener  une  baisse ,  on  prierait  M.  Bigot 
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delaMolhe,  intendant  de  la  marine,   de  délivrer, 
des  magasins  du    port,  100  tonneaux   de   froment 
que  la  communauté  y   réintégrerait  plus  tard.   Ce 
blé  serait   distribué    aux   habitants ,   aux    ouvriers 
du  port  et   à  la  garnison,   et   payé    sur   le   pied 
de  10  livres   par   boisseau  de  120  livres  ,  mesure 
de  Brest.  Le  prix  de  ce  boisseau  ayant,  le  8  juin, 
dépassé  15  livres  au  marché  de  Saint-Renan  ,  où  la 
ville  s'approvisionnait  plus  particulièrement ,  et  les 
100  tonneaux  délivrés  des  magasins  du  port  devant 
être  promptement   consommés,  il  fut  décidé  qu'on 
ferait  venir   de  Tréguier  350  boisseaux  de  froment 
dont  le  prix  serait  payé  au  moyen  :  1°  d'une  avance 
de  2,000  livres  que  ferait  M.  le  marquis  de  Coëtmen, 
gouverneur  de  la  ville  et  du  château  ;   2**  de  celle 
de  5,500  livres  fournie  par  ceux  des  membres  de  la 
communauté  qui  voudraient  souscrire ,  le  tout  pour 
que  le  blé  pût  être  délivré  au  prix  coûtant.  Six  jours 
après,  M.  Bigot  de  la  Mothe  ayant  prêté  gratuite- 
ment un  navire  à  la  ville ,  on  résolut  de  demander 
40  tonneaux  de  seigle  de  Dantzick  au  prix  de  160  à 
165  livres   le  tonneau  de  Nantes  ,  et  pour  faire  les 
fonds  de  cet  achat,  MM.  Bigot  de  la  Mothe,  Clai- 
rembault,  contrôleur,  et  de  Voisins ,  trésorier  de  la 
marine ,  voulurent  bien  avancer  chacun  une  somme 
de  1,000  livres.  M.  de  Kéréon-Le  Dali  avança,  de 
son  côté ,  celle  de  500  livres.  Le  surplus  ,  pouvant 
s'élever  à  1,000  ou  1,500  livres,  serait  pris  sur  les 
deniers  de  la  communauté,  et  le  blé  serait  remboursé 
au  prix  coûtant  par  les  acheteurs. 

L'adoption  de  ces  mesures  successives  révélait  une 
certaine  frayeur.  Elle  était  heureusement  exagérée. 
L'arrivage  ,  le  26  juin  ,  de  815  boisseaux  de  froment 
apportés  de  Tréguier  par  la  gabare  de  l'État  le  Large, 


SttHlt  pour  calmer  les  craintes ,  car  le  marché  se 
trouva  si  bien  approvisioané  qne  de  ces  815  tonneaux, 
97  seulement  avaient  été  vendus,  jusqu'au  17  juillet, 
au  prix  de  11  livres  10  sols  chacun.  L'approche  de  la 
récolte  ayant  f$it  pressentir  une  continuation  de  baisse, 
les  prix  de  vente  furent  réduits  d'abord  à  ÎO  livres  10 
sols,  puis  ensuite  à  10  livres  pour  le  froment,  et  ils 
descendirent  à  5  livres  pour  le  seigle  de  Dantzick, 

Si  la  communauté  ne  négligeait  rien  pour  assurer  la 
subsistance  des  habitants ,  il  fallait ,  d'un  autre  côté, 
que  ses  bonnes  intentions  ne  rencontrassent  pas  d*obs- 
tacles  de  la  part  des  fermiers  des  fours  banaux.  Pour 
empêcher  qu*il  en  fût  ainsi ,  le  maire  voulut  établir 
une  police  plus  exacte  que  celle  qui  existait.  Ce  fat 
dans  ce  but  que,  le  29  septembre  1742,  il  pria  la 
communauté  de  demander  au  Roi  la  suppression  de  la 
rente  de  800  livres  payée  pour  les  fours  banaux,  alié- 
née une  première  fois  en  faveur  de  Thôtel-de* ville  , 
une  seconde  fois  en  faveur  d'un  sieur  Cornet,  et  d^éta- 
blîr  en  conséquence  une  maîtrise  de  vingt  boulan- 
gers à  Brest,  en  faveur  de  l'hôtel -de -ville,  lequel 
aurait  disposé  des  maîtrises  pour  s'indemoiser  du 
remboursement  qui  serait  fait  au  sieur  Cornet»  sur 
le  vu  de  sa  quittance  de  flnance  du  25  novembre  1712, 

En  même  temps  que  rédilité  communale  revenait 
ainsi  à  la  charge  afin  de  rendre  plus  efficace  Taction 
de  la  police  sur  le  plus  important  des  services  confiés 
à  SCS  soins,  elle  adjugeait,  sur  les  plans  et  devis  de 
M*  Dumontier  de  Pricé,  ingénieur  en  chef  des  fortifi- 
cations ,  les  travaux  nécessaires  à  rétablissement  de 
fontaines  aux  angles  du  Charap-do-Baiaille,  de  la  place 
Médisance,  de  celle  qui  serait  placée  au  pied  des  gla- 
cis, vis-à-vis  la  porte  du  château  et  de  celle  qu'on 
exécuterait  au  bout  de  la  rue  de  Siam,  près  du  Petit- 
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Moulin,  où  les  eaux  auraient  été  conduites,  soit  depuis 
la  rigole  qui ,  partant  de  la  rue  de  Saint-Yves ,  irait 
par  la  rue  de  Traverse  et  la  rue  de  Siam  jusqu'à 
cette  fontaine  »  soit  de  la  rue  de  Traverse  par  la  rue 
des  Sept-  Saints ,  en  prenant  du  coin  du  jardin  des 
Gannesjusqu'àlarue  de  Traverse-de^rEscaller-Vieux 
(rae  du  Gouédic)  et  de  là  jusqu'à  la  fontaine  »  près  du 
Petit-Moulin.  Ces  travaux  furent  jugés  assez  impor- 
tants pour  que  la  ville  crût  devoir  offrir  à  M"*  Dumon- 
tier de  Pricé  un  service  en  vaisselle  plate  de  la  valeur 
de  500  livres  en  témoignage  de  reconnaissance  des 
peines  que  son  mari  s'était  données  en  cette  circons- 
tance. 

Deux  ans  plus  tard  (1744)  la  communauté  s'occupa 
d'une  autre  question,  qui  ne  devait,  toutefois,  recevoir 
son  entière  solution  que  beaucoup  plus  tard ,  le  déga- 
gement des  abords  de  l'église  Saint-Louis ,  obstruée 
par  des  baraques  ou  maisons  construites ,  sauf  une 
ou  deux ,  à  la  condition  d'être  démolies  quand  les 
propriétaires  en  seraient  requis.  Trente-huit  ans  aupa- 
ravant, le  maréchal  de  Châteaurenault,  par  son  ordon- 
nance du  16  novembre  1706,  avait  prescrit  cette  démo- 
lition ;  mais  la  ville ,  tant  qu'elle  n'avait  pas  eu  la 
jouissance  exclusive  de  l'église  Saint-Louis,  avait  éludé 
l'exécution  de  cette  ordonnance.  Aussitôt  qu'elle  avait 
recouvré  cette  jouissance ,  M.  le  marquis  de  Coëtmen, 
gouverneur  de  la  ville ,  avait  fait  dresser  un  plan  qui 
fut  soumis  à  la  communauté ,  et  dont  l'exécution  fut 
adoptée  en  principe;  toutefois,  la  nécessité  de  rem- 
bourser la  valeur  de  deux  maisons  l'avait  fait  ajour- 
ner. La  question  fut  de  nouveau  soumise,  le  27  février 
1744,  à  la  communauté  qui ,  tout  en  applaudissant  au 
projet  de  percer  une  rue  et  de  faire  une  place  devant 
l'église  Saint  -Louis,  objecta,  d'un  côté,  que  ,  pour 
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le  moment,  elle  était  hors  d*élal  de  payer  la  valeur 
d'une  maison  dont  lu  propriétaire  ne  pouvait  êlre 

dépossédé  sans  indemnité,  et  d*nn  autre  côté,  qu'il 
n'était  dû  aucun  dédommagement  pour  une  autre  j 
maison  précédemment  incendiée,  puisqu'il  s'agîssailB 
d'un  objet  d'utilité  publique,  le  percement  d'une  rue.  " 

Quand  ces  questions  s'agitaient,  M.  Labbé  n'admi- 
nistrait plus  qu'a  titre  de  délégué  provisoire  du  pou- 
voir central*  Un  arrêt  du  Conseil  du  13  mars  1742  avait 
de  nouveau  défendu  aux  villes  d'élire  leurs  oltieiers 
municipaux,  mais  il  avait  maintenu  Içs  titulaires  jus- 
qu'à  ce  qu'il  en  eut  été  autrement  ordonné.  M.  Labbé  ■ 
eontinua  donc  ses  fonctions  jusqu'au  18  mai  1744  ;  une 
paralysie  de  la  langue  dont  il  avait  été  frappé,  le  30 
mars  précédent,  l'obligea  alors  à  se  démettre.  Cédant 
à  ses  sollicitations  pressantes  et  réitérées,  la  commu- 
nauté n'accepta  qu'à  regret  sa  démission  ,  et  après 
ravoir  remercié  du  zèle  ardent  qu'il  avait  toujours 
montré  pour  les  intérêts  de  la  ville  »  zèle  dont  elle 
avait  ressenti  les  elTets. 

M.  Raby,  premier  échevin,  consentit  à  faire  Tinté- 
rim  de  maire,  et  il  l'exerça  nonobstant  Tarrét  du  Con- 
seil du  22  décembre  1744,  resté  sans  elTet  pour  Brest, 
arrêt  qui  prescrivit  de  nouveau  la  vente  des  oflîces. 
Quoiqu*on  eût  réduit  dos  trois  cinquièmes  les  mises  k 
prix  de  1734,  et  que  les  gages  eussent  été  élevés  de  3 
à  5  p,  100,  tout  en  accordant  aux  acquéreurs  force 
privilèges  et  exemptions  de  charges,  îa  marchandise' 
ne  s'était  vendue  nulle  part,  tant  elle  était  discréditée 
Investi  d'une  autorité  précaire,  incertain  de  Tavenir, 
M,  Raby  (I)  n'osa  et  ne  put  rien  entreprendre*  Toutj 

(!)  Ce  fui  pendant  1.1  preraitre  nnnée  de  son  administrai  ion  ffue 
M,  de  Kcrl^-an  fr^gua  k  i'Iiopjhil  de  la  ville  Ifi  maison  connue  sous 
le  nom  d*h6(el  Uoullouël.  {ApptndieCfS^^} 
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ce  que  lui  et  la  communauté  purent  faire ,  ce  fut  de 
résister,  autant  qull  était  permis,  aux  exigences  qui 
continuaient  de  se  produire,  en  matière  de  logements 
militaires.  Ainsi,  un  jour  (5  février  1746)  c'était  le  com- 
missaire des  guerres  qui  demandait  que  les  ofQciers 
du  régiment  de  Ponthieu ,  en  garnison  au  château , 
fussent  logés  chez  les  habitants,  par  la  raison  qu*on 
leur  demandait  des  prix  trop  élevés  des  chambres 
qu'ils  voulaient  louer.  La  communauté  opposa  un 
refos  énergique  à  ces  prétentions.  «  Les  habitants , 
dit-elle,  sont  exempts,  par  la  contribution  qu'ils  paient 
pour  le  casernement,  de  fournir  des  logements  à  moin- 
dre prix  qu'on  ne  paie  de  gré-à-gré  ;  elle  n'avoit  pas, 
d'ailleurs ,  le  droit  de  taxer  les  chambres,  comme  le 
prétendoit  le  commissaire  des  guei'res  ;  enfin,  les  ofïl- 
ders  ne  pouvoient  manquer  de  trouver  des  chambres 
en  les  payant  comme  les  autres.  »  La  communauté 
fut  moins  absolue ,  lorsqu'à  un  mois  de  là,  jour  pour 
jour,  M.  le  marquis  de  Coëtmen  lui  ordonna  de  fournir 
150  lits  pour  le  couchage  de  150  invalides  envoyés  en 
garnison  au  château.  Sous  la  réserve  de  son  droit 
d'exemption ,  elle  consentit ,  vu  l'urgence  et  l'impos- 
sibilité où  étaient  les  habitants  de  faire  eux-mêmes 
cette  fourniture ,  à  délivrer  aux  invalides  des  billets 
de  logement  chez  les  particuliers  qui  seraient  rem- 
boursés selon  les  règlements.  En  cette  circonstance , 
la  communauté  avait  du  moins  protesté.  Elle  ne  put 
se  donner  cette  satisfaction  ,  lorsqu'au  mois  de  janvier 
1747  elle  reçut  l'avis  de  la  prochaine  visite  du  duc  de 
Penthièvre ,  avis  accompagné  de  l'ordre  de  lui  pré- 
parer un  logement.  Personnellement ,  ce  prince  était 
aimé ,  et  tout  porte  à  croire  qu'abandonnée  à  elle- 
même,  la  ville,  malgré  son  peu  de  ressources,  lui 
aurait  préparé  une  réception  qui  eût  prouvé  les  sen- 


timonls  dont  elle  iHait  animée  pour  laï.  On  ne  lai 
laissa  pas  1b  mérite  de  la  spontanéité.  Loin  de  là,  tes 
ordres  qui  lui  furent  iutiraés  attestent  jusqu'à  qud 
point  on  la  considérait  comme  laillable  et  corvéable. 
En  exécution  de  ces  ordres ,  on  loua  des  meubles  pour 
garnir  riiùLel  Saint-Pierre,  occupé  par  le  chef  d'esca- 
dre de  rEstourmel  qui  consentit  à  aller  loger  en  face 
dans  une  maison  dont  les  locataires  furent  indemm- 
ses.  On  fit  en  toute  hâte ,  dans  l'hôtel  de  Saint-Pierre, 
une  rôtissorie  de  18  pieds  de  long»  susceptible  de 
recevoir  deux  rangs  do  broches,  et  la  sollicitude  pour 
les  marmitons  de  S*  A*  alla  jusqu'à  prescrire  de  cons- 
truire deux  élévations  destinées  à  les  abriter  pendant 
qu'ils  tourneraient  ces  broches  pantagruéliques*  Ce 
n'est  pas  tout;  un  des  ofïlciers  du  prince  écrivit  que 
la  ville  eût  à  faire  un  approvisionnement  de  7  i  800 
bottes  de  foin  du  poids  de  10  à  11  livres,  delà  même 
quantité  de  paille ,  et  de  50  à  60  boisseaux  d'avoine , 
mesure  de  Gouesnou  ;  que  ces  fourrages  fussent  mis 
dans  des  greniers,  et  qu'on  louât,  à  proximité  des 
écuries,  un  hangar  où  Ton  remiserait  13  à  14  chaises 
ou  carosses,  et  au  moins  150  chevaux. 

M.  Raby  ne  reçut  pas  S,  A,  Le  jour  même  (Î2  juin 
1747)  où  il  communiqua  à  la  communauté  les  dernières 
prescriptions  motivées  par  le  voyage  du  prince,  U  rési- 
gna ses  fonctions.  Des  infirmités,  suites  d'une  longue 
maladie^  ne  lui  permettaient  plus  de  les  continuer,  M<  G. 
Labbé,  2*  échevin,  consentit  à  le  suppléer.  Les  deux 
mois  de  son  intérim  furent  exclusivement  employés 
à  ramélioratîon  des  voies  de  communication  do  la 
ville.  Le  26  juin,  la  communauté,  sur  son  exposé, 
arrêta  qu'on  renouvellerait  la  demande ,  adressée  à 
rintendanf,  le  6  juillet  1746,  d'avoir  deux  rues»  l'une 
conduisant  du  haut  de  l'Escalier-Ncuf  à  l'église  des 
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Carmes,  là  où ,  en  1703 »  on  avait  commencé  à  élargir 
Il  nielle  qu'a  remplacée  la  rue  Gharonnière  (1);  l'autre 
dant  depuis  la  maison   Grivart  ,  au  haut   de  la 
ârsDdHue  jusqu'à  l'église  Saint -Louis.  Ciomme  la 
iremiëre  de  ces  rues  devait  desservir  les  quartiers 
les  plus  populeux  de  la  ville  ,  on  s'en  occupa  plus 
pirticalièrement.  Il  y  avait ,  d'ailleurs ,  une  raison 
pédale  pour  qu'il  en  fût  ainsi.  L'intendant  de  la 
jffovince  se  proposait  d'accompagner  le  duc  de  Pen- 
thièvre  dans  son  voyage ,  différé  de  mois  en  mois,  et 
remis  au  mois  d'août.  Dans  la  prévision  du  passage 
do  prince  par  cette  rue ,  on  voulait  la  rendre  facile- 
ment accessible.  Pour  y  parvenir,  M.  Frézier  avait 
vérifié,  le  15 juillet,  les  alignements  commencés  en 
1703,  afin  d'achever,  sur  une  largeur  de  15  pieds,  la 
rue  projetée.  Comme,  d'après  les  ordres  de  l'intendant, 
elle  devait  être  terminée  avant  l'arrivée  de  S.  A.,  les 
locataires  des  maisons  à  abattre  furent  invités  à  délo- 
ger, le  31  juillet  au  plus  tard,  pour  que  les  travaux 
de  démolition  pussent  commencer  dès  le  lendemain. 
L'office  de  maire ,  nous  l'avons  vu  ,    n'avait  pas 
trouvé  d'acheteur.  Grand  était  l'embarras  du  gouver- 
nement. Comptant  que  les  acquéreurs  d'ofHces  auraient 
été  alléchés  par  les  avantages  de  tout  genre  qui  leur 

(I]  Celle  rue  ne  devrai l-elle  pas  son  nom  au  commissaire  de 
marine  Charonnier,  qui  résidait  à  Bresl  vers  4703,  et  qui,  en  ili2, 
serrail  à  Toulon  en  qualité  de  commissaire  général  ?  L'habitude 
locale  de  fortement  accentuer  IV  final  des  mots  nous  suggère  celte 
CDDJecUire.  Nous  avons  entendu,  il  est  vrai,  exprimer  Fopinion  que 
eette  me  devrait  son  nom  à  ce  qu'elle  était  entièrement  habitée  par 
la  corporalion  des  charrons.  C'est  au  moins  douteux ,  parce  que, 
comme  nous  le  verrons  {Appendice,  iiO),  \\  n'y  avait  pas  à  Bresl  de 
corporations  de  charrons  —  peut-être  néanmoins  se  confondail-elle 
avec  celle  des  maréchaux  et  forgerons,  —  ensuite  parce*que  les 
membres  des  diverses  corporations  n'étaient  pas  groupés  dans  une 
même  rue,  mais  disséminés  dans  la  ville. 
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ont  été  oflcrts ,  Lccleroq  avait  avaneé  des  capitaiiK. 
Mais  comment  les  remboarser  ?  L'argent  manquaiL 
Il  en  fallait  à  tout  prix,  et  pour  en  obtenir,  on  ne 
trouva  rien  de  plus  simple  que  d'ordonner,  par  Fanât 
du  22  mars  1746,  que  les  offices,  tarifés  à  nn  taux 
déterminé  ,  seraient    réunis   aux   commonantés  et 
ac^iuittés  par  elles  au  moyen  d'augmentations  d*oo- 
trois.  Ce  fut  par  suite  de  cet  arrêt  que  M.  François 
Jourdain,  Qls,  avocat  à  la  cour  et  conseiller  an  sâége  de 
TAmirauté  de  Léon ,  fut  pourvu  d'une  conmiission  de 
maire.  &Iais  alors  se  présenta  une  question.  Qui  oom-' 
manderait  la  milice  bourgeoise  ?  Serait-ce  lui  on  00 
délégué  de  la  commune  ?  M.  Labbé  demanda,  à  deux 
reprises,  le  26  juin  et  le  28  juillet  1747,  la  solution  de 
cette  question.  Déjà  capitaine  d'une  compagnie  de 
grenadiers  du  côté  de  Recouvrance,  il  ne  pouvait  être 
en  même  temps  capitaine  de  la  colonelle  dont  le  com- 
mandement lui  était  pourtant  dévolu  par  suite  des 
fonctions  de  maire  qu'il  remplissait  à  défaut  de  maire 
titulaire.  A  cette  occasion ,  il  avait  fait  observer  que 
le  commandement  de  la  colonelle  n'avait  jamais  été 
conféré  qu'à  d'anciens  officiers  de  la  communauté  et 
de  la  milice ,  et  il  avait  ajouté  qu'en  bonne  règle  il 
ne  lui  semblait  pas  admissible  que  celui  qui  n'avait 
qu'une  commission  de  maire,  mais  qui  n'avait  jamais 
appartenu  ni  à  la  milice  ni  à  la  communauté  ,  pût , 
de  droit  ou  autrement ,  être  colonel  de  la  milice  bour- 
geoise.   A  la  communauté  appartenait ,  d'ailleurs , 
le  droit  de  présenter  ses  officiers ,  puisqu'elle  avait 
acquitté  la  finance  des  offices  d'un  colonel ,  d'un 
major  et  de  plusieurs  capitaines.  S.  A.  le  duc  de  Pen- 
thièvrc ,  à  qui  il  en  avait  été  référé ,  ayant  demandé 
si  M.  tjabbé  avait  une  commission  de  maire ,  ou  s'il 
était  le  plus  ancien  échcvin,  la  communauté  l'avait 
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supplié  (le  donner  son  agrément  à  ce  qu'en  qualité  de 
plos  ancien  capitaine  de  la  milice ,  il  en  fût  nommé 
eolonel. 

L'exposé  de  M.  Labbé  et  la  démarche  de  la  commu- 
luuitë  avaient  eu  pour  but  d'écarter  à  Tavance  les  pré- 
tentions que  Ton  s'attendait  à  voir  élever  par  M.  Jour- 
dain, homme  tranchant  et  impérieux  ,  qui  n'avait 
recherché  ou  tout  au  moins  accepté  la  commission 
de  maire  que  pour  se  procurer  des  moyens  de  satis- 
fiiire  sa  vanité.  Trois  jours  après  la  séance  où  s'était 
agitée  la  question  du  commandement  de  la  milice 
(18  juillet  1747),  il  fut  procédé  à  l'installation  de 
M.  Jourdain ,  installation  qui  n'eut  lieu ,  conformé- 
ment à  l'édit  du  mois  de  novembre  1733 ,  et  les  arrêts 
des  Conseils  des  29  décembre  et  9  mars  suivants , 
qu'après  une  enquête  édifiée  par  le  sénéchal,  le  27 
juillet  1747,  et  lors  de  laquelle  messire  Jean -René 
Gourio ,  sieur  et  abbé  de  Menmeur,  recteur  de  Saint- 
Louis,  et  messire  Mathieu  Coussais,  prêtre  ,  avaient 
déposé,  la  main  sur  les  Évangiles,  «  qu'il  étoit  de  bon- 
nes vie  et  mœurs ,  et  de  la  religion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine,  par  l'avoir  vu  faire  les  actes  de  la 
religion  qu'il  professe.  » 

La  communauté  ne  s'était  pas  abusée  quand  elle 
s'était  attendue  à  des  difficultés  de  la  part  de  M.  Jour- 
dain. Mécontent  de  ce  qui  s'était  passé  le  28  juillet ,  il 
vint  à  la  séance  du  3  août.  Voulant ,  dit-il ,  s'instruire 
et  se  mettre  au  courant  des  affaires  de  la  commu- 
nauté, il  témoigna  le  désir  de  prendre  communication 
des  titres  et  pièces  de  la  communauté ,  et  sous  pré- 
texte qu'on  les  lui  cachait  malicieusement ,  il  somma 
les  détenteurs  des  clefs  des  archives  de  lui  remettre 
celle  qui  lui  appartenait,  et  ceux  auxquels  revenaient 
les  deux  autres,  de  se  trouver,  chaque  jour,  à  deux 
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heures  de  Taprès-midi,  àrbôlal-de-vUle»  pour  h 
ouvrir  les  archives  elle  laisser  prendre,  en  leur  pré- 
sence, telle  communication  qu'il  désirerait,  à  moins 
que  la  communauté  ne  préférât  lui  confler  les  pièces 
sur  récépissé.  Déguisant  mal  sa  mauvaise  humeur, 
il  interpella  ensuite  nominativement  M.  Lal}bé  de 
déclarer  sur  le  champ ^  et  par  écrit,  s*il  entendait 
continuer  de  recevoir  Tordre  à  sou  préjudice,  et 
d'empêcher  do  le  lu!  porter.  ■ 

Cette  mesquine  tracasserie  émut  fort  peu  la  com-^ 
munauté  qui  »  après  avoir  relevé  Fînconvenance  des 
paroles  de  M.  Jourdain,   lui  fit  observer  que  jus- 
qu'alors on  n'avait  pas  été  dans  le  cas  de  lui  refuser  la 
clef  dos  archives,  et  que  guaûd  il  aurait  besoin  des 
consulter  quelques  pièces,  elles  lui  seraient  commU'-l 
niquées  sans   déplacement.    Relativement  à  Tordre , 
M.  Labbô  répondit  que,  si  les  sergents  -  majors  de  la 
milice  le  lui  avaient  communiqué,  c*€tait  spontanément 
et,  sans  doute,  parce  qu'ils  savaient  que  la  commu- 
nauté Tavait  nommé  colonel ,  sous  le  bon  plaisir  de 
S,  A,  S, 

De  semblables  débats  faisaient»  de  plus  en  pluSj 
sentir  la  nécessité  de  voir  cesser  la  situation  anor- 
male créée  par  le  nouveau  régime  municipal,  sur- 
tout quand  son  action  ,  déjà  si  imparfaite ,  pouvaî* 
encore  être  entravée  par  un  personnage  aussi  fantas- 
que que  M*  Jourdain.  L'hésitation  ,  si  elle  avait  été 
possible,  n'aurait  plus  été  permise  après  les  attaques 
qu'il  renouvela ,  le  23  août ,  et  Toffre ,  ou  pour  mieux 
dire,  la  menace  qu'il  tlt  d'acquérir  pour  son  compte 
Tofflcô  de  maire.  La  communauté ,  pour  écarter  ce 
danger,  décida  que  M.  Labbé  continuerait  d*agir  afin 
d'acquérir  cet  ofllce ,  au  proftt  de  la  communauté, 
ainsi  qu'il  y  avait  été  autorisé  par  la  délibération  du 
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?0  juillet  précédent.  Cette  délibération  ,  que  M.  Pont- 
carré  de  Vicarme ,  intendant  de  la  province ,  avait 
^prouvée  le  14  août,  portait  que  M.  Jourdain  serait 
présenté  au  Roi  pour  que  les  provisions  de  maire  fus- 
seniexpédiées  en  son  nom ,  sans  que ,  néanmoins ,  il 
pût  en  prendre  le  titre  ni  en  exercer  les  fonctions , 
Sa  Mîgesté  ayant  décidé  que ,  pendant  la  vie  du  titu- 
laire, la  ville  pourrait  nommer  maire  qui  bon  lui 
semblerait ,  et  qu'elle  paierait  l'annuel  en  son  nom  , 
sauf  à  présenter  à  sa  mort  un  nouveau  titulaire. 

En  attendant  la  réception  de  la  quittance,  du  prix  de 
Tofflce  de  maire,  la  communauté  arrêta,  le  23  sep- 
tembre ,  que  M.  Labbé  se  pourvoirait  à  l'effet  d'obte- 
nir un  aroèt  du  Conseil  permettant  de  rembourser  le 
sieur  Cornet  ou  autres  aliénataires  de  la  rente  de  800 
livres  perçue  annuellement  sur  les  revenus  de  la  com- 
munauté pour  les  droits  de  banalité  du  four  de  la 
ville,  soit  pour  la  somme  de  19,200  livres,  après  quoi 
il  serait  procédé  à  Tacquisition  et  à  l'établissement  de 
20  maîtrises  de  boulangers ,  lesquelles  auraient  été 
régies  par  les  statuts  des  maîtres  boulangers  de  Nan- 
tes que  la  communauté  adopta  le  4  novembre  suivant. 
Enfin  arriva  la  quittance  des  5,280  livres  payées  par 
la  ville ,  le  22  septembre ,  au  trésorier  des  revenus 
casuels ,  quittance  annexée  aux  provisions  de  maire, 
expédiées  le  30  du  même  mois  au  nom  de  M.  Jour- 
dain. Ce  dernier  n'avait  plus  de  prétexte  d'opposition. 
La  communauté  eut  la  maladresse  de  lui  en  fournir 
m,  en  décidant  que  l'élection  du  maire  porterait  sur 
des  candidats  choisis  du  côté  de  Brest.  M.  Jourdain  ne 
se  fit  pas  faute  de  protestations ,  et ,  cette  fois ,  il  fut 
appuyé,  non  sans  raison,  par  trois  conseillers  de  ville, 
du  nombre  desquels  était  M.  Labbé  lui-même.  Toute- 
fois, ce  fut  en  vain,  que  le  jour  de  l'élection,  il  déposa 
m  7 
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UD  exploit  qu'un  grand  nombre  d'opposants  lui  avale; 

notiHé  le  matin.  Cette  protestation ,  développée,  pi 
voquée  peut-être  par  lui,  était,  il  faut  en  convenî 
l'ondée  en  équité,  puisque  les  oscillations  de  la  inair 
n'avaient  permis  qu'une  seule  fois,  aux  habitants  ( 
Recouvrance,  de  jouir  de  leur  droit  d'altornat.  Qu 
qu'il  en  soit ,  il  n'en  fut  tenu  aucun  compte  , 
M.  Pierre  Bedbedat,  négociant  et  procureur -synd 
de  la  communauté,  élu  le  2  décembre  1747  par  i 
voix  sur  60  votants,  —  8  suffrages  avaient  été  acquis 
à  M.  Le  Milbéoi  et  7  à  M*  Martret,  —  fut  installé 
i"  janvier  1748  dans  l'église  Saint-Louis,  où,  sur 
flamande  de  M,  Gourio  ,  recteur  de  cette  paroissa 
le  duc  de  Penthiévre  avait  consenti  que  se  fit  la  céî 
monie  d'usage  jusqn*alors  pratiquée  dans  Tégliso  é 
Sept-Saints.  Le  procés-verbal  qui  en  fut  dressé  noi 
apprend  que  M.  Betbedat,  avant  d*ûnlrer  dans  réglîs< 
s'agenouilla  au  pied  d'un  prie-Dieu ,  vis-à-vis  et 
dehors  de  la  porte  principale  ;  que  là ,  la  main  sur  I 
livre  des  Évangiles  »  il  prêta  le  serment  de  garder 
conserver  les  droits  et  intérêts  do  TÉglise  ainsi  q\M 
de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine 
qu'à  la  sortie  du  cortège  on  s'arrêta  à  Tendroît 
l'on  avait  placé  ,  au  niveau  du  pavé ,  «  une  pieri 
expressément  percée  d'un  rond  au  milieu  ;  *  qii 
M.  Bedbedat  mît  le  talon  dans  le  rond  ou  fosseti 
«  censée  le  contre  de  la  ville,  «  et  que,  la  main  levé! 
il  prêta,  entre  les  mains  du  sénéchal,  le  serment  d 
se  bien  et  fidèlement  comporter  dans  les  fonctio: 
de  maire,  de  conserver  les  droits  du  Roy,  lespriv 
léges,  prérogatives  et  immunités  de  la  ville  et  ordoi 
nances  de  police  y  comme  aussi  de  protéger  les  pac 
vreSj  les  veuves  et  les  orphelins;  quau  château 
prêta  serment,  comme  capitaine  colonel  de  la  milicl 


^nîrc  les  mains  de  M.  Lombard  »  major,  (|ai  le  pro- 
clama et  ordonna  de  lui  obéir  en  tout  ne  qu*il  com- 
lUâQtlcrait  pour  le  service  du  Boy,  n 

Trois  mois  à  i»eine  après  riastallation   do  M*  Betr 
kdat,  la   Bretagne  fut  comprise,  par  Tarrét  du  9 
avril  1748,  pour  uoe  somme  de  600,000  livres  dans  le 
remboursement  à  faire  au  sieur  Leclercq.  La  part 
afférente  h  la  ville  de  Brest  fat  de  2,400  livres  par 
10,  iodépendammcnt  de  celle  de  18,013  livres  payoe  u 
rafljudicalaire  de  la  perception  des  droits  établis  par 
cet  arrêt,  et  de  son  contingent  dans  celle  de  10,232 
livres  ajoutée  à  la  capilatioa  de  la  province   pour 
quelques  villes  et  bourgs  qui ,  n'ayant  probablement 
pas  d'octrois,  n'olfraient  pas  de  prise  au  fisc.  En 
retour,  elle  cboisît  qui  elle  voulut  pour  occuper  les 
offices  municipaux  invendus  et  réunis  à  la  commu- 
nauté par  Tarrét  du  9  avril,  et,  pour  obtenir  du  grand 
Conseil  des  lettres  de  provision  de  ces  offices ,  elle 
yènta  au  Roi  M.  Antoine  Raby,  neveu,  au  nom 
qui  elles  furent  expédiées  le  10  avril  1750. 
Pen  de  travaux  furent  exécutés  sous  radministration 
en  M.  Betbedat.  Ceux  qui  le  lurent  semblent  ne  s'être 
appliqués  qu'aux  fonlalncs  et  à  la  construction  d'un 
escalier  pour  accéder  à  l'école  des  Frères  que  l'abais- 
âcmeût  du  sol  de  la  rue  Gharonniére  avait  renrlue 
impralical>le.  On  démolit  la  fontaiue  de  Troulan,  atte- 
aanl  an  bas  de  la  Grand*Ruc,  à  la  maison  des  héritiers 
Sôuîsse  (a**  79  actuel)  ;  on  réédifia  celle  qui  était  située 
au  bout  de  la  rue  dos  Carmes,  prés  des  glacis  du 
château  ;  on  répara  les  U*ois  premières  fontaines  de  la 
ville  qui,  depuis  plusieurs  années ^  ne  fournissaient 
plus  d'eau  ;  oo  remplaça  par  des  tuyaux  do  plomb  les 
tuyaux  de  grés  qui  conduisaient  les  eaux  du  réservoir 
Marillac  à  travers  le  Champ-de- Bataille  ,  et  l'on  con- 
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tinua  les  travaux   quî  devaient  avoir  pour  résultat 
cramencr  les  eaux  aux  fontaines  du  Pctit-MouHn  et 
de  la  place  du  Château  ;  enJln  l'on  décida  qu'une^ 
fontaine  dont  M.  Frézîcr  donnerait  les  plans,  serait 
établie  sur  la  place  Médisance,  par  M.  Saffrey,  archi-, 
tcctc  et  appareilleur  au  port  battent  ion  de  la  com- 
munaaté  se  portait  prcsqu'cxclusivementsurle  service i 
fies  eaux;  c'était  au  point  que,  pour  en  assurer  la 
régularité,  elle  lit  des  démarches  auprès  de  M,  Ravel, 
fontainier  de  Dieppe ,  pour  qu'il  vint  h  Brest.  Oti  elle 
se  le  serait  attaché  d'une  manière  stable,  ou  elle  aurait 
traité  à  forfait  avec  lui   pour  le  temps  qu'il  aurait 
consacré  à  rexécutlon   des  travaux  projetés.  Comme 
il  ne  voulut  pas  venir  ,  il  fut  arrêté  qu'attendu  la 
besoin  d'un  fontainier,  on  s*en  procurerait  un  à  Paris, 
on  ailleurs»  aux  meilleurs  conditions  possibles. 

Bien  que  la  ville  payât  pour  être  affranchie  de  la 
charge  des  logements  militaires,  elle  ne  rélait  pas 
entièrement  Depuis  trois  ans,  elle  fouraissait  des  lits 
aux  troupes  suisses  casernées  à  Recouvrance,  Se  fon- 
dant sur  ce  que  Ton  était  en  paix,  elle  demanda  leur 
I  remplacement  par  des  troupes  d 'Infanterie  française 
qui  auraient  tenu  garnison  au  château,  comme  avant 
la  guerre  ;  mais  plus  d'un  an  s  écoula  avant  qu'il  fût 
fait  droit  à  sa  demande,  et  encore  ne  fut-ce  que  très 
I  imparfaitement 

Depuis  Finstallation  de  M*  Betbedat^la  commu- 
nauté était  rarement  présidée  par  lui.  Cet  honneur 
était  le  plus  souvent  déféré  au  sénéchal  ou  a  un  autre 
juge.  Il  en  fut  ainsi  jusqu^au  16  mai  1750.  Ce  jour-là, 
on  délibérait  sur  la  proposition  que  M""*  de  Crévecreur 
faisait  à  la  ville  de  loi  vendm,  au  prix  de  30,000 
livres,  riiotel  SalnMMcrre.  Blesses  d'un  mot  fort  inof- 
fensif prononcé  dans  la  discussion  par  M,  Lapeyre , 
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^\wM  du  Rot,  le  séoôchal  et  lo  bailli  raposlraphè' 
fctnt  de  paroles  et  de  menacos  tellement  graves  que 
taeDmmuoaaté,  après  avoir  émis  un  vote  favorable 
à  la  proposition  de  M"^  de  Grévecœiir ,  arrêta  qu*à 
ravenîr  MM.  les  juges  ne  seraient  point  convoqués 
mx  assemblées  de  la  communauté.  Cette  décision  ab 
naio  fut  cassée,  le   29  juillet  suivant,  par  le  parle- 
mmi  qui ,  sur  le  pourvoi  des  juges  et  du  procureur 
An  Roi  de  l'Amirauté,  maintint  les  ofRciers  de  justice 
flâiis  k'  droit  d'avoir  rang  et  séance  a  Téglise  parois- 
siale do  Saint-Louis,  ainsi  qu'à  toutes  les  cërémonicft 
pabliques  ou  particulières  de  la  communauté,  avant 
ie  maire^   les  échevins  et   les  oiïiciers  municipaux, 
MM.  de  ville  étaient  loin  de  compte.  Aussi  décidérent- 
ite  que  le  procureur -syndic  ferait  au  sujet  des  pré- 
teutions  des  juges  un  mémoire  sur  lequel  il  prendraît 
ravis  do  trois  avocats    du  parlement,  après  quoi  la 
communauté  aviserait*  En  attendant,  les  juges  usè- 
rent de  leurs  droits ,  malgré  les  protestations  de  la 
communauté  qui  ne  manquait  aucune  occasion  de 
dresser  procès- ver  bal  quand  elle  se  croyait  lésée  dans 
les  siens. 
Le  bail  des  octrois,  adjugé  le  Î7  septembre  1736, 
sieur  Jean  Le  Délier,  de  Rennes,  pour  quinze 
s,  à  raison  de  1 1,700  livres  par  an ,  était  prés  d'expi- 
rer- 11  comprenait  la  perception  :  !*•  des  droits  de  8 
li\Tes  par  tonneau  de  vin  et  de  4  livres  par  tonneau 
de  cidre  et  de  bière  vendus  à  Brest  pour  y  être  con- 
sommés, conformément   aux  lettres- patentes  du  2 
juillet  I6S6;  2*  des  droits  de  8  deniers  par  pot  de  vîn 
et  d'un  sol  par  pot  de  cidre  et  de  bière  se  vendant 
dans  la  ville  et  à  un  quart  de  lieue  aux  environs, 
accordés  la  première  fois  par  Tarrét  du  Conseil  du 
février  1698,  et  prorogés  par  divers  arrêts,  en 
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dernier  lieu  par  celui  du  10  avril  173G-  Le  maire  1 
demanda  la  continualiDû  de  ces  droits  pendant  quinze 
ans  pour  que  la  communauté  put  acquitter  les  char- 
ges locales  tant  anciennes  que  nouvelles,  achever  la 
conduite  des  eaux  et  Téglise  Saint  -  Louis  dont  les 
bas-côtés  étaient  encore  à  Tétat  de  projett  l'obligation 
de  payer  50,000  livres  aux  RR,  PP,  Jésuites  n'ayant 
pas  encore  permis  de  les  faire  exécuter,  11  était  éga- 
lement nécessaire  de  terminer  réglise  Saint-Sauveur,  ■ 
devenue  paroissiale  depuis  le  mois  de  juin  1750,  et 
d'acheter  ou  faire  bâtir  un  iiôtel-de- ville*  Parmi  les 
charges  énumérécs  par  le  maire  pour  justifier  sa 
demande  de  prorogation  des  octrois,  figurait  robli- 
gation  où  éiait  la  ville  do  payer  annuellement  au  Rot 
la  somme  de  2^400  livres ,  en  exécution  de  l'arrêt  du 
9  avril  1748.  La  nécessité  de  cette  prorogation  était  si 
évidente  que  nul  ne  songea  à  la  contester,  KUc  fut 
autorisée  par  les  lettres  patentes  du  9  novembre  1750| 
et  la  perception  adjugée  ,  le  10  décembre  suivant ,  au 
s'Labady^  de  Morîaix,  à  raison  de  20,200  livres  par 
an,  à  compter  du  l*^juin  1751. 

Pendant  le  triennat  de  M.  Betbedat ,  les  Étals  de  la 
province  se  réunirent  deux  fois  a  Rennes  p  et  la  troi- 
sième fois  à  Dinan,  Ce  fut  vraîserablablemcnl  cette 
fréquence  de  tenues  >  et  peut-être  aussi  le  désir  d'allé- 
ger le  fardeau  du  maire,  qui  déterminèrent  la  coramu- 
nautê  à  demander,  le  9  juillet  1748  »  qu'un  second  J 
député  pût,  à  Tavonir,  lui  être  agrégô,  et  qu'il  fiit 
investi  des  mêmes  attributions  que  lui,  S.  A.  S*  le 
duc  de  Pentliïévre  ayant  adhéré  à  ce  vœu,  IL  Duval- 
Soarès  3  sénéchal ,  accompagna  le  maire  aux  États  qui 
se  tinrent  à  Rennes  en  octobre  1718  ,  et  à  Dinan  en 
octobre  1749.  L'adjonction  d*un  député  n'était  toule» 
fois  que  faculfative  pour  la  communauté,  car  M.  Bet*^ 


I 
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bedftt  alla  seul  aux  États  qui  se  tinrent  à  Bemics,  au 
mois  clô  novembre  1750,  Il  en  fnt  de  même  en  1752. 
liLabbé,  alors  maire.  n*eut  pas  d'adjoint,  pas  plus 
(jûc  M*  Debon  en  1754  et  1756. 

L'élection  de  M.  Betbedat,  on  doit  se  le  rappeler. 
De  s'était  pas  faite  sans  protestations  de  la  part  des 
labitants  de  Recoowance,  Les  mêmes  difficultés ,  si 
ion  n'en  prévenait  le  retour ,  pouvant  se  présenter 
lE>fs  de  la  prochaine  élection  ,  M.  Martret ,  procu- 
reur'svndic,  demanda,  le  30  septembre  1750,  que  les 
habitants  des  deux  côtés  de  la  ville  consignassent,  sur 
les  registres  des  délibérations  de  la  communauté,  leurs 
raisons  respectives  sur  lesquelles  S,  A.  S.  le  duc  de 
Peulhiévre  statuerait  ensuite.  Cette  proposition  amena 
lia  débat  long  et  animé.  Trois  conseillers  de  ville  , 
appartenant  au  côté  de  Reconvrance,  objectèrent  que 
ie  droit  d'alternat  dévolu  à  ce  coté  de  la  ville  était,  de 
fait,  illusoire,  puisque,  depuis  la  seconde  élection  de 
M.  Penanru  '  Marion,  en  1733,  le  maire  n'avait  pas  été 
choisi  de  ce  côté.  Dix-sept  ans  s'étaient  écoulés  depuis 
cette  époque,  et  11  élait  bien  Juste  que  les  habitants  de 
flccouvrance  eussent  leur  tour*  Leurs  adversaires  — 
les  jnges  étaient  les  plus  ardents  —  s'opiniâtrérent  à 
déclarer  qu'il  serait  agi  pour  la  prochaine  élection 
camme  pour  les  précédentes,  et  que  les  raisons  con- 

»lmîres  ne  seraient  point  consignées  au  registre  »  ce 
qui  détermina  les  conseillers  de  Reconvrance   à  sa 
retirer  sans  signer  la  délibération,  et  en  protestant 
qu'ils  se  poun'oiraient  si  la  prochaine  élection  portait 
sur  un  habitant  du  côté  de  Brest. 
Quoi  qu'il  en  soit,  à  la  séance  suivante,  les  parti- 
^sans  de   ce  côté  de  la  ville  sentirent  le  besoin  de 
I répondre  autrement  que  par  un  refus  silencieux  aux 
cûoseillers  de  Reconvrance;  Leurs  arguments  furent 
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faibles.  Ils  les  puisèrent  dans  les  oseillations  qu'avait 
subies  4  depuis  169^2^  la  consUtuiion  de  la  mairie  , 
oscillations  qui ,  d'après  eux  »  la  remetfaient  à  son 
point  de  départ  toutes  les  fois  que  Téleetion  était  réta- 
blie. Dans  leur  système,  la  eommunauté  ayant  acquis^ 
le  30  septembre  1747,  rofïice  de  maire  ,  dont  les  pro* 
visions  avaient  été  expédiées  au  nom  de  M,  Jourdain, 
Tancicnne  mairie  était  éteinte  ,  supprimée  ,  anéantie, 
et  devait  être  considérée  comme  n*ayant  jamais  existé. 
La  mairie  reconstituée  étant  une  véritable  créalîoQ 
nouvelle,  Télcction  devait  porter  sur  le  côté  do  Brest, 
partie  principale  de  la  ville.  Tel  ne  fut  pas  ravisdu 
I  dnc  de  Penthièvre  qui ,  par  sa  lettre  du  26  novem- 
bre, prescrivit  d'élire  un  sujet  demeurant  du  côté  de 
Recouvranee, 

Cette  prescription  fut  observée  lei2  décembre  1750. 
M*  Guillaume  Labbé,  notaire  royal  et  premier  éche- 
vin ,  fut  nommé  par  21  voix.  MM.  Gharaperaut  et 
Jourdain,  ses  compétiteurs,  en  obtinrent,  le  premier 
16,  le  second  9.  Son  installation  fut  fixée  au  3  janvier 
1751,  et  il  fut  en  même  temps  décidé  qu'on  se  pour- 
voirait prés  du  Roi  ou  du  duc  do  Penthtèwe  pour  en 
obtenir,  soit  la  suppression  de  la  cérémonie  du  saut 
à  la  mer,  à  cause  des  accidents  dont  elle  était  fré- 
quemment Foccasion ,  et  do  la  rigueur  habituelle  du 
temps  lors  de  sa  célébration ,  soit  tout  au  moins  sa 
translation  au  premier  dimanche  de  juin.  S,  A.  le  due 
de  Penthièvre  n'ayant  pas  répondu ,  son  silence  fut 
considéré  comme  une  approbation  de  la  demande,  et 
la  cérémonie  du  saut  n*eut  pas  lieu.  Il  continua  d'en 
être  ainsi  désormais,  les  demandes,  renouvelées  par  la 
communauté  les  27  février  1751,  12  décembre  1753  et 
2  janvier  1703,  étant  également  restées  sans  réponses. 
Les  ressources  de  la  ville,  sensiblement  accrues  à 
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partir  de  1751 ,  lui  permirent  d'exécuter  des  travaux 
oa  de  réaliser  des  améliorations  qu'elle  avait  jusque-là 
été  contrainte  d'ajourner.  Elle  dut  ces  avantages  à 
ranrétdu  Conseil  qui  l'autorisa ^  cette  année,  à  per- 
cevoir on  octroi  maritime  de  8  livres  par  tonneau  de 
vin  entrant  par  mer  à  Brest  et  à  Recouvrance,  octroi 
applicable,  en  exécution  des  articles  20  et  21,  livre  IV, 
titre  I*  de  l'ordonnance  de  1681,  aux  réparations  des 
cales  et  quais.  Cet  impôt,  établi  en  vue  de  réparer 
les  quais  de  Recouvrance,  en  partie  écroulés  en  1751, 
fut  appliqué ,  pendant  les  trois  années  suivantes  ,  à 
leur  reconstruction  qui  entraîna  une  dépense  de  35,000 
liv.  Hais,  ou  cet  impôt  ne  fut  que  transitoire,  ou  il  fut 
détourné  de  sa  destination,  ainsi  que  la  somme  de  1 ,200 
iiv.  afiTectée  annuellement  à  l'entretien  des  cales  par 
Tarrét  du  Conseil  de  1684,  car  elles  tombaient  en  ruines 
en  1787,  et  il  fallut  alors  les  reconstruire  presqu'entiè- 
rement.  Ce  n'est  pas ,  en  effet ,  le  seul  produit  des 
octrois  adjugés  à  compter  du  1"  juin  1751   (20,200 
livres)  qui  aurait  permis  à  la  ville  d'acquitter  pour 
environ   100,000   livres   de   charges  extraordinaires 
pendant  les  six  années  suivantes,  sans  parler  de  celles 
que  lui  imposa  la  cruelle  épidémie  de  1757. 

Gonflante  néanmoins  dans  l'avenir,  et  tenant  compte 
de  l'augmentation  présumée  de  ses  reveaus,  la  com- 
munauté arrêta,  le  25  septembre  1751 ,  qu'en  témoi- 
gnage de  la  joie  causée  par  la  naissance  du  duc  de 
Bourgogne,  fils  aîné  du  Dauphin,  une  somme  de  1,800 
livres  serait  employée  à  doter  douze  jeunes  filles  de 
la  ville,  et  celle  de  300  livres  aux  réjouissances  publi- 
ques telles  qu'illuminations,  feu  de  joie,  etc. 

Au  nombre  des  travaux  exécutés  pendant  l'adminis- 
tration de  M.  Labbé ,  nous  mentionnerons  la  fontaine 
de  la  place  Médisance.  Elle  devait  être  à  quatre  faces, 
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et  placée  en  avant  du  terrain  snr  lequel  s*olôvc  la  maison 
située  à  rangle  de  cette  place  et  de  la  rue  St-Louîs, 
terrain  faisait  partie  do  1"  lot  de  ceux  qu*avait  occupée" 
l'ancicnoe  corderle  ,   lot  que  le  Roi  avait  donné 
M.  Hocquart,  intendant  de  la  marine*  La  fontaine,  de 
la  conslruetion  avait  été  arrêtée  en  1748,  n'était 
commencée»  lorsque  M.  Hocquart  représenta  à  la  com-* 
mnnauté  qu*e!lc  Tempécheraît  de  faire  bâtir  une  mai- 
son, en  raison  des  incommodités  qu'elle  lui  causerait,^ 
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à  moins  qu'on  ne  la  mît  au  milieu  de  la  place  ou"" 
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Ut,  le  23  novembre  1751,  la  demande  de  M.  Hocquartfl 


qu*on  ne  Tadossât  à  la  rampe.  La  communauté  accueil- 
demande  de  M.  HûcquartJ 
sous  la  seule  réserve  que  la  fontaine  serait  établJe' 
dans  Tendre it  le  plus  favorable  de  la  place ,  d*apn 
Favis  des  ingénieurs,  de  manière  à  ce  qu'elle  ne  pùl 
nuire  aux  maisons  voisines,  et  seulement  quand  coto- 
menceraient  les  fondations  de  la  maison  de  M.  l*intea- 
dant.  Mais  la  demande  de  M,  Hocquart  avait  suggéré 
à  la  communauté  (25  janvier  1752)  ridée  d'acquérir 
son  terrain  sur  lequel  on  eût  bâti  plus  tard  un  hôtel- 
de-ville  et  un  logement  pour  MM.  les  gouverneurs 
ou  généraux  qui  viendraient  à  Brest.  Un  plan  de  ces 
doux  édifices  fut  donc  demandé  à  M.  Frézier.  Celui 
qu'il  dressa  présentait  une  fontaine  encastrée  dans  la 
façade  de  rhôteLdc-ville  ;  mais  le  terrain  ayant  élé_ 
reconnu  insuffisant  à  la  double  construction  ,  cett^ 
affaire  n*eut  aucune  suite  ,  et  du  mois  d'octobre  Î753' 
au  mois  de  mai  1754,  M,  Saffrey  exécuta,  sur  les  plana 
de  M,  Gafliery,  la  fontaine  qni  fut  placée  au  centre  ddf 
la  place  >îédisance ,  sur  la  lisière  de  la  Grand'Rue,  à 
égale  distance  de  la  fontaine  actuelle  et  de  la  maison 
qui  forme  Tun  des  côtés  de  la  place  entre  la  Grand'Ruo 
et  la  rue  du  Bras- d'Or  ;  elle  consistait  en  un  simple 
obélisque  en  Kersanlon. 
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Lo  QÙié  ilo  RucouvrancCj  un  peu  trop  oublié  jusque- 
la  dans  la  reparution  des  amélîoratioQS  possibles , 
casa  de  rétre  par  radjudicaLioii  qui  fut  faite  ,  le  23 
ïïiârs  1753,  des  travaux  de  construction  de  l'escalier 
destiûé  à  mettre  eo  communication  la  rue  Neuve  et 
Il  me  Saint-Sauveur. 

Le  dernier  acte  important  de  la  mairie  de  M,  Labbé 
fût  le  paiement  à  M*  Cornet  (29  mars  1753)  de  la 
me  de  20,290  liv,  13  s.  4  d.  pour  principal^  arré- 
rages, frais  de  quittances,  etc.,  de  sa  rente  de  800 
liTffis  ââsise  sur  les  fours  banaux  qui  ^  néanmoins  , 
ne  furent  supprimés  que  beaucoup  plus  tard. 

Les  conflits  entre  la  communauté  et  les  juges  con- 
liauaient,  et  de  part  et  d^autre  ranimation  était  plus 
l©  que  jamais.  Ces  conflits  se  produisaient  inva- 
riablement à  chaque  procession  ,  et  cela  parfois  d'une 
manière  fort  peu  édifiante,  comme  il  arriva  le  21  juin 
1753,  jour  où  pendant  la  marcbe  de  la  procession  de 
ia  Fête-Dieu j  le  greffier  de  la  communauté,  bousculé 
kpar  la  foule»  fut  repoussé  vers  elle,   par  ordre  du 
^procoreur  du  Roi  de  la  sénéchaussée,  puis  renvoyé 
^penee  dernier  et  balloté  dans  tous  les  sens*  N'écou- 
tant qoe  son  ressentiment,  la  communauté  s'abstint 
de  convoquer  les  juges   à    Félection  du  1*'  décem* 
bre    1753.    Ceux-ci  se  présentèrent  et  réclamèrent 
lurs  droits  de  préséance  et  de  présidence  fondés  sur 
possession  immémoriale ,  et  dérivant  virtuelle- 
leott  disaient -ils,  des  édits  et  déclarations  du  Roi 
i  avaient  commis  les  juges  royaux  pour  la  récep- 
n  du  maire  élu.  Leurs  réserves,  faites  pour  l'avenir , 
consentirent  toutefois  à  ce  que  Télection  eût  lieu. 
communauté  ne  voulut  admettre  ni  ces  réserves, 
celtes  de  MM.  de  TAmirauté  pas  plus  pour  le  pré- 
vôt que  pour  l'aven ir,  Tédit  du  mois  de  novembre 
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1733  cl  TaiTét  du  Conseil  du  30  mai  1744  ayant  dclendu 
aux  juges  d'exercer  aucune  fonction  dans  les  hôtels- 
de-ville ,  et  de  troubler  les  olïlders  municipaux  clans 
les  leurs.  Il  fut  donc  passé  outre  (t)*  Les  trois  candi: 
dats  agréés  par  S.  A.  S,  le  duc  de  Penthiévre  étaieJl 
MM.  Milbéû,  Martret  et  Debon.  Le  premier  obtint - 
suffrages,  le  second  J6,  et  la  troisième  56, 

Installé,  le  1"  janvier  1751,  M.  Dcbon  fut  favoria 
par  les  circonstances.  C'est ,  en  effet  »  pendant 
trîennat  que  put  être  soldée  la  dépense  occasionnée 

(l)Totilefois»  on  n'en  resta  (vaslk,  car  si  les  jugos  royaux  s'ab^lin* 
rent  de  parallre,  en  1754»  h  la  procession  de  la  FAte-Dieu,  il  n*en  fui 
pas  de  même  aux  processions  su  ivau  les.  LesdèbaUliâbiltids,  qu^m 
à  Tordre  de  marche^  se  renonTelèrent  chaque  (ois.  Un  procc^  ^-'eu 
suivi l,  procis  <]ae  la  communaylé  perdit  le  iZ  mars  1759.  EUeprii 
force  consuIlaLions  en  vue^e  faire  réformer  TarrÊI  qui  donnatlgam 
de  c^use  aux  juges.  Ceux-ci  oITrireut  de  ne  pointlui  siguiQer  rarrèl 
&i  elle  consentait  ii  rexéculer,  ce  qu'elle  refuba.  Une  nolillcalioa 
eul  donc  lieu,  mais  elle  fut  suivie^  le  4  octobre  1759,  d^ine  Irançac^ 
lion  qui  suspendit  les  débats.  Plus  jaloiisc  de  la  satisfaelion  de  leur 
amour- propre  que  de  rexercice  des  drniu  dérivant  de  leurs  fonc- 
tions, les  juges  se  départirent  de  toute  présidence  aux  «iecUoûS 
de  maires ,  mais  non  de  leur  préséance  aux  processions ,  et  la 
communauté  renonra,  de  son  cAté,  \  sa  prétention  de  marcher  sur 
une  ligne,  h  leur  gauclie,  et  de  les  croiser  dans  les  défilée.  Une 
r^crve  fui  nr  an  m  oins  consignée  dans  la  transaction  du  4  octobre. 
Elle  portail  que,  si  la  communauté  perdait  le  procès  qu'elle  soute- 
nait pour  la  préséance^  contre  MM,  les  juges  de  rAmirauté, 
elle  se  pourvoirait  tant  contre  Tarrôt  qu'auraient  obtenu  ces  der- 
niers que  contre  celui  du  13  mars.  Tout  fut  remis  en  question 
l'année  suivante  r  un  nrrét  du  S  juillet  17G0  a>ant  donné  gain  dfl 
cause  AUX  juges  de  l'Amirauté*  Nouveau  pourvoi  de  la  lillc,  L^^ 
juges  royaux  ayant,  par  um  lcllr«  du  28  mal  ilM,  revendiqué  les 
droits  auxquels  ils  avaient  renoncé  par  la  transaction  de  §TÎSO,  sh 
membres  de  la  communauté  arrt^lerent,  dans  la  matinée  du  31 
mai ,  qu'on  s'opposerait  à  leurs  prél entions,  liais  ,  dans  l'après- 
midi,  il  y  eut  défection  parmi  les  opposants.  Trois  d'entre  eux  el 
cinq  de  ceux  qui  n^avaient  pas  pm  part  k  la  délibération  du  malin, 
acquiescèrent  h  ce  que  les  jugrs  excrrasscnt  la  présidence, 
firent  le  jour  mûfne  pour  Téleclion  du  maire  Raby. 


feonsU*uction  de  l'escalier  de  Recouvrance  , 
dépense  s'élevant  à  8,457  liv,  7  s.  2  d.,  indépendam- 
^bi€Ot  de  celle  de  300  livres  pour  prix  de  la  pièce  d'ar- 
^Kenieric  qui  fut  oITerte  à  M"^  Gadroy  dont  le  mari, 
^^igétiîeur  à  Brest,  avait  dirigé  les  travaux,  et  de  celle 
f  ^ile  !50  livres  pour  gratiûcation  à  M.  Noyer,  fils,  qui 
avait  surveillé  rentrcpreocur  Le  Jeune.  C'est  à  la 
léme  épocfue  que  fui  payée  la  somme  do  20,447  liv, 
s.  6d*  pour  prix  des  blés  çue  la  disette  avait  con- 
lint  d'acheter  en  1752  et  1753  (i).  C'est  aloi*s,  enfin, 
nie  fut  acquitta  le  prix  de  rofflcc  de  lieutenant-général 
police  réuni  à  la  communauté  par  Tarrêt  du  Conseil 
lu  19  février  17^1  et  les  lettres-patentes  du  lî  mars 
suivant ,  enregistrées  au  parlement  le  3  avrih  Salis- 
Jaelton  était  cntlu  donnée  aux  demandes  que  la  corn- 
lunauté  ne  cessait  de  faire  depuis  1718.  Dl\-sept  ans 
tlard  ,  M,  Avril»  dont  les  facultés  commençaient  à 
déranger,  ayant  reconnu ,  à  propos  de  Texécution 
'une  mesure  prescrite  par  Tautorité  supérieure,  qu'il 
hors  d'élat  de  remplir  les  fonctions  de  sa  charge, 
Ile  loi  avait  ofTert  de  la  lui  acheter  ;  mais  il  en 
demandé  un  prix  tellement  exorbitant ,  qu'il 
D*avâJt  pas  été  possible  de  traiter.  Les  choses  en 
étaient  restées-là  jusqu*en  t737.  Alors,  se  fondant  sur 
riûcapaeité  notoire  de  ce  l'onctionnairc,  la  ville  avait 


I  11  seinUle  réstulkr  irune  dC4ibêmlioii  du  2Ù  îù\rm  1790  que 

ï  ocbaU  cansid (^fables  de  grains  avaient  eu  lieu  m  Mti^  et  1733. 

K.   I^ebori  ,  chargé  du  recevoir  îles  Imbitaniâ  Le  fttlx  des 

DQB  (|ult  teur  arâil  faileSp  (^Xmi  mort  en  1  Ti)f ,  sans  avoir  rendu 

»iii(«lr  de  6f6  ree^Ues,  elque  &a  sueccssioJi,QC<;e[ïii3e  sous  bôrteûoe 
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dcMnandé  le  retour  à  ce  qui  avait  lieu  antérieureme 

à  redit  de  1699  qui  avait  créé  des  juridicUoDs  de  police 
dans  les  principales  villes  du  royaume.  La  mort  di 
M-  Avril  (l)  ayant  fait  vacqucr  son  otûce,  la  com 
munauté  le  leva,  en  1754,  aux  revenus  casuels  et  ei 
demanda  la  réunion  au  corps  de  ville.  Alors  surgii 
une  ardente  opposition  de  la  part  des  juges  ropux 
qui,  de  leur  côté,  demandèrent  Tunion  de  FoEOce  i 
la  sénéchaussée.  Comme  ils  voulaient,  à  tout  prix 
l'exclusion  de  la  communauté»  ils  avaient  enchéri  suï 
elle  t  et  avaient   demandé  que  ,  si  leur   offre  éllût 
repoussée^  rofllce  fut  tout  au  moins  conféré  à  M.  Vin- 
cent Jourdain  ,  lieutenant-général  de  rAmirauté*  Le 
garde  des  sceaux,  à  qui  était  réservée  la  décision,  était 
dans  un  grand  embarras.  11  hésitait  entre  ces  préten- 
tions respectives  et  consultait  l'intendant  qui,  lui* 
opinait  en  faveur  des  juges,  lesquels,  disait-il^  e3ce^ 
çaient  la  police  avant  Tédit  de  1699*  Son  assertion  était 
contredite  par  la  communauté.  Elle  soutenait  que, 
dans  les  temps  les  plus  anciens,  la  police  appartenait 
au  maire  ,  et  à  Tappui  de  son  affirmation  ,  elle  ixivch^ 
quait  les  lettres-patentes  de  Henri  IV  du  31  décembre^ 
1593  et  le  règlement  du  26  décembre  1618.  Si  les  juges 
se  montraient  ardents  ^  la  communauté  ne  l'était  paâA 
moins*  Elle  prenait  délibérations  sur  délibérations,^ 
rédigeait  mémoires  sur  méoioires  ,  présentait  requé- 
les  sur  requêtes,  et  y  exposait  que  la  religion  de  Hn- 
tendant  avait  été  surprise;  qu*avant  le  retour  à  Brest, 
en  Î68i,  de  rancienne  juridiction  transférée  de  celti 
ville  à  Saint- Renan  ,  la  communauté  faisait  soûle  lâ 
police  de  la  ville;  que.  de  1681  à  1699,  elle  l'avait 
exercée  concurremment  avec  MM.  les  juges  royaux^ 
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0)  Avril  {Ican-Baptisle),  lieulenant-géaéral  de  police,  élail  mort 
Brcsl,  le  31  jiiïivicr  17i5,  à  l'âge  de  GT  anîi. 
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coDformément  au  règlement  arrêté  par  le  duc  de 
Qiaiiliies,  le  6  juin  1684,  et  confirmé  par  Tarrèt  du 
Conseil  du  21  décembre  suivant;  que  même,  quand 
K  Avril  avait  cessé  de  remplir  ses  fonctions  ,  la 
police  avait  été  faite  concurremment  par  les  juges  et 
la  communauté,  etc.,  etc. 

(Test  à  rintendant  que  s'adressaient  ces  griefe  ;  mais 
il  évitait  de  se  prononcer  et  renvoyait  toutes  les  piè- 
ces an  garde -des -sceaux  qui  finit  par  faire  rendre 
rarrèl  du  19  février  ordonnant  «  que  Tofflce  de  lieu- 
tenant-général seroit  et  demeureroit  uni  au  corps 
ccHnmun  de  la  ville  pour  être  les  fonctions  d*icelui 
exeioBes  tant  par  le  sénéchal  de  la  sénéchaussée  de 
Brest  que  par  les  officiers  municipaux  de  ladite  ville, 
en  la  même  forme  et  de  la  même  manière  qu'elles 
Tétoient  avant  le  mois  d'octobre  1699  ,  »  ce  qui  était, 
en  d'autres  termes,  prescrire  l'exécution  pure  et  sim- 
ple du  règlement  du  6  juin  1684. 

L'exécution  de  l'arrêt  du  19  février  1754  fournit 
matière  à  de  nouvelles  discussions.  Le  sénéchal  ayant 
fait  rédiger  les  procès-verbaux  des  audiences  de  police 
de  telle  sorte  qu'il  y  était  mentionné  comme  président 
avec  l'assistance  du  maire  et  des  autres  officiers  de 
la  conununauté ,  celle-ci  fut  choquée  de  cette  rédac- 
tion ,  et  sans  nier  le  fait  acquis  de  la  présidence,  elle 
prétendit  qu'il  devait  être  dit,  dans  le  libellé ,  que 
l'audience  était  tenue  par  le  sénéchal ,  le  maire ,  etc. 
Autre  grief.  En  l'absence  du  sénéchal,  le  maire,  ou,  à 
son  défout ,  un  autre  membre  de  la  communauté , 
devait  tenir  ces  audiences  et  même  les  présider,  à 
l'exclusion  du  bailli  et  de  son  lieutenant  ;  or,  ce  der- 
nier s'était  présenté  deux  fois  pour  exercer  ce  droit 
en  l'absence  des  autres  juges.  Enfin  ,  sur  la  remon- 
trance du  procureur  du  Roi ,  plusieurs  commissaires 
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de  police  avaient  été  nommés  dans  ces  audience^ 
Parmi  eux  se  trouvaient  MM,  Raby,  procure ur-syndid 
Kerbizodcc-Lunven  et  Rivoal ,  officiers  municipaul 
que  Ton  voulait  assujettir  au  même  serment  que  li 
commissaires  pris  en  dehors  de  la  communauté.  Il  l 
avait  eu  légèreté  à  agir  ainsi,  les  olïïciers  de  la  coni 
munauté  étant  juges  nés  de  police  j  cl  ne  pouvaatJ 
sans  déroger  à  cette  qualité  ^  remplir  les  fonctions  d| 
commissaires.  Inutile  d'ajouter  que  cet  exposé  di 
maire  devint  un  nouveau  ferment  de  discorde  ^  à  U 
faveur  de  laquelle  le  sénéchal ^  ùtendant  ia  part  d*attii 
butions  qui  lui  avait  été  faite  par  Tédit  du  19  févriei 
s*ap propria  exclusivement  la  juridiction  de  police.  E| 
vain  fut-il  rappelé,  par  deux  arrêts  du  parlement  dl 
Rennes  du  11  avril  et  2  juin  1737,  à  rexécution  de  cp 
édit  ;  il  n'en  tiat  aucun  compte ,  comme  nous  Tapi 
prend  un  mémoire  déposé  aux  archives  d'ille-et! 
Vilaine  et  intitulo  :  Mv moire  pnur  ks  maire ^  échevinà 
conscUlerSy  ek\j  de  la  vUle  de  BresL  Rennes,  N»  Audrad 
1770,  I 

Dans  la  dernière  année  du  tricnoat  de  M.  Debon 
s*accompllrent  deux  actes  convoités  depuis  long-tcmpi 
la  démolition  —  elle  oe  fut,  toutefois,  entièremcn 
consommée  qu'en  1761  —  des  maisons  qui  bordaicBj 
le  quai  Toorville ,  et  Tachât  d'un  hôtel-dc-ville,  L*ii^ 
tendant  de  la  province»  venu  à  Brest  en  1754,  s*6tal 
convaincu  de  la  nécessité  d'acheter,  pour  les  raser,  Iq 
maisons  du  quai  dont  la  démolition  avait  déjà  é| 
demandée,  le  4  avril  1741,  maisons  au  nombre  desque] 
les  était  le  vieux  magasin  de  la  marine,  construit  son 
François  V\  et  affecté  plus  tard  au  service  des  gardes  di 
la  marine.  La  communauté  arrêta  aussi,  le  2  octobrt 
1756,  d'acheter  Thôtel  Ghapizcau,  le  seul  qui  pût  alofl 
servir  tout  à  la  fois  d'hutel-de-ville  et  de  logement  | 
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MM.  les  officiers  généraux  et  autres  seigneurs  à  qui  Ton 
était  obligé  d'en  fournir  ;  mais  sa  délibération  ne  fut 
sanctionnée  que  par  les  lettres-patentes  datées  de  Ver- 
ttilles,  au  mois  de  mai  1757,  et  enregistrées  tant  au 
pariement  qu'à  la  chambre  des  comptes  de  Nantes , 
le  îi  et  le  30  juin  de  la  même  année. 
Â  M.  Debon  succéda  M.  Martret.  Âvait-il  le  pressen- 
timent des  difficultés  qui  l'attendaient  ?  On  serait  tenté 
de  le  croire ,  quand  on  voit  qu'il  fut  maintenu  mal- 
gré lui  sur  la  liste  des  candidats  à  la  mairie.  Élu,  le 
11  décembre  1756,  et  installé  le  2  janvier  suivant ,  il 
avait  traversé  paisiblement  les  dix  premiers  mois  de 
son  tdministration ,  lorsque  vint  fondre  sur  la  ville 
reffipoyable  épidémie  de  1757. 
Noos  avons  suffisamment  fait  pressentir  (t.  Il,  p.  129), 
que  les  dépenses  occasionnées  par  cette  épidémie 
forent  presque  exclusivement  supportées  par  la  ma- 
nne. En  effet  du  compte  présenté  par  le  miseur,  le 
16  juin  1759 ,  il  résulte  que  la  ville  n'y  contribua  que 
pour  37,000  livres.  A  cette  somme,  il  faut  ajouter 
celle  de  2,400  livres  pour  prix  d'un  champ  apparte- 
nant à  M.  du  Frout-Ven,  et  converti  en  cimetière  sup- 
plémentaire (1).  La  ville,  au  lieu  d'en  payer  la  loca- 
tion, décida  qu'il  serait  acheté,  par  le  double  motif 
qa'il  pourrait  servir  à  l'occasion ,  et  que  ,  d'ailleurs , 
il  serait  indécent  et  dangereux  de  le  laisser  exploiter, 
n  faut  y  ajouter  aussi  l'indemnité  de  353  livres  payée, 
le  28  août  1753 ,  aux  forçats  qui  avaient  rempli  l'office 
de  fossoyeurs.  Ce  serait  donc  une  somme  d'environ 
40,000  livres  que  la  ville  aurait  payée  pour  sa  part. 
C'était  peu ,  sans  doute ,  en  raison  de  l'énormité  de 
la*  dépense  qui   aurait  pu  lui   être  imposée  ,  mais 

(i)  C'est  le  cimetière  actuel  agrandi  à  diverses  reprises. 
III  8 
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ron  veut  bien 
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beaucoup  trop  encore , 
que»  depuis  70  ans,  elle  n'avait  cessé,  à  de  courtes 
interruptions  près,  de  gémir  sous  le  poids  de  cala- 
mités de  toute  espèce,  La  perception  de  Timpôt  créé 
par  Varrêt  du  9  août  1748  D*était  pas  terminée  lorsque 
les  hostilités,  commencées  en  1756,  obligèrent  à  la 
proroger.  Un  arrêt  du  1*'  juillet  !758  soumit  toutes 
les  communautés  bretonnes  à  un  impôt  annuel  de 
88,000  livres,  du  15  novembre  1759  à  la  fin  de  Tannée 
1767,  et  un  edit  de  répartition  du  mois  d'août  suivant 
fixa  à  1 ,200  liv  la  taxe  annuelle  de  roffice  de  maire 
à  Brest. 

Pensant  que  les  cruelles  épreuves  qu'elle  veuaît  de 
subir  lui  créaient  des  droits  à  être  déchargée  de  cet 
annuel ,  la  ville  présenta  une  requête  au  contrôleur 
général,  afin  d'être  tout  au  moins  exemptée  du  ver- 
sement des  600  livres  restant  à  payer  pour  1759*  Mais 
le  contrôleur  général  ne  répondit  pas ,  probablement 
parce  qu'il  avait  déjà  décidé  que  la  taxe  des  ofllciers 
municipaux  retardataires  serait  réduite  d'un  tiers ,  à 
la  condition  qu'ils  se  fussent  acquittés  avant  le  1*'  mai, 
faute  de  quoi  la  taxe  aurait  été  maintenue  intégrale- 
ment ,  et  les  titulaires  des  offices  assujettis  aux  2  sous 
pour  livre.  M 

Le  triennal  de  M*  Martret  se  termina  sans  qu*il  eùt^ 
pu  mener  à  bonne  fin  une  alTaire  à  laquelle  il  atta- 
chait une  légitime  importance,  rétablissement  d'une 
école  autre  que  celle  des  Frères  do  la  Doctrine  eliré^ 
tienne ,  la  seule  qui  existât  à  Brest.  Pendant  quelques 
années  \m  professeur  de  grammaire  y  avait  enseigné^ 
à  la  grande  satisfaction  des  parents  ;  mais  ne  rece- 
vant aucun  subside  de  la  ville,  il  s'était  fixé  à  Saint- 1 
Renan,  Informé  de  sou  départ.  M,  Goulier,  gram- 
mairien à  la  Flèche»  adre!?saà  la  communauté,  le  ?5 


as 
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septembre  1757,  une  lettre  écrite  en  latin ,  sorte  de 
pièce  probatoire  où  il  offrait  de  venir  enseigner  la 
grammaire  et  les  belles-lettres ,  pourvu  que  la  ville 
lai  assurât  un  traitement  annuel  de  200  livres  qui  le 
mit  à  même  de  subsister  si  les  élèves  lui  manquaient. 
Ces  offres  avaient  été  fort  bien  accueillies  par  la  com- 
manauté  qui  avait  chargé  le  maire  de  s'enquérir  de 
la  moralité  et  de  la  capacité  du  candidat.  Mais  les 
préoccupations  inséparables  des  graves  événements 
qui  s'accomplirent  au  moment  où  se  poursuivait  cette 
affaire  la  firent  avorter. 

M.  Martret  eut  pour  successeur  M.  Kerbizodec- 
Lunven ,  élu  le  17  novembre  1759  par  40  suffrages 
contre  23  décernés  à  M.  Jourdain ,  et  5  à  M.  Floch 
de  Kérambosquer. 

Le  nouveau  maire  fut  installé  le  1"  janvier.  Le  pre- 
mier acte  de  son  administration  fut  la  communication 
qu'il  fit  à  la  communauté ,  le  5  février  suivant ,  de 
l'arrêt  du  Conseil  du  24  décembre  1759  par  lequel  les 
villes  et  commuiiautés  qui  avaient  gicquis  les  charges 
municipales  en  exécution  de  l'arrêt  du  Conseil  du  29 
décembre  1733,  étaient  dispensées  de  fournir  désor- 
mais, à  chaque  mutation  de  titulaire,  un  homme  vivant 
et  mourant ,  à  la  condition  de  payer,  dans  les  six  mois 
de  la  publication  de  l'arrêt,  entre  les  mains  du  tréso- 
rier des  revenus  casuels,  la  finance  pour  laquelle  les 
offices  étaient  compris  dans  le  rôle  arrêté  au  Conseil 
sur  le  pied  du  capital ,  au  denier  quinze ,  de  ce  que 
les  communes  devaient  d'annuel  seulement ,  plus  les 
deux  sous  pour  livre ,  au  moyen  de  quoi  ces  offices 
demeureraient  imis  et  incorporés  à  la  communauté , 
ainsi  que  tous  les  droits  et  fonctions  y  annexés,  pour 
qu'elle  pût  les  faire  exercer  par  qui  bon  lui  semble- 
rait,  sans  qu'elle  fût  tenue  d'obtenir  des  lettres  du 
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grand  sceau  ^  ni  de  payer  aucun  droit  de  mutation , 
droit  annuel  et  autres  dont  elle  serait  déchargée  à 
perpétuité.  Quoique  Texécution  de  l'arrêt  du  Conseil 
du  24  décembre  1759  ne  fût  point  forcée  ,  et  qu'il 
donnât  seulement  la  faculté  de  s'affranchir  de  Tobliga- 
iion  de  nommer  un  homme  vivmit  et  niQurmit  et  de 
celle  de  payer  les  droits  de  mutation  pour  la  conser- 
vation des  offices  municipaux  qui  pourraient  tomber 
aux  parties  casuelles,  par  défaut  de  paiement  de 
l'annuel ,  il  y  avait  néanmoins  avantage  pour  la  vîUe 
à  ce  qu'elle  usât  de  cette  faculté  en  payant  la  finance 
qui  serait  réglée  —  elle  fut  fixée  à  1 ,365  livres  —  au 
moyen  de  quoi,  la  mort  venant  à  M*  Raby,  la  commu- 
nauté serait  dispensée  de  nommer  ce  qu'elle  appelait 
un  hoinme  au  Roi ,  pour  avoir  de  nouvelles  provisions 
et  de  payer  l'annuel.  C'est  à  l'occasion  de  ces  faits  et 
de  ceux  qui  les  avaient  précédés ,  que ,  dans  une 
remarquable  étude,  insérée  sous  le  titre  d'Offices  muni- 
cipaux  dans  la  lleviœ  de  Bretagne  et  Vendée^  l,  8,  l'au- 
teur, M.  S*  Ropaotz ,  s'exprime  ainsi  :  «  L'épreuve 
de  1733  avait  été  décisive.  La  royauté  avait  tant  et  si 
bien  fait  que  personne  ne  prenait  plus  au  sérieux  les 
vaines  ombres  de  ces  droits  antiques  successivement 
conquis  par  le  patient  génie  de  la  bourgeoisie  fran- 
çaise* Aussi ,  quand  la  hache  révolutionnaire  frappa 
au  tronc  cet  arbre  déjà  dépouillé  de  sa  vivace  ramée, 
pas  un  regret  n'accompagna  sa  chute  dont  le  bruit 
était  d'ailleurs  bien  étouffé  par  la  ruine  simultanée 
de  la  royauté  elle-même.  » 

Les  affaires  qui  occupèrent  le  plus  la  communauté 
pendant  Tadministration  de  M.  Kerbizodec-Lunven 
furent  une  nouvelle  poursuite  exercée  contre  les  habi* 
lants  par  le  fermier  du  domaine  pour  le  recouvre- 
ment du  droit  de  franc-Oef  (voir  ci-dessus,  p.  30)  ;  la 


—  117  — 

réclamation  du  seul  instituteur  que  la  ville  de  Brest 
possédât  alors  ;  l'établissement  d*un  corps-de-garde 
sur  le  Ghamp-de-Bataille  ;  le  casernement  des  troupes 
et  le  doublement  de  la  députation  aux  États.  La  com- 
munauté prit  fait  et  cause  pour  les  habitants  inquié- 
tés. L'instituteur  n'était  pas  M.  Goulier ,  dont  il  a  été 
précédemment  question ,  mais  M.  Garlantezec ,  établi 
depais  deux  ans  à  Brest  où  il  enseignait  la  gram- 
maire et  avait  formée  disait-on,  des  élèves  susceptibles 
de  suivre  avantageusement  les  cours  de  seconde.  Sa 
situation  était  des  plus  précaires.  Malgré  sa  capacité 
reconnue,  il  avait  si  peu  d'élèves  qu'il  n'avait  pu 
payer  le  loyer  du  logement  qu'il  venait  de  quitter,  et 
qu'il  n'aurait  pu  en  trouver  un  nouveau ,  si  le  procu- 
reur du  Roi  n'avait  bien  voulu  garantir  le  paiement 
de  l'un  et  de  l'autre.  La  ville ,  pour  s'attacher  ce  pro- 
fesseur estimable ,  pria  l'intendant  de  lui  assigner  un 
traitement  convenable.  Si  cette  demande  fut  accueil- 
lie,— nous  en  doutons,  —  la  ville  ne  tarda  pas,  en 
tout  cas ,  comme  nous  le  verrons ,  à  être  privée  de 
cet  instituteur. 

Le  corps-de-garde  fut  établi  sur  l'ordre  de  M.  de  Ro- 
quefeuil,  commandant  de  la  marine,  auquel,  en  raison 
de  l'état  de  guerre ,  la  commission  de  commandant  de 
la  ville  et  du  château  avait  été  expédiée ,  le  25  mai 
1762.  On  prit  une  cuisine  au  rez-de-chaussée  d'une 
maison  appartenant  au  sieur  Marchand ,  pilote ,  dans 
la  rue  de  Plœuc ,  partie  supérieure  de  la  rue  du  Châ- 
teau, près  le  Ghamp-de-Bataille.  Le  corps-de-garde 
choisi,  il  fallut  le  pourvoir  d'un  lit  de  camp,  de  bancs, 
d'un  râtelier,  et  l'approvisionner  de  bois  et  de  lumi- 
naire. Il  fallut  aussi  fournir  les  objets  de  literie  aux 
casernes  de  la  marine.  Les  demandes  de  M.  de  Roque- 
feuil  rencontrèrent  de  l'opposition.  La  communauté 
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représenta  que ,  dans  les  casernes ,  des  deox  cotés  d& 
la  ville,  il  existait  déjà  des  fournitures  appartenant 
aux  habitants  ;  que  ce  serait  les  surcharger  que  d'en 
exiger  de  nouvelles  ;  que^  d'ailleurs,  les  trois-quarti 
des  habitants ,  sujets  à  corvée^  étaient  hors  d'état  de 
supporter  ce  fardeau.  M,  de  Roqucfeuîl  persista  dans 
sa  demande,  et  la  communauté  dans  son  refus  jusqu'à! 
décision  du  commandant  et  de  Tîn tendant  de  la  prO' 
vince  auxquels  il  fut  référé. 

Depuis  long-temps  la  communauté  sollicitait  dm 
États  la  faculté  d'avoir,  comme  la  plupart  des  villes 
de  la  province,  moins  importantes  que  Brest,  deujc 
députés  aux  États*  Ses  raisons  i  quelque  fondées 
qu*elles  fussent,  ayant  été  constamment  repoussées, 
elle  se  décida  à  demander  à  M-  le  duc  d'Aiguillon 
TagrégatiOD  de  M*  Bergevin  ,  procureur  -  syndic  ,  ce 
qui  lui  fut  accordé.  Le  duc  do  Penthiévre  ayant,  de 
son  côté ,  témoigné  le  désir  qu'une  seconde  agréga-^ 
tion  eût  lieu ,  la  communauté  y  déféra  en  nommant 
M.  Jourdain,  lieutenant  général  de  police,  qu'il  avaift 
désigné. 

Quant  aux  travaux  exécutés  pendant  cette  période  > 
ils  se  bornèrent ,  croyons  -  nous ,  au  pavage  du  hm 
de  réglise  Saint- Louis  f960  livres)  et  à  rclablisse- 
ment  de  la  fontaine  de  la  rue  de  TÉglise  à  Recou 
vrance  (8,500  Hv.)  (1).  On  jeta,  il  est  vrai ,  les  base» 

(1)  Dana  la  Uibïc  en  Kersnnlon,  de  0»,8J  de  longueur  sur  0*,^ 
de  hauteur,  pincée  au-dessus  de  reUe  foiiLaine,  se  \\\  lln^ïcHplioii 
&u  ira  nie,  gravùe  en  creui  : 

Si    FESTHAM  BitESTE^SE 

siTiM  Si  coysi'LE 

ÎINBA  LEVAT    MEMOHi 
PECTOBE  MVNVS  UÀBB* 

L'inlerprélation  du  dislique  Taulif,  nu  tout  au  nioios  biK,irrr,  doni" 
celle  inschplioa  doit  se  composer,  i\  suscil^S  des  divergences  dVipi- 
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de  plusieurs  autres  travaux  ;  des  plans  furent  dressés, 
mais  leur  exécution  ajournée ,  le  bail  des  octrois  ne 
raj>portaut  que  38,500  liv.,  revenu  insuffisant  en  pré- 
sence des  besoins  à  satisfaire,  des  désastres  à  réparer. 
Tels  furent  principalement  la  reconstruction  de  l'école 
des  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne ,  retardée  par 
la  nécessité  d'acquérir  un  terrain  adjacent  ;  la  recti- 
fication de  la  rue  des  Sept-Saints  que  son  extrême 
déclivité  rendait  d'autant  plus  impraticable  qu'elle 
était  fort  étroite  ;  mais,  pour  l'élargir,  il  fallait  acqué- 
rir des  maisons  ou  terrains  ce  que  les  ressources  de  la 
ville  lui  interdisaient  pour  le  moment.  Le  pavage  et 
l'élargissement  du  quai  furent  aussi  décrétés  en  prin- 
cipe, ainsi  que  l'établissement  de  quatre  cales  que  la 
démolition,  terminée  en  1761 /de  l'ancien  magasin 
des  gardes  de  la  marine  et  des  maisons  y  attenant 
permettait  de  construire.  Le  quai  ne  devait  pas  seule- 
ment être  élargi.  Il  était  obstrué,  à  son  entrée,  au  bas 
de  la  Grand'Rue ,  par  une  maison  qui  ne  laissait  pas- 
sage qu'à  une  charrette  et  qu'il  y  avait  également 
nécessité  d'abattre.  Enfin,  à  l'autre  extrémité  du  quai, 
et  adossée  à  la  mâture,  était  une  autre  maison  qu'on 

AioDS  qui  aTaienl  pour  résultai  d'ofîenser  lautôt  la  prosodie,  lanlol 
fa  grammaire,  lanlôl  la  raison  elle-même.  En  présence  de  ces  con- 
liadiclloos,  nous  n'avons  pas  cru  qu'il  nous  fût  permis  de  tenler 
))ersonn£l|emenl,  soit  une  explication,  soit  une  restitution  du  t^xle 
d-dessus ,  et  nous  avons  cru  devoir  nous  borner  à  lo  reproduire 
figuralivement ,  laissant  à  ceux  qu*il  n^  satisferait  pas,  le  soin 
de  Tamender  ou  traduire  comme  ils  Tenlendront,  en  émettant  le 
VŒU ,  loulelbis ,  qu'une  leçon  adoptée  sans  contestation  ne  per- 
iiieU£  pas  de  dire  qu'elle  a 

A  ai  eaamalses  Tatars  préparé  des  tortures. 

Derrière  celte  fontaine,  et  en  partie  sur  remplacement  quVlle 
occupe,  était  un  petit  cimetière  appelé  le  cimetière  des  noyés,  pro- 
bablement parce  qu'il  était  spécialement  réservé  k  la  sépulture  des 
morts  de  celte  catégorie. 
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projetait  de  remplacer  par  des  latriDes  publiques  sép) 
rées,  au  moyen  de  cloisons,  en  six  comparllmeDls, 
M.  Féburier  remplaça  M,  Kerbizodec  •  Lunven,  le 
janvier  1763.  Pendant  son  adminislratioa,  les  débai 
de  la  communauté  avec  les  juges  continuèrent  av^ 
d'autant  plus  de  vivacité  que  les  magistrats  obtiaren 
le  17  janvier  1763»  un  arrêt  qui  leur  donnait  gaii 
de  cause.  Un  autre  arrêt  du  1 1  juin  suivant  règlement 
l'exercice  de  l'otllce  de  maire  et  la  députation  au: 
Étals.  La  paix,  publiée  le  1"  juillet  de  la  même  annéi 
permit  à  la  ville  de  s'occuper  avec  plus  de  suïte  qu 
pendant  les  sept  années  précédentes  des  travaux  pro 
jetés  depuis  long-temps.  Ainsi ,  le  jour  même  de 
publication  ,  elle  arrêta  qu*tl  serait  fait  un  aquedu 
danslaGrand*Rue,  et  que  le  long  de  rescalier  de 
rampe  on  élèverait  un  parapet  de  3  pieds  de  hauteu 
afin  de  prévenir  les  accidents  qui  arrivaient  fréquem 
ment  en  cet  endroit.  En  même  temps,  on  aurait  plao 
quatre  à  cinq  robinets  le  long  de  ce  mur  avec  un  créneai 
au-dessous  pour  recevoir  les  eaux  et  rendre  ainsi  à 
place  Médisance  ragrémenl  qu'elle  avait  perdu  dopu: 
qu'on  y  avait  élevé  une  fontaine  que  sa  position 
centre  de  Tun  des  côtés  de  la  place  rendait  peu  nUlâ 
car,  pour  peu  quUl  ventât  ^  les  habitants  n'y  pouvaie: 
prendre  de  Teau ,  le  vent  Téparpillant  en  tout  sen^ 
L'ingénieur  Le  Roy  fut  chargé  d'examiner  s*il  ne  coi 
viendrait  pas  de  raser  la  fontaine  et  de  placer  les  roh 
nels  en  question.  Le  26  septembre  suivant ,  il  fc 
décidé  qu'on  mettrait  à  exécution  la  délibération  â 
23  janvier  1762,  et  qu'en  conséquence,  après  ava 
obtenu  Tagrément  de  l'intendant ,  on  démolirait 
maison  située  à  réouverture  de  la  rue  des  Sept-SainI 
et  les  autres  qui  étaient  dans  le  même  alignemoi 
jusqu'à  la  chapelle  dont  la  partie ,  faisant  saillie  sm 


—  121  — 

la  rue I  serait  également  démolie  plus  tard,  si  la  corn- 
monaatéle  jugeait  nécessaire.  Ces  travaux,  terminés 
en  1765,  donnèrent  lien  à  une  dépense  de  5,407  liv.  7  s. 
pour  les  déblais  et  remblais  de  la  rue  ainsi  que  pour  le 
rescindement  de  la  chapelle.  Le  côté  de  Recouvrance 
lut  aussi  compris  dans  les  prévisions.  La  fontaine  de 
la  me  Neuve,  cernée  de  murs  et  établie  à  dix  pieds  en 
cinbebas  du  sol  de  cette  rue ,  présentait  un  double 
inconvénient.  Les  eaux  de  l'abreuvoir  de  la  rue  de  la 
Porte  y  charriaient  des  attraits  et  des  ordures.  L'eau 
n'était  pas  potable.  Puis,  l'enfoncement  formé  par  la 
disposition  des  lieux  servait  4e  retraite  aux  malfaiteitrs 
qui,  le  soir^  attaquaient  les  passants.  Il  fut  statué  que 
cet  enfoncement  serait  comblé.  La  démolition  de  la 
pompe  du  quai  de  Recouvrance,  à  laquelle  on  en  aurait 
substitué  une  plus  large,  fut  aussi  convenue,  mais  ne 
fut  pas  plus  exécutée  que  les  améliorations  projetées 
à  la  fontaine  de  la  rue  Neuve. 
La  dernière  affaire  dont  la  communauté  s'occupa  en 
1763,  ce  fut  l'établissement  d'un  bureau  d'inspection 
demandé  par  les  corporations  des  marchands  de  dra- 
peries, soieries  et  merceries,  ainsi  que  par  celles  des 
joailliers  et  quincailliers  qui ,  pour  l'obtenir,  avaient 
présenté  requête  au  Conseil  d'État.  La  communauté 
émit  un  avis  favorable  à  la  création  de  ce  bureau. 
Elle  le  considérait  comme  très  utile,  en  ce  qu'il  aurait 
servi  à  éloigner  de  la  ville  les  colporteurs  et  les  mar- 
chands ,  les  uns  suspects ,  les  autres  accaparant  la 
vente  au  comptant,  sans  contribuer  ni  à  la  capitation 
ni  aux  autres  charges  publiques.  D'un  autre  côté,  elle 
craignait  que ,  plus  tard ,  les  maîtres  marchands  ne 
voulussent,  à  la  faveur  de  cet  établissement,  entra- 
ver certaines  branches  de  commerce  ou  se  les  appro- 
prier exclusivement  Afin  de  prévenir  ces  inconvé- 
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l^eataj  elle  joigult  à  sa  déliliéralion  du  10  novembr€ 
1763  un   projet  de  règlement  portant  en  substance 
que  la  corporation  des  marchands  de  draperies  et  soie^ 
ries,  celle  des  merciers  et   celle  des  quincailliers 
régies  par  les  mêmes  statuts,  nommeraient  chacune 
un  membre  de  ce  bureau  ;  que  ni  eux  ni  les  corpora- 
tions qui  les  auraient  élus  ne  pourraient ,  d'une  façon 
quelconque,  s'immiscer  dans  Tinspcction  des  marclian- 
dises  des  joailliers  formant  une  corporation  entière-^ 
ment  distincte  de  la  leur  et  dont  le  commerce  avait 
jusque-là  été  exclusivement  exercé  par  les  marchands 
orfèvres  et  joailliers,  lesquels  pourraient  venir  au 
bureau  pour  inspecter  et  estimer  les  objets  de  bijou- 
terie et  de  joaillerie  ;  que  les  épiciers  conserveraient 
le  droit  de  vendre  les  marchandises  autres  que  les 
épiceries  proprement  dii^s  qu'ils  débitaient  de  temps 
immémorial  ;  que  les  habitants  qui  faisaient  filer  oa 
fabriquer  de  la  toile  pour  leur  usage  personnel  nô 
seraient  pas  assujettis  à  faire  estampiller  cette  toile  S 
enfiUj  que  les  trois  gardes  ou  délégués  des  corporations 
tiendraient  leur  bureau  ouvert  tous  les  jours  dans  la^ 
maison  qui  a  conservé  le  nom  de  Bureau  d4?$  Mar^^ 
chands^  et  pourraient  être  inspectés  eux-mêmes  par 
des    commissaires  de  la  communauté.    [Appendice^ 
1100 

Le  duc  d* Aiguillon  qui  était  venu  plusieurs  fois 
Brest,  pendant  la  deroiére  guerre,  pour  combiner  la" 
défense  de  la  province  avec  celle  de  la  ville,  y  revinti 
au  mois  de  janvier  176i,  et  arrêta  ou  conseilla  Texé- 
cuUon  de  divers  travaux.  De  ce  nombre  étaient  la 
clôture  du  Pont  ffc  terre  que  l'on  eût  entouré  d'un  mur 
d*un  côté  et  d'une  haie  vive  de  l'autre;  IlnscripUon 
au  coin  des  rues  des  noms  qu'elles  portaient,  et  li 
déplacement  d'une  croix  existant  sur  le  quai  de  Recou-^ 
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vrance ,  à  Touver ture  de  la  rue  Neuve  et  de  la  rue  de 
l'Église.  De  cet  endroit  où  elle  gênait  la  circulation 
dee  Toitures  ,  elle  aurait  été  transférée  sur  la  place 
de  la  Congrégation.  Malgré  son  désir  de  complaire  au 
dac  d'Aiguillon ,  la  communauté  ajourna  ces  travaux 
el  donna  la  préférence  à  d'autres.  Ainsi  elle  fit  com- 
bler les  carrières  qui  se  trouvaient  à  l'extrémité  de 
la  rue  de  Traverse  près  du  firont  bastionné  et  de  la 
Pierre  du  conseil^  carrières  qui   occasionnaient   de 
fréquents  accidents ,  beaucoup  de  personnes  passant 
en  cet  endroit  pour  s'épargner  un  léger  circuit ,  et 
s'exposant  ainsi  à  des  chutes  périlleuses.  On  remblaya 
ensaite ,  on  élargit  et  l'on  protégea  par  une  haie  vive, 
«or  ces  deux  côtés ,  la  levée  qui  avait  été  faite  pour 
mettre  en  communication  la  rue  Traverse  et  le  Cours- 
DîBot  qui  n'existait  encore  qu'à  l'état  de  terrain  bou- 
leversé. La  cale  du  rocher  ou  de  la  mâture ,  du  côté  de 
Brest ,  et  la  grande  cale  du  côté  de  Recouvrance 
étaient  impraticables  ;  le  pavage  de  la  ville  laissait 
beaucoup  à  désirer.  La  Grand'Rue,  depuis  l'Escalier- 
Neuf  jusqu'en  face  de  l'église,  et  les  rues  adjacentes, 
gui  n'avaient  jamais  été  pavées ,  le  furent  et  purent 
ainsi  être  fréquentées  pendant  l'hiver.  Le  Champ-de- 
fiataille  était  alors  séparé  de  la  rue  de  Siam  par  un 
îlot  ou  le  maire  voulait  faire  percer  une  rue.  Un  plan 
fut  dressé  et  son  exécution  commencée  d'abord  par  la 
construction  de  la  salle  de  spectacle.  Toutefois,  cette 
me  ne  fut,  à  l'origine,  qu'une  impasse,  et  resta  telle 
jusqu'à  la  démolition,  en  1822,  des  maisons  qui  la 
séparaient  de  la  rue  de  Siam. 

Un  événement  important  s'accomplit  pendant  la  mai- 
rie de  M.  Féburier  ;  ce  fut  la  suppression  du  sémi- 
naire des  Jésuites  en  vertu  des  divers  arrêts  rendus  en 
1762  par  le  parlement  de  Bretagne,  revêtus  en  novem- 


bre  I7G4  de  la  sanction  royale.  Le  sémloaire,  deveni 
propriété  de  TÊtat ,  fut  remis  à  la  marine  (1), 

Le  triennat  de  M,  Féburier  âe  prolongea  au-delà  di 
!•'  janvier  1766,  son  terme  légal*  Lorsqu'il  demanda.,] 
le  !•'  octobre  1765,  que  trois  candidats  fussent  désigné 
pour  que  Ton  d'eux  lui  succédât,  des  discussions  écla- 
tèrent dans  le  conseil  au  sujet  du  choix  de  ces  candi- 
dats ,  et  elles  auraient  duré  long-temps  si  rintendaBt 
de  la  province  n'avait  prévenu  les  dissidents  (mars 
1766)  que  faute  à  eux  de  se  mettre  d'accord,  il  nom- 

(1)  Depuis  ta  publication  de  notre  premier  Tolume,  il  a  paru  un 
écrit  intilulé  t  EtabHssement  de  la  Compagnie  de  Jésus  à  Brest  par 
Louis  XfV.  Fondation  du  séminaire  pour  ks  aumùni^s  di  la 
tnarine.  Notice  H  documents  publiés  par  k  P.  A,  Carayont  dtk 
même  Compagnie.  Paris^  L'Écureux,  1864,  22â  p*  iii-8*. 

Dans  une  note  (p.  58)  de  ce  livre,  le  R.  P.  Carayoïi,  à  roecasiûtt 
d^un  fait  très  accessoire  ,  que  Dous  avions  menliooné  ^ous  forme 
dubitalive  (t.  F^,  p.  ^5\  nous  a  accusé  d^aToir  puisé  dans  dei 
libellas  et  des  paraphlels  les  éléments  de  notre  eiposé  des  dêbaii 
qui  eurent  lieu  entre  la  Title  et  les  Jésuites  au  sujet  de  la  propriété 
de  l'église  Saint- Louis,  Par  une  lettre  au  B.  P.  Carayon,  insérée 
dans  V Armoricain  du  3  juin  1863,  et  Urée  ensuite  à  pari ,  noui 
n*avoii5  pas  hésité  à  reconnaître  fiu*un  document  produit  par  c« 
n*  P.j  document  qui  niait  échappé  k  nos  recherches,  autorisait  k 
croire  que  le  marguillier  Keranmoal  ne  serait  pas  mort  en  eiil,  et 
qite  cet  exil  aurait  cessé,  à  la  demande  du  R,  P-  de  Belle uan ,  fce- 
teur  du  séminaire  de  Brest,  au  mois  de  mars  1701.  Nous  ferons 
observer,  toutefois,  que  n'ajani  pu  Téritier  ce  fait  par  nous  même, 
nous  nous  étions  borné  k  dire  que  ce  marguillier  était  mort, — cfoif- 
on^ — en  exil,  ce  qui  indiquait  qu'en  celle  circonstance  nous  étions 
le  simple  organe  d*une  iradition  locale.  Malgré  cette  réserve,  il  a  été 
pris  prétexte  de  cet  infiniment  pelit  détail  pour  frapper  de  pros- j 
criplion  rensemble  de  notre   récîL  A  cela  nous  opposerons  une 
réponse  péremptoire.  Ce  n'est  pas  nous  qui  la  ftftons  ,  c*esl  le 
n,  p.  de   Montézon  ,  auquel  il   est  fait  allusion  dans  noire  leL 
Ire  ,  et  qui  s'est  chargé    par  avance  de  réfuter  le  P.  Carajon. 
Nous  lui  avions  fait  c<innaltre  »  dans  cinq  ou  six  conféK?oces 
que  nous  eûmes  avec  lui ,  la  partie  de  notre  travail  con cerna ol 
l'église  Saint'Louis,  et  comme  il  y  remarquait  des  détails  nouveaux 
pour  lui,  il  nous  demanda  ùii  nous  les  avions  puisés.  Sur  notre 
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mm\,  de  sa  propre  aulorUéf  le  maire  qui  devait  être 

êln  pour  le  prochain  exercice.  Docile  aux  avis  qui 

sccompagTiaieot  cette  iDjoncUon,  la  communauté  prit 

EinÊ  résolution  dont  les  motifs  honorables  renferment 

UD  eâseigncmeni  utile  pour  les  corps  constitués  aux- 

îoels  llntérèt  personnel  pourrait  faire  perdre  de  vue 

celui  de  la  chose  publiqne.  «  La  commuoaulé ,  vive- 

CQfiiit  touchée  et  pénétrée,  dit  la  délibération  du  31 

uirs  1766,  des  dissensions  gui  la  divisent  depuis  long- 

et  désirant  sincèrement  les  terminer  pour  y 


r 


Ifpûâse  que  e^élail  daoB  les  pièces  originales  du  proees ,   il  en 
dfloiiida ,  d  après  ûoire  eouseil ,  la  commuûicaUou  à  M.  Ûizet , 
tftaire  de  Brtsl,  communicaliou  qui  fui  accordée  a^e«!  eropresse- 
lûfjil,  el  elTecluée  sans  réserve,  grâce  \  l'obligeance  de  noire  con- 
fr^i«  el  ami ,  M.  Ed.  Fleury,  UibliotliAcaire-archiTiste  de  ta  ville. 
C*ti4  «près  aïoir  compulsé  ces  docuuieiils  que  le  R.  P.  de  Moniézoïi 
écmii^  de  sa  propre  maitii  sur  l'une  des  copies  de  pièces  qu'il  Dotis 
fpiiiit,  rannolalton  suif  unie  :  «  £«.t  factum^  (Tavomiij  faits  a  Paris^ 
tl  m  conlrmdictiQn  sur  beaucoup  de  poinit  avec  k$  registres  de  ta 
Vilk  tk  Brtêîf  m  doivent  pas  être  attribués  à  cette  vilk  dont  iU  mm* 
ffùtn^tiûitni  la  cgusû  devant  (e  Comett  rfu  /ïoj;  c*é(ait  l'œuvre  des 
JmÈatisUi  qui  ki  firent  imprimer  et  répandre  avec  profusion  par 
toutf  la  France.  Du  re&te^  ces  libelles  sont  souverainement  mépriséi 
é  Parii  par  les  hi^mmes  compétents  et  n^vni  aucune  autorité  en  fait 
ihistoire.  •  Nous  ajouterons  que  le  R.  P,  deMonlézoïi  nous  remer- 
eia  de  lui  avoir  iodiqué  ces  documents ,  el  qu'ea  létuoiguage  du 
imiteuir  qu*it  emporlail  de  nos  rdalit^ns,  il  voulu!  bien  nous  faira 
bomiDa^  :  r  de  louvrage  qu*ii  veoail  de  publier  avec  le  R.  P.  Ed, 
&lfevc,  sous  ce  lilrc  i  Mia&ion  de  la  Cochinchine  et  du  Tvnquin^  etc., 
Paris»  Cil.  l'ouuiol,  1858^  in- 8*  ;  !!=  du  livre  inlilulé  ;  tk  l'existence 
é  ilmîitui  du  Jéêuiîés  par  lé  F.  de  Bavigmm  ^  etc.,  Paris,  Julien, 
Limer  cl  C,  iSîïïJ,  in- 18.  Ce  dernier  porte  la  suscriplton  aulogra* 
pUe  suivante  :  fîofnniagede  ma  r&eonnaissance  à  M.  Letmt,  biblio- 
théxxtire  de  ta  marine  a  Brest^  Stgné  :  F.  de  Monfézon,  Les  personnes 
non  intéressées  ou  non  prévenues  croiront  difficilemenl  que  le  H,  P. 
de  Moutézon  eûf  agi  ainsi ,  s*il  avait  rxinsidérê  comme  un  libelliste 
nu  un  p>nmpbluiaire  celui  avec  lequel  it  avait  lon^uemeul  débullu 
li)Ul4*s  ks  questions  qui  iivnicnt  motivé  nos  conférences. 

L'iPUfre  péronnelle  du  R.  P.  Carayon  dans  le  livre  qu'il  a  publié, 
se  r^uil  !i  une  préface  de  i\  pages  et  k  quelques  noies  rien  mùlm 
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faire  régner  Tesprit  do  paix  et  d*  union  parfaite  î 
lequel  elle  a  toujours  concouru  au  bien  public 
déclaré  unanimement  que  tout  ce  qui  a  été  fait»  jlit  et 
écrit  de  part  et  d'autre,  sera  bllfé  du  registre  de  ses 
délibérationâ  pourquoi  a'en  rosto  aucune  trace,  el  que 
ces  fâcheux  débats  soient  ensevelis  dans  un  étemel 
oubli»  •  Cette  sage  résolution ,  immédiatement  accom- 
plie, le  fut  si  religieusement  p  qu'aujourd*hui  ToBil  k 
plus  exercé  tenterait  en  vain  de  découvrir  les  causes 
de  ces  divisions  intestines,  si  un  passage  de  cette  déli- 
bération, rapprochée  de  celles  des  7j  11,  21  janvier  et 
9  février  1768,  n'autorisait  h  croire  que  les  débats 
avaient  eu   pour  cause  quelques  irrégularités  dans 

qiJê  bienveillatileB  pour  nous.  La  raajeure  parlietiu  livre  se  compose 
de  documents  depuis  long 'teînp  en  notre  possession,  et  qtii,confîÊ& 
pnf  nous  peudanl  qupli|ne<i  jours,  au  R,  P.  do  UodU-koei  ,  soi 
rtiproduUs  p.  87-^H,  IL^  soot  suns  doute  rédige  avec  beaucoii| 
d'ImôiletC^  i  mnis  riiabilelé  ne  pouvait^  quoi  qu'elle  Ol,  parvenir 
dissimuler  ïa  faiblesse  de  la  eause  qu'on  y  défend.  Une  seule  Uièse 
y  est  dévelappôe  :  c^esl  que  le  Roi  était  etclusiïcmeut  en  eauso  ' 
et  que  la  ville,  ojïposi'e  li  sji  volonté  souveraine  ,  devait  ôlre  irait 
en  rebelle.  On  oubliait^  ou  plulûl  on  feignait  d'oublier,  comme  le 
font  encore  les  Jésuites  et  leuis  adhérents  quand  même,  que  Ifi  |Kiu^ 
Viùr  absolu,  quelque  absolu  quil  soit,  a  ses  limites  ;  ce  sont  cette» 
qu'il  s'esi  iraeées  lui-même.  Or,  Louis  XIV,  en  permellâDl  à  la 
ville  de  s'imposer  pour  la  construcUon  d'une  ^'glise  ,  avait  formé 
avec  elle  un  contrat  dont  il  ne  pouvait  s*aflVanchir,  en  ce  qui  le 
tom^eniail ,  sans  violer  1rs  plus  simples  notions  dï^quité.  Là  est 
louté  la  question,  et  de  queîqtie  sublililé  que  s*enveloppe  la  casuis 
lique  Ui  plus  déliée  ,  cite  verra  toujours  se  dresser  devant  elle  ua 
double  fait  irr^rutable  :  les  Jésuites  ont  en  gratuitement  untî  église 
que  cette  ville  avait  seule  pajée,  et  cette  même  ville,  pour  recoufrer 
sa  propriété,  a  été  obligée  de  leur  frayer  !tû,000  II v.  Quant  aux  uns 
cl  moyens  employés  pour  arriver  k  ce  résultat ,  nous  persistoni 
dans  Toxposédc  notre  prcEnter  voîame  (Appendim^  1 16).  Un  examea 
prolongé  et  approfondi  de  tous  le*  documents  qui  lui  ont  servi 
base  ne  nous  avait  pas  permis  de  le  faire  autre,  el  les  pièces  publi 
par  le  R,  P,  Cnrayon  ne  nous  ont  rien  appris  qui  p&l  modilier  noire 
première  opinion. 
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radmiûistratioû  du  maire.  «  Dans  tout  ce  qui  a  été  dit 
et  écrit,  lisons-nous  dans  la  délibération  du  31  mars , 
on  n'a  aucune  Intention  d'attenter  à  la  réputation  de 
probité  dont  M.  Féburier  a  toujours  joui ,  et  n'avoir 
envisagé  que  le  bien  de  la  communauté.  »  M.  Féburier 
était  effectivement  un  homme  probe  qui,  comme  admi- 
nistrateur des  hôpitaux,  s'était  concilié  l'estime  publi- 
que, surtout  pendant  l'épidémie.  Mais  comme  négo- 
ciant, il  avait  bien  pu  négliger  les  affaires  de  la  ville 
pour  s'occuper  des  siennes.  De  là,  dans  ses  comptes, 
une  confusion  qui  en  retarda  la  reddition.  Il  était  sorti 
de  charge  depuis  dix-huit  mois ,  lorsque  la  commis- 
sion des  États  l'invita,  le  19  décembre  1767,  à  les 
rendre.  Ce  ne  fut  qu'après  avoir  été  inutilement 
attendu  à  deux  séances  de  la  communauté  qu'il  pré- 
senta son  compte  le  constituant  débiteur  d'une  somme 
de  36,666  11  v.  14  s.  que  la  commission  des  États  le 
condamna  à  payer. 

M.  Raby  (Antoine)  qui  lui  succéda ,  fut  élu  le  31  mai 
1766.  Le  nombre  des  votants  était  de  76.  11  obtint  39 
voix ,  M.  Malassis  30,  et  M.  Demontreux  7.  Son  instal- 
lation se  fit ,  le  15  juin  suivant,  dans  les  formes  ordi- 
naires, sauf  une  légère  variante ,  suggérée  par  l'esprit 
du  temps.  Au  lieu  d'un  oiseau  symbolique ,  il  y  en  eut 
trois  placés  dans  une  cage  à  triple  étage  et  richement 
décorée.  Le  maire  présenta  successivement  chacun  à 
M.  de  Roquefeuil ,  en  sa  qualité  de  commandant  de 
la  ville ,  et  celui-ci,  à  son  tour,  les  remit  à  trois  dames 
qui  leur  donnèrent  la  liberté.  Quant  au  saut  à  la  mer, 
bien  que  la  saison  y  fût  très  propice,  il  n'eut  pas  lieu, 
ce  qui  prouve  que  cet  usage  était  irrévocablement 
abandonné. 

L'administration  de  M.  Raby  commença  sous  d'assez 
fâcheux  auspices.  La  bonne  intelligence  scellée  par  la 


délibération  du  3)  mars  n'avait  pas  pris  de  profondes 
racines.  De  nouveaux  débats  avaient  surgi  eotre  les 
juges  et  rancienoe  communauté,  et  pour  ramener  la 
paix  I  il  avait  fallu  ilntervention  du  duc  d'Aiguillon 
qui  j  venu  à  Brest  au  mois  d*aoùt  1765,  avait  fait  un 
règlement  sur  les  préséances  et  attributions  respectives 
des  dissidents*  La  visite  du  commandant  eut  pour  la 
Ville  des  conséquences  plus  sérieuses.  Ayant  reconnu 
rurgentc  nécessité  de  reprendre,  pour  la  terminer, 
la  construction  du  corps  de  bâtimeots  dont  M,  Bigot 
de  la  Mothe^  ancien  intendant  de  la  marine,  avait  posé 
la  première  pierre  le  26  avril  1749,  il  promit  ses  bons 
oflices  auprès  des  Étals  pour  obtenir  les  crédits  néces- 
saires à  cette  construction.  Le  devis  s'élevait  à  20,000 
Hv.;  mais  cette  somme  ne  pouvait  suffire.  Les  enfants 
sains  étaient  confondus  dans  une  même  salle  avec  les 
serofuleux,et  les  pauvres  entassés  les  uns  sur  les  autres 
étaient  décîraés  par  le  scorbut.  Deux  salles  nouvelles 
étaient  donc  indispensables.  Convaincue  qu'il  en  était 
ainsi,  la  communauté  affecta  à  leur  construction  (7  mars 
1767)  un  premier  crédit  de  20,000  livres,  imputables 
sur  le  produit  des  octrois.  Mais  il  fallait  deux  ou  trois 
ans  avant  que  cette  somme  pût  recevoir  sa  destination, 
les  revenus  de  la  ville ,  déduction  faite  des  charges 
ordinaires ,  étant  engagés  au  paiement  des  travaux 
commencés  ou  exécutés.  Attendre  jusque-là  était 
impossible  ;  1*  urgence  de  terminer  la  salle  commen- 
cée était  telle  que  les  directeurs  de  l'hôpital  avaient 
recouru  à  des  personnes  charitables  qui  avaient 
consenti  à  prêter  sans  intérêts  la  somme  de  20,000 
livres  ,  pourvu  seulement  que  le  remboursement 
leur  en  fut  assuré  à  une  époque  convenue-  La  seule 
garantie  qu'on  put  leur  offrir  était  le  produit  des 
octrois  anciens  et  nouveaux  affermés  30,500  livres, 
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[  et  dont  le  bail  expirait  le  12  avril  1769.  Dans  l'incerti- 
I  tude  de  la  continuation  de  ces  droits  et  de  leur  pro- 
I  dait,  on  ne  pouvait  donc,  sans  témérité  ,  escompter 
ravenir,  puisqu'ils  formaient  le  seul  revenu  certain  de 
la  ville ,  les  autres  branches  de  ses  revenus  étant 
variables  et  pour  ainsi  dire  nulles ,  comme  par  exem- 
ple le  prix  du  bail  du  four  banal,  tombé ,  en  1766 ,  à 
296  livres ,  par  suite ,  très  probablement ,  de  rétablis- 
sement des  maîtrises  de  boulangers. 

Aussi ,  la  communauté  n'osa-t-elle  entreprendre  de 
nouveaux  travaux,  et  se  borna -t- elle  à  décider  la 
reconstruction  de  l'escalier  mettant  en  communication 
la  rue  de  Siam  et  la  rue  du  Bras-d'Or,  et  le  déplace- 
ment de  la  fontaine  de  la  place  Médisance.  On  n'avait 
pas  tardé  à  reconnaître  les  inconvénients  de  sa  situa- 
tion ;  la  boue  pendant  Vété ,  la  glace  pendant  l'hiver, 
la  rendaient  souvent  impraticable;  puis,  lorsque  le 
vent  soufflait  fortement,  l'eau,  éparpillée  de  tous 
côtés,  en  rendait  l'accès  fort  incommode.  Du  milieu 
de  la  chaussée  coupant  la  place  en  deux  parties ,  la 
fontaine,  d'après  le  plan  qui  fut  d'abord  adopté,  aurait 
été  transportée  au  haut  de  la  Grand'Rue ,  au  pied  du 
rempart.  De  niveau  avec  la  fontaine  du  Bois-d' Amour, 
qui  l'aurait  alimentée,  elle  eût  fourni  aux  besoins 
des  troupes  casernées  à  l'ancien  séminaire,  aux  corps- 
de-garde  placés  près  de  la  porte  de  la  ville ,  sur  la 
vieille  place ,  ainsi  qu'aux  habitants ,  depuis  la  place 
Médisance  jusqu'au   haut  de  la  Grand'Rue ,  à  ceux 
du  haut  de  la   rue  de    Siam,  de    la  rue  de  Cref 
(de  Crée)  ou  haute  de  Keravel ,  du  cimetière  et  du 
quartier  des  troupes  de  la  marine.   Mais,  quoique 
l'intendant  eût  approuvé  cette  délibération,  elle  ne 
fut  pas  exécutée  quant  à  l'emplacement  de  la  nouvelle 
fontaine.  On  l'adossa  à  la  rampe ,  là  où  elle  se  voit 
m  9 
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encore.  D'après  le  projet  qui  fut  suivi,  la  cojnnM 

nauté,  pour  témoigner  au  duc  d*Aiguillon  sa  rec(^ 

naissance  de  la  protection  dont  il  hoDorait  la  vil!0 

arrêta  que  ses  armes  seraient  placées  au  haut  de 

fontaine  &  laquelle  serai tj  en  outre,  appliquée  un 

table  de  marbre  blanc  contenant  Tinscription  su 

vante  : 

Amori  patriœ 

UtUUati  puhîiêm 
Hune  consecravit  fontem 
Antanius  Raby  pr^tfecins 

MDCCIVIIL 

Ces  travaux,  arrêtés  dans  le  courant  des  six 
niers  mois  de  la  mairie  de  M.  Raby,  ne  furent  vrai 
semblablement  exécutés  que  sous  son  successeur 
Quant  aux  armoiries  et  à  l'inscription  ,  si  elles  fureu 
placées»  —  nous  ne  le  pensons  pas ,  —  elles  f ureîjj 
martelées  pendant  la  révolution  ,  car  il  n'en  exisU 
plus  de  traces. 

L'exercice  de  la  police  continuait  d'être  une  cause 
de  discorde  entre  la  communauté  et  les  magistrats. 
Un  arrêt  du  parlement  de  Bretagne  du  15  novembre 
1764  avait  interdit  aux  maires  des  villes  de  la  pro- 
vince rexercice  des  fonctions  de  juges  de  police,  tant 
qu'ils  D*auraient  pas  prêté  serment,  en  cette  qualité, 
devant  les  juges  royaux,  La  communauté  objecta  que 
cet  arrêt  no  lui  était  pas  applicable ,  le  maire  et  les 
officiers  municipaux  n'étant  assujettis  à  d'autre  ser- 
ment que  celui  qu'ils  prêtaient  par  suite  de  ces  fonc- 
tions, aux  termes  des  arrêts  du  Conseil  de  1684  et  de 
1754  qui  les  assimilaient  aux  membres  de  la  commu- 
nauté de  Nantes  obligés  à  un  seul  serment  On  s'était 
pourvu  contre  l'arrêt,  et  un  autre  du  17  avril  1767  avait 
prescrit  à  la  communauté  de  déléguer  quatre  de  ses 
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membres  qui ,  après  avoir  prêté  serment  entre  les 
mains  du  sénéchal ,  auraient  rendu  la  justice  con- 
corremment  avec  lui  en  matière  de  police.  Elle  avait 
répondu  que  tous  ses  membres  étant,  en  outre,  juges 
Dés  de  police  depuis  que  la  charge  de  lieutenant- 
général  de  police  avait  été  unie  à  la  communauté , 
ses  membres,  jusqu'à  de  nouveaux  ordres  expressé- 
ment contraires ,  continueraient  de  juger,  et  joignant 
TefTet  à  la  menace,  elle  annonça  au  sénéchal  sa  réso- 
lution de  venir,  le  6  juin  1767,  à  la  mairie  pour  l'assis- 
ter. Ce  magistrat  ne  parut  pas  et  en  référa  au  parle- 
ment qui ,  vingt  jours  après  ,  enjoignit  à  la  com- 
munauté de  s'abstenir  jusqu'à  ce  que  les  membres 
délégués  par  elles  eussent  prêté  le  serment  prescrit,  et 
autorisa  le  sénéchal  à  juger  seul  jusqu'à  nouvel  ordre. 
Ce  ne  fut  qu'en  1771  que  ce  nouveau  conflit  reçut  une 
solution  définitive.  En  attendant ,  les  membres  de  la 
conununauté  continuèrent  de  remplir  les  fonctions  de 
conunissaires  de  police.  L'intendant  les  ayant  invités 
à  en  nommer  un  auquel  aurait  été  attribué  un  traite- 
ment convenable,  ils  avaient  répondu  qu'ayant  tou- 
jours rempli  ces  fonctions  avec  tout  le  soin  possible, 
ils  continueraient  de  les  exercer. 

M.  Kerbizodec-Lunven,  que  la  ville  avait  déjà  appelé 
à  remplir  les  fonctions  de  maire  après  l'épidémie,  fut 
réélu  le  25  février  1769.  Le  duc  de  Penthièvre  ayant 
exempté  de  la  concurrence  M.  Floch  de  Kerambos- 
quer ,  l'un  des  trois  candidats  désignés  ,  les  voix 
s'étaient  partagées  entre  M.  Lunven  et  M.  Floch  de 
Maisonneuve.  Le  premier  en  avait  obtenu  70,  et  son 
compétiteur  9.  Installé  le  5  mars,  il  se  crut  bientôt 
après  assuré  de  pouvoir  disposer  des  ressources  néces- 
saires à  l'exécution  des  travaux  projetés  ou  arrêtés. 
L'arrêt  du  Conseil  du  25  avril  1769  et  celui  du  13  juin 
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1770  semblèrent  devoir  en  procurer  les  moyens.  Lei 
premier  avait  permis  de  continuer»  pendant  douze 
ans,  h  compter  du  jour  de  sa  date,  la  perception  tant 
de  rancjcn  octroi  de  six  deniers  par  pinte  de  viû  que 
de  Toctroi  nouveau  d'un  sol  par  pot  de  vin  et  de  6 
deniers  par  pot  de  cidre  et  do  bière.  Le  second  avait 
prorogé,  aussi  pendant  douze  ans,  la  perception  des^ 
droits  de  8  livres  par  tonneau  de  vin  et  de  4  livres* 
par  tonneau  de  cidre.  L^arrèt  du  25  avril  était  à  peine 
rendu  que  la  ville  obtenait  celui  du  16  mai  suivant, 
lui  permettant  de  prélever  sur  les  nouveaux  octrois  : 
1"  40,000  livres,  à  raison  de  2,000  liwes  par  an ,  à 
compter  du  l*"^  juin  1706,  pour  la  construction  du  clo* 
cher  de  Téglise  Saînt- Louis  et  Tcxécution  d'autres 
travaux  ;  2°  lO^ÛOÛ  livres,  à  raison  de  2,000  livres  pen- 
dant cinq  ans,  à  partir  de  la  même  époque,  pour  ache- 
ter des  ornements  à  régîise  Saint- Sauveur  et  en 
achever  la  sacristie;  3°  30,000  livres  en  huit  années, 
qui  commenceraîont  à  courir  du  i"  janvier  1768,  pour 
rachèvement  des  deux  salles  reconnues  nécessaires  à 
ragrandisscmcnl  de  Thôpilal. 

En  provoquant  tant  de  dépenses  simultanées ,  la 
communauté  avait  compté  non-seulement  sur  le  pro- 
duit des  octrois  prorogés,  mais  encore  sur  le  recou- 
vrement de  fortes  sommes  dues  par  les  fermiers  des 
anciens  baux.  L'avenir  lui  semblait  tellement  assuré 
que ,  malgré  les  charges  qu'elle  venait  de  s'imposer, 
elle  accueillit  avec  empressement  la  proposition  que 
M.  le  comte  de  Roquefeuil ,  le  chevalier  d'Argens , 
commandant  de  la  ville  et  du  château  ,  et  M.  Dajot, 
directeur  des  fortifications  »  lui  firent  de  créer^  pour 
Vembellissemenl  de  la  ville,  la  promenade  qui  porte 
le  nom  de  ce  dernier  (1)*  L'intendant  s'élait  joint  à  eux 

(1)  Il  s  applail  Diijm  djitm  d'AJûl,  comme  on  s'ol*slme  h  V^rm. 
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en  offrant  des  forçats  pour  aider  les  ouvriers  qui 
seraient  employés  aux  travaux  de  terrassements,  et  la 
communauté  avait  voté,  le  24  juin  1769,  un  crédit  de 
3,000  livres  applicable  à  ces  travaux  (Appendice,  g  11). 
Un  champ  de  Mars ,  ou  champ  de  manœuvres^  pour 
les  troupes  de  la  garnison ,  devait  être  établi  à  la 
suite  de  la  promenade ,  dans  l'endroit  où  est  la  place 
du  château.  Des  circonstances  fâcheuses  conduisirent 
à  y  faire  travailler  dès  Tautomne  de  1770.  La  cherté 
du  blé  et  des  autres  denrées ,  rendue  plus  sensible 
par  la  suspension  des  travaux  du  port ,  avait  obligé 
la  communauté  à  venir  en  aide  aux  habitants  par  une 
subvention  de  4,000  livres ,  à  laquelle  s'était  jointe  la 
somme  de  600  livres,  produit  d'une  quête.  Ces  secours 
n'avaient  produit  qu'un  soulagement  imparfait.  La 
ville,  qui  plaidait  alors  contre  les  fermiers  des  octrois, 
ses  débiteurs ,  était  sans  ressources  disponibles  ;  fa 
caisse  du  miseur  était  vide.  Quoi  qu'il  en  soit,  recon- 
naissant la  nécessité  de  créer  des  travaux  qui  procu- 
rassent aux  malheureux  des  moyens  d'existence,  elle 
pria  l'intendant  (28  juillet  1770;  de  lui  permettre  de 
prélever  sur  les  premières  recettes  une  somme  de 
4,000  livres  qui  serait  employée  à  combler  d'ancien- 
nes carrières  situées  près  du  château.  Servant  de 
dépôt  aux  vidanges  des  latrines,  elles  étaient  un  foyer 
d'infection  ;  en  outre ,  il  s'y  commettait  chaque  jour 
des  désordres  de  toute  espèce,  plus  de  1,000  hommes 
pouvant ,  au  besoin ,  y  trouver  un  refuge  assuré  con- 
tare  les  perquisitions  des  patrouilles.  L'assainissement 
et  la  sécurité  de  la  ville  concouraient  à  démontrer 
l'opportunité  du  crédit  demandé. 

Lorsqu'elle  avait  sollicité  l'arrêt  du  16  mai  1769,  la 
communauté ,  on  le  voit ,  s'était  trop  hâtée.  Sa  con- 
fiance l'avait  égarée.  Hus  prudente,  elle  aurait  pu 
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avoir  en  réserve  une  partie  des  sommes  qu'elle  a 
dépensées  pour  s'associer  aux  mauirestations  qui 
produisirent  lors  du  rappel  du  parlement  de  Bretagne, 
Dès  que  la  nouvelle  en  parvint  à  Brest  flC  juillet 
1769  J,  elle  s^assambla  extraordinairement  et  nomma 
dans  son  sein  une  commission  composée  du  maire, 
do  M,  Dcmontrcux  ,  premier  échevîn  .  de  M.  Le 
Normand,  procureur- s judic,  et  de  M,  Bérubé-Cos- 
tentin,  conseiller,  pour  aller  complimenter  le  parle- 
ment. Cinq  jours  après,  les  députés  remplissaient  leur 
mission.  Le  lendemain,  ce  fut  le  tour  de  trois  autres 
dêputations  également  parties  de  Brest:  cello  de  la 
sénéchaussée,  représentée  par  le  sénéchal  et  le  bailli; 
celle  des  juges  de  l'Amirauté,  du  siège  des  rcgaires 
de  Léon  et  de  la  juridiciton  du  Châtcl  ;  celle  enfin  des 
procureurs*  Ces  diverses  dêputations  prononcèrent  les 
harangues  qu'on  trouve  pages  101-102  el  121-124  du 
îlecueii  des  pièces ,  actes ,  lettres  et  discours  de  fàlkUa- 
tion ,  à  iocmsirm  du  rappel  de  runiversalifé  des  mem- 
bres du  parkmeni  d^^  Bretagne^  au  1 5  juillet  1769.  Bennes 
1770j  în-12.  Ces  harangues,  toutes  terminées  par  le 
vœu  du  rappel  de  la  Ghalotais  et  de  son  fils,  reflètent 
Fesprit  qui  animait  alors  toute  la  province,  A  Brest, 
la  joie  tint  de  la  frénésie.  Kilo  se  traduisit  do  la 
manière  la  plus  significative.  Indépendamment  de  la 
députation  dont  les  frais  de  voyage  entraînèrent  une 
dépense  do  1,G29  liv,  16  s.  qui  permit  à  ses  membres 
de  représenter  dignement  la  ville ,  il  y  eut,  le  6  août, 
une  fête  qui  n'absorba  pas  moins  de  5,400  livres. 
Rien ,  il  est  vrai ,  ne  fut  épargné.  Une  messe  solen- 
nelle et  un  Te  Deum,  pendant  lequel  on  tira  des  boites, 
r  furent  chaulés  dans  l'église  Saint- Louis,  La  milice  des 
'  deux  côtés  de  la  ville  prit  les  armes.  On  distribua  aux 
pauvres  3,000  pains  de  3  liwes  et  Ton  fit  couler  à  ]a 
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porte  de  Thôtel-de-ville  deux  barriques  de  vin.  La 
communauté  but  à  la  santé  du  Roi ,  du  parlement,  du 
doc  de  Duras ,  commandant  de  la  province,  considéré 
comme  le  principal  promoteur  du  rappel  des  magis- 
trats et  de  MM.  les  commandants  de  la  marine  et  de 
la  ville,  au  bruit  de  trois  nouvelles  décharges  de 
boites.  Il  y  eut  des  illuminations  et  un  feu  de  joie 
qai  fut  allumé  par  M.  de  Roquefeuil.  La  fête  se 
termina  par  un  bal  offert  aux  dames  de  la  ville , 
dans  la  salle  et  avec  le  concours  de  la  musique  du 
spectacle  que  le  commandant  et  Tintendant  de  la 
marine  avaient  mise  à  la  disposition  de  la  commu- 
naaté. 

Les  travaux  du  port ,  dont  la  suspension ,  peu  de 
mois  auparavant ,  avait  obligé  d'en  créer  en  ville , 
avaient  repris  avec  activité.  Plus  de  6,000  ouvriers 
étaient  venus  à  Recouvrance  seulement ,  et  environ 
15,000  marins  étaient  attendus  avant  la  fln  de  février. 
Cet  accroissement  subit  de  population  n'était  pas  sans 
causer  un  certain  embarras.  Cinq  bataillons  d'infante- 
rie devaient  arriver  du  29  décembre  au  6  janvier  ; 
on  ne  savait  où  les  loger,  les  casernes  de  la  marine 
et  du  château  4&tant  occupées  par  six  autres  bataillons. 
Même  difficulté  pour  les  officiers  dont  plus  de  200 
étaient  annoncés.  La  communauté  essaya  d'épargner 
cette  nouvelle  surcBarge  aux  habitants  en  demandant 
que,  comme  pendant  la  dernière  guerre,  les  nouvelles 
troupes  fussent  réparties  entre  Lesneven,  Saint-Renan, 
le  Conquet,  Ploudalmézeau,  etc.  Ayant  échoué,  elle 
se  détermina  à  appliquer  sans  réserve  l'ordonnance 
du  1^  mars  1768 ,  et  après  un  dénombrement  de  la 
population  ,  les  exempts ,  comme  les  non  exempts  , 
forent  indistinctement  assujettis  au  logement.  Pour 
donner  l'exemple,  la  communauté,  renonçant  à  son 
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privilège  d'exemption,  décida  que  ses  membres  loge- 
raieBt  ou  des  offlciers  ou  des  soldats.  ■ 

M,  Kerbizodec-Luoven  n'acheva  pas  son  triennat  11 
mourut  &  Recouvrance,  le  23  janvier  J77I,  et  fut, 
inhumé  le  lendemain  dans  réglise  Saint-Sauveur,  a 
frais  de  la  ville  qui  honora  ainsi  ses  longs  et  uUleâ 
services.  Son  acte  de  décès  le  qualifie  de  juge  de 
police,  et  comme  tel^  s'il  eût  vécu  plus  long-temps, 
il  aurait  pu  en  exercer  les  fonctions,  sans  être  obligé 
à  un  serment  autre  que  celui  qu'il  avait  prêté  comme 
maire  j  le  parlement  ayant  déflnitivcment  statué  dans 
ce  sens  par  son  arrêt  du  9  du  même  mois. 

Comme  pour  la  précédente  électioDi,  deux  candidats 
seulement  furent  présentés,  M.  Demontreux  ayant  été 
dispensé  de  la  concurrence.  C'étaient  MM.  Le  Nor- 
mand (Jean-Jacques) ,  procureur  du  Roi  -sjTidic  ,  el  ■ 
Bérubé-Gostentin*  Les  juges  protestèrent  avant  le 
scrutin  qui  eut  lieu  le  22  juin  1771,  par  le  motif  qu'on 
n'aurait  pas  observé  tontes  les  formalités  préliminai- 
res voulues-  Mais  cette  opposition  peu  sérieuse  n'em- 
péclia  pas  de  voter,  M.  Le  Normand  obtint  51  yùIx  et 
son  concurrent  2L  Son  installation  eut  Heu  le  7  juillet 
A  la  séance  do  la  communauté  qui  la  suivit,  M.  Jour- 
dain revendiqua  la  place  dont  il  y  avait  joui  en  sa 
qualité  de  maire  par  commission,  place  qu*il  n'avait 
pas  occupée  depuis  1750,  et  qu'il* voulait  reprendre  à 
la  faveur  de  l'arrêt  du  parlement  fmars  1759)  qui,  ter- 
minant les  débats  quant  à  la  préséance  entre  la  com- 
munauté et  le  siège  de  l'Amirauté,  avait  prononcé  en 
'faveur  des  juges  royaux,  La  communauté  se  refusa  & 
admettre  ses  prétentions.  II  en  devait  être  de  lui, 
dîsait-elte ,  en  ce  qui  concernait  son  ancien  titre  de 
maire ,  comme  des  particuliers  auxquels  le  Roi  accor- 
dait des  commissions  d'oiDciers  sur  ses  vaisseaux , 
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pour  la  campagne  seulement ,  et  qui ,  cette  campagne 
terminée,  rentraient  dans  leur  ancienne  position  sans 
conserver  aucun  rang ,  privilège  ni  préséance  ,  et 
même  sans  pouvoir  prendre  la  qualité  d'oSiciers.  On 
arrêta,  le  27  juillet  1771,  qu'il  en  serait  référé  au  duc 
de  Penthièvre ,  au  duc  de  Duras  et  à  l'intendant  de 
la  province  ;  mais  ce  recours  fut  superflu ,  M.  Jour- 
dain ayant  reconnu  que  ses  prétentions  n'avaient 
aacone  base  sérieuse. 

M.Le  Normand,  en  acceptant  les  fonctions  de  maire, 
avait  fait  preuve  d'un  grand  dévouement.  La  situa- 
lion  de  la  ville  était  déplorable.  Endettée  de  plus  de 
30,000  livres,  elle  ne  pouvait  satisfaire  à  ses  besoins 
les  plus  pressants.  De  ce  nombre  étaient  le  pavage 
des  rues  et  celui  de  la  banlieue  qui  étaient  à  sa  charge  ; 
Tmi  et  Tautre  ne  pouvaient  être  différés  plus  long- 
temps. Ces  voies  de  communication  étaient  devenues 
tellement  impraticables  que  le  siège  de  police,  malgré 
la  détresse  de  la  ville ,  n'avait  pu  se  dispenser  de  ren- 
dre, le  19  octobre  1770,  une  ordonnance  portant  qu'à 
la  diligence  du  procureur-syndic,  on  ferait  l'adjudica- 
tion des  travaux  à  exécuter  d'après  les  devis  arrêtés, 
au  mois  de  juîir4767,  par  M.  l'ingénieur  Le  Roy,  tra- 
vaux gui  avaient  déjà  donné  lieu  à  plusieurs  tenta- 
tives d'adjudication.  Mais  comment  aurait-on  payé  ce 
pavage  dispendieux  ?  Les  dépenses  obligatoires,  com- 
parées au  produit  des  revenus  patrimoniaux,  étaient 
énormes,  puisqu'elles  s'élevaient  à  trente  et  quelques 
mille  livres  et  que  le  bail  des  anciens  octrois,  renou- 
velé le  31  décembre  1770,  était  tombé  de  24,000  à 
15,000  livres.  Les  ressources  diminuaient  à  mesure 
que  les  besoins  augmentaient.  La  ville  était  sans  cré- 
dit ;  ses  créanciers  ne  négociaient  qu'à  grande  perte 
les  ordonnances  délivrées  par  l'intendant  sur  la  caisse 
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du  misauT.  On  ne  pouvait  aiggravcr  cette  situalioû  par 
un  surcroît  d'impôts,  et  I'ôû  n*bsail  recourir  à  ]a  voie 
de  Temprunt  fiui,  d'ailleurs,  était  fort  peu  dans  l'esprit 
du  temps.  Le  seul  gage  offert  aux  créanciers  eût  été 
la  rentrée  quelque  peu  aléatoire  des  créances  de  la 
vitle,  s'élevant  à  Ml, 161  liv,  12  s.  3  d.  M.  Bouillon» 
fermier  des  anciens  octrois ,  restait  devoir  sur  son  bail» 
expiré  le  31  décembre  1768,  11,151  liv.  12  s.  3  d.; 
M.  Feillet,  son  successeur,  était  reliquataira ,  au  31 
décembre  177t,  de  15,050  livres;  M.  Labous,  ac^udi 
cataire  pour  quinze  ans  des  nouveaux  octrois,  devait, 
à  cette  dernière  date,  84,360  liv»;  enfin,  le  fermier  du 
four  banal  n'avait  payé  ni  Tannée  1770,  ni  Tannée 
1771 ,  pour  chacune  desquelles  il  était  débiteur  da 
300  livres*  11  fallait  pourtant  s'occuper,  à  tout  prix,  du 
pavage  de  la  ville ,  et  aviser  à  se  créer  des  ressources. 
En  attendant  la  solution  de  la  seconde  partie  du  pro- 
blème, la  communauté  trancha  la  première  en  déci- 
dant {12  décembre  1771)  que  les  rues  les  plus  impor- 
tantes des  deux  côtés  de  la  ville  seraient  pavées  en 
pierres  d'échantillon ,  aux  frais  des  propriétaires  des 
maisons  riveraines,  sur  le  prix  du  devis  que  dresserait 
M.  Besnard ,  ingénieur  en  chef  au  département  de 
Landerneau,  et  que  la  ville  ferait  à  ses  frais,  avec  les 
mêmes  matériaux ,  le  pavage  des  places  publiques. 
Quant  aux  ressources,  la  communauté  pensait  que  le 
moyen  le  plus  naturel  de  s*en  procurer,  c'était  qu'un 
de  ses  membres  allât  solliciter  au  Conseil  la  prompte 
décision  des  procès  engagés  avec  les  fcrmiei's  des 
octrois.  L'intendant  ayant  refusé  d'autoriser  cette 
députation,  la  communauté  crut  qu'il  avait  été  retenu 
par  la  crainte  de  laisser  la  ville  s'engager  dans  une 
trop  forte  dépense ,  et  elle  le  pria  de  fixer  la  dépense 
du  voyage,  «  De  cette  manière,  disait -elle  dans  sa 
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délibération  du  19  mars  1772,  elle  ne  pourra  excéder 

ses  intentions ,  et  il  se  trouvera,  dans  la  communauté, 

des  citoyens  assez  zélés  pour  sacrifier  quelque  chose 

i  rhonneur  et  à  la  gloire  de  restaurer  le  patrimoine 

de  cette  ville  depuis  si  long-temps  en  déprédation,  et 

de  feire  cesser  les  gémissements  de  ses  créanciers.  » 

Le  citoyen  zélé  fut  M.  Gillart ,  qui  fut  député  avec 

l'agrément  de  l'intendant ,  et  auquel  fut  allouée  une 

indemnité  de  1,200  livres. 

La  ville  était  peu  disposée  à  donner  des  fêtes.  Il  lui 
ftllut  pourtant  s'exécuter  de  bonne  grâce  lorsque,  le  2 
mai  suivant ,  M.  le  comte  de  Roquefeuil  et  M.  le  che- 
valier d'Argens  lui  annoncèrent  la  visite  du  duc  de 
Chartres  et  lui  prescrivirent  ce  qu'elle  aurait  à  faire 
lors  de  la  réception  de  ce  prince.  La  milice  bour- 
geoise prendrait  les  armes,,  les  habitants  des  rues  de 
Siam  et  de  Saint-Pierre  (on  croyait  que  S.  A.  arrive- 
rait par  terre)  tendraient  le  devant  de  leurs  maisons  , 
tiendraient  leurs  boutiques  fermées^  et  illumineraient 
le  soir,  sous  peine  de  punition.  La  ville  ajouta  fort  peu 
à  ce  programme.  Se  rappelant  ce  qu'avait  coûté  son 
enthousiasme  pour  le  parlement,  elle  ne  disputa  pas 
à  la  marine  l'honneur  de  fêter  le  prince.  Le  5  mai,  le 
maire,  MM.  Raby,  ancien  maire,  Bermond  et  Pré- 
ville Martret ,  conseillers ,  composant  la  députation 
chargée  d'aller  au  devant  du  duc  de  Chartres  jusqu'à 
Landemeau ,  partirent  à  quatre  heures  du  matin,  en 
berline ,  précédés  de  deux  archers  de  ville  et  de  deux 
sergents  de  police  en  uniforme ,  la  bandoulière  sur 
l'habit.  Arrivés  à  Landemeau  à  sept  heures,  ils  y 
attendirent  jusqu'à  dix  et  demie  l'arrivée  du  prince. 
Pendant  qu'ils  le  complimentaient ,  M.  de  Roquefeuil 
qui  les  avait  présentés,  fit  offrir  à  S.  A.  des  canots, 
dépêchés  à  l'avance,  pour  qu'elle  pût  se  rendre  à 
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Brest  par  la  rivière.  Cette  offre  ayant  été  agréée,  il 
députalion  prit  congé  de  S.  A.  et  se  hâta  de  reveuil 
à  Brest ,  ou  la  communauté  s*assembla  immédiate^ 
ment.  Le  maire ,  en  raison  du  changement  d'îUné-l 
raire»  fit  ordonner,  à  son  de  caisse»  de  tendre  les! 
quais  de  Brest  et  de  Recouvrance,  toute  la  Grand*Rue] 
ainsi  que  la  Rampe,  et  fil  prendre  les  armes  à  la  milice, 
A  trois  heures  de  raprès-midi,  deux  des  membres  de 
la  communauté ,  MM.  Guesnet  de  Kerillis,  conseiller^ 
et  Picaud,  procureur  du  Roi -syndic,  se  détachèrent 
pour  prévenir  le  Recteur  de  Saint-Louis  qu'elle  enten- 
dait faire  porter  le  dais  par  quatre  officiers  munici- 
paux »  ce  privilège  lui  appartenant  lors  des  entrées 
des  rois  et  des  princes  du  sang.  Le  recteur  ayant 
répondu  n'avoir  aucune  objection  à  faire  ,  les  quatre 
porteurs  désignés  furent  MM.  Floch  de  Maisonneuve, 
Préville  Martret  >  Guesnet  de  Kerîllis,  et  Le  Guen, 
cadet. 

Lorsque ,  vers  cinq  heures ,  le  canon  de  la  rade 
annonça  rapproche  du  prince ,  la  communauté  sorUl 
de  rhôtel-de-viUe  en  robes  et  en  toques,  précédée  des 
quatre  archers  de  ville ,  de  quatre  sergents  de  police 
et  suivie  de  ses  quatre  hérauts.  Rendue  devant  le 
grand  portail  de  réglise,  elle  rencontra  le  clergé  qui 
sortait,  et  à  sa  suite ,  le  dais  porté  par  MM.  Féburier 
Lassaîgne,  second  marguillicr,  Lestum,  Ghambait  et 
Tourot,  orfèvres.  Ces  trois  derniers  prétendant  que  ce 
droit  leur  appartenait  concurremment  avec  le  Conseil 
municipal ,  ne  se  désistèrent  qu'après  d'assez  longs 
pourparlers ,  à  la  suite  desquels  les  conseillers  prirent 
leur  place  et  portèrent  le  dais  jusqu'à  la  cale  du  port. 
Les  autres  conseillers  s'arrêtèrent  â  la  porte  de  Tarse- 
nal  et  se  placèrent  aux  côtés  du  comte  de  Goyon, 
commandant  en  second  de  la  province  et  du  chevalier 
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d'Argens,  qui  fit  border  la  haie  parla  milice  bourgeoise, 
le  long  de  la  Grand'Rue ,  à  la  suite  des  deux  compa* 
gnies  d'artillerie  rangées  devant  le  bassin ,  près  de  la 
cale  de  ^i^te^dance ,  les  gardes  de  la  marine  ayant  la 
droite,  et  après  eux  le  régiment  de  Guienne.  Presque 
aussitôt  le  prince  débarqua,  et  le  recteur,  après  l'avoir 
harangué,  Tinvita  à  prendre  place  sous  le  dais  ;  il  s'y 
refusa.  Les  commandants  et  of&ciers  municipaux  l'ac- 
compagnèrent ensuite  jusqu'à  la  maison  du  Roi  (rhôtel 
de  l'intendant) ,  et  se  retirèrent  après  l'avoir  salué. 
Nous  ne  savons  en  quel  costume  les  officiers  de  la 
milice  assistèrent  à  cette  réception.  Pour  faciliter  aux 
miliciens  les  moyens  de  reconnaître  leurs  officiers 
dont  le  costume  prêtait  à  rire,  la  communauté  avait 
prié  le  duc  de  Penthièvre,  le  4  mars  précédent,  de 
prescrire  à  ces  derniers  de  porter ,  comme  les  offi- 
ciers des  autres  villes  de  la    province,  l'uniforme 
suivant  :  habit  et  culotte  de  drap  blanc,  avec  collet 
noir,  boutons  de  pincebec  surdoré  ,  épaulettes  en 
or  suivant   le  grade ,   chapeau  à   cocarde  blanche 
et  noire ,  ou  tel  autre  uniforme  qu'il  plairait  à  S.  A. 
Pendant  les  six  jours  que  le  duc  de  Chartres  passa 
à  Brest  ,  il  visita   en  détail  les  établissements  de 
l'arsenal  et  de  la  rade,  et  parut  prendre  un  vif  intérêt 
aux  travaux  de  l'armement  qui  se  faisait  alors.  Il  fut  très 
aflEable  envers  les  officiers  et  même  envers  les  ouvriers 
auxquels  il  laissa  des  marques  de  sa  générosité  lors- 
qu'il visita  les  ateliers.  Le  régiment  de  Guienne  lui 
ofDrit,  à  la  salle  du  spectacle,  un  bal  et  un  souper. 
Le  lendemain ,  ce  fut  le  tour  de  la  marine.  A  l'issue 
du  second  de  ces  bals,  le  prince  prenant  des  dames 
par  la  main ,  les  conduisit  sur  le  Ghamp-de-Bataille 
que  Ton  avait  illuminé ,  et  où  l'on  avait  dressé  des 
estrades   occupées,  les  unes  par  des  ménétriers  et 
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joueurs  de  bigniou,  les  autres  par  des  vins  et  des! 
viandes  pour  le  peuple.  Il  dansa  avec  les  dames  et  fit  ( 
une  partie  de  barres  avec  les  officiers  qui  furent , 
dît~on ,  fort  touchés  de  cet  hooneux.  Un  autre  jour,  j 
il  assista,  à  bord  d'une  frégate  commandée  par  M.  àeM 
Rochechouart,  capitaine  de  vaisseau,  à  un  simulacre 
de  combat  à  la  voile  conire  une  autre  frégate ,  et  de  là 
il  se  rendit  à  bord  d*un  vaisseau  à  Tancre ,  oii  un 
nouveau  combat  fut  simulé ,  après  quoi  il  alla  ouvrir 
le  bal  que  lui  offrait  M,  de  Breugnon  à  bord  de  son 
vaisseau*  Au  spectacle  ,  il  refusa  le  fauteuil  qu'on  lui 
avait  préparé  au  parquet  et  resta  constamment  dans 
une  loge  derrière  les  dames.  Dans  raprés-midi  du  lî, 
après  avoir  dîné  sur  le  vaisseau  commandé  par  M.  Du 
GiialTault ,  il  retourna  en  canot  à  Landerneau  où 
Tattendaient  ses  voitures. 

La  décision  que  la  communauté  avait  prise,  le  1 
décembre  1771 ,  était  restée  sans  elTct  ;  elle  n*avait  p- 
lardé  à  reconnaître  que  son  exécution  aurait  constitué 
les  propriétaires  dans  dos  dépenses  plus  considérables 
qu'elle  ne  Tavait  d*abord  supposé,  D*un  autre  côté, 
les  ressources  de  la  ville  no  lui  permettaient  pas  de 
supporter  la  moitié  de  cette  dépense,  La  communauté 
crut  remédier  à  ce  double  inconvénient  en  arrêtant  ^ 
le  16  septembre  1772,  que  des  rues  principales  men« 
tionnées  dans  la  délibération  du  12  décembre  ^  trois 
seulement,  celles  de  Siam  et  de  Saint -Yves  »  du  côté 
de  Brest  »  et  celle  de  la  F^orle ,  du  côté  de  Recou- 
vrance,  seraient  pavées  en  pierres  d'échantillon  ;  que 
la  dépense  de  la  chaussée  serait  à  la  charge  de  la 
ville ,  et  celle  des  banquettes  au  compte  des  proprié* 
taires.  Quant  aux  autres  rues ,  cUes  n'auraient  eu 
qu'une  chaussée  en  blocage ,  et  les  frais  en  auraient 
été  supportés  par  les  propriétaires.  Assujettis  déjà  , 
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par  la  loi,  à  Tentretieii  des  pavés  en  blocage,  ils 
n'auraient  pas  «  en  réalité ,  été  obligés  à  plus  qu'ils 
ne  devaient,  les  banquettes  des  trois  rues  dont  il  a 
été  parlé  ne  devant  pas  coûter  plus  que  la  moitié  de 
leur  largeur  en  blocage  ;  la  ville  se  flattait  que,  malgré 
la  modicité  de  ses  ressources,  elle  pourrait  exécuter 
les  chaussées  en  pierres  d'échantillons. 

En  proposant  ces  expédients,  la  communauté  avait 
trop  présumé  de  ses  forces.  Le  produit  des  octrois 
avait  encore  diminué,  et  moins  que  jamais  on  avait 
l'espoir  de  parvenir  à  équilibrer  les  recettes  et  les 
dépenses  ordinaires.  Les  embarras  financiers  étaient 
devenus  tels  que ,  si  la  mort  de  l'abbé  Perrot  n'avait 
laissé  disponible  la  rente  viagère  de  quatre  cents  livres 
que  lui  faisait  la  ville ,  on  n'aurait  pu  accorder  à  cha- 
cun des  quatre  frères  de  la  Doctrine  chrétienne  un 
supplément  annuel  de  100  livres  dont  le  renchérisse- 
ment des  denrées  et  l'augmentation  des  élèves  justi- 
fiaient l'allocation  qu'autorisa  l'intendant,  faute  de  quoi 
les  classes  de  Recouvrance  auraient  été  fermées.  La 
communauté  dut  donc  renoncer  à  tout  projet  de  con- 
tribuer au  pavage ,  et  le  7  septembre  1773  ,  elle 
demanda  qu'il  fût  mis  à  la  charge  exclusive  des  pro- 
priétaires. 

Le  triennat  de  M.  Le  Normand  touchait  à  son  terme, 
et  c'était  à  qui  ne  lui  succéderait  pas.  Une  première 
liste  des  candidats  fut  présentée  (5  mars  1774)  au  duc  ' 
de  Penthièvre.  Elle  comprenait  MM.  Raby,  ancien 
maire,  Bermond  et  Blad,  conseillers.  M.  Raby  déclina 
la  candidature ,  en  se  fondant  sur  son  âge  avancé 
(66  ans)  et  sur  ce  qu'il  avait  déjà  passé  par  toutes  les 
charges  publiques  de  la  ville.  Ces  excuses,  que  la  com- 
munauté n'avait  pas  voulu  admettre ,  furent  accueil- 
lies par  le  duc  de  Penthièvre  qui  dispensa,  en  outre. 
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M*  Blad  de  la  concurrence*  M,  Picaud^  procureur 
syadic  ,  et  M,  Guesnet ,  désignés  ensuite ,  refusèrent 
à  leur  tour,  le  premier  parce  que  >  n'ayant  pas  de 
fortune ,  il  ne  pouvait  être  délourné  de  rexercice 
de  sa  profession ,  sous  peine  de  ne  pouvoir  procurer 
des  moyens  d'existence  à  ses  dix  enfants  dont  Taîné 
n'avait  pas  encore  dou2e  ans  ;  le  second,  parce  que  la 
modicité  de  son  patrimoine  lui  rendait  impossibles  les! 
dépenses  multipliées  ,  indispensablemenl  inhérentos 
à  la  qualité  de  premier  officier  municipal.  «  La  néces- 
sité de  ces  dépenses,  disait-il  à  celte  occasion i  est  de 
notoriété  publique*  Tous  gémissent  et  réclament  con- 
tre celte  dure  obligation.  Détournez  donc  vos  regards, 
Messieurs,  fixez-les  sur  un  citoyen  riche  ou  plus  aisé 
que  moi,  et  recevez  avec  bonté  mon  unique  et  véri- 
table excuse.  »  La  communauté  fut  insensible  h  ces 
supplications  ;  elle  persista  dons  ses  choix  (26  a\Til 
1744)  • 

Aucune  décision  n'avait  été  prise  quant  &  Télection 
du  nouveau  maire  >  lorsque  parvint  à  Brest  la  nou- 
velle que  Louis  XV  était  dangereusement  malade. 
Pendant  trois  jours  consécutif,  une  grand'messe  fut 
chantée  dans  TégUse  Saint -Louis  pour  demander  à 
Dieu  le  rétablissement  de  sa  santé.  L'état-major  de  la 
place  fit  célébrer  la  première,  le  9  mai  ;  le  corps  de  la 
marine  la  seconde,  et  la  communauté  la  troisième. 
Ces  prières  n'ayant  pas  été  exaucées,  il  ne  restait  plus, 
pour  se  conformer  à  Tusage,  qa*à  témoigner  do  la 
douleur.  Peut-être  fut-eUe  modérée  à  Brest  où  la 
bienveillance  royale  s'était  peu  fait  sentir.  Quoi  qu'il 
en  soit,  voulant  tout  au  moins  donner  des  signes 
extérieurs  de  tristesse  ,  la  communauté  prit  la  délibé- 
ration suivante  ;  *  Vivement  pénétrée  de  la  perte  de 
ce  monarque  bien  aimé,  cl  désirant  donner  les  plus 
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fortes  marques  de  sa  douleur ,  arrête  de  demander 
â]'iDtendant  quelle  conduite  elle  doit  tenir  en  cette 
circonstance  ;  elle  décide  (20  mai)  qu'elle  portera  le 
grand  deuil  de  la  manière  suivante  :  habit  ^  veste , 
calotte  et  bas  de  laine  noire ,  crêpe  au  chapeau  ,  che- 
mise dégarnie,  souliers  de  drap  et  boucles  noires. 
Jusqu'au  24  juin ,  on  portera  de  grandes  pleureuses 
sur  les  manches  d'habits.    Sous  le  bon  plaisir  de 
tf .  l'intendant ,  il  sera  fourni  à  chacun  des  archers 
de  police  et  de  ville  deux  crêpes ,  l'un  pour  l'épée  , 
Tautre  pour  le  chapeau,  et  une  paire  de  bas  de  laine.  » 
La  ville  n'eut  pas  à  faire  de  nouvelles  manifesta- 
tions de  regrets ,  Louis  XVI  l'en  ayant  dispensée ,  en 
exprimant  le  désir  que  le  tiers  ou  le  quart  de  là 
dépense  qu'on  aurait  pu  faire  pour  célébrer  un  ser- 
vice funèbre  fût  appliqué  au  soulagement  des  pau- 
vres. La  communauté  se  conforma  à  ces  paternelles 
intentions  en  décidant  que  le  service  projeté  devant 
donner  lieu  à  une  dépense  de  1 ,200  livres,  le  quart  de 
cette  somme  serait  affecté  à  l'achat  de  600  pains  bis 
blancs  de  10  sols  chacun  que  l'on  distribuerait  aux 
pauvres,  en  leur  recommandant  de  prier  pour  l'âme 
du  feu  Roi. 
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CIIAPIT&E  III. 


Pnn'OgiUciit  dfi  b  EDAirk  de  II.  Le  NomtkDd  {i774~i777)  -  tnirBtiK  à  lliàpiul  cl  I 
l'^lïi«Saictt-Lûuîfi;  écUirag?  i  coQtiruclioQ  d«  La  caieme  de  Larc'iâaniet  ,  plin» 
tatlao  dix  Cûurt*l>jijât  ;  pi^a{;c  des  ruet^  aeUai  du  litrraîa  du  F'iûiGn  du  corp»^ 
de^rde  de  la  plice  d'Armoa  ,  f£l«s  à  rocciiiDii  du  rappel  du  pArlemeol  ^  deuiaade 
duo  ÎPftkuteuri  ^Ubliiienient  dune  Jcadàmis  de  muHqu»  ;  h  ci^mmiinattlé 
demande  que  les  ï^l$^  du  m  lire  toi  en  t  portéi  à  3.41»  Yir'  une  épee  d'ijûnneur  Lui 
eit  ofrerte.^^MAJrie  âo  H.  Le  Gtien  de  Neugd  (1777-1790)  ^iatufSiiancc  des  cictfûài| 
démolUioa  du  Petit  moutiri  ;  ftchai  d'ua  cîmctièra  à  llecouvranee  j  établi iKiiKiit 
da  LcFfroL  ^—  f^ourelLe  maïrie  de  ïl^  Le  Normand  (t-^^o-i^^î}  i  il  tit  MaobV%^ 
Rtei  ^  L'occaiion  de  La  naïuance  du  Datiphia  j  acbai»  de  (^ralut  |  banquerO'iile  du 
prince  de  Rçïlitn^u^inc né.  *- BJ4i rie  de  M.  Anioîne  l\aby  (t7S3'i7S7Ji  :  piinge 
de»  ruet  ;  réparjtîaai  auje  foniainéi  ;  oLiLacIe»  à  L^diabluumeut  d'unie  éeote  ;  résiiU 
ttt  de  L'opéra tîan  luf  Le»  graint  ;  pftgct  d' érection  d^unfr  ilatae  à  Louîi  3EVt  — 
MiLtiiti  de  H<  LeGueti.^né  (1787*1769):  CDaRtructioci  de  tuenet  h  rorMrdn  ; 
raanireiUtJant  en  ^year  àa  pademenl  ^  refus  de  subvention»  eiux  é^lîics  ;  cànvA- 
»t]oD  des  Étala  prorincuux  et  dei  Étal«  [jénéraux  ;  élechon  de»  députa  ;  co(rr» 
pond  an  ce  établie  avec  eux-  —  Mai  de  de  U.  Branda  (17^/^1 7^0)  :  ilcrouEeinent  dei 
luefiei  ;  eontre-coup.  û.  lîrest,  de  La  ph&s  de  La  Ëj^iillle  ;  or^4oitation  d'un  coopetlj 
gétiéraL  J  IJ  t'attribue  iou»  }ei  pouvoirs;  ferinenUtioQ  des  euprits;  le»  «utotiW 
léçaliw  iont  împuimanietf  liâle  patriotique  du  4  août  i^$^  ^  animoiîié  ironire  te» 
officiert  de  la  marine  ;  Je  cojsmaitdeiiieDt  de»  forc^  de  terre  et  de  mer  es(  offert 
au  eomto  d  Eilïtâînij;  il  rerufe;  vapi;e  du  cornie  deTLilard;  set  if^ntjiiivetdceMi* 
ËiLiatioa  écliouent  ^  souacriptina  ]!iJitiotif}Ue  ;  idâuguration  du  buate  de  Keelhef  i 
or^jrjiaation  de  la  ^rde  nationale  ;  elle  tivarche  cuolre  Lansioti  ;  in^UBUfmtka 
du  bu* te  de  Louis  XVÏ  j  fédéruitiau  de  Poniify. 


L'élection  du  nouveau  maire  était  toujours  pen- 
dante. Le  duc  de  Peûthiévre  qui  n'avait  pas  voulu 
sanctionner  la  délibération  du  26  avril ,  avait  fait 
dresser  une  liste  de  six  candidats  que  la  communaulé 
refusa  d'accepter,  parce  que  «  dépositaire  des  droits  et 
privilèges  de  son  corps,  elle  ne  pouvait  y  déroger 
mns  se  rendre  coupable  envers  ses  successeurs  et  ses 
concitoyens,  i  Après  cette  protestation ,  suggérée  par 
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l'intérêt  de  Tavenir,  la  communauté  se  fit  l'interprète 
deTopinion  publique  en  demandant,  à;  deux  reprises, 
que  M.  Le  Normand  fût  continué  dans  ses  fonctions 
pendant  trois  années  qui  expireraient  le  !•' juin  1777. 
Le  due  de  Penthièvre  ayant  adhéré ,  il  ne  fut  procédé 
à  aucune  élection. 

La  réadjudication  des  anciens  octrois  suivit  de  près 
la  prorogation  des  pouvoirs  de  M.  Le  Normand.  Ils 
furent  affermés  12,400  livres  à  M.  Lestum ,  ce  qui 
constituait  une  nouvelle  réduction  d'environ  2,600 
livres  sur  le  bail  précédent ,  et  aggravait  conséquem- 
ment  la  gène  de  la  ville  qui,  pendant  le  second  trien- 
nat  de  M.  Le  Normand  ,  ne  put   guère   consacrer 
qu'une  vingtaine  de  mille  livres  aux  travaux  publics. 
Encore  c^tte  somme  fut -elle  presque  exclusivement 
absorbée  par  les  travaux  précédemment  ordonnés. 
6,000  livres  furent  payées  à-compte  de  la  somme  de 
30;000  livres  que  coûtaient  les  deux  nouvelles  salles 
de  l'hôpital,  et  13,278  liv.  10  s.  aux  entrepreneurs 
chargés  de  terminer  l'église  Saint-Louis  et  d'en  récé- 
per  la  tour.  Les  autres  dépenses  s'appliquèrent  :  1°  à 
l'éclairage  de  la  ville  que  l'on  fut  obligé  de  limiter  à 
l'emploi  de  36  réverbères  qu'on  plaça  dans  les  esca- 
liers ,  sur  les  places  et  autres  endroits  publics ,  les 
communautés  religieuses  et  les  habitants  ayant  été 
invités  à  fournir  les  autres  réverbères  nécessaires  ;  2°  à 
la  construction  de  la  caserne  de  Larc'hantel,  à  Recou- 
vrance  (1)  ;  3°  à  la  plantation  du  Cours-Dajot,  en  1774 
(558  liv.  8  s.),  et  à  l'étiquetage  des  rues  (372  liv.  18  s.) 
Cette  dernière  dépense  fut  la  seule  possible  à  l'égard 

(i)  La  cour  fut  achetée  par  TÉlal  en  1785.  La  nue-propriélé 
appartient  à  la  ville.  Le  b&liment  qui  lui  avait  été  remis,  en  exécu- 
tion du  décret  du  31  juillet  1811,  a  été  repris  par  l'Étal  le  25  sep- 
tembre 4818. 
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des  riios  dont  le  pavage  restait  toujours  a  Tétat 
projet ,  et  ce  fut  la  marine  qui ,  sur  la  demande  de  la 
communauté  (20  octobre  1774),  fit  abattre  la  porte  et 
le  mur  établis  près  le  Champ-de-Bataille,  à  l'entrée  de 
la  rue  d'Aîgîiillon  (orîginairemenl  rue  de  la  Comédie/, 
porlc  qui,  quand  elle  était  fermée,  empêchait  de  fré- 
quenter la  rue  ainsi  que  les  maisons  qu'on  y  avait 
f  construites ,  et  on  faisait  ainsi  un  cul-de-sac  servant 
[de  repaire  aux  malfaiteurs.  Le  nombre  de  ceux  qui 
[s'étaient  introduits  dans  la  ville,  à  la  faveur  dos  mou- 
vements maritimes  et  militaires  était  si  considérable 
que  TinLondant  de  la  province  avait  dû  insister  pi 
que  deux  commissaireâ  de  police  fussent  établii 
|Brest,  La  communauté  reconnut,  de  son  côté,  qo'îl 
n'était  plus  possible  de  différer  cette  création  »  mais 
pour  la  concilier  avec  Texcrcice  de  ses  prérogatives, 
elle  commit  l'un  de  ses  membres.  M*  Guesnct,  pour 
qui  elle  demanda  un  traitement  de  2,400  livres ,  que 
rintendant  réduisit  à  1,200  livres,  portées  à  1,800  livj 
le  17  septembre  1778, 

Dans  Tétat  de  pénurie  de  la  caisse  municipï 
l'achat  d'un  terrain  propre  à  rétablissement  d'un  m 
veau  corps-de -garde  constituait  une  charge  dont  elle 
voulait  s'affranchir.  Elle  avait  d'abord  acquiescé  à  là 
demande  que  lui  avait  faite  ù  ce  sujet  M,  de  Béhague, 
commandant  de  la  ville  et  du  château  ;  mais  elle  so 
ravisa  après  avoir  pris  connaissance  de  Tarrét  du 
Conseil  du  31  décembre  1748  qui  l'exonérait,  croyait- 
elle  ,  de  ce  fardeau.  Aussi ,  quand  l'intendant,  se  fon- 
dant sur  son  adhésion,  lui  fit  connaitre,  le  7  janvier 
1775,  que  le  Roi  était  disposé  à  lui  permettre  d'em- 
prunter 14,000  livres  pour  construire  un  corps-de- 
garde  sur  la  place  d^armes,  elle  objecta  que,  si  un 
corps-de-garde  en  cet  endroit  était  absolument  néces* 
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saire,  ainsi  qu'il  semblait  résulter  de  Tordonnance  de 
1768,  cette  exigence  était  satisfaite,  un  corps-de-garde» 
existant  depuis  long-temps  derrière  la  salle  de  specta- 
cle qui  faisait  également  face  au  Champ-de-Bataille. 
Gomme  à  Tappui  de  sa  demande,  M.  de  Béhague 
avait  invoqué  la  suppression  du  bastion  Saint- Paul , 
la  communauté  répondait  que  cette  suppression  n'ap- 
portait aucun  soulagement  à  la  ville  ,  puisque  les 
frais  d'entretien  de  ce  bastion  étaient  à  la  charge  exclu- 
sive du  Roi  ;  que ,  conséquemment ,  dans  le  système 
de  H.  de  Béhague  lui-même,  si  la  communauté  faisait 
un  emprunt  de  t4,000  livres ,  elle  n'aurait  que  350 
livres,  prix  du  loyer  du  corps-de-garde  supprimé  prés 
de  l'église  des  Sept-Saints,  pour  payer  les  700  livres 
représentant  les  intérêts  de  l'emprunt.   On  voulait 
doubler  sa  charge  sans  nécessité  bien  démontrée.  Or 
fétat  d'épuisement  des  deniers  patrimoniaux  l'empê- 
chait d'acquitter  les  dépenses  municipales  obligatoires 
tant  anciennes  que  nouvelles.  Elle  ne  pouvait  paver  ni 
les  rues  ni  les  places  de  la  ville.  Force  lui  était  donc, 
non-seulement  de  retirer  l'acquiescement  qu'elle  avait 
donné  pair  pure  condescendance  pour  M.  de  Béhague, 
mais  en  outre  de  demander,  conformément  au  texte  et 
à  l'esprit  de  l'arrêt  du  31  décembre  1748 ,  à  ne  plus 
supporter  le  loyer  des  corps-degarde.  Un  projet  conçu 
peu  de  mois  laprès  offrit  un  moment  la  perspective 
de  tout  concilier.  L'établissement  du  corps-de-garde 
demandé  aurait  tout  à  la  fois  satisfait  aux  exigences 
du  service  militaire  et  à  celles  de  la  police  munici- 
pale. En  effet,  le  13  mai  1775,  la  communauté  avait 
sollicité  la  prorogation  des  impôts  existants,  et  au 
besoin  la  création  de  nouveaux  droits  qui  auraient  été 
affectés  à  la  construction ,  sur  le  devant  de  la  place 
d'armes,  de  deux  corps  de  bâtiments  joints  ou  sépa- 
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rés ,  dont  Tun ,  formant  rhôtel-dc-villei  aurait  con- 
tenu des  salles  de  réception ^  d'audience  et  de  conseO 
pour  la  police  ,  le  parquet  des  gens  du  Roi,  le  greffe 
et  les  archives  de  la  communauté*  L'autre  corps-de- 
logis  aurait  été  construit  de  telle  sorte  qne  la  justice 
eût  pu  y  être  rendue  avec  décence  et  commodité ,  et 
qu*en  arrière,  ou  dans  les  ailes  en  retour,  on  eût 
pratiqué  des  prisons  ouvrant  sur  une  autre  rue  et 
communiquant  à  la  chambre  criminelle,  afia  d'en 
faciliter  aux  juges  la  visitCr  et  d'épargner  à  roccasîon 
ios  frais  de  translation  des  prisonniers.  La  commu- 
nauté avait  complété  cette  délibération  par  celle  du  24 
juillet  suivant  ou  elle  formulait  la  demande  d'autori- 
sation d'emprunter  pour  acquérir  le  terrain  sur  lequel 
seraient  faites  ces  constructions,  et  comme  ce  terrain 
était  présumé  dans  le  fief  de  Tévêquc  de  Léon,  elle 
priait  le  Roi  d'ordonner  qu'il  demeurât,  le  cas  échéant, 
dans  la  mouvance  de  son  domaine  de  Brest;  que» 
pour  faciliter  l'exécution  de  ce  projet,  S.  M.  dispen- 
sât la  ville  des  droite  d'indemnité,  lods  et  ventes  pour 
raison  de  la  propriété  et  mouvance  ,  et  qu'elle  ordon- 
nât que  les  bois  et  fers  nécessaires  à  la  construction 
fussent  délivrés  gratuitement  du  port. 

Cette  satisfaction^  implicitement  donnée  à  M.  de 
Béhague,  le  détermina  à  ne  pas  insister,  La  commu- 
nauté consentît  alors  (7  septembre  1775)  à  la  suppres- 
sion du  corps-de-garde  de  la  rue  des  Sept-Saints  et  à 
sa  translation  provisoire  dans  une  maison  située  sur 
la  place  d'armes  que  Ton  afferma  600  livres.  Mais  les 
projets  de  la  ville  n'obtinrent  pas  la  sanction  du  gou- 
vernement. L'intendant  fit  connaître,  le  21  avril  1776, 
que  la  volonté  du  Roi  était  que  le  corps-de-garde  fût 
établi  conformément  au  premier  projet,  La  commu- 
nauté, à  son  tour,  rapporta  son  arrêté  du  7,  septem-- 
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bre  1775  ;  mais ,  comme  il  ne  pouvait  lui  convenir  de 
construire  à  des  époques  différentes  le  corps-degarde, 
Jlôtel-de-ville ,  les  prisons  etc.,  elle  s'en  référa  à  ses 
délibérations  des  13  mai  et  24  juillet  1775,  et,  pour  en 
accélérer  l'exécution,  elle  arrêta  que  des  plans  et  devis 
de  tous  ces  édifices  seraient  dressés  par  M.  Besnard. 
Le  terrain  situé  sur  la  place  d'armes  fut  donc  acquis, 
le  30  mai  1777,  de  M.  et  M"«  de  Coataudon  du  Frout^ 
ven,  au  prix  de  6,266  liv.  3  s.  4  d.,  par  M.  de  Cham- 
peroux ,  commissaire  des  guerres ,  stipulant  au  nom 
du  Roi  (1).  Des  104  toises  2  pieds  8  pouces  formant 
la  superficie  totale  de  ce  terrain ,  une  portion  de  77 
toises  5  pieds  8  pouces  fut  rétrocédée,  par  M.  de  Cham- 
peroux,  le  9  juin  suivant,  à  la  ville  qui ,  conformé- 
ment à  sa  délibération  du  9  mai  précédent,  versa 
entre  ses  mains  la  somme  de  14,000  livres,  tant  pour 
prix  du  terrain  que  pour  remboursement  des  frais  de 
la  construction  du  corps-de-garde,  lequel  devint  ainsi 
la  nue -propriété  de  la  ville,  le  département  de  la 
guerre  en  étant  seulement  usufruitier,  et  restant  chargé 
des  frais  de  chauffage  et  d'éclairage.  Le  corps  -  de  - 
garde  —  celui  qu'on  appelle  communément  le  Violon, 
quoique  ce  nom  doive  exclusivement  s'appliquer  à  la 
prison  du  poste  —  était  terminé  lorsque  M.  de  Cham- 
peroux  vendit,  le  1"  septembre  1778,  aux  sieur  et 

(i)  Lorsque  ceUe  acquisition  fut  consommée,  on  ne  savait  pas 
encore  d'une  manière  prédse  si  le  terrain  vendu  était  situé  dans  le 
domaine  du  Roi  ou  dans  celui  de  Tévêqne  de  Léon.  Ce  ne  fût  qu'en 
1784  que  la  question  fut  décidée.  Un  acte  notoire  du  iO  août  de 
celte  année,  au  rapport  du  notaire  Girard,  fixa  à  1,131  liv.  9  s. 
6  d.  la  somme  qui  fut  payée  par  M.  de  Cbamperoux  au  prélat 
pour  l'indemniser  de  l'extinction  de  ses  droits  seigneuriaux  de  mou- 
vance et  de  justice  sur  le  terrain  aliéné  par  M.  et  M**  de  Coataudon 
da  Froutven,  terrain  qui  relevait  roturièrement  du  fief  et  de  la 
juridiction  des  R^uaires. 
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dame  BineL,  pour  la  somme  de  850  livres,  le  surplus 
du  terrain  acquis  de  M.  et  M"*  de  Coataudon  du 
Proutven  (I).  *- 

Louis  XVI  avait  ioauguré  sou  règne  par  le  rappel 
du  pariemenl  qui  avait  de  nouveau  été  exilé  en  1770. 
La  communauté  avait  voulu  envoyer  une  nouvelle 
députation  à  Rennes»  et  elle  y  avait  été  autorisée 
par  rintendant;  mais  comme  le  parlement  avait  fait 
savoir  qu'il  n'en  recevrait  pas  ,  elle  s^abstint  de  , 
députer  aucun  de  ses  membres.  Ne  voulant  pas  toute-  ■ 
fois  que  ses  sympathies  fussent  suspectées,  elle  les 
témoigna  par  une  grand'messe,  un  feu  de  joie  et 
une  distribution  de  600  livres  de  pain  aux  pauvres. 
Le  but  qu*on  se  proposait  par  cette  distribution  ne 
fut  pas  atteint*  Ceux  qui  devaient  en  profiter  en  ayant 
fait  un  mauvais  usage,  on  préféra,  lors  des  fêtes  du 
sacre,  consacrer  1 ,200  livres  à  doter  deux  jeunes  flUes  I 
pauvres  et  honnêtes  du  côté  de  Brest^  et  deux  du  côté 
de  Recûuvrance.  Le  maire,  le  procureur  -  syndic  et 
deux  conseillers  les  conduisirent  à  Tauteli  le  1 1  septem- 
bre 1775.  Après  la  bénédiction  nuptiale,  les  quatre 
couples,  précédés  des  archers  de  ville  et  de  police» 
de  violons,  hautbois  et  autres  instruments ,  se  rendi- 
rent à  rhôtel- de -ville,  où  un  dîner  fut  servi  à  50 
convives  j  aux  frais  des  membres  de  la  communauté, 
afin  de  ne  pas  diminuer  la  dot  des  mariés.  Un  bal 
auquel  avaient  été  invitées  beaucoup  de  dames  termina 
la  journée. 


( 


I 


(I)  Le  corps-de-garde  qui  avail  élé  renais  à  {&  ville,  eo  vertu 
décret  du  31  juiilel  iSH,  a  été  re(>ris  p;ir  VÈUa  ,  le  25  septembre 
i818.  Ou  csL  ainsi  revenu  h  l'andea  élal  de  cîjoses  ,  c*e$l-à-dire 
que  h  ville  cl  l'Étal  sont  redevenus»  b  première  Due-propriélaiff , 
V«  second  usufruitier. 
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Brest,  malgré  tous  les  efforts  tentés  par  les  admi- 
nistrations précédentes  pour  lui  procurer  les  moyens 
d'instruction ,  n'avait  pas  encoé»  d'instituteur.  L'abbé 
Kerre,  ancien  professeur  et  Drincipal  du  collège  de 
la  Guerche ,  était  venu  au  mois  de  septembrt  1774 
avec  l'intention  d'établir  une  écofe  où  il  «trait  ensei- 
gné les  humanités.  Muni  de  certificats  de  )fF  l'évèque  :g^ 
de  Rennes  et  des  ofiiciers  municipaux  de  la  Guerche, 
qni  attestaient  sa  moralité  et  ses  talents  ,  il  inspirait 
une  confiance  qu'on  ne  farda  pas  à  reconnaître  fondée. 
Son  intention  était  de  ne  recevoir  que  6  livres  de  cha- 
que élève  pourvu  que  la  ville  lui  fournît  ou  un  local 
ou  8(m  loyer.  En  demandant  pour  lui  une  subvention 
annuelle  de  150  livres  qui  lui  permit  de  se  fixer  à 
Brest,  la  communauté  avait  voulu  que  les  parents  ne 
fussent  plus  obligés  d'envoyer  leurs  enfants  s'instruire 
au  loin,  n  semblerait  que  cette  demande  ne  fut  pas 
accueillie ,  car  au  mois  de  janvier  suivant ,  il  fut 
arrêté  qu'afln  d'aplanir  les  obstacles  qui  s'opposaient 
à  l'établissement  de  l'abbé  Pierre  ,  on  solliciterait 
pour  lui  l'emploi  d'aumônier  d'une  des  chapelles  de  la 
marine.  Cette  combiliàison  réussit,  mais  pour  fort* peu 
cte  temps,  car,  à  deux  mois  de  là,  l'abbé  Pierre  reçut 
l'ordre  d'embarquer.  Sa  santé,  ne  lui  permettant  pas 
d'aller  à  la  mer,  il  se  démit  de  son  emploi,  et  se  dis- 
posait à  rentrer  dans  son  diocèse  quand  la  commu- 
nauté, de  plus  en  plus  satisfaite  de  ses  leçons»  dei^anda 
pour  lui  à  l'intendant  lit  mars  1775)  une  subvention 
annuelle  de  200  livres.  Nous  ignorons   si  elle  fut 
accordée. 

Si  la  ville  était  dépourvue  à  ce  point  de  moyens 
d'instruction,  il  fallait  s'en  prendre  à  Texiguité  de  ses 
ressources  qui  paralysait  ses  bonnes  intentions  attes- 
tées et  par  ses  efforts  pour  conserver  l'abbé  Pierre,  et 
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par  la  permission  qu'elle  accorda,  à  la  même  époque, 
à  deux  entrepreneurs  de  concerts,  de  disposer  delà 
^r grande  salle  et  du  salon  de  rhôtel-de-villo  pour  y  éta* 
blir  une  ^icadémi€  de  musique.  Cet  établissement  et 
celui  d*une  salle  de  spectacle  (t.  II,  Àppendket  |  13) 
étaient  des  plus  opportuos,  Brest  étant  visité  journel- 
lement à  cette  époque,  par  les  personnages  de  la  plus 
haute  distinction  qu^attiraît  le  désir  de  voir  le  port  et 
les  armements  qui  s'y  préparaient.  Celui  qui  ouvrit  la 
marche  fut  le  comte  d'Artois  dont  nous  avons  raconté 
le  voyage  (t.  11»  p.  178)>  En  contact  avec  de  pareils  j 
visiteurSj  le  maire  ne  pouvait  dignement  représenter™ 
la  ville  qu'à  la  coodition  de  posséder  une  fortune  ou  " 
tout  au  moins  une  aisance  personnelle.  Les  300  li\T€3 
de  gages  qu'on  lui  avait  allouées  en  1684  n'équiva- 
laient pas  à  1,900  livres  en  1775,  et  cette  dernièrel 
somme  elle-même  était  loin  de  satisfaire  aux  nécessités 
de  la  situation*  A  rorigine,  les  affaires  de  la  ville  ne 
prenaient  que  peu  de  temps  à  ceux  qui  en  étaient 
chargés*  L'accroissement  de  la  population  avait  rendu 
plus  pénibles  et  plus  assujé tissants  les  devoirs  de  son 
premier  magistrat  obligé  de  se  consacrer  exclusive- 
ment à  leur  gestion.  Il  n*y  avait  que  rigoureuse  jus* 
tice  à  accorder  au  maire  une  indemnité  annuelle  do 
3,000  livres  au  moins/ L'expérience  démontrait  que 
tous  ceux  qui ,  mus  par  Famour  du  bien  public  ,  en 
avalent  rempli  les  fonctions  depuis  long -temps, 
s^étaient  ruinés  ;  il  n*y  avait  eu  d'exception  qu'en 
faveur  de  ceux  à  qui  leur  patrimoine  permettait  de 
n'exercer  aucune  profession  ;  les  autres  avaient  laissé 
des  successions  obérées  auxquelles  môme  les  héritiers 
de  certains  d'entre  eux  avaient  dû  renoncen  Aussi 
ne  pouvait-on  être  trop  reconnaissant  envers  M.  Le 
Normand  dont  le  ^èle  et  le  dévouement,  éprouvés  dans 
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un  premier  Iriennat,  avaient  déterminé  la  commu- 
naaté  à  le  conjurer  de  se  charger  d'un  second.  Cédant 
aoz  sollicitations  de  ses  collègues ,  il  avait  sacrifié 
son  intérêt  personnel,  et  depuis,  il  n'avait  pas  laissé 
passer  un  seul  jour  qui  n'eût  été  marqué  par  un  nou- 
veau service  rendu  à  la  ville.  Pour  la  troisième  fois, 
il  en  défendait  les  intérêts  aux  États.  Ces  divers  motifs 
portèrent  la  communauté  à  demander  (2  novembre 
1776)  qu'une  indemnité  annuelle  de  3,000  livres  lui  fût 
accordée  et  qu'une  épée  sur  laquelle  seraient  gravés 
son  chiffre  et  les  armes  de  Brest  lui  fût  décernée. 
On  ne  trouve  pas  de  trace  de  Tallocation  de  l'indem- 
nité, mais  l'intendant  permit  d'offrir  l'épée. 

Ce  fut  son  successeur,  M.  Le  Guen  de  Neugel,  qui 
lui  remit,  le  10  juillet  1777,  ce  témoignage  de  la 
gratitude  publique.  Élu,  le  11  juin  précédent,  en 
concurrence  avec  MM.  Kerbrczan  Gabon  et  Le  Guen, 
aine,  le  nouveau  maire  fut  installé  le  22  du  même 
mois. 

Les  octrois  continuaient  d'être  peu  productifs.  Ils 
étaient  affermés  36,800  livres,  chiffre  beaucoup  trop 
élevé  (1).  L'adjudicataire  ayant  prouvé  que  sa  recette 

(I)  Les  octrois  ne  pouvaienl  cepcndanl  tardera  devenir  plus pro- 
ducliis  sous  rmfluence  de  Tédit  du  mois  de  février  1776  qui  avait 
prononcé  la  suppression  des  jurandes  et  maîtrises.  Celte  influence 
est  attestée  par  un  passage  que  nous  reproduisons  ici  du  mémoire 
dressé,  quelques  mois  après,  par  M.  Le  Roy  de  Paulin,  ingénieur  en 
chef  des  fortifications,  passage  qui  contient  sur  Brest,  à  cette 
époque,  les  seuls  détails  statistiques  que  nous  ayons  pu  nous  pro- 
curer : 

«  Les  différents  corps  de  métiers,  artistes  et  artisans  n'avaient 
point  à  Brest  de  prééminence  les  uns  sur  les  autres,  et  ne  s'alta- 
ebaîent  que  très  superficiellement  aux  recherches  ingénieuses  de 
leur  étal,  mais  ils  profitaient  strictement  de  tous  les  attribuls  des 
privilèges  de  la  maîtrise.  La  ville  commence  déjà  h  ressentir  les 
effets  de  redit  de  suppression,  plusieurs  émigrants  y  cherchant  des 


^ 

n'allait  pas  au-delà  do  22  à  25,000  livres  ,  im  arrêt 
du  Conseil  avait  prononcé  la  résiliation  de  son  bail 
et  l'avait  autorisé  à  compter  de  clerc  à  maître.  Aussi 
travaux  et  embellisseuieDts  restai  en  t^-ils  en  soulTraïice, 
Le  Gours-Dajot  ne  s^achevajt  pas,  et  pour  pallier  mn 
refus  d'accorder  une  indemûité  à   un    propriétaire 
dépossédé  afin  de  contribuer  à  rétablir,  la  commu- 
nauté arguait  non-seulement  de  son  état  d^imperfee- 
tion,  mais  encore  de  son  Inutilité,  *  puisqu'il  existait 
auparavant ,  autour  des  remparts  ,   une  promenade 
aussi  utile  aux  habitants  et  plus  agréable  à  la  vue.» 
Forcément  limitée  dans  remploi  de  ses  ressources,  la 
ville  ne  put  faire ,   pendant  cette  période  triennale, 
aucune  dépense  qui  améliorât  sa  situation  intérieure. 
Nous  ne  trouvons,  en  elTet ,  de  trace  de  dépenses  que 
pour  la  démolition  de  la  maisonnette  appelée  le  Petit- 
moulin  ,  située  à  l'entrée  de  la  rue  du  même  nom  ,  et 
pour  rétablissement  d'un  nouveau  cimetière  du  côté 

laoyens  d*établissemeni ,  soil  par  drs  spi'^culEiUoas  T^flécliies  ,  soit 
par  d'auLres  moUtsidVacourageiiient.  On  peut  doDC  se  flaUer  d'obte- 
tttr,  par  h  suitc^  des  produeitom  pluspaifuilesel  un  at-iToîsseaieot 
d*ii«bilajUs  avantageux  pour  le  service  du  Kot  el  pour  ]&  vîlïe.  Oa 
y  comple  iitluellcmenl  t2,0ÔÛ  ImbiUinls^  6,000  boaimcs  de  troujies 
réglées  lant  âc  terre  que  de  ni  a  ri  ne  ;  ^,000  ouvriers  et  plus  dai)§ 
lôus  les  lemps  pour  le  port,  ce  qui  est  susceplible  d'augmeolrr  du 
double  dans  des  lemps  de  mouvements  extraordinairt-s,  La  fniUoe 
bourgeoise  est  composée  de  dis  compagnies  de  jeunes  gens  de  t(MÏ 
bommes  chacune,  dont  deux  compagnies  de  grenadiers.  La  cail- 
sommalion  anntietio  esl  de  8â,000  boisseaux  de  tous  grums ,  au 
poids  de  *oO  livres  chacun,  12|000  barriques  de  vin  ,  1,000  bniri- 
ques  d*eau-de*vie,  500  barriques  de  bii^re  et  500  barriques  de 
cidre.  Le  nom  tire  des  maisons  e*l  de  i  ^000.  Il  y  a  131  mves  voûtées 
dont  les  deux  lien  en  pleir»  cintre.  Trcnle-six  fours  publics  soal  en 
service  tous  Les  jours  pour  rapprovisionncinenl  de  la  ville;  ebacuu 
d*eux  peut  contenir  600  râlions  de  paiu  par  fonroi'e  ,  mil  un  l«Ud 
do  2!  ,000  ralious.  Il  y  a  37  puils  dont  l'eau  esl  ass**j  boooe  ,  el 
0  foulaines  publiques  k  phisieur^i  robinels  de  0  a  8  lignes  d*eau    « 
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deBecouvrance.  La  maisonnette  fut  abattue  en  1777, 

afin  d'élargir  la  rue ,  si  étroite  près  de  la  fontaine, 

goe  les  voitures  y  occasionnaient  chaque  jour  des 

accidents  fâcheux.  Quant  aux  cimetières,  comme  il 

était  devenu  insuffisant,  le  général  de  la  paroisse  de 

Saint-Sauveur  avait  fait  choix ,  pour  en  établir  un 

aatre,  d*un  terrain  situé  dans  le  voisinage  des  rues  de 

la  Porte  et  de  la  Congrégation.  La  communauté  ne 

ratifia  pas  ce  choix,  contraire  aux  prescriptions  des 

lettres-patentes  du  Roi  qui ,  non-seulement ,  avaient 

récemment  défendu  d'établir  des  cimetières  dans  les 

villes ,  mais  avaient  ordonné  la  translation  au  dehors 

de  ceux  qui  existaient  déjà.  Pour  se  conformer  à  ces 

prescriptions,  elle  acheta  à  l'extérieur,  en  1780,  au 

prix  do  5,516  liv.  3  s.  7  d.,  les  deux  champs  où  fut 

établi  le  nouveau  cimetière  dans  lequel  on  transporta 

les  ossements  que  contenait  l'ancien. 

Ce  fut  sous  l'administration  de  M.  Le  Guen  que  fut 
mis  à  la  charge  de  la  ville  le  traitement  du  sonneur 
du  be&oi  annonçant  la  retraite  bourgeoise  ou  couvre- 
fen.  Le  nommé  Corolleur ,  bedeau  de  Saint  -  Louis , 
chargé  de  cette  sonnerie,  ayant  demandé  une  indem- 
nité annuelle  de  200  livres  ,  la  communauté  l'avait 
d'abord  refusée ,  parce  que  son4  casuel ,  supérieur  à 
celui  des  prêtres ,  le  dédommageait  amplement  de  ses 
peines  et  qu'en  tout  cas  la  dépense  devait  être  suppor- 
tée par  la  fabrique  de  l'église  ;  mais  il  lui  fallut  céder 
et  consentir  à  payer  1 50  livres  par  an  à  Corolleur,  son 
traitement  étant  une  conséquence  de  l'ordonnance  du 
l^mars  1768  sur  le  service  des  places  qui  faisait  du 
beffroi  un  objet  de  police.  Mais  elle  refusa  tout  trai- 
tement au  nommé  Pasteur,  bedeau  de  Recouvrance, 
qui ,  lui  aussi ,  sonnait  le  beffroi  par  ordre  du  com- 
mandant de  la  place,  bien  que,  d'après  l'ordonnance, 
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il  ne  dût  y  en  avoir  qu'un  seuL  On  lui  paya  1 50  li\Tes 
pour  les  deux  années  précédentes  ,  mais  il  lui  M 
notifié  que  s'il  continuait  à  sonner»  il  ne  recevrait  plus 
rien.  Ce  fut  aussi  sous  cette  administration  janvier 
1777)  que  fut  choisi ,  pour  la  dernière  fois ,  croyons- 
nous  i  rAom?7ie  vivam  et  mouranL  En  présentant  au 
Roi  M.  Florentin  Le  Bronsort,  secrétaire  greffier  de 
la  communauté ,  pour  que  les  provisions  de  maife 
fussent  expédiées  en  son  nom,  il  f!it  demandé  qu'à 
Ta  venir  on  fût  dispensé  de  cette  présentation  confor- 
mément à  Tarrêt  du  Conseil  du  24  décembre  1759. 
{Voir  ci-dessits^  p.  116J 

Le  triennat  de  M.  Le  Guen  expirait  le  31  mai  1780. 
Le  11  mai-s  précédent,  la  communauté,  qui  n'avai 
pas  perdu  le  souvenir  des  services  rendus  par  M.  Lo 
Normand  j  pendant  ses  deux  administrations  succes- 
sives, proposa  de  nouveau  au  duc  de  Penthièvre  de 
déroger  en  sa  faveur  au  droit  d'élection  dévolu  aux 
habitants.  Aucune  protestation  ne  s'éleva  contre  cette* 
demande,  véritable  expression  du  vœu  général  ;  tou-" 
tefois,  il  est  regrettable  peut-être,  dans  rintérét  de 
M.  Le  Normand  j  qu'on  se  fût  abstenu  de  donner  à  sa 
nomination  la  sanction  légale   de  Télection,  qui  ne 
pouvait  lui  faire  défaut»  et  qui  en  eût  rehaussé  réclaL 
S,  A.  ayant  adhéré  à  la  délibération  de  la  commu-  ■ 
naulé,  M*   Le  Normand,   qui  avait  préalablement 
prêté  serment  devant  le  sénéchal ,  fut  installé  le  i*' 
juin  1780,  sans  cérémonie  extérieure. 

La  flatteuse  exception  dont  U  venait  d'être  une 
seconde  fois  robjet  stimula  son  zèle.  Il  se  manifestait 
d'une  manière  si  caractéristique  que  la  communauté, 
sous  Timpression  de  la  juste  gratitude  de  la  ville, 
crut  devoir  demander  spontanément  pour  lui  des  let- 
tres de  noblesse  .  par  sa  délibération  du  27  janvier 


I 


—  159  — 

1781,  où  elle  s'exprimait  ainsi  :  «  Pour  récompenser 
l'ardeur  et  l'exactitude  de  M.  Le  Normand  dans  le 
service  de  la  milice  bourgeoise ,  sa  piété,  son  dévoue- 
ment pour  le  bien  de  l'église  et  de  la  paroisse ,  son 
humanité,  son  économie  et  son  désintéressement  pen- 
dant sa  longue  administration  de  l'hôpital  général  et 
des  pauvres  de  l'hôpital  de  cette  ville ,  son  assiduité 
aux  assemblées,  son  intelligence  dans  les  différentes 
commissions  qui  lui  ont  été  confiées,  son  zélé  et  son 
amour  du  bon  ordre  dans  le  maniement  des  affaires 
publiques  et  municipales,  la  communauté  arrête  de 
demander  à  S.  M.  des  lettres  de  noblesse  pour  lui  et 
sa  postérité.  »   Justifiant  cette  nouvelle  marque  de 
sympathie  que  le  Roi  avs^t  favorablement  aocueillie, 
H.  Le  Normand  se  multipliait  afin  de  dominer  les 
difScultés  de  la  situation.  Il  s'attacha  d'abord  à  satis- 
faire l'un  des  besoins  les  plus  urgents  de  la  ville , 
son  éclairage.  Les  moyens  dispendieux  employés  jus- 
qu'alors pour  le  lui  procurer  n'ayant  pas  réussi ,  la 
communauté  avait  traité  (octobre  1780)  avec  M.  Tour- 
tille  Sangrain,  entrepreneur  df,  l'éclairage  de  Paris, 
lequel  s'était  engagé  à  fournir  celui  des  deux  côtés 
de  la  ville  aux  conditions  du  marché  qu'il  avait  passé 
avec  la  ville  de  Rennes.  Sous  l'influence  des  mouve- 
ments occasionnés  par  la  guerre,  le  produit  des  octrois 
s'était  élevé.  Mais  l'expérience   avait  démontré  que 
l'augmentation  obtenue  ,  temporaire  de  sa  nature , 
n'était  pas  telle  qu'on  pût  se  grever  d'une  nouvelle 
dépense  fixe ,  bien  qu'elle  fût  d'environ  6,000  livres 
seulement  pour,  les  six  mois  d'hiver.  «  Considérant ,. 
disait  la  communauté  à  cette  occasion,  que  le  pre- 
mier devoir  d'une  bonne  administration  est  de  pro- 
portionner la  dépense  à  1^  recette,  et  f  ue  les  revenus 
actuels  de  la  ville  suffisant  à  peine  au  paiement  de 
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ses  charges,  elle  ne  pourrait ,  sans  se  mmer,  exécutef 
le  traité  qu'elle  a  passé  avec  le  s^  Sangrain  pour 
l'éclairage  de  la  ville,  elle  demande  à  le  résilier,  sauf 
^Indeitmiser,  sll  y  a  lieu,  des  dépenses  qui!  a  pu  vala- 
TOHient  faire.  *  M,  Joly,  contrôleur  général  des  finan- 
ces, favorable  à  M,  Sangrain  ,  demanda  le  maintien  da 
marché ,  et  la  communauté ,  après  avoir  résisté,  dot 
céder.  Elle  aurait  préféré  appliquer  ses  ressources  à 
ramélioratîoo  du  service  des  eaux;  une  somme  de 
2^000  livres  au  moins  était  nécessaire  pour  le  rem- 
placement des  tuyaux  de  conduite  depuis  le  Bois- 
d*Amour  jusqu'au  réservoir  Marillac  ou  de  Moro- 
gues,  et  Ton  voulait  établir  une  fontaine  dans  la  rue 
Saint- SéMslion;  des  projets,  plans  et  devis  de  ces 
divers  travaux  furent  bien  dressés ,  mais  aucua  ne 
put  être  exécuté-  Plus  que  jamais ,  il  fallait  sioter- 
dire  toute  dépense  de  nature  à  ajourner  les  travaux 
projetés  ou  à  relarder  le  paiement  de  ceux  qui  étaient 
dus.  Aussi  rintendant  de  la  province  montra-t-il  plus 
de  circonspection  que  la  communauté  en  modifiant 
le  programme  des  fétos  qu'elle  avait  voulu  célébrer 
lors  delà  nafesance  du  dauphin.  Le  28  octobre  1781, 
elle  avait  assisté  au  Te  Denm  chanté  à  bord  du  l>au~ 
phin—Jloyal;  mai^i  elle  avait  voulu  faire  plus.  Le 
dimanche,  11  novembre,  un  fe /)eifm  chanté  à  Téglise 
Saint-Louis,  une  revue  de  la  mîlîce,  un  feu  de  joie, 
des  illuminations  et  des  orchestres  publics  devaient 
témoigner  de  sa  joie.  Ces  articles  du  programme 
furent  maintenus  par  Vintendant  ;  mais  il  raya  le_^ 
pm^graphe  de  la  délibération  du  8  novembre  por-«[ 
tant  que  trois  jeunes  filles  pauvres  et  des  plus  ver- 
tueuses du  coté  dû  Brest  et  pareil  nombre  du  côté , 
de  Recouvranee,  recevraient  chacune  600  livres  loi 
lendemain    de  leur  mariage ,  et  que  les   noces  se 
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feraient  atfx  frais  de  la  ville.  En  votant  cette  dernière 
dépense,  la  communauté  s'était  écartée  de  la  prudence 
qu'elle  avait  montrée  le  4  septembre  précédent,  pru- 
dence qui  lui  était  impérieusement  commandée.  En 
effet ,  12,000  livres  seulement  purent  être  payée3  en 
juillet  et  septembre  1781  pour  rsolder  la  dépense  des 
deux  salles  de  l'hôpital^  et  dix -huit  mois  plus  tard 
(2  mai  1783),  ce  fut  à  grand'peine  qu'on  put  affecter 
un  crédit  de  8,600  livres  à  un  achat  de  pompes.  Le  31 
juillet  1781,  la  communauté,  cédant  aux  instances  de  la 
fabrique  de  Saint-Louis,  avait  bien  décidé  que  40,000 
livres  seraient  consacrées  aux  réparations  de  l'église, 
à  la  construction  de  son  perron  et  à  l'achat  d'un  buffet 
d'orgues;  mais  ces  dernières  dépenses  n'avaient  été 
votées  que  conditionnellcment ,  et  elles  avaient  été 
subordonnées  à  la  quotité  des  ressources  ultérieure- 
ment disponibles,  celle  surtout  du  buffet  d'orgues  qui 
avait  été  consentie  d'assez  mauvaise  grâce.  Il  y  avait 
eu  sagesse  à  ne  pas  s'engager  davantage  ;  l'avenir 
n*était  rien  moins  qu'assuré.  On  ne  tarda  pas  à  en  faire 
la  triste  expérience.  Les  achats  considérables  de  grains 
auxquels  Fétat  de  guerre  obligeait  la  marine  eurent 
pour  conséquence  ,  en   1782  ,  l'appauvrissement  des 
marchés  qui  approvisionnaient  la  ville.  L'intendant  de 
la  province  l'autorisa  à  emprunter  aux  magasins  de  la 
guerre  2,000  sacs  de  blés  que  M.  Guesnet,  délégué  à 
cet  effet ,  fit  transporter  et  vendre  au  marché  à  raison 
de  16  livres  le  boisseau.  Si  ces  2,000  sacs  ne  suffisaient 
pas  pour  amener  la  baisse  des  prix,  MM.  Guesnet  et 
Gillart  avaient  mission  de  demander  les  quantités  sup- 
plémentaires à  Tintendant  de  la  marine,  et  à  la  pro- 
chaine récolte ,  M.  Guesnet  emploierait  les  fonds  pro- 
venant de  la  vente  en  achats  destinés  à  remplacer  les 
grains  prêtés.  Ce  remplacement  n'eut  pas  lieu.  Quand 
111  il 
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arrivèreut,  au  mois  de  mars  1783 ,  les  grains  achetés 
dans  ce  but,  Ils  furent  porltis  au  marché  et  vendus  sur 
le  pied  de  1 5  livres  et  même  au-dessous ,  tant  pour 
I  se  procurer  du  numéraire  que  pour  conlinuer  de  con- 
traindre les  paysans  à  la  baisse.  Cette  malencontreuse 
opération  n*élait  pas  terminée  lorsqu'éclata  inopiné- 
ment, le  7  octobre  1782,  la  scandaleuse  banqueroute 
des  princes  de  Rohan-Guémené ,  atteignant  le  chiffre 
énorme  de  33  millions.  En  1778,  MM*  du  Cuuétijc  et 
Bastion  avaient  établi  à  Brest  une  maison  de  banque, 
au  nom  et  sous  la  garantie  solidaire  de  ces  princes  qui 
avaient  spécialement  hypothéqué ,  à   cet  elTet,  leurs 
fiefs  du  Châtel ,  de  Garmao  et  do  Recouvrance  qu'ils 
avaient  acquit  du  duc  de  Lau^un^  le  11  mars  de  la 
même  année,  au  prix  de  quatre  millions*  Sur  la  fol 
d'un  semblable  patronage  et  du  gage  oiTert,  la  banque 
avait  obtenu  une  telle  confiance  que  les  trois-quai1s 
des  habitants  de  Brest  s*él aient  empressés  d*y  porter 
leurs  économies.   Le    commerçant ,  le   receveur  de 
deniers  publics  ou   privés,   le   militaire,  le  père  do 
famille,  la  veuve,  Torphelio  y  avaient  fait  pour 2;700 ,000 1 
livres  de  dépôts.  Beaucoup  élaient  réduite  à  la  mendi- 
cité. Aussi  la  consternation  fut-elle  à  son  comble, 
lorsqu'on  apprit  que  M.  Marchand,  receveur  des  prin- 
ces, avait  suspendu  ses  paiements*  La  eoniniunauté^ 
s'assembla  sur-le-champ,  et  afin  de  conjurer  uu  d'atté- J 
nuer  les  désastres  dont  la  ville  était  menacée ,  cllel 
rédigea,  séance  tenante  ,  un  mémoire  que  Tintendant 
delà  marine  transmit,  le  jour  même,  k  M.  de  Castries» 
nommé  commissaire  conjointement  avec  MM*  Jolyi 
de  Floury  et  Le  Noir,  pour  examiner  cette  afTaireJ 
mémoire  que  le  maire   présenta  ensuite  aux  États 
assemblés  à  Rennes^  à  la  fia  du  même  mois.  La  codi- 
munauté  chargea,  en  outre,  de  la  mission  de  solliciter 
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en  son  nom,  M.  Gillart,  avocat  et  échevin,  qiï^  ia 
masse  des  créanciers  avait  député  à  Paris.  Ces  diver- 
ses démarches  ne  produisirent  aucun  résultat.  Les 
créanciers  durent  attendre  la  liquidation  prescrite  par 
deux  arrêts  du  (îonseil  du  13  août  1786.  Le  premier  avait 
fixé  à  12,500,000  liv.  le  prix  d'achat  par  le  Roi  des  sei- 
gneuries, fiefs  et  justices  de  la  ville  de  Lorient,  du  mar- 
quisat de  Garman,  de  la  baronnie  du  Châtel  et  du  fief  de 
Recouvrance,  en  échange  desquels  le  Roi  cédait,  avec 
une  soulte  de  8.000,000,  les  domaines,  j  ustices  et  seigneu- 
ries de  Trévoux,  Villeneuve,  Montmerle,  Ambérieuxet 
autres,  formant  l'ancienne  principauté  de  Bombes.  La 
réunion  du  fief  de  Recouvrance  au  domaine  de  TÉtat  fit 
ainsi  cesser  une  mouvance  seigneuriale  qui  s'étendait 
jusque  dans  le  port  où  des  droits  se  percevaient  au 
profit  de  MM.  de  Rohan.  La  convenance ,  on  le  voit , 
était  largement  payée;  mais  les  créanciers  ne  s'en 
plaignirent  pas.  Le  prix  d'acquisition  devait  être  réparti 
entre  une  partie  d'eux  au  prorata;  toutefois  ils  n'avaient 
reçu  que  la  moitié  de  leurs  créances,  quand  l'Assem- 
blée nationale,  ne  tenant  aucun  compte  du  mémoire 
que  lui  avaient  adressé ,  en  1791 ,  les  syndics  des 
créanciers,  révoqua,  par  son  décret  du  14  septembre 
1792,  le  traité  du  13  août,  et  déclara  que  les  terres  du 
Gh&tel,  de  Garman,  etc.,  resteraient  en  nantissement 
entre  les  mains  de  la  nation  jusqu'à  parfait  rembour- 
sement des  sommes  payées,  soit  à  MM.  de  Guémené, 
soit  à  leurs  créanciers ,  tant  en  capital  qu'en  rentes 
viagères  {Appendice,  g  11). 

Le  dernier  acte  de  l'administration  de  M.  Le  Nor- 
mand fut  l'adoption  d'une  mesure  restée  en  usage. 
M.  de  Lusignan ,  major  de  la  place ,  avait  demandé , 
le  14  avril ,  l'établissement  d'une  cloche  qui  servît  à 
prévenir  les  habitants  et  les  gens  de  la  campagne  des 


heures  d'ouverture  et  de  fermeture  des  portes  de  la 
ville.  La  communauté  ne  jugea  pas  que  cette  innova- 
lion  fût  justifiée,  les  coups  de  diane  et  de  retraite 
îsufiîsant  à  ses  yeux.  Toutefois,  elle  proposa  et  M,  de 
Lusignan  accepta  rimpression  d'avis  qui  seraient  affi- 
chés aux  portes  de  la  ville  et  indiqueraient  à  guelleâ 
heures  elles  seraient  ouvertes  el  fermées. 

L'élection  du  successeur  de  M,  Le  Normand  donna 
lieu  à  de  vives  et  nombreuses  protestations.  Les  deux 
candidats  agréés  étaient  MM.  Guesnet  et  Raby,  le  duc 
de  Penthiévre    ayant  dispensé    de   la  concurrence 
M.  Gillart,  procureur-syndic.  Le  14  juin  1783,  jour  doM 
rélection,  les  juges  s'opposèrent  à  ce  quY41e  eût  Heu,^ 
en  alléguant  pour  motifs  que  les  candidats  n'avaient 
pas  été  proposés  par  les  électeurs ,  mais  seulement 
par  les  officiers  municipaux  qui  avaient  voulu  res- 
treindre les  suffrages  à  leur  profit,  et  que  Tordre  des 
préséances  n'était  pas  observé.  M.  Gillart  n'eut  pas 
de  peine  à  prouver  que  la  désignation  avait  été  régu- 
lièrement faite.  Battus  sur  ce  point ,   les  juges  se 
rejetèrent  sur  le  second  grief*  Alors  s'échangèrent  des 
personnalités  suivies  d'un  tumulte  scandaleux.  Mal- 
gré tout,  on  passa  au  scrutin.  L'élection  fut  chaude- 
ment disputée,  M.  Antoine  Raby,  neveu ,  qui  obtint 
34  voix,  ne  l'emporta  que  de  deux  sur  son  concur- 
rent, M.  Gaesnel.   Son  installation  (29  juin  1783j  se 
ressentit  de  la  mésintelligence  causée  par  ces  débats. 
Les  juges  n'allèreat  pas  prendre  le  maire  chez  lui,    i 
Les  membres  de  la  communauté  s'y  rendirent  seuls,  ■ 
et  raccompagnèreot  à  réglise  Saint -Louis,  escortés  " 
de  la  milice  bourgeoise  et  de  quatre  jeunes  enfants 
de  notables ,  Michel ,  Barder,  Féburier  et  Raby,  por^ 
tours  de  la  cage  qui  renfermait  les  oiseaux  symboli- 
ques. Arrivé  an  portail  de  l'église,  le  maire  s'agenouil 
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sûr  un  prie-Dieu  garni  de  velours ,  et  après  avoir  été 
complimenté  par  le  recteur ,  il  prêta  le  serment 
d*u8age«  la  main  droite  posée  sur  le  missel.  On  entonna 
le  Ymi  Creator^  et  à  la  suite  de  la  messe ,  pendant 
laquelle  le  maire  et  Messieurs  de  ville  allèrent  à 
roffrande ,  on  chanta  le  Te  Deum.  A  leur  sortie ,  ils 
trouvèrent  les  juges  qui  les  attendaient.  Le  maire  mit 
le  pied  dans  la  pièce  percée  et  prêta  serment  entre  les 
mains  du  sénéchal.  Ensuite  se  passa  un  fait  qui  témoi- 
gnerait à  lui  seul  à  quel  point  germaient  déjà  les 
idées  de  liberté.  Le  lieutenant  de  Roi  avait  fait  con- 
naître qu'il  tarderait  à  recevoir  la  foi  et  l'hommage 
jusqu'à  ce  que  des  ordres  positifs  lui  eussent  été 
transmis  à  ce  sujet.  M.  Raby  ne  voulant  pas  différer 
l'exercice  de  son  droit,,  ouvrit  la  cage,  donna  lui- 
même  la  liberté  aux  oiseaux,  et,^  de  l'agrément  des 
juges  et  des  ofïlcîers  municipaux,  il  prononça  la  mise 
ea  liberté  des  prisonniers,  détenus  pour  simples  faits 
de  pdiee. 

Gomme  sous  les  administrations  qui  avaient  précédé, 
la  sollicitude  des  représentants  de  la  cité  se  porta 
presque  exclusivement  sur  le  pavage  des  rues  et  le 
service  des  eaux.  Le  pavé  de  la  Grand'Rue  fait  aux 
frais  de  la  ville,  vers  1765 ,  était  très  défectueux  dans 
le  bas  de  cette  rue ,  et  fort  périlleux  dans  le  haut  où 
la  raideur  de  la  pente  occasionnait  aux  chevaux  et  aux 
voitures  des  accidents  journaliers.  En  vue  de  les  pré- 
venir »  M.  Besnard  avait  dressé  un  plan  qu'il  était 
indispensable  d'exécuter.  Mais  toujours  se  présentait 
la  question  :  qui  paierait  le  pavage  ?  Cette  question 
était  pourtant  tranchée  de  fait  par  l'arrêt  du  Conseil 
du  9  janvier  1776  qui  avait  mis  le  pavage  des  rues  à 
la  charge  des  propriétaires,  et  celui  des  places  publi- 
ques au  compte  de  la  ville.  «  Les  propriétaires  de  la 
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Grand'REê,  disait  la  communauLé  ,  devaient  d*autaBt 
moins  se  refuser  à  son  pavage  qu'ils  avaient  joui,  sans 
contribuer  à  son  établissement,  de  celui  qui  en  avait 
été  fait  dix-huit  ans  auparavant.  Un  avantage  leur 
avait,  draille urs,  été  accordé  dans  rinlervallei  On  avait 
pratiqué  dans  cette  rue  un  aqueduc  où  se  déchargeaient 
fies  fosses  d'aisance  de  leurs  maisons,  ce  qui  n*avait  pas 
'  lieu  dans  les  autres  mes  que  les  propriétaires  pavaient 
cependant  eux-mêmes.  Ceux  de  la  Grand'Rue  n*étaient 
pas  fondés  à  arguer  de  la  plus  prompte  détérioration 
de  son  pavé  ,  car  si  elle  avait  pour  cause  une  plus 
^  grande  circulation  ,  par  compensation  le  commerce  y 
était  plus  actif  et  les  loyers  plus  élevés,  »  Ces  raisons 
de  fait  et  de  droit  ne  furent  pas  d'abord  goûtées  de 
rinlendantqui  refusa,  en  i783,  de  faire  supporter  le 
pavage  aux  propriétaires  et  n*y  consentit  que  l'année 
suivante* 

Une  amélioration  —  celle  que  nous  avons  indiquée 
(t.  !•%  p.  249)  —  fut  apportée,  en  1783 ,  au  service  des 
eaux.  Les  travaux  de  conduite  terminés,  M.  Lubet, 
maître  sculpteur  de  la  marine,  grava  les  armes  de  la 
ville  sur  la  face  de  la  fontaine  qui  regarde  les  maisons 
du  quai ,  et  sur  les  deux  faces  latérales  les  inscrip- 
tions que  nous  avons  précédemment  rapportées.  {Ibid, 
p.  2500 

La  dépense  qu'occasionnèrent  ces  travaux— M.  Lubet 
reçut  l,!44  liv.  pour  ses  honoraires  —  et  celle  de  1  î,678 
liv*  9  s.  payée  en  deux  à-corapte  à  rcntreprenour  Le 
Jemble ,  chargé  de  reprendre  en  sous-œuvre  la  tour 
de  Téglise  Saint -Louis,  furent  les  seules  acquittées 
pendant  radminisLralion  de  M,  Raby,  Nous  ne  saurions, 
en  elTet ,  doimer  sérieusement  la  qualification  de 
dépenses  aux  frais  de  déplacement  de  la  croix  de 
pierre  qui  obstruait  le  passage  k  l'entrée  de  la  rue 


—  167  — 

Neuve,  à  Becouvrance.  Transférée,  le  21  juillet  1786, 
dans  un  coin  du  marché ,  vers  le  milieu  de  la  rue  de 
la  Porte,  elle  n'y  resta  que  fort  peu  de  temps,  cet 
emplacement  ayant  été  jugé  peu  convenable ,  et ,  sur 
la  demande  de  M.  Delarue ,  recteur  de  Saint-Sauveur, 
elle  fut  portée  au  cimetière  de  Recouvrance. 

L'obstacle  à  tout  accroissement  de  dépense  était 
dans  rinsufBsance  des  recettes.  Le  bail  des  anciens 
octrois  avait  été  renouvelé  le  22  octobre  1783.  Il  avait 
été  adyugé  pour  six  années  qui  avaient  pris  cours  le 
1* janvier  1784,  à  raison  de  20,800  liv.  par  an.  C'était, 
il  est  iMi ,  quant  à  cette  partie  des  ressources  de  la 
ville,  une  augmentation  annuelle  de  8,400  liv.  sur  le 
bail  précédent ,  mais  elle  était  plus  qu'annulée  par  les 
résultats  de  l'opération  sur  les  grains.  Louable  dans 
son  but ,  cette  opération  avait  été  mal  conçue  et  non 
moins  mal  exécutée.  Quand  la  paix  fut  inopinément 
proclamée,  au  mois  de  décembre  1783,  la  population 
flottante,  attirée  par  les  travaux  extraordinaires  du 
port ,  diminua  dans  une  proportion  notable ,  la  vente 
se  ralentit  et  les  grains  se  détériorèrent,  ceux  surtout 
qui,  déposés  dans  les  magasins  du  port,  ne  pouvaient 
être  ni  surveilles  ni  manipulés  avec  toute  la  vigilance 
nécessaire.  La  ville  eut  alors  à  subir- elle-même  la 
baisse  qu'elle  avait  provoquée.  M.  Guesnet  fut  auto- 
risé ,  au  mois  de  février  suivant ,  à  vendre  le  blé  1 1 
livres  aux  habitants  et  10  livres  aux  hôpitaux.  Il  y 
ent  perte,  les  achats  s'élant  faits  à  des  prix  supérieurs. 
Le  mal  s'aggrava ,  les  frères  Léonard ,  boulangers , 
que  M.  Guesnet  avait  chargés  de  la  vente  ,  ayant 
mal  rempli  leur  mission.  En  fin  de  compte ,  la  ville 
fat  dans  l'impossibilité  de  payer  à  la  marine  les  56,452 
liv.  17  s.  6  d.  qu'elle  lui  devait,  et  les  hôpitaux  furent, 
de  leur  côté,  hors  d'état  de  solder  les  5,600  livres 
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dont  ils  étaient  débiteurs.  Une  IraasacUon  fut  bien 
conclue  avec  les  frères  Léonard ,  mais  comme  ils  ne 
s'exécutèrent  pas,  la  ville  s*obiigea  à  acquitter  sa 
dette  en  six  termes  égaux  dont  un  seul  put  être  p&yé^ 
sous  râdminMration  de  M.  Raby,  et  pour  se  rem^^ 
bourser,  elle  arrêta,  en  1789,  qu'on  exproprierait  une 
maison  des  frères  Léonard,  évaluée  environ  24,000 
livres.  Nous  ne  savons  si  rexproprialion  eut  lieu  ; 
mais  ce  qui  est  bien  certain,  c'est  qu'en  1790  la  ville 
devait  encore  à  la  régie  des  vivres  de  la  marine  la 
somme  de  28,226  liv.  8  s.  9  d.  pour  solde  de  ropéra- 
tion  sur  les  grains.  • 

Calamités  publiques  et  calamités  privées  concouraient 
donc  à  paralyser  tout  effort  que  la  ville  aurait  tenté  dans 
la  voie  du  progrès.  Gomme  toujours,  il  fallut  s'en  i 
tenir  à  des  projets.  On  préluda,  à  tout  événement,  àfl 
leur  exécution  ,  par  le  lever  d*un  plan  régulateur 
que  Ht  un  sieur  Martin.  Corrigé  par  M*  Besnard,  et 
vérifié  sur  les  lieux,  pendant  douze  jours  consécu* 
tifs,  par  M,  Maury,  architecte  des  domaines  du  Roi, 
envoyé ,  à  cet  eirct,  au  mois  de  septembre  1784  ,  ce 
plan  servit  de  point  de  départ  aux  travaux  et  aux 
études  que  prescrivit  M.  Bertrand  de  MoUeville  » 
intendant  de  la  province,  venu  également  à  Brest  à 
la  même  époque.  M.  Bertrand  ordonna  de  procédera 
Fadjudication  des  travaux  du  perron  de  Téglisc  Saint- 
LouiSf  dont  M.  Maury  avait  fait  le  plan  que  M.  Bes- 
nard  dut  rectifier  plus  tard  ,  et  à  ceux  qui  avaient 
pour  objet  l'ouverture  d'une  rue  en  face  de  cette 
église.  L'intendant  prescri\1t,  en  outre,  de  mettre  à 
l'étude  ;  t°  le  projet  dressé  par  M.  Maury  d'un  établis- 
sement de  t  ucries  au  bord  de  la  mer ,  sur  la  partie 
de  la  plage  en  contre-bas  du  chemin  couvert  de  la 
place  ,  dans  rendroit  oii  fut  construite ,  plus  tard  la 
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maison  occupée  jusqu'en  1860  par  le  nommé  Lori  ^ 
Donrrisseur  de  volailles ,  endroit  où  était  une  petite 
source  qu'on  aurait  pu  utiliser ,  tant  pour  abreuver 
les  bestiaux  que  pour  maintenir  la  propreté  de  réta- 
blissement; 2*  celui  d'une  halle  dans  renfoncement 
du  pont  de  terre  ;  il  en  serait  résulté  une  économie 
de  32  à  33,000  livres,  parce  qu'on  eût  été  ainsi  dis- 
pensé de  faire  autour  de  cet  enfoncement  les  murs 
de  clôture  proposés  par  M.  Besnard  dans  l'unique  but 
d'obvier  à  l'écroulement  des  rues  voisines.  Enfln, 
Fintendant  avait  exprimé  le  désir  qu'on  eût  créé  à 
BrestiH^erses  maîtrises  qui  lui  manquaient^  notam- 
ment celles  des  épiciers,  fripiers,  boulangers  et  bou- 
chers, afln  que  l'action  de  la  police  fut  plus  efficace. 
Ces  travaux,  malgré  leur  utilité,  étaient  forcément 
tournés;  mais  il  en  était  un  autre,  de  simple  embel- 
lissement, dont  la  ville  pouvait  poursuivre  et  pour- 
suivait l'exécution  avec  ardeur,  la  dépense  en  devant 
être  supportée  par  la  province.  C'était  l'érection  d'une 
statue  à  Louis  XVI.   Lorsque   les  États  de  Rennes 
l'avaient  votée,  au  mois  de  décembre  1784,  cette  ville, 
celle  de  Nantes  et  celle   de  Brest  s'étaient  disputé 
l'honneur  de  la  posséder.   M.  Raby  avait  naturelle- 
ment plaidé  pour  Brest.  Au  mois  de  mars  1785,  M.  le 
comte  d'Hector  l'avait  chaleureusement  appuyé  auprès 
de  M.  le  ministre  de  Castries,  au  nom  de  la  marine, 
et  M.  le  chevalier  de  Fautras,  major  de  la  marine  à 
Brest ,  avait  été  envoyé  à  Paris  pour  assurer  le  succès 
des  vœux  de  son  corps  et  de  la  ville.  Cédant  à  tant  de 
sollicitations,  le  Roi  s'était  prononcé  pour  Brest,  le  18 
mai  1785.  Quatre  jours  auparavant,  M.  de  Fautras 
avait  spontanément  offert  à  la  ville  de  solliciter  pour 
elle  l'obtention  d'un  arrêt  du  Conseil  qui  l'eût  autorisé 
à  construire  des  halles,  et  la  communauté,  dans  l'effu- 
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fiioû  de  la  reeonnaissauce  que  lui  inspiraient  ces  bons 
offices,  avait  arrêté  que  le  nom  de  ce  chef  d'escadre 
serait  donné  à  la  rue  allant  de  rencoigniire  des  caser- 
nes de  la  marine  au  carrefour  de  la  rue  de  la  Goni-^ 
munauEé,  Dés  que  M.  de  Fautras  connut  racceptation 
du  Roi,  il  invita  M,  rTallier  de  Savault,  art-hilecte  dis- 
tingué et  pensionnaire  do  Sa  Majesté,  à  dresser  un  plan 
des  travaux  que   comoiandait  le  monument  projeté*     i 
Deux   concurrents  se  présentèrent  ^   M.  Bosnard  etfl 
M.  Nouvion ,  dont  les  projets  furent  écartés,  le  pre- ^ 
micr»  parce  qu'il  ne  fut  pas  jugé  digne  de  la  majesté, 
royale,  le  second  parce  qu'il  aurait  exigé  des  âSIcrincesl 
considérables,  et  que  s'appliquant  plus  parlicu]iére-| 
ment  à  rornementalion  de  la  statue,  il  intéressait  ph 
la  province  que  la  ville  qui  ne   pouvait  d*aillour 
prendre  en  considération  ni  ce  projet  ni  aucun  autre 
du  même  genre  tant  qu'elle  n'aurait  pas  obtenu  Tarrét 
du  Conseil  et  les  lettres  -  patentes  nécessaires  pour 
qu'elle  fut   assurée  d*un   emplacement-   On  pencha 
d'al)ord  pour  Tadoption  du  mémoire  reçu  de  M*  Jal- 
lier,  le  25  juin  1785,  mémoire  qui  semblait  concilier 
les  avantages  do  rutilité,  de  l  économie  et  de  lome* 
ment\  son  exécution  devant  entraîner  la  construction 
d'une  irentainQ  de   maisons  nouvelles  qui    auraient 
embelli  plusieurs  mes  et  la  place  même  où  aurait  été 
érigée  la  statue*  Apres  jjlusîeurs  conférences   aved| 
M.  de  Gastrîes,  M.  Jallier  vint  à  Brest  au  mois  de 
septembre  1785,  et  pendant  son  sé^jour,  il  se  livra  à 
un  examen  prolongé  de  divers  quartiers  de  la  ville. 
U  en  résulta  six  à  sept  projets,  entre  autres  ceux  qui 
désignaient  le  terrain  attenant  au  Petit-Couvent,  la 
plage  entre  le  château  et  la  ville,  le  Cours  Dajot»  etc. 
Dans  les  uns,  la  statue  regardait  la  rade  seulement , 

FoiiS  auraient  < 
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d'une  exécution  plus  ou  moins  dispendieuse,  à  cause 
des  constructions  et  des  achats  de  terrains  qui  seraient 
devenus  nécessaires,  mais  aucun  ne  remplissait,  dans 
toate  son  étendue,  le  programme  de  son  auteur. 
il.  Jallier  voulait  une  position  d'où  la  statue  com- 
mandât tout  à  la  fois  à  la  rade,  au  port,  au  goulet 
et  aux  deux  côtés  de  la  ville.  Il  voulait  qu'aucun 
bâtiment,  petit  ou  grand,  ne  pût  entrer  dans  la  rade, 
aucun  mouvement  se  faire  dans  le  port,  aucun  salut 
se  donner  ou  se  rendre  sans  que  le  Roi  les  vit  et  y 
présidât  en  quelque  sorte.  Il  voulait  enfin  que  la  place 
où  s*él€rverait  la  statue  fût   annoncée  par  des  rues 
y  aboutissant,  et  que  cette  place,  déjà  imposante  par 
elle-même  et  par  ses  abords ,  le  devînt  plus  encore 
par  des  décorations  qui  n'auraient  donné  lieu  qu'à 
une  faible  dépense.  Frappé  du  spectacle  qu'offrait  la 
situation  unique ,  presque  idéale  du  château^  M.  Jal- 
lier pensait  que  ce  site  grandiose  excluait  tout  travail 
d*architecture.  Dominé  par  ces  idées,  il  s'était  arrêté 
au  plan  suivant  :  une  place  d'armes ,  de  forme  ovale, 
plantée  d'arbres  ainsi  que  ses  deux  allées  latérales , 
aurait  été  établie  au  bas  de  la  rue  du  Château,  et  de 
cette  place ,  une  rue  appelée  rue  Royale,  aurait  con- 
duit ,  en  ligne  droite  ,  jusqu'à  l'extrémité  du  Parc-au- 
Duc  où ,  sur  les  fondements  de  la  tour  dite  de  César, 
se  serait  élevée ,  à  60  pieds  au-dessus  de  la  mer,  la 
statue  confiée  au  ciseau  du  célèbre  Pajou.  «  Là,  disait 
M.  Jallier,  le  public  verra  avec  quelque   émotion, 
un  monument  à  Louis  XVI  rendant  les  privilèges  à  la 
Bretagne  et  la  liberté  des  mers ,  élevé  sur  les  débris 
d'un  édifice  consacré  à  ce  César  qui  l'ôta  aux  Romains 
et  mit  aux  fers  le  monde  entier.  »  Moins  poétique  et 
se  plaçant  à  un  autre  point  de  vue,  M.  Nouvion  voulait 
que  la  statue  fût  placée  à  l'intérieur  de  la  ville.  «  Les 
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projets  fraccroisscmcnt  des  possessions  territoriales 
de  la  marine,  et  rétablisseinenl  d'un  port  marchand, 
vont^  disait-il,  noo-sculemGnt  ajouter  à  la  sûreté  et 
la  commodité  commune,  mais  même   procurer  des" 
embellissements  qui  doivent  désormais  placer  cette^ 
ville  au  rang  des  plus  florissantes  et  des  plus  celé 
brcs  du  monde.  *  Délerminô  par  ces  considérations," 
il  ne  trouvait  pas  d'endroit  plus  propice  à  réreetion 
de  la  statue  que  le  terrain  occupé  par  le  couvent  des 
dames  de  TUnion  chrétienne,  réunissant ,  ajoutait*!!, 
les  avantages  d'être  remplacement  le  moins  dispen- 
dieux pour  son  acquisition  »  le  mieux  exposé  à  la  vue 
des  citoyens  et  à  celle  des  troupes  assemblées  jour- 
nolleraent  sur  le  Champ-de-Bataille  pour  leurs  évolu- 
tions militaires.  Ce  projet  se  rapprochait  plus  que  celui^ 
de  M.  Jalîier  des  vues  de  la  communauté^  qui  se  proH 
nonça  pour  le  Ghamp-de-Batailte  mémo  et  chargea 
trois  de  ses  membres  de  rédiger  un  mémoire  danrf 
ce  sens,  M.  de  Fautras  ayant,  de  son  côté,  insisté  pour 
le  projet  de  M.  Jalllerj  elle  le  désavoua  et  arrêta ,  l^H 
6  novembre  1786,  l'impression  d'un  second  mémoire^ 
dont  les  Etats  adoptèrent  unanimement  les  conclu- 
sions ,  le  14  novembre  1786  (1).  M,  Jallier  ne  se  tenant 
pas  pour  battu,  publia  aussi  un  nouveau  mémoire  auquel 
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(i)  M.  le  comte  d'decior^  commandûDt  de  la  marine,  qui  ne 
yoymi  que  par  les  yeux  de  II.  de  Faiilras^  ignorait,  il  paraU,  le 
SGCCL'S  obtenu  par  M.  Raby,  car,  faisan l  allusion  ii  ce  qui  se  pas- 
iiail  atiï  Etats,  il  s'exprimait  ainsi  le  20  décembre  ilW^  dans  une 
lettre  au  minisire  de  la  marine  :  «  11  me  paraît  que  b  lt*le  de 
Tiolrc  maire  sV^chaulTe  Ix^aucoup  el  qull  passe  les  Tolont^L's  de  sa 
compagnie.  Cela  fait  sen&ation  où  il  esL  II  serait  fort  h  désirer  qu'an 
n'arriïlàl  aocune  di'libéralion  K  fie  sujet  avant  la  fin  des  ÊtaH,  CcsiH 
un  Iri'A  faible  mutin  que  j'arrôterois  bien  s*il  éloit  ici ,  el  La  peufl 
que  je  lui  ferais  que,  lout  marchand  de  draps  qu'il  esl^  il  ne  lendîl 
plus  d*babits  et  la  Tnarine ,  arrèteroit,  je  crois  ,  la  célébrité  qu*Uj 
comple  donner  h  son  nom,  »• 


m. 
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Tavûcat  Gohier  fut  chargé  de  répondre.  Aucune  déci- 
sion n'avait  été  prise  lorsqu'au  mois  d'avril  1788  M.  le 
comte  d'Hector  fit  savoir  que  le  projet  de  M.  Jallier 
était  inconciliable  avec  celui  de  la  construction  des 
magasins  des  subsistances  de  la  marine  suf  le  terrain 
da  ParC'-au-Duc  qui  lui  avait  récemment  été  concédé 
parla  guerre  ainsi  que  le  château.  La  ville  semblait 
donc  certaine  de  triompher  ;  mais  les  événements 
politiques  avaient  déjà  refroidi  son  enthousiasme  pour 
le  souverain  qui ,  «  à  la  bienfaisance  et  à  la  magnani- 
mité des  TUits  et  des  Trajans ,  alliait  la  sagesse  des 
Maro-AurHe  et  des  Antonins.  »  Il  ne  faut  pas  trop  s'en 
plaindre ,  car,  quatre  ou  cinq  ans  plus  tard ,  la  statue 
aurait  inévitablement  subi  des  outrages  qui  lui  furent 
ainsi  épargnés. 

En  même  temps  que  la  ville  multipliait  ses  démar- 
ches pour  obtenir  ces  travaux  d'embellissement,  clic 
sollicitait  de  nouveau  les  moyens  de  créer  une  école 
autre  que  celle  des  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne, 
et,  dans  ce  but,  elle  votait  une  indemnité  annuelle  de 
300  livres  en  faveur  de  M.  Ribault,  prêtre,  qui ,  au 
mois  d'octobre  1785  ,  proposa  de  s'établir  à  Brest , 
pour  y  enseigner  les  premiers  éléments  de  la  langue 
latine.  Cette  fois  encore  elle  échoua,  Tintcndant  ayant 
refusé  de  sanctionner  sa  délibération  par  le  double 
motif  qu'il  s'agissait  d'une  dépense  llxc  exigeant  le 
recours  au  Conseil  d'État ,  et  qu'un  instituteur  pour- 
rait se  procurer  une  subsistance  honnête  au  moyen 
d'émoluments  payés  par  ses  élèves. 

L'élection  du  successeur  de  M.  Raby  ne  put  avoir 
lieu  à  l'expiration  légale  de  son  mandat.  Le  1 1  mars 
1786 ,  MM.  Floch  de  Kerambosquer,  ancien  échevin , 
Le  Guen,  aîné,  premier  échevin,  et  Michel,  conseiller, 
avaient  été  élus  candidats.  Le  premier,  déjà  exempté 
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trois  fuis  par  S,  A.  S*,  s'était  excusé  sur  son  giaud 
â^c,  sa  nombreuse  famille  et  son  peu  de  fortune.  M*  Le 
Guen  avait  fait  valoir  que,  tlepuîâ  1763,  il  reraplissait, 
soit  comme  officier  municipal  ,  soit  comme  offi- 
cier de  la  milice,  des  fonctions  que  rendaient  d'au- 
tant plus  pénibles  la  multiplicité  de  ses  affaires  et  . 
les  cmbarraîi  d'une  tutelle  considérable,  La  com- 
munauté ayant  persisté  dans  ses  choix,  M-  Floch  de 
KerambosQuer  ravait  supplié  »  à  deux  reprises,  de  le 
rayer  de  la  liste,  en  lui  rappelant  que,  le  8  juin  1777, 
elle  s'était  engagée  à  ne  jamais  ie  proposer,  vu  son 
peu  de  fortune  et  ses  charges  domestiques*  Détermi- 
née par  ces  motifs  et  par  ses  oecupatioELS  de  plus  eaj 
plus  multipliées,  elle  avait,  le  15  juillet  1783,  accepté  " 
sa  démission  absolue ,  et  lui  avait  conféré  le  titre 
d'écbeviû  honoraire.  *  S*il  ne  pouvait  être  dispensé 
de  la  concurrence,  il  serait  forcé,  ajoutait  il,  de  se 
réfugier  daus  une  campagne,  pour  y  passer  le  reste 
de  ses  jours.  »  La  communauté  resta  inflexible  ,  et  le 
statu  qno  subsista  jusqu'au  mois  de  juin  de  Tannée 
suivante  que  M.  Raby,  invoquant  à  son  tour  sa  santé, 
son  âge,  Tancienneté  de  ses  services  et  les  soins  a 
donner  à  sa  famille  ,  insista  pour  qu'il  lui  fût  donoéfl 
un  successeur,  La  communauté  ne  tenant  aucun 
compte  des  nouvelles  excuses  de  M.  Le  Guen  ,  s'en 
référa  à  sa  délibération  du  i  l  mars  que  le  duc  de 
Penthiôvre  approuva,  en  subslituanl  toutefois  M.  Floclifl 
de  Maison  neuve  à  M*  Floch  de  Kcrambosquer." 
L'élection  eut  donc  lieu,  le  4  août  1787,  malgré 
les  protestations  que  les  trois  candidats  désignés 
avaient  stgniflées  par  ministère  d*huissier,  le  2  juil- 
let M.  Le  Guen  obtint  47  voix  ,  M.  Floch  de  Mal^ 
sonneuve  27,  et  M.  Michel  7.  Se  rendant  aux  ins- 
tances de  la  députation  qoi  lui  fui  envoyée  ,  M, 
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Guen  accepta.  Son  installation  eut  lieu  le  2  septem- 
bre 1787. 

Si  Ton  excepte  rétablissement  d'un  perron  pour 
accéder  à  la  chapelle  de  la  Congrégation ,  Tachève- 
ment  de  celui  de  l'église  Saint-Louis,  Télajgissement 
de  la  petite  rue  conduisant  de  la  porte  de  l'arsenal , 
da  côté  de  Recou\Tance ,  à  la  rue  des  Trois-Piliers, 
et  le  commencement  des  tueries  à  Porstrein ,  Tadmi- 
nistration  de  M.  Le  Guen  ne  se  fit  remarquer  par 
aucun  travaU.  L'amélioration  matérielle  de  la  ville 
était  renvoyée  à  d'autres  temps.  Les  pensées  politi- 
ques absorbaient  tous  les  esprits.  L'obligation  impo- 
sée par  force  au  parlement  de  Rennes,  le  10  mai  1787, 
d'enregistrer  des  édits  qu'il  considérait  comme  atten- 
tatoires aux  fipanchises  de  la  province  et  aux  libertés 
publiques,  puis  l'enlèvement  ou  la  dispersion  des 
magistrats  dans  la  nuit  du  2  juin  suivant,  avaient 
produit  en  Bretagne  une  fermentation  qui  allait  crois- 
sant. Elle  regardait  comme  sienne  la  cause  du  parle- 
ment, en  qui  elle  voyait  le  seul  défenseur  de  ses 
droits.  La  lutte  engagée  entre  le  parlement  et  le  pou- 
voir royal  l'obligeait  donc  à  entrer  en  lice.  Mais  à 
Brest,  les  moyens  d'action  dont  on  aurait  voulu  user 
étaient  trop  restreints  pour  qu'on  ue  dût  pas  les 
réserver  afin  de  pourvoir  aux  éventualités  qu'on 
s'attendait  à  voir  surgir  au  premier  jour.  C'est  ce  qui 
explique  pourquoi  la  communauté  se  refusa  à  venir 
en  aide  aux  églises  de  Saint-Louis  et  de  Saint-Sau- 
veur qui  réclamaient ,  la  première  ,  une  somme  de 
12,000  liv.  pour  l'établissement  d'un  buffet  d'orgues, 
qu'elle  dut  faire  exécuter  à  ses  frais,  l'autre,  celle  de 
15,000  liv.,  qui  eût  été  employée  à  son  agrandisse- 
ment ,  à  la  confection  d'une  balustrade  en  fer  desti- 
née à  former  la  première  enceinte  du  chœur  ,  et  à 
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racquisilioD  d'une  horloge.  «  Le  peu  do  fonds  qu'il 
reste  à  la  ville,  leur  fut-il  répondu,  le  14  mars  1789» 
ne  lui  permet  pas  de  se  livrer  à  des  générosités  en 
faveur  de  ses  églises  :  c*est  pourquoi  la  eommuoauté 
renvoie  à  des  temps  plus  heureux  les  secours  qu'elle 
pourra  départir.  >  fl 

Deux  actes,  décisifs  pour  l'avenir  du  pays,  allaient™ 
prochainement  s'accomplir,  la  tenue  des  États  provin- 
ciaux et  celle  des  États  généraux.  Corollaires  Tune 
do  l'autre ,  ces  deux  réunions  devaient  tracer  à  ceux 
qui  y  représenteraient  la  ville  une  même  ligne  de 
conduite.  Convaincue  qu'il  n*en  pouvait  être  autre- 
ment, la  communauté  répondant  à  l'appel  que  le  Roi 
avait  fait  à  la  France  ,  le  5  juillet  178S ,  avait ,  le  28  du 
même  mois,  char^^é  cinq  de  ses  membrcsj  MM,  Saba- 
lier,  Guesnet ,  Branda,  Le  Ru  et  Le  Bronsort,  de  fédi*| 
ger  uu  mémoire  oii  seraient    exposées  ses  vues  à 
regard  de  la  convocation  et  de   la  composition  des    i 
États  généraux.  Ne  doutant  pas  que  Tlieure  de  réman-B 
cipatioû  allait  sonner  pour  la  bourgeoisie ,  considé* 
vant  même  le   fait    comme   accompli  ,  elle   refusa 
péremptoirement  à   M,  de  Lange ron ,  commandant 
en  second  de  la  province ,  de  lui  communiquer  sa 
délibération  du  26  juillet,  contenant  son  adhésion  aux  _ 
protestations  que  M.  de  Botherel,  proc ureur -général  B 
syndic  dos  États  de  Bretagne  ,  avait  formulées  le 
5  et  le  31  mai  précédent  j  et  s*avançaut  dans  la  voie 
d^opposition  ou  elle  était  entrée  si  résolument ,  elle 
députa  MM,  Le  Guen ,  Branda  et  Le  Bronsort  à  Pon- 
tivy,  pour  y  assister  à  la  réunion  où  les  délégués  de 
presque  toutes  les  villes  de  la  province  devaient  con- 
certer les  moyens  d'assurer  au  Tiers-État  «  les  droits 
imprescriptibles  de  l'homme  libre.  »  Pendant  que  les  fl 
commîssaîres  nommés,  le  28  juillet  s*occupaient  de  la 
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rédaction  do  leur  travail ,  la  communauté  entretenait 
une  correspondance,  non -seulement  avec  les  autres 
villes  de  la  province,  mais  encore  avec  un  grand 
nombre  d'autres  situées  jusqu'aux  extrémités  de  la 
France ,  et  chaque  séance  était  consacrée  à  la  lecture 
de  cette  correspondance  que  l'on  communiquait  ensuite 
aux  rédacteurs  du  mémoire. 

Le  rappel  et  la  réînstallation  du  parlement  (octobre 
1788)  précédèrent  la  tenue  des  États  de  la  province. 
C'était ,  pour  la  communauté,  une  occasion ,  qu'elle 
ne  pouvait  manquer  de  saisir,  de  manifester  ses  senti- 
ments. Elle  voulait  députer  quatre  de  ses  membres 
pour  les  exprimer  aux  magistrats ,  à  la  conmiission 
intermédiaire  et  à  M.  de  Botherel  ;  mais  le  parlement 
ayant  fait  savoir  qu'il  ne  recevrait  que  des  adresses ,  il 
fallut  s'abstenir  de  toute  députation.  L'intendant,  de 
son  côté ,  refusa  d'approuver  la  délibération  par 
laquelle  il  avait  été  arrêté  qu'il  y  aurait  eu  un  feu 
de  joie;  que  l'hôteUde- ville  aurait  été  illuminé  ;  que 
six  cents  pains  de  10  sous  auraient  été  distribués  aux 
pauvres,  et  que  l'on  aurait  fait  couler,  pour  le  peuple 
six  barriques  de  vin.  De  toutes  ces  démonstrations  de 
l'allégresse  publique^  une  seule  se  produisit ,  ce  fut  le 
feu  de  joie ,  auquel  les  ambassadeurs  de  Tîppou- 
Saheb,  alors  à  Brest,  assistèrent  le  29  novembre 
1788  (1). 

Les  États  provinciaux  avaient  d'abord  été  convoqués 
à  Ancenis  pour  le  29  juillet ,  puis  ensuite  à  Nantes,  et 
enfin  à  Rennes  pour  le  27  -septembre.  Remis  une  der- 
nière fois,  ils  ne  s'ouvrirent  défmitivement,  dans  cette 
dernière  ville ,  que  le  29  décembre.  M.  Le  Normand 

(i)  T.  II,  p.  207,  et  noire  Notice  intitulée  :  Les  Ambassadeurs  de 
TippouSaheb  ,  à  Brest ,  en  1788  ,  dans  le  l.  Ilï  du  Bulletin  de  Ja 
Société  académique  de  Bresty  12  p.  in-8\ 
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avait  d'abord  été  chargé  (13  septembre)  d*y  rcprésen* 
ter  la  ville.  S*il  avait  accepté,  c'était  uniquement  pour 
témoigner  sa  reconnaissance  à  ses  concitoyens.  Mais, 
postérieurement,  les  villes  de  Rennes,  Nantes,  Saint- 
Malo  et  Vitré  dont  on  s'attendait  à  voir  l'exemple  suivi 
par  beaucoup  d'autres,  avaient  plus  ou  moins  formel- 
lement émis  le  vœu  qu'aucun  anobli  no  pùl,  à  Tavenir, 
être  député  par  le  Tiers  aux  Èlats  provinciaux.  Ne 
voulant  pas  que  la  communauté  fut  exposée  à  s'enten- 
dre reprocher  un  choix  proscrit  par  les  idées  nou- 
velles, M,  Le  Normand  vint  lui  oflrlr,  le  22  novera- 
bre,  ou  de  le  révoquer,  ou  de  le  coofirmer,  rassurant 
que  ,  quoi  qu'il  advînt ,  sa  reconnaissance  et  son 
dévouement  n'en  seraient  pas  altérés*  La  commu- 
nauté était  bien  convaincue  ,  par  une  longue  expé- 
rience» que  sa  qualité  d'anoblî  n*aurait  jamais  ralenti  ■ 
son  zèle,  et  que  loin  de  compromettre  les  intérêts  du  " 
Tiers,  il  lui  aurait  sacrifié  les  siens;  mais  elle  crai-  ^ 
gûil  qu'ailleurs  sa  conliance  ne  fût  pas  partagée,  et ,  ■ 
pour  dissiper  tout  ombrage,  elle  consentit,  non  sans 
regret ,  à  nommer  à  sa  place  M.  Le  Giien,  qui  s^était 
excusé  précédemment,  mais  qui,  cette  fois,  consen- 
tit. M.  Dumonteoil  lui  fut  adjoint.  Ils  partirent  munis 
du  mémoire  longuement  élaboré  par  les  commissai- 
res qui  s'étaient  inspirés  des  vœux  exprimés  dans 
la  correspondance  entretenue  avec  les  autres  villes- 
Composé  de  trente  articles  très  développés ,  ce  mé- 
moire contenait  un  grand  nombre  de  demandes  dont 
les  principales  pouvaient  se  résumer  ainsi  :  acquitte- 
ment, par  les  trois  ordres,  de  l'impôt  dos  fanages 
exiraordlnahTs,  jusque-là  supporté  exclusivement  par 
le  Tiers-Élat;  acquittement,  par  les  trois  ordres,  et 
répartition  égale  entre  eux  des  charges  publiques; 
représentation  du  Tiers  égale  à  celle  des  deux  autres 
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ordres  ;  dénombrement  des  votes  par  tétc  et  non  par 
ordre  ;  nomination  de  trois  députés  pour  Brest ,  et 
augmentation  ou  nomination  des  députés  du  Tiers 
dans  les  villes  insuffisamment  représentées  ou  ne 
l'étant  pas  ;  exclusion  des  anoblis  ,  qui  voteraient 
avec  la  noblesse  ,  des  juges ,  comptables,  etc.,  de  la 
députation  par  le  Tiers  ;  admission  aux  États  des  rec- 
teurs de  paroisses,  de  condition  roturière  ,  après  dix 
ans  de  rectorat  ;  suppression  des  droits  féodaux,  des 
octrois  municipaux ,  des  charges  de  logements  des 
gouverneurs ,  commandants  de  province ,  commissai- 
res des  guerres  ;  réformation  de  Tordre  judiciaire  ; 
réduction  des  droits  de  contrôle  ;  conversion  des  droits 
de  débit  sur  les  boissons  en  un  droit  d'entrée  ;  admis- 
sion des  roturiers  à  tous  les  emplois  militaires,  etc., 
etc.  Le  mandat  conféré  à  MM.  Le  Guen  et  Dumonteuil 
était  impératif  et  il  leur  fut  enjoint  de  s'abstenir 
de  voter ,  dans  les  cas  où  leurs  demandes  n'obtien- 
draient pas  une  satisfaction  pleine  et  entière. 

On  sait  combien  fut  agitée  la  dernière  tenue  des 
États  de  Bretagne  et  quelles  déplorables  collisions 
surgirent  à  Rennes  pendant  le  mois  de  janvier  1789. 
Les  deux  délégués  Brestois  s'associèrent  à  la  résis- 
tance de  leur  ordre.  L'énergie  qu'ils  déployèrent  et 
le  succès  complet  de  leur  mission  leur  valurent , 
quand  ils  revinrent,  les  félicitations  et  les  remercie- 
ments de  la  communauté  ,  en  même  temps  qu'ils 
ajoutèrent  à  l'ardeur  patriotique  des  habitants  de  tou- 
tes les  classes ,  ardeur  que  stimulèrent  encore  les 
jeunes  gens  de  la  ville  ,  en  souscrivant  le  pacte 
d^union  formé  par  la  jeunesse  de  Rennes ,  Nantes , 
Saint-Malo  et  Lorient ,  à  l'occasion  des  événements 
passés  récemment  dans  la  première  de  ces  villes. 
Neuf  de  ces  jeunes  gens ,  MM.  Riou-Kerhalet,  Basse- 
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raaison,  du  Boyc,  Bormoud  ,  Rallier,  Gossard,  Blad, 
Abgrall  ot  Gerhier  se  présentèrent,  lo  21  mars  1789,  i 
devant  la  communauté,  et  à  la  suite  du  discours 
qu'il  venait  de  prononcer  on  leur  nom,  i*un  d'eux, 
M.  Blad ,  déposa  lo  paote  d'anioû  ainsi  que  les  déli- 
bérations par  lesquelles  y  avaient  adhéré  les  divei'S 
ordres  et  corporations  do  la  ville ,  délibérations,  qui 
furent  ensuite  Imprimées  comme  le  pacte  lui-même. 
Quand  les  jeunes  gens  se  retirèrent,  la  communauté 
les  félicita  de  leur  conduite  aussi  sage  que  modérée, 
et  leur  recommanda  de  ne  jamais  s'écarter  des  régies 
de  piudence  qu'ils  s  étaient  prescrites. 

Cest  ainsi  qu'on  se  préparait  à  rélectîon  des  dépu- 
tés aux  Étals-Généraux.  Lurdonnancc  do  convocation 
rendue  le  23  mars  par  le  sénéchal,  M.  Bergevin  du 
Loscoat,  produisit  une  vive  émotion  dans  la  ville, 
et  motiva»  lo  27,  un  mémoire  que  la  communauté 
adressa  au  Hoi.  Elle  s'y  plaignait  vivement  de  la 
prépondérance  que  Tordonnancc  de  M.  Bergevin  du 
Loscoat  tendait  à  établir  en  faveur  des  campagnes, 
au  détriment  de  la  ville.  «  Par  une  fausse  interpréta- 
tion ,  disait-elle ,  du  règlement  publié  par  ordre  du 
Roi,  lo  24  janvier,  il  avait  attribué  170  électeurs  aux 
campagnes  tandis  que  la  ville  n'en  devait  avoir  que 
30.  CMtait  remettre  à  des  paysans,  ou  illettrés  ou  peu 
intelligents,  un  avantage  refusé  h  des  pei^sonnes  plus 
susceptibles  par  leur  éducation  et  leurs  habitudes  de 
raisonner  et  de  diriger  le  choix  des  rcprosontaDl$. 
L'élection ,  poursuivait  la  communauté  ,  dépendrait 
entièrement  des  recteurs  de  la  campagne  ^  organes 
eux-mêmes  du  sénéchal  qui  les  faisait  mouvoir  à  son 
gré,  et  tel  citoyen  que  sa  probité,  son  esprit  conci- 
liateur, ses  lumières  et  ses  vertus  désignaient  au  vmn 
général»  serait  nécessairement  exclu*  »  le  mémoire 
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se  terminait  ainsi  :  «  Dans  ces  cfrconstanccs ,  d'autant 
plus  alarmantes  que  le  sénéchal  de  Brest  s'est  mani- 
festé en  faveur  des  nobles  avec  une  indiscrétion  sans 
mesure,  la  municipalité  chargée  de  la  réclamation 
générale  des  habitants  de  Brest ,  voulant  prévenir 
révénement  d'une  opposition  publique,  supplie  V.  M. 
d'ordonner  que  la  moitié  des  électeurs  sera  prise 
dans  la  ville.  » 

Soit  qu'il  eût  été  fait  droit,  en  partie,  à  cette  protesta- 
tion, soit  plutôt,  croyons-nous,  parce  que  tous  les  élec- 
teurs ruraux  ne  répondirent  pas  à  la  convocation  du 
sénéchal,  le  chiffre  de  ceux  qui  participèrent  au  scru- 
tin ne  fut  pas  aussi  considérable  qu'on  l'avait  craint.  Il 
l'aurait  toutefois  été  assez  pour  que,  seuls,  les  électeurs 
ruraux  eussent  nommé  les  deux  députés>  s'ils  n'avaient 
été  assez  raisonnables  pour  concéder  à  la  ville  la  nomi- 
nation de  l'un  d'eux.  L'élection  avait  été  fixée  au  7  avril. 
On  s'y  prépara  pendant  trois  jours  (3, 6  et  7  avril),  dans 
une  réunion  que  présidèrent  les  officiers  municipaux 
à  la  chapelle  de  la  Congrégation ,  du  côté  de  Brest. 
Le  3,  des  délégués  des  corporations  des  artisans  et  des 
marchands,  des  jeunes  citoyens ,  des  officiers  de  tous 
les  corps  de  la  marine,  des  ouvriers  du  port,  etc., 
chargèrent  MM.  Gillart ,  Marec ,  Siviniant ,  Le  Gouez, 
Gesnouin  et  Rivoal ,  de  dépouiller  les  réclamations 
qui  devaient  servir  de  base  à  la  rédaction  du  cahier 
des  doléances  de  la  sénéchaussée.  Le  6,  à  l'ouverture 
de  la  séance  ,  ces  commissaires  remirent  leur  travail 
qui  obtint  l'approbation  des  membres  présents  et  fut 
remis  aux  trente  électeurs  que  l'assemblée  chargea  de 
le  porter  à  la  séance  d'élection  des  députés.  Le  7,  cette 
séance  s'ouvrit  le  matin ,  dans  le  réfectoire  du  cou- 
vent des  Carmes,  sous  la  présidence  de  M.  Bergevin, 
qui  prononça  un  discours  où  se  lit  le  passage  suivant  : 
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a  Appeltjs  à  nous  guérir  de  nos  propres  mains ,  ne 
rendons  pas  inutile  le  bienfait  dn  Tncilleur  des  Rois  ; 
concourons  au  contraire,  avec  zèle,  au  succès  d'on 
projet  qu'une  main  divine  semble  avoir  tracé.  Que  la 
concorde  et  Vunion  régnent  dans  cette  assemblée  ; 
que  Fesprit  d*égalité  fraternelle  ,  ce  lien  qui  tient 
enchainées  toutes  les  passions  malfaisantes  ,  habite 
dans  nos  cœurs  comme  sur  nm  lèvres  ;  que  toutes 
inimitiés  cessent  et  que  toutes  les  rivalités  n'aient 
plus  d'autre  motif  et  d'autre  but  que  Tintérét  général. 
Il  s'agit ,  messieurs ,  de  constituer  une  nation ,  de 
sonder  les  plaies  de  la  patrie,  d*assurernos  libertés 
individuelles,  nos  propriétés»  de  nous  régénérer 
enfin.  Des  hommes  peuvent-ils  être  revêtus  d*un  plus 
saint  ministère  î  Non  sans  doute*  Quelle  impartialité, 
quelle  prudence  »  messieurs  les  électeurs  ,  ne  devez- 
vous  pas  apporter  dans  le  choix  de  nos  représentants? 
La  supériorité  de  la  naissance^  du  rang^  de  la  fortune, 
toutes  ces  distinctions  éphémères ,  que  l'orgueil  seul 
inventa,  ne  doivent  être  ici  d'aucune  considération* 
Les  citoyens  qui  réuniront  aux  principes  d'une  pure 
morale ,  d'une  saine  politique,  le  courage  et  la  force 
d*espnt  nécessaires  pour  résister  à  la  séduction  ;  les 
citoyens  auxquels  vous  connaîtrez  une  âme  au-dessus 
de  celle  des  citoyens  ordinaires,  voilà,  messieurs»  les 
seuls  qui  doivent  fixer  vos  regards,  voilà  les  seuls 
que  vous  devez  honorer  de  votre  confiance.  » 

Après  que  vingt-six  des  électeurs  de  la  campagne 
eurent  remis  leurs  pouvoirs ,  les  opérations  furent 
renvoyées  à  raprès-midi,  dans  la  chapelle  de  la  Con- 
grégation ,  où  se  présenlérenl  62  nouveaux  électeurs 
ruraux,  et  après  eux  les  30  électeurs  de  la  viUe,  Le 
nombre  des  électeurs  se  trouva  ainsi  être  de  118.  Tous 
remirent  leurs  pouvoirs  avee  les  cahiers  des  doléances 


—  183  — 

soi(  de  la  ville^  soit  des  paroisses  et  trêves  qu^ils  repré- 
sentaient, et  sur  la  réclamation  tant  des  électeurs  que 
des  citoyens  qui  ne  Tétaient  pas  ,  MM.  Gillart ,  Le 
G^dre  et   Siviniant  y  électeurs  de  Brest  ;  Créach , 
avocat ,  délégué  de  Saint-Mathieu  ;  Amalric ,  avocat , 
de  Saint-Benan  ;  Le  Hir,  avocat,  de  Ploudalmézeau,  et 
François  Louzaouen  ^  de  Plouzané ,  furent  nommés 
commissaires  pour  arrêter  la  rédaction  définitive  du 
cahier  commun  des  doléances.  Le  lendemain  matin, 
le  scrutin  s'ouvrit  :  117  votants  y  prirent  part.  Les  deux 
députés  nommés  furent  MM.  Le  Gendre  et  Moyot  qui 
obtinrent,  le  premier  68  voix,  le  second  71.  Avocat 
an  parlement,  M.  Le  Gendre  s'était  concilié  l'estime 
publique  à  Brest  par  son  savoir  et  sa  droiture.  S'il 
n'aborda  jamais  la  tribune ,  il  n'en  fut  pas  moins  très 
utile  dans  les  travaux  de  commissions.  M.  Moyot,  capi- 
taine marchand ,  armateur  et  cultivateur  à  Lanildut, 
était  un  homme  probe ,  mais  d'une  telle  simplicité 
qu'on  peut  mettre  en  doute  qu'il  ait  toujours  compris 
les  problèmes  législatifs  qull  devait  concourir  à  résou- 
dre. Investis  de  pouvoirs  illimités ,  ces  deux  députés 
durent  néanmoins  puiser  leur  règle  de  conduite  dans 
les  cahieirs  qu'avaient  rédigés  les  commissaires  nom- 
més à  cet  effet,,  cahiers  dont  une  copie  leur  fut  remise 
et  qui  furent  ensuite*  publiés  avec  le  compte-rendu 
des  opérations  électorales,  sous  le  titre  de  Procès-verbal 
de  ressemblée  du  Tiers-État  de  la  sénéchaussée  de  Brest 
et  cahier  commun  des  doléances  tant  des  villes  que  des 
campagnes  de  ce  ressort,  des  7  et  8  avril  1789.  Brest, 
R.  Malassis,  1789,  in-8\  Le  cahier  reproduisait  avec 
extension  celui  de  MM.  Le  Guen  et  Dumonteuil ,  et 
son  importance  peut  se  caractériser  par  ce  seul  fait 
que  presque  toutes  les  demandes  qu'il  contenait  furent 
converties  en  lois  par  l'Assemblée  nationale. 


Les  journaux  politiques,  le  Moniteur  lui  -  même, 
n'existaient  pas  encore  et  la  correspoûdaiice  privée 
était  à  peu  prés  le  seul  moyen  de  communication. 
Or,  les  circonstances  pouvaieot  exiger  que  les  dcpulés 
et  leurs  commettants  se  missent  en  rapports  fréquents 
Pour  aUcindrc  ce  but,  des  électeurs  exprimèrent  ver* 
balcment,  avant  de  se  séparer  ^  le  vœu  qu'une  cor- 
respondance régulière  fut  établie.  M.  Le  Gendre  ,  & 
sou  arrivée  à  Versailles  ,  ayant,  de  feon  côté»  rcnou* 
vêlé  ce  vœu,  et  oiîcrt  do  tenir  ses  commettants  au 
courant  de  tous  les  événements  susceptibles  de  les 
intéresser!  MM.  Guesnel,  Guilhcm  et  Branda  furent 
chargés  de  dresser  un  projet  qui  obtint,  le  17  mai 
1789,  l'approbation  des  officiers  municipaux  et  des 
députés  électeurs-  Un  bureau  central,  siégeant  à 
rhôtel-dc-viUe,  fut  institué  pour  correspondre,  d'une 
part  avec  MM.  Le  Gendre  et  Moyot,  de  rautre  avec  les 
délégués  des  campagnes.  Sept  commissions,  compo- 
sées de  quatre  délégués,  de  dix  électeurs,  et  d'un  olIi« 
cier  municipal,  se  relèveraient  de  semaine  en  semaine 
pour  la  rédaction  des  lettres  et  Texamen  des  nouvelles 
qui  seraient  insérées  dans  un  bulletin  imprimé.  Ce 
projet ,  immédiatement  mis  à  exécution ,  eut  pour 
résultat  le  recueil  publié  depuis  le  mois  de  mai  1789 
jusqu'à  ta  clôture  de  rAssembléc  nationale,  sous  le 
litre  de  Bulletin  de  la  con^espondancc  de  (a  dépxmtion 
du  Tiers-État  de  la  séntkitaus^':cc  d(*  Brest. 

Les  pouvoirs  de  M.  Le  Gueu  touchaient  à  leur  terme. 
Afin  de  parvenir  à  son  remplacement,  la  communauté 
avait  présenté  pour  candidats  MM.  Guesnet,  Le  Gléau 
et  Branda,  que  le  duc  de  Penthiévre  avait  agréés,  l6 
27  mai  1789-  Mais  plusieurs  corporations  avaient  pro- 
testé contre  cette  triple  candidature  et  même  contre 
la  coDslitution  de  la  mairie.  Ces  protestations  se  renou- 
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teiérentle  10  juin,  jour  de  rélection.  M.  Riou-Kerhat- 
lel,  à  la  tête  de  cinquante  opposants,  les  motiva  sur 
ce  que  la  désignation  par  la  communauté  seule  des 
concarrents  à  la  mairie  était  contraire  au  vœu  général 
du  Tiers-État ,  exprimé  lors  de  la  réunion  électorale 
du  7  avril.  Vinrent  ensuite  les  avocats ,  les  juges  et 
toutes  les  corporations  qui  protestèrent  successive- 
ment. Après  bien  des  discussions ,  on  finit  par  recon- 
naître que ,  jusqu'à  la  réorganisation  du  régime  muni- 
cipal, il  fallait  observer  les  formes  suivies  jusqu'alors. 
M.  Branda  obtint  35  voix ,  M.  Guesnet  29,  et  M.  Le 
Gléau  1.  Lors  de  son  installation,  qui  eut  lieu  le  21 
juin ,  M.  Branda  ne  prêta  pas  le  serment  accoutumé 
entre  les  mains  du  commandant  de  la  ville  et  du 
château ,  mais  il  accomplit  les  autres  formalités ,  et 
fut  ainsi  le  dernier  maire  qui  ait  pris  possession  de  son 
office  en  mettant  le  pied  dans  la  pierre  percée. 

Pendant  les  neuf  mois  que  durèrent  les  fonctions  de 
M.  Branda ,  il  y  eut  une  stagnation  complète  dans  les 
travaux  de  la  ville.  Les  événements  politiques  qui  se 
succédaient  coup  sur  coup  depuis  la  réunion  de  T As- 
semblée nationale  avaient ,  dans  les  provinces ,  un 
contre -coup  qui  exigeait  un  tout  autre  emploi  des 
ressources  des  communes.  A  Brest,  il  fallait,  avant 
tout,  pour  diriger  le  mouvement  et  le  contenir  en 
même  temps  dans  de  justes  bornes,  prendre  des  mesu- 
res qui  ne  laissaient  pas  d'être  onéreuses.  Les  tue- 
ries étaient  bien  en  voie  d'exécution ,  mais  comme  la 
plage  sur  laquelle  on  les  construisait  n'offrait  pas  un 
espace  suffisant ,  il  avait  été  permis  à  la  communauté 
de  l'élargir,  en  prenant  sur  le  rocher,  une  berme  de 
quatre  pieds  étant  laissée  au  sommet  de  l'escarpe- 
ment ,  et  de  le  conduire,  en  talus ,  à  douze  pieds  de 
distance  de  l'à-plomb  du  mur  de  profil  terminant  la 
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partie  tlu  chemin  couvert  ou  do  Porstrein ,  exposée  à 
Test*  On  s'était  cru  assuré  d'obtenir  toute  la  solidité 
désirable,  parce  qu'on  avait  supposé  qu*eii  cet  endroit 
le  rocher  était  de  même  nature  que  sous  les  murailles 
du  château,  où ,  bien  qu'elles  soient  plus  élevées  et 
plus  massiveSj  le  rocher^  d*une  uature  plus  compacte 
et  dont  les  lits  sont  plus  serrés  et  assex  horizontaux 
pour  que  là  pression  ne  les  fasse  pas  varier ,  se 
pé tarde  et  se  taille  presque  à  pic.  A  l'endruit  des 
tueries,  le  rocher  était  plus  feuilleté  et  avait  les 
veines  très  inclinées.  Cette  diflerence  détermina»  dan?? 
la  soirée  du  26  juin  1789,  Féboulement  subit  de  22 
toises  du  rocher  servant  de  base  au  mur  de  profil , 
rocher  qui  s'écrasa  par  son  sommet.  La  muraille , 
d'environ  31  pieds  de  hauteur,  fut  poussée  en  avant 
avec  d'autant  plus  de  force  que,  par  suite  des  longues 
pluies  tombées  depuis  le  printemps,  les  terres  qui 
s'y  appuyaient  avaient  fort  augmenté  de  poids  et 
diminué  de  ténacité.  Le  principal  corps  de  bâtiments 
des  tueries  fut  écrasé  par  la  moitié  dans  toute  sa 
longueur,  et  Fétable  aux  moutons  souffrit  dans  son 
pignon»  Le  craquement  qui  avait  précédé  la  chute 
avait  heureusement  donné  aux  ouvriers  le  temps  de 
s'éloigner  et  personne  n'avait  été  blessé*  La  partie  de 
la  muraille  restée  debout,  du  côté  de  la  place,  sur 
4  à  5  toises  de  longueur,  menaçait  d'une  ruine  pro- 
chaine ,  et  à  Tautrc  extrémité  de  la  brèche,  rébranle- 
ment  s'était  fait  sentir  sur  une  longueur  de  2  à  3 
toîses.  Pour  réparer  le  dommage,  il  eut  fallu  dépen- 
ser 40,000  livres.  Oo  y  renonça;  des  nécessités  plus 
urgentes  se  manifestèrent  moins  d'un  mois  après  cet 
accidenL 

Déjà  impuissant    à  agir  lorsqu'il   avait  été  élu , 
[M.  Branda  îe  devint  plus  encore,  lorsque  la  nouvelle 
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des  événements  du  14  juillet  1789  parvint  à  Brest,  où 
elle  détermina  une  effervescence  dont  s'alarmèrent  les 
chefe  militaires.  Afin  de  prévenir  les  conséquences 
que  faisait  redouter  l'exaltation  des  esprits,  ils  essayè- 
rent de  prendre  des  mesures  dont  la  portée  fut ,  à 
dessein,  exagérée.  Ils  ne  voulait  rien  moins,  disait- 
on,  que  concentrer  la  garnison  dans  le  château,  bra- 
quer les  canons  aux  extrémités  des  rues ,  et  mitrail- 
ler indistinctement  les  habitants.   Sous  l'empire  de 
la  crainte  qu'exploitèrent  des   hommes  ardents  ou 
malintentionnés,  une  garde  nationale  s'improvisa.  Les 
troupes  de  la  garnison  et  de  la  marine  déclarèrent 
hautement  qu'elles  feraient  cause  commune  avec  elle. 
Les  autorités  légales  étaient  annulées  et  l'on  fût  tombé 
en  pleine  anarchie  si,  dès  le  21  du  même  mois,  J'on 
n'avait  organisé,  sous  le  nom  de  Conseil  général  de  la 
commune,  une  sorte  de  gouvernement  dictatorial  qui 
s'investit  de  tous  les  pouvoirs  civils  et  militaires. 
Formé  de  la  réunion  spontanée  des  officiers  munici- 
paux, des  députés  des  communautés  et  des  corpora- 
tions, ainsi  que  de  ceux  des  corps  militaires  de   terre 
et  de  mer,  il  détermina  lui-même  sa  composition.  Il 
comprenait  cent  membres,  savoir  :  dix-neuf  officiers 
municipaux  dont  six  électeurs,  vingt-un  autres  élec- 
teurs, cinquante-un  représentants  des  communautés 
et  corporations,  enfin  neuf  députés  des  corps  militai- 
res, dont  quatre  étaient  désignés  par  les  régiments  de 
Beauce  et  de  Normandie,  et  les  cinq  autres  par  les 
cinq  divisions  du  corps  royal  des  canonniers-matelots. 
Quant  aux  pouvoirs  qu'il  s'attribua,  vaguement  définis, 
ils  étaient,  de  fait,  ifiimités.  Gomme  toutes  les  assem- 
blées incertaines  de  leur  légitimité  ou  de  leur  avenir, 
il  décréta  l'inviolabilité  de  ses  membres,  et  calquant 
littéralement  la  célèbre  protestation  du  Jeu  de  paumc^ 
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il  se  111  Assembleur  iiaUùQale  au  petit  pied»  eu  déclaïaiit 
infâme ,  iraiîre  envas  ia  natimh  ei  eoupûbie  de  crini/^ 
mpitai  quiconque  ose  mit  rechercher  ou  pourstiit^e^  so^^ 
ks  discours^  soit  les  actes  de  ses  membres. 

Le  CoQseil  géoéral  fut  donc  usurpateur,  mais  c'était 
eècessaire.    Abandoanés    par  le    gouvernement,  les 
pouvoirs  locaux  étaient  débiles  et  forcément  inertes. 
Une  grande  agitation  régnait  dans  la  ville,  et,  fomentée 
par  beaucoup  d'inconnus  arrivés  depuis  peu  de  jours, 
elle  faisait  presseotir  des  malheurs  que  le  Conseil  dut 
conjurer  avant  tout.  Sa  route  était  semée  d'obstacles 
qui  ne  lui  laissèrent  pas  toujours  une  entière  libertéfl 
Si,  cédant  parfois  à  une  pression  regrettable.  Il  cm* 
piéta  sur  les  attributions  des  autorités  constituées,  ce 
fut  généralement  pour  prévenir  ou  atténuer  le  mal  que 
leur  faiblesse  aurait  laissé  s^accomplir  ;  et  Ton  peut  i 
Ton  doit  même,  jusqu'à  un  certain  point,  lui  appU^ 
quer  ce  mot  célèbre  :  U  mit  de  rordre  dans  le  désordreJ 
Son  omnipotence  fit  du  maire  le  simple  exécuteur  de 
ses  volontés.  Ses  membres ,  honnêtes ,  laborieux  et 
généralement  intègres,   étaient  animés  d'excellentes^ 
intentions.  Leur  but  c'était  de  coopérer,  dans  la  spbèrd^ 
de  la  mission  qu'ils  s'étaient  donnée,  à  établir  un  gou- 
vernement qui  eût  pour  double  base  une  liberté  et  una^ 
égalité  avouées  par  le  droit  et  la  raison.  L'ardeur  de^ 
leurzéle  et  l'empire  des  cireonslances  purent  bien,  en 
certains  moments,  les  entraîner  au-delà  du  but,  mais 
Timpartiali lé  commande  de  leur  tenir  compte  des  difll* 
culttis  de  la  situation  et  de  leur  dévouement  dêsinté-  ■ 
ressé,  dévouement  qui  eut  pour  résultat  déménager, 
sans  trop  forte  secousse p  et  c*élait  beaucoup»  la  tran- 
sition de  rancien  ordre  de  choses  au  nouveau. 

Le  Conseil  aussitôt  qu'il  se  fut  constitué ,  se  mit  eu 
permanence.  La  fermentation  se  propageait*  Les  t rou- 
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pes,  celles  surtout  de  la  marine,  inspiraient  des  crain- 
tes. M.  le  comte  d'Hector,  commandant  de  la  marine, 
les  exprimait  au  ministre,  à  qui  il  écrivait  lettres  sur 
lettres  sans  obtenir  de  réponse.  Il  rendait  justice  à 
rhonnéteté  des  membres  du  Conseil,  mais  il  ne  dissi- 
mulait pas  que  derrière  eux  beaucoup  d'individus 
poussaient  au  désordre  et  accusaient  de  tiédeur  ceux 
qui  n'en  voulaient  pas.  Dans  sa  perplexité,  il  ne  faisait 
rien  sans  consulter  le  Conseil.  Cette  déférence  tournait 
contre  luL  On  ne  doutait  ni  de  sa  loyauté,  ni  de  ses 
bons  sentiments,  mais  on  appréhendait  qu'à  l'occasion 
il  ne  sût  pas  déployer  d'énergie,  ou  s'il  en  montrait, 
qu'elle  n'atteignit  ceux  que  le  Conseil  voulait  y  sous- 
traire. Tels  étaient  les  administrateurs  de  la  marine 
qui,  presque  tous,  avaient  déserté  les  bureaux,  les  uns 
pour  faire  le  service  de  la  milice,  les  autres  pour  as- 
sister ou  participer  aux  délibérations  du  Conseil  géné- 
ral. Tels  étaient  encore  les  marins,   les  soldats,  les 
ouvriers  qui  s'adressaient  au  Conseil  pour  obtenir  le 
redressement  de  griefs  anciens  ou  nouveaux  ;  pour 
être  payés  de  leurs  campagnes  ,  de  leur  solde  ;  pour 
être  dispensés  de  leur  service  qu'ils  qualifiaient  de 
corvée  ;  pour  demander  la  réintégration  de  ceux  que 
Ton  avait  congédiés ,  etc.  Tous  avaient  un  organe 
infatigable  dans  M.  Siviniant,  greffier  de  la  prévôté 
de  la  marine.  4.vide  de  popularité,  il  ne  se  faisait  faute 
pour  l'obtenir  ni  d'actes  ni  de  paroles.  Ses  actes  accu- 
saient plus  de  zèle  que  de  prudence  ,  et  son  style, 
diffus ,  emphatique ,  vulgaire  ,  attestait  l'absence  de 
tout  talent   littéraire.  {Biographie  bretonne,  tome  II). 
Le  Conseil  accueillait  et  appuyait  auprès  de  l'Assem- 
blée nationale  toutes  ces  réclamations  dont  il  lui  était 
impossible  d'apprécier  la  valeur,  et  s'associant  au  vœu 
qui  lui  avait  été  exprimé,  il  avait  exigé  que  soixante 
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hominos  de  la  milice  concourussent  à  la  garde  derar-  B 

senal  où  ils  troublaient  plus  Tordre  qu'ils  ne  Ty  main-B 
tenaient  Quand  ils  cessèrent  ce  service,  le  6  août,  ce 
fut  à  la  condition  que  deux  plantons  pris  parmi  eux 
seraient  placés  à  chacune  des  issues  du  port  pour 
aider  à  faire  connaître  ceux  des  habitants  que  leurs 
affaires  y  appelleraient,  et  que  trois  de  leurs  officiers 
auraient  le  droit  d'aller  les  inspecter. 

M,  d'Hector  n'avait  donc  plus  que  l'apparence  de 
rautorité  lorsque,  dans  la  soirée  du  23  juillet,  une 
députation  du  Conseil  vint  lui  apporter  la  cocarde  nou- 
velle. Il  s*cxcusa  de  racceplert  n'ayant  pas  d'ordres, 
mais  il  pria  de  la  lui  conserver,  en  ajoutant  qull 
serait  heureux  de  la  porter.  On  insista  en  le  préve- 
nant qu'on  reviendrait  à  la  charge-  Celui  qui  lai  don- 
nait cet  avis,  présenté  sous  forme  de  sommation  rien  ■ 
moins  que  respectueuse  ,  était  un  nommé  Michel 
Rofiln,  alors  liuissier»  mais  précédemment  fourrier 
dans  le  corps  royal  de  la  marine*  Cassé  de  ce  grade, 
le  14  novembre  1785,  par  ordre  de  M,  de  Marigny,  pour 
un  motif  du  reste  assez  futile,  ainsi  que  le  reconnut 
ce  chef  de  division,  le  23  août  1789,  il  en  avait  con- 
servé un  ressentiment  qui  ne  fut  pas  sans  innuence  f 
sur  sa  sommation  à  M*  d'Hector,  sommation  qu'il 
avait  faite  aussi  à  M,  de  Marîgny,  après  s'être  assuré 
toutefois  des  moyens  de  contraindre  a  ces  valets  royaux 
à  se  dépouiller  de  la  livrée  de  Tesclavage.  »  En  effet, 
dans  son  mémoire  justificatif  du  4  vendémiaire  an  ÏIl, 
où  il  s'exprime  ainsi,  il  ajoute  :  ^  Déjà  ,  et  avant  eux, 
les  soldats  de  la  garnison  s'étaient  décorés  des  cou-fl 
leurs  libres,  parce  que  déjà,  avec  quelques  autres 
patriotes,  j*avais  couru  les  casernes  pour  y  dogmatiser 
révolutionnai rcmcnt  les  défenseurs  de  la  patrie  qui, 
par  nos  leçons  civiques,  no  tardèrent  pas  à  se  ranger 
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sous  la  bannière  de  la  liberté,  et  à  montrer  à  leurs 
chefs  orgueilleux,  le  signe  tricolore  dont  ils  venaient  de 
s'orner,  emblème  de  leur  bonheur  futur.  »  Dans  une 
pareille  situation,  la  perspective  des  déplorables  consé- 
quences d'un  ajournement  détermina  M.  d'Hector, 
après  la  sortie  de  la  députation,  à  se  rendre  avec  huit 
officiers  à  Thôtel-de- ville  où  ,  d'après  ses  conseils , 
M.  de  Murinaîs,  commandant  des  quatre  évêchés  de 
la  Basse-Bretagne,  le  rejoignit  bientôt.  Tous  s'y  déco- 
rèrent de  la  cocarde,  et  furent  ensuite  reconduits  chez 
eux,  aux  cris  répétés  de  Vive  le  Roi  ! 

Cette  démarche  avait  été  très  pénible  pour  M.  d'Hec- 
tor ;  mais  il  avait  cédé  à  son  vif  désir  de  prévenir 
toute  collision  qui  eût  compromis  la  sûreté  de  l'arse- 
nal. Malgré  son  grand  ûge,  il  se  multipliait  et  se  por- 
tait partout,  de  nuit  comme  de  jour.  Ses  appréhen- 
sions, disons  mieux,  ses  tourments,  ne  se  révèlent 
que  trop  dans  sa  lettre  du  27  juillet,  exposé  fidèle  de 
la  situation. 

€  J'ai  souvent  fait  envisager  à  la  municipalité  et  aux 
habitants  honnêtes  combien  le  trésor  qui  existoit  à 
Brest  exigeoit  qu'ils  ne  prissent  pas  l'impulsion  des 
autres  villes;  mais  la  jeunesse  est  vive,  les  gens  qui 
n'ont  rien  à  perdre  ont  un  grand  désir  de  gagner.  Les 
tètes  froides  et  sages  ont  beaucoup  de  peine  dans  ces 
temps  de  trouble  à  se  faire  entendre.  Je  dois  des 
éloges  à  ces  derniers  ainsi  qu'à  toutes  les  personnes 
qui  ont  de  l'autorité  ;  elles  ont  parfaitement  exécuté 
ce  que  je  leur  ai  observé  pour  la  conservation  du 
port,  combiné  avçc  moi  tout  ce  qui  pouvoit  l'assurer, 
et  souvent  protesté  qu'elles  me  seconderoient  dans  sa 
défense.  Malheureusement,  cette  saine  partie  et  la 
jeunesse  honnête  n'avoient  pas  la  prépondérance  dans 
les  nombreuses  et  tumultueses  assemblées  qui  régnent 
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depuis  douze  ou  treize  jours,  et  où  il  se  faisoit  sanil 
cesse  les  plus  dangereuses  et  les  plus  inccndiairea 
motioos.  Hier  étoitunjour  queje  craignois  inÛDÎmcot^ 
il  éloit  celui  des  réjouissances  de  la  ville  (I)  et  de  la 
réception  du  maire  à  la  tête  de  la  milice  bourgeoise 
M*  le  comte  de  Murînaîs  et  moî  avions  arrangé  avec  1 
ville  tout  ce  qui  pouvoit  lui  être  agréablo  et  maintenir  le 
bon  ordre.  Nous  avons  assisté  à  toutes  les  cérémonies 
auxquelles  nous  avons  été  Invité,  allumé  même  le 
feu  de  joie.  Je  finis  par  engager  it,  le  maire  et  plu- 
sieurs ofOciers  du  corps  de  la  ville  et  électeurs ,  de 
venir  à  la  conaédlo  dans  ma  loge  avec  M.  de  Marinais 
et  différents  chefs  du  corps.  Cetto  réunion  a  été  foi 
applaudie  par  le  parterre  et  contribuera,  je  le  pense, 
à  réunir  les  esprits.  J*ai  pensé,  Monseignetir,  que,  na| 
recevant  point  d'ordres»  ne  pouvant»  comme  j'ai  ei 
rhonneur  de  vous  le  marquer,  compter  que  faible 
ment  sur  mes  moyens,  je  devoîs  céder  aux  circons- 
tances pour  ne  point  perdre  avec  éclat.  Aucune  partio 
de  mon  autorité  n'est  entamée,  je  commande  aussi 
complètement  que  je  l'ai  jamais  fait;  mais  cette  ma- 
nière de  conserver  m'a  été  quelquefois  bien  pénible. 
J'ai  évité  qu'on  s'en  aperçût,  et  quand  j'ai  cédé,  j'ai 
fait  en  sorte  qu'on  ne  pût  croire  que  c'éloît  à  la  force. 
Voilà,  au  vrai,  Tétat  des  choses.  Vous  sentirez  facile- 
ment, Monseigneur,  combien  je  suis  imp^itient  de 
savoir  si  ma  conduite  obtient  votre  approbation.  Pour 
bien  la  juger,  il  eût  fallu  être  sur  les  lieux.  TahntrôLt 
Hîiewa?  faire  dix  campa g^ics  de  gverrc  que  d^ent retenir 


(i)  Ces  réinuissnnc«a  aTnf^fitcii  ponr  inoUf  la  ri*iinïon  des  ims  i 
ordres.  Sur  Hnvilalion  du  Conseil  gt-m^nd  ,  les  officiers  gt^nérfinn  , 
dû  terre  et  de  mer  et  les  officiers  sons  leurs  ordres  avaient  as5isU\ 
le  malin  h  nnû  messe,  l'nprès-midi  h  un  Tt'  Ùmm^  ri  le  so»r  h  tm 
feu  de  inie. 
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dis  jours  d'ufie  pareiUe  paix.  Pendant  ces  dix  jours, 
la  surveillance  dans  le  port  a  été  poussée  à  un  point 
extrême.  J'y  avois  hier  12  officiers  employés,  et  tous 
les  postes  étoient  doublés.  MM.  de  La  Porte  Vezins,  de 
Harigny  et  moi  faisons  des  inspections  continuelles. 
MM.  les  commandants  d'escadre  et  tous  les  officiers 
m'ont  bien  secondé,  et  je  leur  dois  de  grands  éloges. 
Je  vais  diminuer  cet  excès  de  surveillance,  mais  tou- 
jours conserver  celle  que  je  croirai  nécessaire.  Toutes 
les  précautions  que  prend  la  ville  pour  se  débarasser 
des  étrangers  inconnus  qui  s'étoient  accumulés  ici 
depuis  quelque  temps  diminuent  mes  craintes,  et  me 
facilitent  les  moyens  de  prévenir  et  de  parer  les  évé- 
nements. » 

M.  d'Hector  s'abusait  ;  de  nouvelles  épreuves  l'atten- 
daiem.  Derrière  le  Conseil  était  une  foule  qui  l'entraî- 
nait malgré  lui.  Hier  encore  elle  n'était  rien,  aujour- 
d'hui elle  voulait  être  tout.  Interprète  de  sa  volonté, 
M.  Siviniant  saisit,  le  28  juillet,  une  occasion  de 
la  manifester.  Une  scène  tumultueuse  avait  eu  lieu 
dans  la  journée  et  des  malveillants  l'avaient  exploitée 
en  faisant  croire  au  régiment  de  Beauce,  en  garnison 
au  château,  qu'on  devait  faire  sauter  cette  forteresse  au 
moyen  de  mines  pratiquées  sous  le  donjon  et  les  caser- 
nes. Le  soir,  à  onze  heures,  M.  Siviniant,  accueillant 
avec  une  extrême  légèreté  le  bruit  que  M.  de  Murinais 
devait,  cette  même  nuit,  faire  enlever  furtivement  les 
armes  déposées  dans  l'arsenal  militaire,  s'adjoignit  huit 
de  ses  collègues  du  Conseil  général, — le  maire  était  du 
nombre,  —  et  tous  les  neuf,  escortés  d'une  patrouille 
formée  de  soldats  de  la  milice  bourgeoise  et  déjeunes 
citoyens,  se  transportèrent  au  château  où  ils  rencon- 
trèrent M.  de  Murinais ,  venu  lui-même  pour  calmer 
Tirritation  des  soldats.  Cet  ollicier  général  ne  crut  pas 
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dovoir  décliner  Follre  de  concours  qae  lui  fireDt  les 
inembi^  du  Gonsel],  et  il  les  suivit  en  véritable  coin- 
l>ai*so.  M.  Siviûianl  et  ses  collègues  harauguércnt  les 
uiûUnSf  ot  ensuite,  accompagnés  de  deux  d'entre  eux, 
par  eux  appelés  comme  témoins,  ils  firent  une  perqui- 
sition exacte  dans  la  salle  d'armes  et  dans  toutes  les 
parties  du  chAteau  qui  leur  semblèrent  pouvoir  être 
iiuspoelées*  Tout  fut  trouvé  en  ordre,  et  rien  ne  prêta  â 
la  coullrnmtion  de  la  ridicule  rumeur  qui  avait  motivé 
la  visili\  Mais  il  nu  fallait  pas  paraître  avoir  fait  tant  de 
bruit  pour  rien*  Un  procès  -  verbal  fut  donc  rédigé  et 
rendu  publie,  «ailn*  y  est-il  dit^  de  raffermir  la  tranquîl* 
lîté  publique.  »  M,  de  Murinais  le  signa,  mais  il  fit  précé- 
der sa  sîirnature  de  cette  réserve  ;  «  Arrêté  à  la  porte 
du  chûttmu  par  la  garde  de  la  milice  bourgeoise  de  la 
ville  do  Brest,  et  obligé  de  rentrer  avec  elle  au  château 
pour  chercher  à  y  apaiser  et  calmer  les  troubles  qui 
par&isaaîent  agiter  les  troupes^  nous  avons  concouru 
ensomble  à  les  rassurer  par  les  perquisitions  les  plus 
i^xarles,  etc.  »  Obligé  de  dévorer  Talfront  que  lui  avait 
fait  subir  celte  usurpation  de  son  autorité,  M.  de  Muri- 
nais eu  conçut  un  i*cssentiment,  naturellement  accru 
par  ce  qui  se  passa  le  4  août  et  pendant  les  jours  qui 
le  précédèrent. 

Une  fétu  importante  se  préparait  »  M,  Siviaiant  en 
était  le  [ïromoteur.  Le  31  juillet,  après  s'être  coooerté 
uvoc  les  menibivs  les  plus  iniîuents  du  Conseil,  il  avait 
demandé  qu'un  serment  fédêratiffût  solennellemeat 
prêté  par  les  militaires.  Sa  motion  traduisait  trop 
bien  rétat  des  esprits  pour  qu'elle  put  rencontrer 
plus  d'opposition  que  la  formule  dont  elle  était  suivie. 
AdO]ttée  à  ruuanimité,  cette  formule  fut  communiquée 
aux  chefs  militaires  par  son  auteur,  auquel  le  Conseil 
avait  a^ioiDt  MM.  Gavellier  et  Tbaumur.  11  fallut  bien 
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des  pourparlers,  bien  des  négociations  avant  que  les 
chefe  militaires,  toujours  dépourvus  d'ordres  supé- 
rieurs, consentissent  à  déférer  à  l'invitation  du  Con- 
seil. 

Toutes  les  difficultés  qu'ils  avaient  opposées  ayant 
été  aplanies ,  en  apparence  du  moins ,  la  cérémonie 
eut  lieu  le  4  août.  A  6  heures  1/2  du  matin,  le  Conseil 
général,  présidé  par  M,  Branda,  sortit  de  la  mairie, 
les  hoquetons  de  la  ville  lui  frayant  un  passage  à 
travers  la  foule  qui  encombrait  les  rues,  et  un  déta- 
chement de  la  milice,  sur  deux  rangs,  lui  formant  une 
garde  d'honneur.  Il  se  transporta  d'abord  sur  l'espla- 
nade de  la  caserne  de  Larc'hantel,  à  Recouvrance,  où 
fie  trouvait  le  régiment  de  Normandie  ayant  à  sa  tête, 
M.  de  Lambertye,  son  colonel,  et  M.  de  Murinais.  Ce 
dernier  laissa  le  Conseil  s'approcher  sans  aller  au  de- 
vant de  lui  et  sans  donner  aucun  ordre  pour  le  rece- 
voir, puis  il  se  plaignit  de  ce  que,  la  veille  au  soir,  on 
lui  eût  refusé  la  communication  de  la  formule  du  ser- 
ment et  du  discours  qui  devait  le  précéder.  Il  lui  fut 
répondu  qu'il  avait -eu  long-temps  entre  les  mains  la 
formule  arrêtée  entre  lui  et  les  délégués  du  Conseil  ; 
qu'en  demandant  une  nouvelle  discussion,  il  semblait 
avoir  peu  de  confiance  dans  l'exactitude  du  Conseil 
à  exécuter  les  conventions  faites  avec  lui  ;  qju'au  sur- 
iJus,  il  allait  entendre  le  serment  et  jugerait  par  lui- 
même  s'il  n'était  pas  d'un  bon  français. 

S'en  tenant  à  sa  protestation ,  M.  de  Murinais  fit 
porter  les  armes.  M.  Siviniant  et  M.  Lunven  de  Coa- 
tiogan,  député  des  juges  de  l'amirauté,  allèrent  alors 
se  placer  chacun  devant  l'un  des  drapeaux  du  régi- 
ment ,  et  après  qu'ils  eurent  lu  le  discours  composé 
par  le  premier,  M.  Branda  fit  lecture  de  la  formule-, 
du  serment,  ainsi  conçue  : 
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«Nous  jurons  d'être  Mêles  au  Roi  et  à  la  nation  i\ 
nous  jurons  de  respecter  la  religion  ,  le  culte  et  sm\ 

ministres  ;  nous  jurons  de  ne  jamais  porter  les  armes 
contre  les  citoyens  avec  lesquels ,  au  contraire,  nous 
déclarons  contracter  une  union  défensive  et  ofTeosivo 
contre  toutes  atteintes  que  quelque  puissance  que  ee 
soit  porterait  ou  voudrait  porter  aux  droits  sacrés  de 
la  lilj>erté  individuelle  et  de  la  propriété;  nous  jurons 
que  nous  n'inquiéterons  directement  ou  indirecte- 
ment aucun  individu,  soit  civil,  soit  militaire,  de 
quelque  rang,  grade,  état  et  condition  qu'il  soit,  pour 
raison  de  Funion  formée  avant  ce  serment  avec  les 
citoyens  ;  nous  jurons  de  nous  soumettre  aux  lois  M 
tant  civiles  que  militaires ,  qui  seront  adoptées  et  ■ 
sanctionnées  par  TAssemblée  nationale  ,  selon  leur 
forme  et  teneur;  nous  jurons  que  nous  défendrons  A 
jusqu'à  la  dernière  goutte  de  notre  sang,  la  puissance, 
la  gloire  et  la  prospérité  du  Roi  et  de  la  Nation.  » 

Cette  lecture  fut  suivie  des  cris  de  Vive  le  Roi  î  Vim  ■ 
la  Nation  !  répétés  avec  un  enttiousiasme  que  ne  parta- 
geait pas  NL  de  Murinats,  Quand  vint  son  tour  de  prêter 
le  serment,  il  affecta  de  témoigner  sa  répugnance, 
soit  en  lisant  la  formule,  soit  en  faisant  exécuter 
ensuite  un  simple  roulement  de  tambours. 

Au  quartier  delà  marine,  le  Conseil  reçut,  à  huit 
heures,  un  tout  autre  accueil.  On  oc  crut  pas  à  sa 
sincérité,  mats  on  sut  gré  de  leur  dissimulation  à 
ceux  qui  renveloppaient  de  formes  courtoises  et  de 
démonstrations  patriotiques.  M.  d*Hcctor  s'avança^ 
au  devant  du  Conseil,  et  lui  témoigna  la  plus  grande 
cordialité.  Les  cinq  divisions  du  corps  royal  des 
canonnicrs-matclols  et  la  compagnie  d'ouvriei^  d'artil- 
lerie étaient  rangées  en  bataillon  carré*  Au  centre 
étaient  M.  le  comte  d'Hector,  plusieurs  oJIlciers-géné- 
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raux,  et  M.  le  vicomte  de  Marlgny ,  major-général , 
qui;  sur  Tordre  du  commandant,  fit  lever  la  main  aux 
soldats  et  prononça  le  serment,  en  leur  nom,  avec  une 
énergie  que  sa  stature  martiale  rendait  plus  saisis- 
sante. M.  d*Hector  ajouta  à  Témotion  générale  en 
prononçant  lui-même  la  formule,  après  quoi  la  musi- 
que exécuta  le  fameux  quatuor  de  LucUe  (cm  peut-an 
Hre  mieux  etc.)  devenu  air  national  depuis  qu'il  avait 
retenti  aux  oreilles  de  Louis  XVI  après  la  prise  de  la 
Bastille. 

Le  Conseil  se  dirigea  ensuite  vers  le  château.  Le 
marquis  de  Roquelaure  ,  colonel  du  régiment  de 
Beauce,  et  le  comte  de  Moynier ,  commandant  de  la 
ville  et  du  château,  l'y  attendaient.  Une  réception  sem- 
blable à  celle  qui  avait  eu  lieu  à  Larc'hantel  avait  été 
ménagée  au  Conseil,  et  M.  de  Moynier  ne  lui  dissi- 
mula pas  la  pénible  contrainte  qu'il  éprouvait  de  ne 
pouvoir  s'écarter  des  ordres  qu'il  avait  reçus.  Mais  sur 
la  protestation  de  M.  Branda  que  le  Conseil  allait  se 
retirer  si  l'on  recevait,  une  seconde  fois,  avec  une 
indiflférence  blessante  ,  des  citoyens,  des  frères ,  qui 
venaient  sceller  un  pacte  solennel  d'union ,  M.  de 
Moynier,  effrayé  à  la  pensée  que  la  retraite  du  Conseil 
pourrait  ajouter  un  ferment  d'irritation  à  ceux  qui  exis- 
taient déjà,  ordonna  un  roulement  de  tambours. 
MM.  Demontreux  et  Guilhem  haranguèrent  les  sol- 
dats, et  le  serment  fut  prêté  au  bruit  des  fanfares  se 
mêlant  aux  cris  de  Vive  le  Roi  !  Vive  la  Nation  ! 

En  sortant  du  château,  le  Conseil  alla  sur  le  glacis 
de  la  ville  où  fut  reçu  le  serment  de  la  brigade  des 
cavaliers  de  la  maréchaussée  ,  à  la  suite  du  discours 
que  prononça  M.  Lunven  de  Coatiogan.  On  revint 
ensuite  sur  l'esplanade  du  château.  Là,  6,000  bourgeois 
composant  la  milice  étaient  disposés  en  bataillon  carré. 
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M*  Bran  (la  ayant  remis  momentanément  ses  fonctions 

de  président  du  Conseil  à  M.  Gillart,  le  plus  ancien 

I  des  conseillers  municipaux  «  prit  le  commandement  de 

la  milice  et  reçut  son  serment.  Ensuite  MJî*  Dcmon- 
treux,    Brichet  de  Kérillis,  Bergevin  du  Loscoat  et 

[Lunven  deCoatiogan,  haranguèrent  sucessivementles 
diverses  compagnies. 

Lorsque  le  Conseil  rentrai  rhôtel-de-ville,  M.  Redon 
de  Beaupreau  ,  intendant  de  la  marine  ,  s'y  pré- 
senta avec  radminist ration  dont  il  était  le  chef.  La 
veille  on  était  convenu  avec  lui  qu*un  jour  aurait  été 
fixé  pour  la  prestation  du  serment  dont  le  Conseil 
voulait  concilier  la  formule  avec  les  exigences  du  ser- 
irice  des  administrateurs  de  la  marine.  M,  Redon  mani- 

rfesta  ses  regrets  d'an  retard  qui  s'accordait  mal  avec 
leurs  sentiments  et  leur  empressement.  Leur  impa- 
tience fut  immédiatement  satisfaite, 

La  prostration  des  pouvoirs  constitués  pendant 
toute  cette  journée  avait  donné  au  Conseil  général  la 
conscience  de  sa  force*  La  pensée  que  la  ville  et  le 
port  étaient  exposes  à  des  dangers  préoccupait  les 
esprits.  Dans  les  premiers  jours  de  juin  ,  le  duc  de 
Dorset ,  ambassadeur  d'Angleterre ,  avait  informé  le 
ministre  de  la  marine  qu'un  partlcullep,  vêtu  en  abbé, 
s'était  présente  à  lui  et  lui  avait  dit  qu'au  mois  de 
novembre  suivant,  un  complot  devait  s'exécuter  contre 

le  port  de  Brest,  à  force  ou  verte nvm  des  pistolets. 

Quoiqu'on  eut  pu  regarder  comme  une  mystification 
cette  confidence,  si  tant  est  qu'elle  eût  eu  lieu,  le  minis- 
tre, M.  de  la  Luzerne,  n'en  avait  pas  moins  recher- 
ché, mais  sans  succès,  les  traces  de  ce  comploL  Le 
secret  n'avait  pas  été  si  bien  gardé  qu'il  n'eut  un  peu 
transpiré,  et  beaucoup  se  disaient  comme  M*  de  la 
Luzerne   (Post-scriptum  autographe'  de  sa  déjkkhr  du 


I 


I 

I 
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6  aoûl  1789)  :  «  Nous  sommes  dans  un  temps  où  Ton 
peut  dire  avec  le  poète  latin  :  Periculosum  est  credere 
eê  non  credere:  »  Malgré  tout  on  n'avait  eu  d'abord 
que  de  vagues  inquiétudes.  Elles  prirent  de  la  consis- 
tance lorsque  l'ambassadeur  écrivit  au  ministre ,  le 
26  juillet,  pour  protester  contre  le  compte-rendu,  par 
le  Couirierna^iona/,  des  séances  de  l'Assemblée  natio- 
nale du  23  et  du  24.  II  démentait  les  bruits  que  sa 
cour  avait  fomenté  les  troubles  qui  aflEiigeaient  Paris 
depuis  quelque  temps  ;  qu'elle  profitait  de  ce  moment 
pour  armer  contre  la  France,  et  que  même  une  flotte 
était  sur  les  côtes  pour  opérer  hostilement  avec  un 
parti  de  mécontents.  Les  gentilshommes  bretons  se  cru- 
rent désignés.  La  commission  intermédiaire  des  Ëtats 
protesta  énergiquement  en  leur  nom ,  et  demanda 
qu*on  fit  d'activés  recherches  pour  découvrir  les  tra- 
ces d'une  si  odieuse  machination.  Des  protestations 
non  moins  vives  partirent  de  Brest.  Signées  des  offl- 
ciers^e  tous  les  corps ,  elles  s'élevaient  contre  des 
bruits  semés  à  dessein  de  diviser  les  citoyens  et  de 
provoquer  des  excès.  On  y  demandait  catégoriquement 
que  le  duc  de  Dorset  donnât  des  renseignements  plus 
précis  afin  que,  s'il  était  avéré  qu'aucun  gentilhomme 
ne  s'était  rendu  coupable  d'une  si  horrible  trahison, 
un  témoignage  public  anéantît  promptement  les  effets 
de  la  calomnie,  afin  aussi  que  si  un  gentilhomme  se 
trouvait  convaincu  d'avoir  trempé  dans  ce  complot 
criminel,  son  nom  fût  voué  à  l'exécration  publique, 
la  noblesse  n'ayant  rien  de  plus  à  cœur  que  d'appeler 
sur  la  tête  du  coupable  la  vengeance  des  lois.  Le  mi- 
nistre connaissait  trop  bien  la  loyauté  de  la  noblesse 
et  celle  des  officiers  de  la  marine  pour  que  les  insi- 
nuations du  duc  de  Dorset  eussent  fait  aucune  im- 
pression sur  lui,  mais  il  savait  que  sept  vaisseaux 
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étaient  sortis  de  la  rade  de  Spitliead  pour  faire, 
disait-on  »  des  évolutions  dans  la  Manche,  et  gue  des 
puissances  étrangères  semaient  l'argent  à  profusion 
en  France  pour  y  développer  l'agitation.  Il  y  avait 
donc,  à  ses  yeux,  un  danger  possible  pour  le  port.  A 
Brest,  on  croyait  à  ce  danger,  mais  plus  encore  à  J 
celui  qu'avaient  fait  entrevoir  les  insinuations  cal- 
culées  du  duc  de  Dorset,  Vraies  chez  les  uns  ,  simu- 
lées chez  les  autres,  ces  craintes  étaient  plus  ou  moins  m 
partagées  par  le  Conseil»  qui  aurait  cru  assumer  une 
grande  responsabilité  en  restant  in  actif.  11  demanda^ 
en  conséquence,  que  le  commandement  des  forces 
militaires  de  terre  et  de  mer  fût  concentré  dans  les 
mêmes  mains.  Le  comte  d'Estaing  lui  parut  le 
plus  propre  à  Texercer  et  il  fut  prié  de  raccepter. 
Venu  à  Brest,  au  mois  d'août,  en  1772,  en  qualité 
d'inspecteur-général  et  de  commandant  de  la  marine, 
avec  mission  spéciale  de  rechercher  les  moyens  d'ob- 
tenir des  économies  et  de  simpliller  les  rouagies  du 
service,  il  avait  déployé  un  zèle  que  le  ministre  avait 
dû  modérer.  Sa  préférence  exclusive  pour  les  olllciers 
bleus  et  son  antipathie  non  dissimulée  pour  ceux  du 
grand  corps  avaient  contribué  à  lui  aliéner  ces  der-  M 
ni  ers  (t.  11,  p.  169)<  Être  hostile  aux  officiers  nobles  était 
le  premier  titre  à  la  faveur  d'une  ville  ou  beaucoup 
d'entre  eux  avaient  laissé  le  souvenir  de  leur  dédain 
de  la  bourgeoisie,  et  où  maintes  insultes,  mollement 
réprimées  quand  elles  n'étalent  pas  tolérées,  avaient 
suscité  des  rancunes  devenues  implacables»  nous  ne  le 
verrons  que  trop,  sous  Tinfluence  des  dissentiments 
politiques. 

D*EstaiDg  s'excusa  d*accepter.   «  Je   manquerôis 
essentiellement  au  premier  des  devoirs,  répondit-il,  le  I 
4  août ,  à  celui  qu'impose  le  plus  fort  des  liens  qui 


« 
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attachent  les  hommes  entre  eux ,  à  la  confiance ,  si 

j'acceptois  la  réunion  de  tant  de  fonctions  ;  elles  sont 

partagées  ;  la  capacité  de  ceux  qui  les  remplissent 

séparément- est  un  gage  certain  de  leurs  succès....  Le 

soavenir  des  citoyens  de  Brest  restera  gravé  dans  mon 

cœur  tant  que  j'existerai  ;  et  si  jamais  Sa  Majesté  me 

jugeoit  digne  d'être  employé  sur  ses  vaisseaux,  un  des 

titres  qui  me  flatteroit  davantage  seroit  celui  de  fusi- 

lier-vétéran  dans  une  bourgeoisie  dont  j'ai  tant  de  fois 

admiré  le  zèle,  la  franchise,  la  cordialité,  et  dont  le 

choix  est  une  récompense  inappréciable.  » 

M.  Le  Gendre  fit  de  nouvelles  instances  au  comte 
d'Estaing  et  les  appuya  de  démarches  prolongées 
auprès  des  ministres,  qui  se  joignirent  ostensiblement 
à  lui.  Ces  démarches  restèrent  sans  succès;  d'Estaing 
ne  voulut  ou  ne  put  venir,  et  comme  une  concentra- 
tion de  pouvoirs  était  nécessaire,  momentanément  au 
moins,  le  Roi  chargea  le  comte  de  Thiard  ,  comman- 
dant dSla  province,  d'aller  inspecter  les  ports  de 
Brest  et  de  Lorient.  Ce  choix  avait  été  concerté  avec  le 
comte  d'Hector  qui  convenait  que  si  son  zèle  était  tou- 
jours entier,  il  n'en  était  pas  de  même  de  ses  forces  et 
de  son  activité  grandement  affaiblies  par  50  années  de 
services  et  22  campagnes.  La  mission  de  M.  de  Thiard 
était  plus  politique  que  militaire.  L'année  précédente, 
il  s'était  concilié  la  faveur  générale  par  la  prudence  et 
la  modération  qu'il  avait  montrées  pendant  les  trou- 
bles de  Rennes,  et  ce  souvenir  avait  déterminé  le 
choix  du  Roi,  choix  qui  ne  déplut  nullement  aux  Bres- 
tois  que  la  réflexion  avait  conduits,  depuis  le  refus  du 
comte  d'Estaing,  à  ne  plus  vouloir  qu'on  changeât  les 
autorités  en  exercice. 

Lorsque,  le  6  septembre,  M.  de  Thiard  arriva  à 
Brest,  il  fut  reçu  comme  commandant  de  terre  et  de 
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mer,  mais  non  en  qualité  de  commandant  delà  pro- 
vince. La  marine,  la  guerre  et  la  milice  nationale 
n*âyant  pu  s'entendre  quant  au  rang  qu*elles  auraient 
respectivement  occupé  à  son  cnirée^  il  avait  tranché  la 
difficulté  en  n'acceptant  pour  escorte  et  garde  d*hon- 
neur  que  cinquante  jeunes  gens  de  la  ville.  Descendu 
à  quatre  heures  de  l'après-midi  chez  le  comman- 
dant de  la  marine ,  il  y  dîna  en  toute  hâte  et  alla  au 
spectacle  où  il  fut  très  applaudi.  Sa  mission  n'eut 
néannioins  aucun  résultat.  «  J'avois  pensé  ,  écrivait 
M,  d'Hector  (16  septembre  1789),  que  M.  le  comte  de 
Thîard  apportoit  des  pouvoirs  qui»  en  lui  donnant  la 
place  que  j'occupoîs  ,  le  mettroient  à  même  d'avoir 
une  toute  autre  influence  que  la  mienne  ;  mais  j'ai  \ni 
qu'il  étoit  obligé  de  céder  à  tout  ce  que  la  municipa- 
lité désiroit»  ce  qui  ne  peut  amener  un  meineur  ordre 
des  choses.  »  M.  d'Hector  était  piqué,  et  il  avait  raison 
de  Tétre.  A  plusieurs  reprises,  il  avait  demandé  à  se 
retirer,  en  invoquant  son  grand  âge  (70  ans).  €a  lettre  ' 
du  16  septembre  contient  ea  ces  termes  une  nouvelle 
expression  de  ce  désir  et  du  mécontentement  qu'il 
éprouvait.  *  Je  remets  à  M.  le  marquis  de  La  Porte 
Vezins  le  commandement  du  port.  Il  a  souvent  rempli 
en  chef  tous  les  détails  du  port,  et  il  est  tout  aussi  en 
otat  que  moi  de  seconder  M>  le  comte  de  Thiard.  Vous 
sentirez  aisément,  Monsieur  le  comte,  qu'après  avoir 
commandé  depuis  neuf  ans,  au  port  de  Brest,  dans  des 
temps  où  11  s'est  trouvé  des  occasions  épineuses  dans 
plus  d'un  genre,  ma  qualité  de  conciliateur  auroit  bien 
peu  d'influence  aux  yeux  des  mêmes  gens  qui  ont  été  \ 
témoins  de  Tautorité  qui  m'avoit  été  confiée,  dont  ils 
voient  bien  que  je  ne  conserve  que  l'ombre.  » 

M.  do  Thiard  aussi  n'avait  qu'une  ombre  d'autorité. 
Ce  qui  se  passa  jusqu'à  son  départ   pourLorlent  (20  i 
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septembre)  le  prouve  suffisamment.  Trois  jours  après 
son  arrivée,  le  Conseil  général,  devançant  le  décret 
rendu,  le  6  octobre,  par  l'Assemblée  nationale,  arrêta, 
sur  la  proposition  de  M.  Brichet  de  Eérillis ,  que , 
poar  subvenir  aux  besoins  pressants  de  TÉtat,  il  serait 
ouvert,  au  plus  tôt ,  une  souscription  volontaire  et 
patriotique  ;  que  les  citoyens  de  tout  rang,  profession 
ou  condition ,  seraient  indistinctement  admis  à  sous- 
crire pour  i/n  écu  de  trois  livres  et  au-dessus  ;  et  que, 
conformément  au  vœu  exprimé  dans  le  cahier  des 
doléances  de  la  sénéchaussée,  ainsi  que  pour  épargner 
des  frais  au  gouvernement ,  les  fonds  provenant  de 
cette  souscription  seraient  employés  dans  la  ville  tant 
à  Tacquittement  des  dépenses  de  la  guerre  et  de  la 
marine  qu'au  paiement  des  travaux  publics  et  autres 
besoins  des  villes  et  campagnes  de  la  sénéchaussée , 
le  tout  sur  mandats  ordoimancés  par  le  contrôleur 
général  des  finances  auquel  il  serait  adressé,  tous  les 
quinze  Jjlbrs,  un  état  de  la  situation  financière. 

M.  de  La  Porte  Vezins  ne  vit  pas  sans  déplaisir  la 
décision  du  Conseil,  non-seulement  parce  que  le  mini- 
mum de  3  livres,  obligatoire  pour  tout  souscripteur, 
lui  semblait  peu  conciliable  avec  les  ressources  des 
ouvriers  et  des  soldats,  mais  encore  parce  que  la 
souscription  serait  recueillie  à  Thôtel-de- ville  au  lieu 
d'être  recouvrée,  quant  au  personnel  maritime,  par 
le  caissier  de  la  marine.  Sa  répugnance  était  parta- 
gée par  les  officiers  ;  toutefois,  comme  ils  craignaient 
que  leur  abstention  ne  fût  jugée  défavorablement, 
ils  se  soumirent. 

A  ces  sacrifices,  plus  ou  moins  spontanés,  s'en  joi- 
gnaient d'autres  qui  n'avaient  pas  tout-à-fait  le  même 
caractère.  Nous  voulons  parler  de  l'imposition  du 
quart  du  revenu  net,  décrétée  le  4  octobre,  sur  la  pro- 
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posilion  que  Necker  avait  faite,  aux  applaudissement 
de  1*  assemblée  nationale,le  24  août,  imposition  qui  s'ap- 
pliqua, dans  la  même  proportioD,  aux  appOLntentents 
des  ofDciers-  Malgré  tout,  l'enthousiasme^  dans  le  pre- 
mier moment»  fut  grand  à  Brest»  et  Taulcor  de  la  propo- 
sîlîoD  y  fut  l'objet  d*nne  ovation.  Son  buste,  exécuté  par 
M  Baligant,  sculpteur  au  port,  fnt  offert  en  son  nom 
par  M,  Sabaticr,  médecin  de  la  marine,  et  le  Conseil^ 
général,  dont  ce  dernier  faisait  partie;  consentit  à  eiif 
décorer  la  salle  de  ses  séances.  Néanmoins  ,  cette 
ardeur  se  refroidit  bientôt,  et  Timposition  fut  recou- 
vrée difïlcilemenl,  car  en  I7D0,  RofUn  fut  obligé  de 
notifier  des  sommations  de  payer  à  pins  de  i,200 
retardataires,  c'est-à-dire  à  la  grande  majorité  des 
débiteurs,  puisque  ceux  qui  n'avaient  que  400  liv*  de 
revenu  n'étaient  assujellis  à  aucune  proportion,  et  que 
les  ouvriers  ou  journaliers  non  propriétaires  étaient 
exemptés,  sauf  â  eux  à  déposer  telle  offrande  qu'il 
leur  plairait  % 

Pendant  que  ces  faits  se  passaient,  la  garde  natio- 
nale s'organisait.    Les   grades   d'oftlciers  excitaient 
maintes  convoitises,  Uenvie  de  se  parer  de  beaux  uni- 
formes et  d*épaulettes  éclatantes  menaçait  d'ameneiS 
dans  les  compagnies,  des  collisions  que  le  Conseil 
général  prévint  en  s'attribuant  la  désignation  des  élec-_ 
leurs  qui  procédèrent  à  la  nomination  des  olBeiers^ 
sous  la  réserve  qu'au  bout  d'un  an  ils  seraient  réélus 
par  la  voie  d'un  scrutin  général.  En  déférant,  en  cett^ 
circonstance,  au  vœu  manifesté  par  les  hommes  sag^ 
delà  ville,  le  Conseil  avait  froissé  quelques  brouillons 
qui  tentèrent  de  le  renverser,  et  se  livrèrent  dans  ce 
but  à  des  manœuwes  qu'il  déjoua,  en  fulminant  contre 
eux,  le  29  août,  un  arrêté   où,  après    avoir  prescr 
l'obéissance  aux  lois,  et  interdit  les  réunions  illégal^ 
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et  factieuses,  il  annonçait  qu'il  déploierait  désormais 
la  rigueur  des  lois  contre  tout  perturbateur  de  la  tran- 
([oilité  publique.  La  vanité  de  quelques-uns  des  gardes 
nationaux  n'excluait,  toutefois,  l'ardeur   patriotique 
d'aucun  d'eux.  Les  femmes  la  partageaient  ;  à  leur 
tête  était  M"*  Siviniant.  Voulant  se  montrer  digne 
de  son  mari  ,  elle  provoqua  une  souscription  desti- 
née à  payer  les  drapeaux  et  les  uniformes  des  tam- 
t)ours,  et,  le  1*'  septembre,  elle  en  fit  le  dépôt  qu'elle 
accompagna  d'une  adresse,  au  nom  des  citoyennes  de 
Brest,  mariées  ou  veuves,  qui  avaient  pris  part  à  la 
souscription.  Quand  les  mères  agissaient  ainsi^  les  filles 
ne  pouvaient  rester  indifférentes.  Aussi  firent-elles,  de 
leur  côté,  une  souscription  dont  le  produit  couvrit  la 
dépense  du  drapeau  qu'elles  offrirent  aux  jeunes 
citoyens  composant  la  brigade  légère  de  la  milice. 
L'ardeur  belliqueuse  des  unes  et  des  autres  leur  valut 
des  remerciments  dont  les  auteurs,  prudemment  ano* 
nymes,  ^|aient  plus  patriotes  que  poètes  à  en  juger  par 
leur  plate  et  prosaïque  versification.  Mieux  inspiré  fut 
le  recteur  de  Saint-Louis,  M.  Floch,  qui,  quand  il  bénit 
solennellement  les  drapeaux  ,  le  13  septembre  1789, 
prononça  un  discours  renfermant  de  sages  conseils. 

A  peine  constituée  la  garde  nationale  se  trouva 
appelée  à  agir.  Au  mois  de  mai  1789,  les  magasins 
des  subsistances  de  la  marine  contenaient  de  grands 
approvisionnements  dont  une  partie  avait  été  distraite, 
du  consentement  du  ministre  de  la  marine,  pour 
venir  en  aide  à  la  ville  deLanderneau,  où  la  cherté  du 
grain  et  la  crainte  d'une  disette  causaient  une  certaine 
agitation  que  l'on  calma,  soit  en  prêtant  des  grains 
de  ces  magasins,  soit  en  en  faisant  vendre  secrètement 
sur  le  marché,  à  raison  de  15  livres  le  boisseau.  A 
Brest,  où  l'on  craignait  aussi  des  troubles,  le  directeur 
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des  vivres,  M,  Durand,  avait  été  autorisé  à  faire  en 
sorte  que  le  prix  du  pain  des   ouvriers   ne    sui\it 
pas  la  même  progression  que  celui  des  habitants.  Le 
vide  produit  par  ces  diverses  mesures  devait  être 
comblé  à  la  prochaine  récolte  par  des  restitutions  en 
nature*  Elles  ne  se  flrent  pas  en  quantité  sufîîsante,  et 
le  1 1  octobre,  M,  Durand  se  vit  forcé  de  venir  déclarej^ 
au  Conseil  que  ses  ressources  en  grains   étaient  afl 
modiques,  que  Ton  pourrait  à  peine  fournir  du  pain 
aux  ouvriers,  aux  troupes  et  aux  cbiourmes  jusqu'au 
25  du  même  mois.  Le  Conseil  nomma  immédiatement 
six  commissaires  chargés  de  se  rendre  dans  les  séné- 
chaussées de  Brest  et  des  arrondissements  voisiryH 
pour  solliciter  des  grains  en  offrant  toutes  les  sûreté^ 
désirables.  M<  Guilhem,  membre  du  Conseil  gêné  ml, 
fut  choisi  avec  son  collèguCj  M.  Démon trcux,  et  M,  Che- 
valier, député  de  la  corporation  des  boulangers,  pour 
aller  à  Lannion,  Morlaix  et  les  environs*  Lorsque_ 
ces  députés  se  présentèrent,  dans  la  soirée  du 
octobre,  devant  la  municipalité  de  Lannion,  conjoii 
tement  avec  leurs  collègues»  MM,  Bernard,  Lehir 
Gollot  Béranger,  pour  demander  le  passage  par  Lan- 
uion  des  grains  que  ces  derniers  avaient  achetés  |fl 
Tréguicr,  Ponlrieux,  la  Roche-Derrien,  elc,  le  Conseil 
adhéra  à  cette  demaxide;  mais  quant  aux  achats  à 
faire  dans  la  circonscription  de  Lannion,  il  laissa  pres^ 
sentir  qu'il  redoutait   des  obstacles  de  la  part  de 
population,  laquelle, impressionnée  parle  souvenir 
la  disette  de  Tannée  précédente,  ne  voyait  dans  h 
députés  que  des  accapareurs.  11  fut  donc  arrêté  que 
les  habitants  seraient  convoqués  pour  le  surlendemain 
dimanche,  18  octobre,  et  que  la  triste  situation  de  la 
ville  de  Brest  leur  serait  exposée  pour  qu'ils  n'appor- 
lassent  aucun  obstacle  à  la  mission  des  députés.  Ceux.- 
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ci  avaient  passé  la  journée  à  tenter  de  conjurer  Torage 
qui  s'amoncelait  sur  leurs  têtes,  lorsque,  vers  neuf 
heures  du  soir,  la  populace  se  rua  sur  260  sacs  de  blé 
arrivant  de  Pontrieux,  désarma  l'escorte  et  s*empara 
des  sacs.  Le  lendemain  matin,  la  justice  du  peuple  en 
•vait  prononcé  la  confiscation,  et  les  motions  les  pluô 
sanguinaires  étaient  faites  contre  les  envoyés  Brestois, 
qu'on  traitait  de  voleurs,  de  coquins,  etc.,  et  qu'on 
conduisit  de  force  à  l'auditoire  pour  y  être,  disait- 
QQ,  jugés,  et  ensuite  pendus  ou  égorgés.  Les  dangers 
qu'ils  coururent  dans  le  trajet  leur  firent  croire  plus 
d'une  fois  qu'ils  n'arriveraient  pas  vivants  à  l'auditoire. 
La  présence  et  les  exhortations  des  magistrats  furent 
impuissantes  à  calmer  l'exaspération  de  la  foule  qui, 
devant  eux,  se  porta  à  toutes  sortes  d'excès  et  d'outra- 
ges sur  la  personne  des  députés ,  et  quand  un  de  ces 
derniers  eut  annoncé  que  ses  collègues  et  lui  renon- 
çaient à  faire  des  achats  dans  l'arrondissement  de 
Lannion,  un  des  assistants^  dont  les  paroles  furent 
accueillies  avec  des  trépignements  dejoie,  s*écria  que 
certainement  ils  n'achèteraient  plus  de  grains ,  parce 
qu'ils  ne  sortiraient  pas  de  l'auditoire.  M.  Gadiou , 
alloué  et  lieutenant  général  de  la  sénéchaussée,  qu'une 
élection  récente  avait  appelé  à  présider  le  Conseil  de 
la  commune,  voulut  faire  signer  aux  députés  un  acte 
d'abandon  des  grains,  acte  auquel  M.  Guilhem  opposa 
courageusement  un  projet  de  délibération  qu'il  rédigea 
àlahftte,  et  qui  avait  pour  objet  leur  restitution.  La 
lecture  de  cette  pièce  porta  à  son  comble  la  fureur  du 
peuple  contre  les  députés  qui  auraient  été  infaillible- 
ment massacrés  sans  lés  efforts  généreux  de  M.  Le 
Bricquir  du  Meshir,  de  M.  de  Kerdanet,  officier  muni- 
cipal, et  de  M.  de  Miniac.  Enfin,  après  trois  heures 
d'une  lutte  où  ils  eurent  à  se  défendre  corps-à-corps, 
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les  députés»  pour  prévenir  des  malheurs  incalculables^ 
durent  signer  l'acte  présenté  par  M.  Cadiou,  et  dans 
lequel,  qualifiés  de  propriétaires  des  grains,  et  insi- 
dieusemeut  représentés  comme  ayant  agi  dans  un  but 
de  spéculation  personucUe,  ils  faisaient  à  la  ville  de 
Lannion  rabandon  gratuit  des  grains  saisis.  Cotte 
monstrueuse  spoliatioa  ne  satisfit  pas  la  populace. 
MM.  Le  Bricquir  et  de  Miniac  ne  purent  sauver  les 
députés  qu'en  répondant  personnellement  d'eux,  ce 
qui  ue  les  empèctia  pas,  à  leur  sortie  de  la  ville,  d'être 
poursuivis  d'injures  et  assaillis  de  pierres. 

A  leur  retour  à  Brest,  les  cominissaires  ûrent  au 
Conseil  général,  dans  sa  séance  du  20  octobre,  le 
rapport  de  leur  mission.  Après  avoir  donné  des  éloges 
unanimes  au  zèle,  h  la  prude  nce»  et  au  dévouement 
dont  ils  avaient  fait  preuve  dans  ces  périlleuses  cir- 
constances, la  Conseil,  au  lieu  de  recourir  à  des 
moyens  de  concilialiou,  arrêta  que  dos  troupes  pour- 
vues de  quatre  pièces  de  campagne,  et  fournies  tant 
parla  garde  nationale  que  par  la  guerre  et  la  marine, 
se  mettraient  au  plus  tôt  en  route  pour  Lannion  et  pour 
Tréguier  qui  avait  aussi  manifesté  quelque  oppo- 
sition aux  mesures  prises  par  les  délégués  de  la 
ville  de  Brest;  que  MAL  I.c  Bronsort,  Bertliomme, 
Lescan  et  Siviniant  précéderaient  la  troupe  comme 
commissaires  civils;  qu'ils  réclameraient  la  restitution 
des  blés  saisis  et  exigeraient  la  remise  de  M.  Cadiou 
ainsi  que  de  ses  complices  pour  que  leur  procès  leur 
fût  fait;  enfla  que  les  malintentionnés  de  Lannion, 
de  Tréguier,  etc.,  seraient  désarmés. 

Dés  le  ieudemâin,  le  corps  expéditionnaire  èe  mit  ea 
route.  Il  se  composait  de  mille  gardes  nationaux, 
commandés  par  M.  Trouille*  major  de  la  première 
brigade  ;  de  500  soldats  des  régiments  de  Beauce  et 
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de  Normandie  ;  de  500  canonoiers-matelots ,  sous  les 
ordres  de  M.  Corderan,  major  de  la  3*  division  de  ce 
corps,  et  des  gardes  de  la  prévôté  de  la  marine,  con- 
duits par  le  lieutenant  Lemonnier,  cehii-là  même  qui 
avait  joué  un  rôle  si  actif  dans  le  procès  de  Gordon  (1). 
Le  commandement  supérieur  fut  déféré  à  M.  Daniel 
do  Goloë.  Chemin  faisant,  le  corps  expéditionnaire 
se  grossit  tellement  qu'à  son  arrivée  à  Morlaix ,  il 
comptait  2,400  hommes  et  qu'il  fallut  dépêcher  des 
courriers  dans  les  villes  voisines  pour  arrêter  le  mou- 
vement général  qui  se  manifestait.  On  se  contenta  de 
recevoir  les  députations  chargées  de  sceller  entre  les 
villes  qu'elles  représentaient  le  pacte  fédératif  pro- 
voqué, le  26  novembre,  par  le  Conseil  municipal  de 
Qnfinper,  pacte  qui  fut  le  germe  de  celui  que  sous- 
crivirent à  Pontivy,  deux  mois  plus  tard,  les  députés 
de  la  jeunesse  bretonne  et  de  la  jeunesse  angevine. 

Le  but  qu'on  s'était  proposé  fut  atteint;  les  blés 
furent  restitués.  A  leur  retour,  les  troupes  rencontrè- 
iPent  sur  la  route  les  gardes  nationales  de  diverses 
villes  de  la  province  accourues,  tant  pour  se  joindre  à 
elles  que  pour  les  féliciter  de  leur  dévouement  et  de 
leur  succès.  Mais  toutes  ne  rentrèrent  pas  immédiate- 
ment ;  700  hommes  furent  détachés  sous  les  ordres  de 
M.  Trouille  pour  contraindre  les  villes  de  Tréguier  et 
de  la  Roche-Derrien  à  ne  pas  entraver  la  circulation 
des  grains  achetés  ;  700  autres  restèrent  à  Lannion 
où,  le  dimanche  5  novembre,  leur  chef,  M.  Filon, 
aide-major  de  la  garde  nationale,  leur  fit  prendre  les 
armes  à  la  réquisition  du  maire,  proclama  la  loi  mar- 
tiale, et,  sur  le  réquisitoire  de  M.  Besné  de  la  Haute- 
Ci)  Voir  Dolre  notice  insérée  dans  le  lome  I,  p.  ^5-360,  du 
BuUetin  de  la  Société  académique  de  Brest,  sous  ce  11  Ire  :  Procès 
d'Alexandre  Gordon,  espion  anglais ^  décapité  à  Brest  en  1769. 
Ut  14 
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ville  »  faisant  fonctions  de  procureur  du  Roi  de  la 
prévôté,  fit  saisir  M.  Cadiou  et  M.  MorvaBi  chirurgien, 

qui  furent  incarcérés  et  transférés  ensuite,  sous  une 
escorte  de  20  liommes,  à  Saint-Brieuc ,  où  ils  furent 
jugés  et  acquittés  le  16  avril  1790. 

Cette  expédition  avait  obtenu,  non-seulement  i*ap- 
probation  ,  mais  encore  les  félicitations  du  minis- 
tre de  la  marine  et  du  garde  des  sceaux.  C'étaient  des 
encouragements  donnés  au  Conseil  général  dont  le 
zèle  n'avait  pourtaot  pas  besoin  d'être  stimulé*  Il  ne 
négligeait  en  effet  aucun  moyen  de  rendre  productive 
la  souscription  patriotique  qui  avait  pris  le  nom  de 
Bon  gratuit  f  depuis  que  rAsscmbléo  nationale  avait 
ordonné  la  contribution  extraordinaire  du  quart  du 
revenu ,  et  ses  efforts  n'étaient  pas  sans  résultats. 
Ouverte  le  21  septembre,  cette  souscription  produisit 
une  somme  de  15,213  liv.  13  s,  7  d.,  que  M,  Le  Gendre 
remit,  le  7  août  1790,  à  la  caisse  des  dons  patriotiques 
de  TAssemblée  nationale.  Ces  dons  ne  furent  pas  led 
seuls  que  reçut  cette  caisse.  Dès  le  17  septembre,  une 
dame  de  Brest,  qui  ne  s'était  pas  fait  connaître,  avait, 
comme  quelques  dames  parisiennes,  fait  le  sacrifice  de 
ses  bijoux  qu'elle  avait  adressés  au  Conseil  général.  A 
peu  de  jours  de  là  son  exemple  avait  été  suivi  par 
deux  jeunes  gens  et  une  autre  dame*  Ces  dons  se 
généralisèrent  sous  l'influence  de  la  détermination  que 
prirent  les  membres  de  l'Assemblée  nationale,  le  20 
novembre,  de  se  dépouiller  de  leurs  boucles  d'argent. 
Huit  jours  aprés^  le  Conseil  général  de  Brest  en  fit 
autant,  et  décida  qu'aucun  de  ses  membres  ne  porterait 
de  boucles  d'argent  tant  que  l'Assemblée  nationale 
n'aurait  pas  consolidé  l'édifice  de  la  félicité  générale, 
et  ramené  dans  le  royaume  la  paix  et  l'abondance* 
Cette  résolution  fut  à  peine  connue  dans  la  ville  qu'on 
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se  transporta  en  foule  à  Thôtel-de- ville,  où,  dès  le 
soir  même,  furent  déposées  un  grand  nombre  d'offran- 
des, comprenant  non-seulement  des  boucles  d'or  et 
d'argent,  mais  d'autres  bijoux  et  des  objets  précieux. 
Riches  et  pauvres  accoururent.  M.  le  comte  et  M"*  la 
comtesse  d'Hector  vinrent  des  premiers  ;   la  marine 
entière  les  suivit  depuis  l'offlcier  le  plus  élevé  en  grade 
jusqu'au  plus  humble  ouvrier.  Les  habitants  de  toutes 
les  classes  firent  de  même,  si  bien  que  le  28  janvier 
1790,  on  put  expédier  à  l'Assemblée  nationale  plus  de. 
380  marcs  de  matières  d'or  et  d'argent,  estimées  envi- 
ron 20,000  liv.,  en  même  temps  que  deux  sommes  de 
8,622  liv.  et  de  360  liv.  13s.,  offertes,  à  défaut  de  bijoux, 
la  première  par  les  canonniers-matelots,  la  seconde 
par  À  compagnie  des  pertuisaniers  (gardes-chiourmes). 
Cependant  la  royauté,  bien  que  battue  en  brèche  , 
n'avait  pas  encore  perdu  tout  son  prestige.  Le  souve- 
nir des  réformes  dont  Louis  XVI  avait  pris  l'initia- 
tive et  peut-être  plus  encore  l'espoir  de  le  voir  en 
sanctionner  de  nouvelles,  avaient  déterminé  le  Conseil 
général  à  adopter,  le  8  de  ce  mois,  l'offre  que  les  jeunes 
brestois  lui  avaient  faite  du  buste  de  ce  prince  sculpté 
par  M.  Baligant.  Cinq  jours  après ,  la  garde  natio- 
nale prit  les  armes  pour  former  l'escorte  de  ce  buste 
qui  fut  transporté  en  grande  pompe  à  Thôtel-de- ville 
et  placé  auprès  de  celui  de  Necker,  «  et,  dit  la  relation 
de  cette  cérémonie,  le  plaisir  de  voir  réuni  au  por- 
trait du  meilleur  des  princes  celui  du  plus  sage  des 
ministres^  ne  fit  qu'ajouter  à  l'allégresse  publique.  » 
Sur  le  socle  du  buste  de  celui   qu'on  appelait  encore 
le  €  Restaurateur  de  la  liberté  »  se  lisait  ce  quatrain  : 

n  rapprocha  de  lui  l'auguste  vérilé, 
Sans  crainte  il  écoula  son  langage  sévère, 
D'un  peuple  hors  des  fers  ($ic)  il  sut  être  le  père 
El  copliva  des  cœurs  faits  pour  la  liberté. 
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En  celte  circonstance,  comme  lors  de  rinaugu ra- 
tion du  buste  de  Necker,  c'étaient  tesjeunes  gens  qui 
avaient  tout  fait,  Au  nombre  de  1 ,800,  ils  formaient  une 
assemblée  qui  délibérait  et  agissait  par  elle-même, 
eTcécutant  les  décisions  du  Conseil  quand  elles  lui  con- 
venaient, en  prenant  parfois  de  contraires,  et  Famé 
nant  alors  à  ne  faire  aucune  opposition,  soit  en  le  Hal 
tant,  soit  en  se  n?présentant  comme  ne  faisant  qu'exé-; 
cuter  ses  volontés  ou  prévenir  ses  désirs*  «  Nous  noi 
ferons  toujours  un  devoir  et  une  vertu,  disait  M.  Guî- 
Ibem,  leur  président  (février  1790),  de  respecter  vos 
décrets  et  de  seconder  vos  efforts  généreux  dont  le  but 
est  de  maintenir  la  tranquillité  et  Tharmonie  dans  une 
ville  courbée  depuis  plus  d'un  siècle  sous  la  verge  du 
despotisme  aristocratique,  et  qu'on  a  vue,  malgré  son 
juste  ressentiment,  secouer  avec  une  prudente  fermeté 
un  joug  qu'elle  eut  pu  briser  avec  effort.  Agréez  de 
plus  la  promesse  que  nous  vous  renouvelons  en  cet 
instant  de  vous  prendre  toujours  pour  guides,  et  de  ne 
rien  entreprendre  sans  vous  avoir  consultés.  Le  feu 
du  patriotisme  circule  dans  nos  veines,  nos  jours  sont  à 
la  patrie  ;  disposez  de  nous^  Messieurs,  dans  toutes  les 
occasions  où  nos  frères  seront  menacés,  et,  conduite 
par  vous,  nous  marcherons  au  chemin  de  la  gloire  et 
de  rhonneun  » 

En  tenant  ce  langage,  la  jeunesse  brestoise  était  sin- 
cère, L*ardeur  s'alliait  cliez  elle  à  un  esprit  d'ordre 
dont  elle  avait  donné  maintes  preuves  depuis  les  pre- 
miers jours  delà  révolution.  Adversaire  de  la  déma- 
gogie, sous  quelque  forme  qu'elle  se  présentai,  elle 
venait  de  fortifier  ses  sentiments  dans  une  circons- 
tance récente*  Le  pacte  souscrit  à  Lannion  par  les 
députatjons  des  villes  voisines  avait  déterminé  la  muni- 
cipalité de  Quiraper  (26  novembre  1789)  à  convier 
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toutes  les  villes  de  la  Bretagne  à  former  une  confédé- 
ration où  chacune  s'engagerait  solennellement,  et  par 
acte  authentique,  à  voler  au  premier  signal,  avec  toutes 
ses  forces,  partout  où  son  secours  serait  nécessaire 
pour  le  maintien  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
et  la  défense  de  la  liberté.  Cet  appel  fat  entendu  et 
suivi  de  la  réunion  à  Pontivy  (15-19  janvier  1790) 
des  représentants  des  jeunes  gardes  nationaux  de  la 
Bretagne  et  de  l'Anjou  qui  arrêtèrent,  à  l'ui^animité, 
de  former,  par  une  coalition  indissoluble,  une  force 
locyours  active^  et  de  vouer  à  la  nouvelle  constitution 
un  respect  sans  bornes.  Ce  pacte  fut  scellé  par  un 
serment  solennel,  prêté  sur  l'autel  de  la  patrie,  et 
par  rengagement  de  prendre  pour  cri  de  ralliement  : 
Vivre  libre  ou  mourir.  En  rentrant  dans  leurs  foyers 
MM.  Blad  et  Millet,  délégués  des  jeunes  Brestois,  leur 
avaient  communiqué  le  surcroit  d'ardeur  qu'ils  avaient 
puisé  dans  cette  réunion  où  le  premier  avait  été  appelé 
à  faire  partie  du  bureau,  présidé  par  le  célèbre  général 
Moreau,  alors  étudiant  en  droit. 


CHAPITRE  IV. 


jttcÊtioBt  du  miirr,  Aa  proeiirEiinr-iYiidiei  tt  dei  officien  dinnîcîpauE.  "—  H^îiie 
de  M.  UAlnuiieb«(i7£|o-t79i}  ;  icn  ikiatallmiaft  ;  aaaiifaitei  diipotitiODi  det  Irou- 
pef;  proteitalioa  det  ofRciAri  de  la  marine;  prettailioD  du  icrmeol  fédémit- 
i«ni4(ÎTa  de  coPciliatîop  faUet  p»r  M,  le  iximte  d^Hector  ;  fondAliou  de  |« 
SvûCitté  des  amÏA  de  b  cûailitutjaa  ;  aon  but  ;  premier  antiiTÇfStire  de  Li  §tdém- 
tiQD  ;  efferveteence  popuhirc;  me&urcA  priies  pour  1  a  calmer^  ëfneitl«dct  oyrri«^; 
leur  repentir  ;  insurririion  I  bord  dei  valutAnx  ;  tutu! le*  cnrert  M.  de  Harifoy  ^ 
^n  éDArgie  ^  nauvrlle»  imultu  envers  MH.  d'Hector  et  de  Msr^iiy j  mlitîoa  de 
MU  Giâdon  et  SaHe  ,  commiiuiret  âe  l'Assemblée  natkioafe;  iU  agiu«Dt  de 
e<raeert  atec  Ia  Soeiété  det  emii  de  la  cûmiitution  ;  rooltil  de  Jmr  mlsikgj 
H.  de  Boudai dtU le  rétablit  l'ofdre  iur  tei  viitieaux. 


1 


Le  moment  approchait  où  3a  puissance  extrà-légâic 
du  Conseil  général  allait  cesser  où  plutôt  être  régu- 
larisée*  Le  décret  de  TAssemblée  nationale  du  14 
décembre  1789,  sanctionné  par  le  Roi  le  28  du  même 
mois,  avait  déterminé  la  constitution  des  conseils 
municipaux  appelés  à  régir  les  affaires  ordinaires  de  la 
ville ,  et  avait  réser\^é  la  qualification  de  Conseil 
général  aux  assemblées  de  ces  conseils  dans  les  cas 
exceptionnels  où,  avecTadjonction  d'un  nombre  déter- 
miné de  notables,  ils  auraient  à  délibérer  sur  des 
acquisitions  ou  aliénations  d'immeubles,  des  emprunts, 
des  impositions  extraordinaires,  des  procès  à  intenter 
ou  à  soutenir,  etc.  f 

Comme  la  nouvelle  municipalité  >  le  nouveau  Con- 
seil, nous  le  verrons,  ne  franchit  que  trop  souvent  le 
cercle  de  ses  attributions,  et  Tusage  qu'ils  flrent  Tun 
et rautre  des  pouvoirs  qu'ils  s'attribuèrent,  fomenta 
plus  souvent  le  désordre  qu'il  ne  Tapaisa,  sans  qu'ils 
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pussent  invoquer  les  mêmes  excuses  que  leurs  devau- 
ciers.  Brest  fut  partagé  en  7  sections  {Appendice^  g  13), 
comprenant  1,554  électeurs,  qui  participèrent,  le  3 
mars,  à  l'élection  du  maire.  Le  dépouillement  n'ayant 
donné  aucun. résultat,  l'opération  fut  recommencée 
le  lendemain.  Le  résultat  ayant  encore,  une  première 
fois,  été  le  même,  il  fut  procédé  à  un  scrutin  de  ballo- 
tage  entre  MM.  Malmancbe  et  Duplessis  Smith  qui 
obtinrent,  le  premier  996  voix,  le  second  558.  Une  dépu- 
tation  de  neuf  membres  fut  immédiatement  envoyée  à 
M.  Malmancbe  qui  s'empressa  de  venir  remercier  de 
l'honneur  dont  il  était  l'objet.  Le  6  mars  eut  lieu,  à  un 
troisième  scrutin,  l'élection,  en  qualité  de  procureur- 
syndic,  de  M.  Cavellier,  appelé  à  ces  fonctions  par  890 
voix  contre  351,  décernées  à  M.  Duplessis  Smith.  Le 
substitut  du  procureur-syndic  fut  M.  Marec,  élu  par 
985  suffrages  lors  du  troisième  scrutin  ouvert  par  suite 
du  refus,  deux  fois  réitéré,  de  M.  Le  Bronsort  qui, 
néanmoins,  obtint  346  voix  à  la  dernière  épreuve. 
MM.  Cavellier  et  Marec  devaient  faire  partie,  plus  tard, 
le  premier  de  l'Assemblée  législative,  le  second  de  la 
Convention.  Bien  que  d'une  capacité  déjà  justifiée,  ils 
durent  pourtant  leur  élection  moins  à  leur  mérite 
^'à  certains  antécédents  qui  leur  avaient  concilié  la 
faveur  populaire.  Le  premier  avait,  pendant  quelque 
temps,  été  suspendu  de  ses  fonctions  pour  insubordi- 
nation envers  l'intendant.  Le  second  avait  été  le 
rédacteur  des  réclamations  énergiques  formulées  par 
la  ville,  en  1788,  réclamations  par  suite  desquelles  ce 
fonctionnaire  avait  été  contraint  de  faire  abattre  des 
pigoulières  qu'il  avait  établies  sur  le  quai  de  Recou* 
vrance.  Antérieurement,  M.  Marec  avait  rédigé  deux 
mémoires  importants,  l'un  pour  solliciter  une  aug- 
mentation d'octrois  sur  le  produit  des  boissons  vendues 
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a  Brest  par  les  marchands  forains,  l'autre  pour  d 
gnev  Veraplacenient  de  la  statue  qu'on  s'était  proposé 
d*élevcr  au  Roj-  Loi*s  de  la  dernière  convocation  des^ 
Étals  de  Bretagne,  il  avait  concouru  à  la  radaction  du  " 
cahier  des  doléances  de  la  communauté»  Enfin,  depuis 
rînstallâtioû   du  Conseil  général ,  il   avait,   comme 
secrétaire,  déployé  un  zèle  et  une  activité  qu'on  aurait 
voulu  récompenser   par  une  gratificatloQ   de   2,400 
livres  que  la  communauté ,   dans  sa  séance  du  8 
janvier  1790,  avait  reconnue  fondée*  La  pénurie  des 
ressources  de  la  ville  avait  toutefois  obligé  de  la  res-  ^ 
treindre  à  1,500  livres.  M.  d'Hector  qui,  à  son  grandf 
étonnemcnt ,    avait  été  appelé   à  présider  nne  des 
sccUons  électorales,  ne  trouvait  ni  convenable  ni  utile 
que  ces  deux  administrateurs  fissent  partie  de  la  nou- 
velle municipalité.  Cette  opinion  était,  du  reste,  celle 
d'un  assez  grand  nombre  d'opposants  qui  leur  avaient 
même    contesté    la   qualité  d*éligibles.  Trois  jours, 
pendant  lesquels  les  scrutins  se  multiplièrent,  furent 
consacrés  à  Télection  des  quatorze  officiers  munici- 
paux dont  les  noms  suivent  :  MM,  Le  Baron,  pcre,^ 
Malassis,  Dagorn,  aine.  Billard,  aine,  Berthomme,  ■ 
aînéj  Douesnel»  Lécuyer,  Bersolle,  Richard-Duplessis, 
Duval-Lcroy,  Bernard,  père  ,  Duplessis  Smith>  Tabbé 
Bécheunec  et  Dandin.  Les  opérations  électorales  furent 
closes,  le  16  mars,  par  FélecUon  des  30  notables  fl) 
acyoints  au  Conseil  municipal  pour  former  avec   lui 
le  Conseil  général  dans  les  cas  prévus  par  Farticle  9 

(i)  Cts  Lrctile  notables  ^-laienl  :  MM,  La  Rivière,  père,  Br&nûa, 
Féburier  Lassaigne,  Laligne,  avocat,  Bersoîle,  père.  Le  Noroiftml» 
Marcband,  aïné,  Boissier,  CesDouiii,  Barré,  Lemoine,  Le  Beurriée, 
Dureî,  Lorans,  Hardy,  père,  Bupré,  Édern.  Berge  vin,  ptre,  Coude* 
lel,  Frèmy,  FIocU,  recleur  de  Saial-Louls,  Flessb,  ptre,  Bruslé, 
Le  lemble,  Bernard,  sous-conlr<ileur,  Uanm,  aîné,  Le  Foumierj 
libraire,  Grimautl,  pf^re^  Rainer^  père,  el  Corré  VillRSon. 
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(lu  décret  du  14  décembre.  Chaque  journée  s'était 
terminée  par  des  acclamations  et  des  promenades  au 
son  de  la  musique,  des  cloches  et  des  tambours.  Cette 
continuité  d'allégresse  présageait  qu'elle  ne  serait  pas 
moindre  le  jour  de  l'installation  de  M.  Malmanche. 

Celle  de  son  prédécesseur,  dégagée  des  formes  qui 
rappelaient  quelques  vestiges  de  la  féodalité ,  avait 
néanmoins  été  accompagnée  de  toutes  les  cérémonies 
religieuses  pratiquées  en  cette  occasion  par  nos  aïeux  ; 
le  serment  à  l'église,  renouvelé  sur  la  pierre  extérieure, 
la  participation  du  Conseil  aux  saints  mystères,  avaient 
encore  imprimé  le  sceau  de  la  religion  à  l'élection 
de  M.  Branda.  L'installation  de  M.  Malmanche  reçut 
aussi  cette  consécration,  mais  avec  les  modifications 
saggérées  par  l'ardeur  patriotique  et  les  idées  du 
moment.  Si  la  fête  dont  elle  fut  l'objet,  le  dimanche 
21  mars  1790,  nous  trouve  aujourd'hui  indifférents, 
combien  elle  dut  impressionner  nos  pères ,  pour  qui 
elle  était  le  prologue  d'un  drame  dont  le  dénouement, 
incertain  à  tous,  devait  être  si  fatal  à  un  trop  grand 
nombre  d'entre  eux ,  à  l'infortuné  Malmanche  lui- 
même! 

Dés  le  matin,  l'ancienne  et  la  nouvelle  municipalité 
se  rendirent  sur  la  place  du  Château  où  devait  se  faire 
l'inauguration  du  maire,  du  Conseil  municipal  et  du 
Conseil  général.  Les  brigades  de  la  maréchaussée  et 
de  la  prévôté  de  la  marine,  à  cheval,  et  trompettes  en 
tête,  ouvraient  la  marche.  Un  piquet  de  la  garde  natio- 
nale, commandé  par  un  aide-major,  bordait  la  haie. 
Un  peloton  de  grenadiers  séparait  les  deux  corps 
municipaux  de  la  foule  des  citoyens  qui  les  suivaient. 
A  l'arrivée  du  cortège,  le  recteur  de  Saint-Louis 
harangua  successivement  M.  Malmanchc  ,  la  nou- 
velle municipalité  ,  M.  Branda ,  président  du  Conseil 
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général,  lo  Conseil  lui-même,  et  entonna  ensuite 
la  Vent  Creator^  pendant  lequel  la  garde  nationale 
lira  une  salve  de  ?1  coups  de  canon  ,  et  les  musi- 
ques réunies  de  la  garde  nationale  et  des  troupes  de 
terre  et  de  mer  exécutèrent  différentes  symphonies* 
La  place  du  Château  offrait  un  coup-d'œil  imposant. 
Les  quatre  brigades  de  la  garde  nationale^  les  régi- 
ments de  Beauce  et  de  Normandie^  le  corps  royal  des 
canonniers- matelots,  les  compagnies  des  ouvriers 
d'artillerie  et  celle  des  invalides  occupaient  les  trois 
faces  d'un  carré  dont  le  quatrième  côté  ne  pouvait  suf- 
fire au  peuple  placé  en  amphithéâtre  sur  une  estrade, 
large  de  cinquante  pieds  carrés  et  haute  de  cinq,  à 
laquelle  on  arrivait,  à  chaque  extrémité,  par  quatre 
gradins*  Des  pavois ,  parsemés  de  fleurs  de  lys ,  en 
décoraient  les  appuis,  et  chacun  de  ses  angles  était 
orné  d'une  pyramide  de  vingt  pieds;  sur  chacune  de 
ses  quatre  faces  se  voyaient  des  médaillons  surmontés 
de  nœuds  tricolores*  Au  centre  de  cette  estrade  s'éle- 
vait ^  à  onze  pieds  au-dessus  du  soU  une  rotonde  où 
avaient  été  dressés,  en  guise  de  colonnes,  huit  fais- 
ceaux de  lances,  symbole  de  la  force  que  produit 
l'union  ;  au  faîte  était  le  bonnet,  déjà  emblème  de  la  M 
liberté.  Pour  compléter  la  décoration  de  cette  rotonde, 
on  avait  placé  des  drapeaux  au-dessus  des  faisceaux, 
entourés  eux-mêmes  de  guirlandes  de  lauriers  et  de 
lierre  que  la  saison  avait  contraint  de  substituer  au 
chêne  civique.  C'est  là  que,  sur  un  autel  de  forme 
cubique,  où  se  lisaient  les  mots  :  à  la  Patrie  !  et  qui 
n'avait  pour  tout  ornement  qu'un  Christ  et  deux  lampes 
ardentes,  le  recteur  de  Saint-Louis  célébra  une  messe 
basse  à  l'issue  de  laquelle  M.  Malmanche  prêta,  sur  le 
livre  des  évangiles,  le  serment  décrété  par  TAssemblé^ 
nationale.  A  ce  moment,  une  nouvelle  salve  de  21 
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coups  de  cîanon  se  fit  entendre,  les  cloches  sonnèrent 
à  toutes  volée,  et  les  tambours  battirent. 
Lorsque  la  prestation  de  serment  du  maire  et  des 
oflBciers  municipaux  fut  terminée,    Tofficiant  et  son 
clergé  entonnèrent  le  Te  Deum  qui  fut  accompagné  de 
la  musique  de  tous  les  corps  militaires,  et  d'une  nou- 
velle salve,  exécutée  par  Tartillerie  de  la  garde  natio- 
nale. Le  défilé  de  toutes  les  troupes  termina  cette  fête 
patriotique,  dont  l'ordonnance,  confiée  à  M.  Trouille, 
architecte  et  major  de  la  garde  nationale ,  lui  valut 
les  remerciments  de  tous  les  corps  constitués  (1).  La 
nouvelle  municipalité  et  les  notables  étant  rentrés  à 
l'hôtel-de-ville,  M.  le  comte  d'Hector,  accompagné  de 
trente  officiers ,  alla  les  complimenter  et  leur  donna 
rassurance  que  la  marine  les  seconderait  dans  4oiit  ce 
qu'ils  feraient  pour  assurer  l'ordre  et  la  tranquillité 
publique. 

Mais  cette  tranquillité  n'était  rien  moins  qu'assurée. 
Aussi  M.  le  comte  d'Hector,  comptant  avec  raison  sur 
la  fermeté  de  M.  de  Marigny,  major  général  de  la 
marine,  chargé  d'une  mission  à  Vannes,  prit-il  sur  lui 
de  le  retenir,  et  de  le  remplacer  par  M.  de  Sellions. 
Les  troupes  delà  marine,  cédant,  à  de  coupables  sug- 
gestions, manifestaient  des  intentions  dont  leurs  chefs 
88  préoccupaient  à  bon  droit.  Afin  de  dissiper  les 
impressions  défavorables  qu'une  adroite  tactique  avait 

(I)  Ces  détails  sont  résumés  du  long  procès-verbal  rédigé  le  jour 
même  de  la  fêle  par  le  Conseil  général  de  la  commune.  La  fêle  du 
21  mars  inspira  à  M.  Desplaces ,  professeur  de  dessin  des  gardes 
ée  la  marine ,  le  sujet  d'une  gouaclie  qui  reproduit  Tensemble  de 
la  cérémonie,  mais  ne  s'accorde  pas ,  sur  quelques  points ,  avec 
le  procès-verbal  ofGciel,  notamment  quand  elle  représente  les  trou- 
pes comme  formant  un  carré,  tandis  qu'un  des  côtés  de  ce  carré 
était  occupé  par  des  gradins  sur  lesquels  étaient  assis  les  specla- 
tears. 
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répandues  sur  leurs  sentiments^  lessous-offlciers  des 
cinq  diviâîoûs  du  corps  royal  des  canonniers-matclots 
souscrivirent,  le  22  avril,  «  le  pacte  fédératif,  pour 
«  faire  tomber  les  trames  ourdies  de  cette  horde 
*  aristocrate  qui  (semblable  à  l'hydre)  veut  infecter 
«  par  ses  odieux  propos  la  liberté  naissante.  »  Ce  pacte 
que  le  Conseil  général  sanctionna  de  son  approbation, 
et  qtfil  fit  imprimer ,  obtint  en  outre  radhésîoti  des 
olïlciers  de  mérite  des  cinq  divisions  et  en  provoqua  de 
semblables  de  la  part  des  régiments  de  Normandie  et 
do  Beauce,  ainsi  que  de  la  part  des  officiers  et  soldats 
de  la  compagnie  d^onvriers  d'artillerie  de  la  marine  (!  L 
La  garde  nationale  ne  voulut  pas  faire  moins.  Le  6 
mai,  elle  publia  sa  déclaration  ledérative  où  ses  offi- 
ciers s'exprimaient  en  ces  termes  :  «  Convaincus  par 
une  longue  et  fatale  expérience  qull  existe  en  cette 
ville  des  tyrans  subalternes,  partisans  et  soutiens  du 
régime  despotique  sous  lequel  nous  avons  trop  long- 
temps gémi,  nous  avons  cru  que  le  dernier  moyen  que 
nous  puissions  mettre  en  usage  pour  les  faire  revenir 
de  leur  égarement  anti-civique  et  leur  prouver  que 
nous  serons  toujours  prêts  à  renverser  ces  projets 
odieux  qu'enfante  encore  le  délire  de  rarisloeralie 
expirante,  était  de  répéter  que  nous  jurons  de  répandre, 
s'il  le  fautjusqu 'à  la  dernière  goutte  de  notre  sang 
pour  soutenir  la  nouvelle  constitution  du  royaume  et  ■ 
faire  disparaître  jusqu'à  la  trace  des  oppressions  de 
tout  genre  qui  trop  long-temps  ont  déshonoré  l'empire 
français  et  rhumanité  ;  de  répéter  que  nous  jurons  à 
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(1)  Les  adî^ssfs  ûè  ces  divers  corps  rénchérissaienl  les  luifs  sur 
les  autres.  Celle  du  rf^im^nl  de  Normaîidte  déclartil  une  guerre 
implacable  aux  arislocrales  qu'elle  divisait  en  trois  classes.  Des 
jeui  d  esprit  trouva îi'nt  leur  place  dansées  di^clamalions furibondes, 
n  L'anagramme  d  arislocrale,  y  Ut-on^  est  hcûtioUj  c'est-îi-dire 
traîirt,  *» 
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jamais  une  fidélité  inviolable  à  la  nation,  à  la  loi  et  an 
Roi.  Unis  pour  jamais  aux  braves  officiers  de  mérite, 
bas  officiers  et  soldats  des  régiments  de  Normandie  et 
deBeauce,  nous  jurons  de  les  défendre,  soutenir  de 
tout  notre  pouvoir  envers  et  contre  tous  ces  oppres- 
seurs qui,  abusant  d'une  autorité  usurpée  voudraient 
encore  en  faire  usage  contre  ces  militaires- citoyens, 
nos  amis  et  nos  frères,  pour  les  punir  d'avoir  donné 
l'exemple  du  patriotisme  et  des  vertus  civiques,  etc.  » 
Un  pareil  langage  avait  pour  conséquence  inévitable, 
non  -  seulement  de  rompre  complètement  tout  lien 
de  subordination,  mais  encore  de  provoquer  contre 
les  officiers  de  la  marine  des  violences  que  l'esprit 
fanatisé  des  soldats  pouvait  rendre  imminentes.  Ces 
officiers  essayèrent  de  conjurer  le  péril  en  adressant 
aux  officiers  municipaux  la  lettre  suivante  :  «  Mes- 
sieurs, le  corps  des  officiers  de  la  marine  du  dépar- 
tement de  Brest,  jaloux  dans  tous  les  temps  de  rem- 
plir ce  qu'il  se  doit  comme  militaire  ou  citoyen ,  ne 
peut  voir  qu'avec  la  plus  vive  peine  les  sollicitudes 
générales  que  vous  partagez  sûrement  d'après  ce  qu'on 
voit  exprimé  dans  le  bulletin  de  cette  ville,  n®  51. 

«  Les  expressions  qui  manifestent  la  connaissance 
d'une  coalition  aristocratique  pouvant  le  regarder 
particulièrement,  il  est  de  son  devoir  de  vous  renou- 
veler ici,  par  une  déclaration  particulière,  l'assurance 
qu'il  ne  s'écartera  jamais  de  Tcsprit  du  serment  qu'il  a 
prêté  publiquement  :  fidélité  inviolable  à  la  NatUyn^  à  la 
Loif  au  Roi  ;  soumission  aux  décrets  de  r Assemblée  natio- 
nale sanctionnés  par  le  Roi. 

«  Toutes  ses  vues,  ses  sentiments,  se  porteront  cons- 
tamment pour  le  maintien  de  la  tranquillité  publique, 
comme  étant  le  plus  sûr  de  tous  les  moyens  possi- 
bles pour  assurer  la  conservation  du  dépôt  précieux 
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dont  la  garde  lui  est  confiée-  Puisse  cette  nouvelle 
démarche,  Messieurs,  être  un  motif  de  tranquillité 
sufllsaDte  pour  tous  les  citoyens,  dont  les  oillciers  de 
la  marine  se  regardent  comme  faisant  partie. 

«  Ils  vous  prient  de  donner  à  cet  acte  rauthenticité 
nécessaire  en  le  faisant  insérer  dans  le  premier  bul- 
letin. 

a  Brest  le  11  mai  1790,  Signé  :  le  chevalier  de  Ker- 
salnt,  commandant  la  2*  escadre  ;  de  la  Môtle-Grout, 
commandant  la  4"  escadre  ;  Le  Large»  directeur  du 
port  ;  Bernard  de  Marigny,  commandant  la  1"  escadre  ; 
le  chevalier  de  Gîrardin,  commandant  la  5'  escadre  ; 
le  comte  Benaud  d*Allen,  commandant  la  3"  escadre  ; 
le  marquis  de  La  Porte  Vezins,  directeur  général;  le 
comte  d'Hector^  commandant  de  la  marine,  » 

Les  auteurs  de  cette  démarche  ne  se  faisaient  pas 
d'illusion  sur  son  issue,  et  ils  avaient  raison.  Le  sur- 
lendemain le  serment  fédératif  fut  prêté  en  grande 
pompe,  sur  le  Champ-de*Bataîlle ,  par  tous  ceux  qui 
rayaient  souscrit,  etj  cinq  jours  après,  une  dêpulafîon 
des  sous  lieutenants  de  vaisseau  vint  faire  acte  d'adhé- 
sion à  rhôtel' de-ville. 

Le  mal,  on  le  voit^  marchait  à  grand  pas.  Faisant 
abnégation  d'eux-mêmes,  les  signataires  de  la  décla- 
ration du  il  mai  tentèrent  de  nouveau  de  se  faire  un 
auxiliaire  du  Conseil  général.  Le  19  mai,  M.  d'Hector, 
accompagné  de  deux  officiers  de  chaque  grade,  alla 
lui  remettre  une  adresse,  ainsi  conçue  :  ^  Messieurs  les 
olDcîers  militaires  de  la  garnison  et  de  la  marine 
dans  la  ville  de  Brest,  sensiblement  alTectés  de  n'avoir 
pu  parvenir  jusqu'à  ce  moment  à  maintenir  entre  les 
citoyens  et  eux  les  sentiments  d'union,  de  tranquillité 
et  de  conflancGj  quoiqu'ils  aient  employé  dans  dilTé- 
rentes  circonstances  tout  ce  qu'ils  ont  cru  propre  à 
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inspirer  le  véritable  amour  du  bien,  ont  Thonneur  de 
s'adresser  au  Conseil  général  de  la  ville  pour  le  prier 
de  leur  indiquer  quels  seraient  enfin  les  moyens  à 
employer  pour  parvenir  à  cette  réunion  et  cette  con- 
fiance si  nécessaires  au  bonheur  de  tous  et  à  la 
conservation  du  dépôt  le  plus  important  du  royaume. 
Ds  demandent  que  le  Conseil  veuille  bien  le  leur  faire 
conn^tre  par  écrit  et  donner  connaissance  au  public 
de  cette  démarche.  » 

Froidement  accueillis,  M.  le  comte  d'Hector  et  ceux 
qui  raccompagnaient  ne  reçurent  pas  de  réponse  immé- 
diate. Mais,  le  soir,  à  huit  heures,  quatre  membres 
du  Conseil  allèrent  remettre  au   commandant  de  la 
marine,  une  copie  de  la  délibération  qui  venait  d'être 
prise  et  qui  après  quelques  éloges,  mêlés  de.  restric- 
tions^ traçait  ainsi  aux  officiers  la  conduite  qu'ils  avaient 
à  tenir  :  «  Le  Conseil  a  arrêté  d'inviter  MM.  les  chefs 
militaires  de  terre  et  de  mer  à  concourir  par  tous  les 
moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir  aux  mesures  propres 
à  dissiper  jusqu'au  plus  léger  soupçon,  relativement 
aux  dépôts  d'armes  et  autres  munitions,  et  à  satisfaire 
les  justes  désirs  de  la  commune  sur  les  objets  de  ce 
genre  qu'elle  aurait  besoin  de  demander  ;  à  mettre 
à  exécution,  dès  ce  jour,  autant  qu'il  dépendra  d'eux, 
les  divers  décrets  de  l'Assemblée  nationale  concernant 
la  destruction  des  ordres  et  des  privilèges ,  et  l'éga- 
lité des  droits  de  tous  les  citoyens  à  toutes  les  places 
civiles  et  militaires.  En  conséquence,  pour  ce  qui 
concerne  M.  le  commandant  de  la  marine  en  particulier, 
à  solliciter  qu'il  soit  fait  droit  aux  justes  réquisitions 
soit  du  Conseil,  soit  de  la  commune,  relativement  à  la 
corvette  d'instruction,  à  l'embarquement  des  volon- 
taires de  la  marine  et  sous-lieutenants  de  vaisseau,  à 
leurs  promotions  respectives  et  à  l'admission  des  jeunes 
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gens  ail  service  de  la  marîoe;  à  prendre  dans  resprit 
d€s  décreU  relatifs  à  Tarmée  les  dîsposîlîoQs  favorables 
aux  prétentions  des  militaires  subaUerncs  et  à  tâcher 
de  faire  jouir  cette  classe  utile  et  trop  long- temps 
négligée  des  droits  que  la  constîtution  accorde  à  tous 
les  hommes,  et  que  son  vœu  est  d* étendre  plus  parti- 
culièrement, sll  est  possible»  aux  défenseurs  de  la 
patrie  et  des  principes  sur  lesquels  repose  la  sùrelé  ^ 
publique  ;  à  concilier,  par  tous  les  moyens  justes  eifl 
raisonnables  robéissance  qu'ils  doivent  aux  ordres  des 
ministres  avec  la  soumission  que  les  législateurs  de 
Kempire,  que  les  dignes  organes  de  la  volonté  gêné- 
raie  de  la  nation,  ont  droit  d'attendre  de  tous  les  agentsa 
du  pouvoir  exécutif  ;  à  faire  alterner  la  troupe  de  terre  ™ 
et  de  mer  de  la  garnison,  pour  la  garde  de  la  salle 
de  spectacle  où  la  municipalité  les  verrait  avec  plaisir, 
ainsi  que  MM,  les  ofïlcicrs  sous  leurs  ordres^  jouir,  au 
milieu  de  leurs  concitoyens,  d'un  délassement  néces- 
saire et  donner  ainsi  au  peuple  le  spectacle  de  cette 
égalité  politique  et  l'exemple  de  cet  oubli  de  distinc- 
tions, pour  la  destruction  desquelles  il  a  déployé  toute 
son  énergie.  Enfin  si  les  événements  fâcheux  qui  nous 
sont  annoncés,  si  les  dissensions  de  nos  voisins fl 
devaient  entraîner  le  gouvernement  k  quelques  démar- 
ches de  précaution,  le  Conseil  a  arrêté  dlnviter  MM.  les 
commandants  de  terre  et  de  mer  à  communiqner  leurs 
ordres  respectifs .  soit  à  M,  le  maire  ,  soit  à  M.  le 
commandant  de  la  garde  nationale,  et  à  donner  à  ce 
dernier  séance  dans  les  conseils  ou  comités  militaires 
qui  auront  pour  objet  le  maintien  do  la  sûreté  de  la 
ville  et  de  TarsenaL  » 

On  avait  demandé  une  leçon;  elle  était  complète.  Se 
conformant  aux  invitations  qui  lui  étaient  adressées, 
M.  d'Hector  se  rendît^  le  21  mai,  à  rhôtel-de-villc, 't 
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fit  connaître  au  Conseil  les  motifs  qui  avaient  conduit 
le  ministre  à  ne  point  consentir  à  l'embarquement  des 
volontaires  sur  la  corvette  des  élèves.  On  se  sépara 
après  s'être  réciproquement  donné  des  assurances  de 
conilance.  Mais,  sincère  ou  non,  cette  confiance  ne 
subsista  pas  plus  de  48  heures,  car  dés  le  23,  le  Conseil 
arrêta,  après  un  long  débat,  que  le  renvoi  de  M.  d'Hec- 
tor et  de  M.  de  Marigny  serait  demandé  à  l'Assemblée 
nationale  qu'on  prierait  de  répondre  par  le  retour  du 
courrier.  Informés  de  cette  démarche,  et  mettant  de 
côté  toute  susceptibilité,  ces  deux  officiers  généraux 
n'hésitèrent  pas  à  aller,  le  25  mai,  à  l'hôtel  de- ville,  afin 
de  déterminer  le  Conseil  à  s'unir  à  eux  pour  déjouer 
certaines  tentatives  qu'ils  avaient  des  raisons  de  croire 
imminentes.  Le  Conseil  était  en  séance,  entouré  d'un 
public  nombreux.  M.  d'Hector  se  plaignit  de  l'inter- 
prétation donnée  à  ses  actes  et  du  peu  de  confiance 
qu'on  avait  en  lui  ainsi  que  dans  le  corps  de  la  marine, 
malgré  toutes  les  preuves  que  les  officiers  avaient 
données  de  leur  amour  du  bien  public.  Il  demanda 
ensuite  qu'il  fût  donné  lecture  de  sa  dernière  lettre 
que  lui  et  M.  de  Marigny  expliquèrent  et  commentèrent 
paragraphe  par  paragraphe.  Voyant  que  leurs  raisons 
produisaient  une  certaine  impression,  il  ajouta   gaie- 
ment :  «  M.  de  Moynier  et  moi,  jaloux  de  contribuer  à 
tout  ce  qui  peut  vous  être  agréable,  nous  nous  arran- 
gerons ensemble,  et  la  comédie  ne  sera  plus  pour  nous 
qu'un  sujet  d'amusement  et  non  de  discorde.  »  Des 
applaudissements  accueillirent  ces  paroles.  M.  d'Hec- 
tor crut  que  c'était  le  moment  de  parler  de  choses 
plus  sérieuses.  Il  exposa  la  nécessité  où  il  était  d'exé- 
cuter les  ordres  qu'il  recevait,  exhiba  la  lettre  minis- 
térielle du  24  mai,  défendant  l'embarquement  des 
volontaires,  et  promit  d'atténuer  l'effet  de  cette  défense 
m  15 
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en  embarquant  des  volontaires  sur  de  petits Mtiments 
ou  il  n'y  aurait  point  d'élovcSt  quoique  ce  fût  contrai rc 
à  la  décision  du  ministro  qui  voulait  que  les  uns  et  les 
autres  y  fussent  en  nombre  égal*  Abordant  la  question 
perso  Quelle  à  lui  et  à  M.  de  Marîgny,  il  remercia  îe  Con- 
seil d'avoir  demandé  leur  remplacement^  et  tous  deux 
insistèrent  pour  qull  tut  donné  suite  à  cette  démarche 
dont  ils  désiraient  ardemment  le  succès.  L'attitude  et  le 
langage  de  ces  deux  officiers  généraux  ébranlèrent  le 
Conseil  ot  lo  déterminèrent  à  suspendre  Teavoi  de  son 
adresse-  De  leur  coté,  les  ofDciers  de  divers  corps  de 
la  marine,  réunis  chez  M.  de  la  Mottc-Picquetj  arrê- 
tèrent que  MM.  d'Hector  et  de  Marigny  seraient  priés 
do  revenir  sur  leur  détermination.  Cédant  au  vœu  du 
Roi,  ils  se  résignèrent  à  remplir  leurs  pénibles  fonc- 
tions. Ils  eurent  un  moment  de  satisfaction,  ce  fut  celui 
où  ils  réussirent  à  rapprocher  les  oiHoîei's  des  grades 
llnférieurs  do  la  marine  que  Ton  n'avait  que  trop 
divisés, 

Un  nouveau  pouvoir  qui  devait  être,  tantôt  l'auxi- 
lîairo,  tantôt  lo  rival  de  la  municipalité  et  du  Conseil 
général,  s'organisait  alors.  C'était  la  Socléid  des  amis 
de  la  constUuiion  dont  le  règlement  constitutit  fut 
arrêté  le  14  juin  1790*  Cotte  Société  dont  le  but  et  les 
moyens,  disait  le  règleracnt,  étaient  identiquement  les 
mêmes  que  ceux  du  club  des  Jacobins  de  Paris  ,  bien 
différent  alors  de  ce  qu'il  fut  depuis,  cette  Société^ 
disons-nous,  devait  se  composer  de  personnes  recon- 
nues de  bonnes  mœurs,  d'humeur  sociable,  âgées  de  21 
ans  au  moins,  et  faisant,  sauf  le  cas  d'excuse  légitime, 
le  service  actif  de  la  garde  nationale.  On  y  serait 
admis  au  scrutin.  Le  nombre  des  sociétaires  fut  pro- 
^Visoircment  fixé  à  150.  *  I/objet  do  rinstitution,  por- 
tait rarticlc  17  du  réglementp  étant  d'éclairer  le  peuple 


4 
I 

I 


—  227  — 

sur  SCS  intérêts,  de  démasquer  ceux  qui  le  trompent, 
et  de  mettre  au  plus  grand  jour  les  lois  nouvelles,  les 
manquements  à  ces  lois  et  les  abus  do  tout  genre , 
devront  être  dénoncés  courageusement  et  sans  aucune 
considération.  »   Pour  mieux  atteindre  son  but ,   la 
Société  loua,  dans  la  maison  Bouchet,  rue  delà  Rampe, 
des  appartements  où  le  public  fut  admis  à  lire  les 
journaux,  les  brochures  politiques,  et  à  s'entretenir  des 
affaires  publiques.  Ce  local  étant  promptement  devenu 
insuffisant,  M.  Berlhommo  construisit  sur  un  terrain 
qu'il  possédait,  rue  de  Siam,  une  vaste  salle  avec 
amphithéâtre  et  tribunes.  C'est  celle  qui ,  depuis  la 
réorganisation  des  tribunaux  jusque  vers  1820,  a  servi 
de  Palais-de-Justice.  Composée ,  en  très  grande  majo- 
rité, d'honnêtes  gens,  la  Société  obtint,  dos  son  début, 
une  influence  dont  elle  lit,  pendant  les  deux  années 
suivantes,  un  usage  souvent  utile.  De  sages  résolutions 
y  furent  prises,  et,  par  son  action,  tantôt  elle  remédia  à 
l'impuissance  et  à  l'anarchie  des  pouvoirs  constitués, 
tantôt  elle  modéra  l'ardeur   inconsidérée   de  leurs 
adversaires.  Parfois ,  néanmoins ,  elle  fut  débordée  ; 
et,  soit  qu'elle  fut  impuissante  à  diriger  ou  à  contenir 
le  mouvement,  soit  qu'elle  partageât  les  opinions  qui 
prévalaient ,  elle  s'associa  à  plus  d'un  acte  regretta- 
ble ,  ou  même  le  provoqua. 

Un  des  premiers  actes  de  la  Société  fut  l'organisa- 
tion, de  concert  avec  le  Conseil  général  et  la  munici- 
palité, de  la  fête  de  la  fédération,  célébrée  le  14  Juillet. 
M.  d'Hector,  qui  n'avait  pas  reçu  d'ordre,  s'abstint  de 
faire  tirer  le  canon.  Cette  abstention  causa  un  grand 
mécontentement,  et  le  district,  la  municipalité  et  la 
garde  nationale  s'en  prévalurent  pour  refuser  d'assis- 
ter, le  25  août  suivant,  jour  de  la  fête  du  Roi,  au  Te 
Dcnm,  qui  fut  chante  h  bord  de  l'amiral.  Néanmoins, 
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cette  damiére  journée  se  passa  traji(iuiilemcDt  et 
autre  incident  que  la  présentation  à  M-  d'Hector,  pen- 
dant la  revue,  d'un  déserteur  dont  il  dat  s*cngager  à 
solliciter  la  grâce*  Mais,  le  lendemain,  les  ti'oupes 
participèrent  à  des  orgies  et  à  des  attroupements  suivis 
I  de  promenades  où  Ton  porta  des  bannières,  des  écus- 
sons,  des  placards  et  des  portraits  flgurant  des  nobles 
ou  des  ecclésiastiques*  Des  refrains,  où  le  mot  d'aris- 
tocrate revenait  sans  cesse,  accompagnèrent  ces  satur* 
,  nales  qui  se  prolongèrent  fort  avant  dans  la  nuit* 

Ceux  qui  faisaient  tous  leurs  efforts  pour  calmer  les 
passions  gémissaient  de  cette  licence.  L'arrivée  de 
plusieurs  détachements  des  régiments  de  Forez,  Poi- 
tou et  Rouergue  donna  lieu  à  des  manifestations  qui 
firent  craindre  qu'elle  n'augmentât,  La  municipalité, 
qui  commençait  à  redouter  reflervescence  populaire  , 
jdemanda,  le  28  juillet,  à  s'entendre  avec  MM-  d'Hector 
etdeMarigny,  sur  les  moyens  de  ramener  Tordre.  Ils 
auraient  pu  récriminer  ;  ils  s'en  abstinrent.  Comme  les 
équipages,  ou  plutôt  les  soldats  de  l'escadre,  qui  était 
alors  sur  rade,  prenaient  part  au  désordre,  M*  d'Albert 
de  Rions,  son  commandant,  concourut  aux  arrange- 
ments arrêtés  entre  les  chefs  militaires  et  le  maire. 
Des  patrouilles  mixtes  furent  organisées,  les  permis- 
sionnaires de  la  rade  obligés  à  rentrer  à  heure  fixe, 
et  les  cabarets  fermés  de  bonne  heure.  Ces  mesu- 
res sufîlrent  pour  rétablir  la  tranquillité.  Toutefois , 
M,  d'Hector  ne  la  croyait  pas  durable,  et  il  avait  raison. 
En  effet,  le  1^'  août,  une  nombreuse  députation,  com- 
posée d'officiers  municipaux  et  de  membres  do  la 
Société,  vînt  lui  dire  que,  d'après  deux  lettres  appor- 
tées par  le  courrier»  Tune  de  M,  Le  Gendre,  l'autre  de 
M.  Guillot,  ancien  intendant  de  la  marine  à  Brest,  la 
ville  et  le  port  couraient  des  dangers  qu'il  fallait  pré* 
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venir  en  armant  immédiatement  les  batteries  des  côtes. 
M.  d'Hector  répondit  qu'il  n'avait  reçu  aucun  avis 
semblable,  et  qu'il  lui  paraissait  très  impolitique,  quand 
il  y  avait  une  forte  escadre  sur  rade ,  de  manifester 
I>ar  un  tel  armement,  des  craintes  sans  fondement.  Il 
ajouta  qu'il  appréhendait  d'être  désapprouvé  parle  Roi 
et  TAssemblée  nationale  ;  que,  d'ailleurs,  pour  armer 
des  batteries  il  fallait  des  hommes,  des  vivres  et  de 
l'argent.  «  Les  hommes  lui  fut-il  répondu ,  ne  vous 
manqueront  pas.  9  M.  d'Albert  de  Rions  s'étant  prêté  à 
détacher  des  soldats  de  la  garnison  de  ses  vaisseaux 
pour  renforcer  celle  du  camp  de  Quélern,  M.  d'Hec- 
tor conseilla  à  la  députation  de  s'aboucher  avec  le 
commandant  de  la  place  dans  les  attributions  duquel 
étaient  les  batteries.  Ce  dernier  lit  à  peu  près  les 
mêmes  réponses  que  lui.  Le  lendemain,  le  Conseil 
général  demanda,  par  une  délibération,  que  les  postes 
les  plus  essentiels  des  environs  et  les  batteries  les  plus 
nécessaires  à  la  défense  du  port  fussent  mises  en  état. 
Le  mois  d'août  se  passa  tranquillement.  Mais  le  29, 
l'alarme  se  répandit  dans  la  ville,  quand  on  sut  qu'on 
venait  de  découvrir  dans  un  magasin  du  port,  conte- 
nant du  goudron,  quatre  forçats  munis  d'une  fausse 
def,  d'une  lime  et  de  deux  paquets  d'allumettes.  On 
crut  à  une  tentative  d'incendie.  L'Assemblée  nationale, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine,  ordonna  une 
enquête  et  des  poursuites.  Il  semble  néanmoins  que 
ce  fait  n'avait  qu'une  gravité  apparente,  car  il  n'en  fut 
plus  question,  sinon  pour  le  rattacher  aux  événements 
qui  se  passèrent  dans  l'après-midi  du  1"  septembre. 
C'était  un  mercredi.  Les  ouvriers  du  port,  à  qui  il  était 
dû  environ  huit  mois  de  solde ,  et  à  qui  l'on  avait  pro- 
mis de  payer  le  dimanche  suivant  celle  du  mois  d'août, 
ayant  appris  que  ce  paiement  était  remis  au  15,  s'abs- 


—  230  — 

tinrent  en  masse  de  venir  travailler  et  se  rendirent  à 
la  municipalité  qui,  après  s'être  assurée  de  Tinipossi- 
bililô  où  était  rinteodaût  de  les  satisfaire  le  5j  leur 
conseilla  la  patience  etJa  modération.  Exaltés  par  la 
pensée  que  lear  détresse  va  se  prolonger,  ils  courent 
à  Tintendance.  M*  Redon  tente  inutilement  de  les 
calmer.  Pensant  qu'elle  sei'a  plus  heureuse,  M"*  Redon 
leur  présente  ses  enfants^  prie,  supplie.  Sourde  à  ses 
prières,  insensible  à  ses  larmes,  la  foule  lance  des 
pierres  contre  Thôtcl,  et  la  force  à  une  reirai  le  préci- 
pitée* Ivres  de  fureur,  les  aâsaillanls  vont  la  suivre. 
N'écoutant  que  l'impulsion  de  sa  conscioncG,  M.  Brous- 
miche  j  modeste  employé  du  trésor,  qui  habitait  une 
maison  voisine,  —  trois  ans  plus  tard,  il  cautionna  la 
liberté  i  M,  Redon  détenu  au  château,  ~  se  précipite 
au  milieu  de  la  foule  et  lui  aftirme  que  Tintendant  a 
dit  vrai  Élevant  la  voix,  il  atteste  sur  rhomieur  que  le 
trésor,  ou  il  est  commis  du  caissier,  est  vide,  A  bas 
Varistocrate  !  s*écrlent  aloi's  deux  mille  voix  ;  une  lan- 
terne est  descendue  et  sa  corde  va  servir  à  pendre 
celui  qui  a  osé  proclamer  que  T intendant  a  dit  vrai. 
Quelques  braves  gens  poussent  alors  M.  Brousmiche 
dans  une  boutique,  et  le  cachent  dans  une  soupente. 
Il  était  deux  heures.  Pendant  les  sept  qui  suivirent, 
on  cbercha  le  reclus;  vingt  fois  il  entendit  marcher 
au-dessus  desatcte.  Enfin,  à  dix  heures  du  soir^  il 
put  quitter  sa  cachette  et  rentrer  chez  lui  oii  sa  femme 
et  ses  enfants  rallendaient  dans  une  anxiété  facile  à 
comprendre.  Sous  Timpression  de  la  terre  nr  causée 
par  ces  scènes  déplorables,  rintendapt  avait  promis 
aux  ouvriers  qu'ils  seraient  soldés  le  5.  Le  ConseO 
général  qui  s'assembla  le  2,  les  blâma  de  leur  conduite, 
et  le  3,  M-  de  La  Porte  Vezins,  commandant  intéri- 
maire en  l'absence  de  M.  d'Hector,  déférant  à  la  réqui- 
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sition  de  la  municipalité,  mit  à  sa  disposition  trois  cents 
canonniers-matelots  qui  se  tinrent  prêts  à  repousser  les 
ouvriers  s'ils  tentaient  quelque  mouvement.  Heureu- 
sement il  n'y  eut  lieu  à  aucun  déploiement  de  force, 
H.  Gaudelet,  banquier  de  la  marine,  ayant  consenti  à 
exécuter  rengagement  de  M.  Redon. 

Ces  faits,  que  M.  de  La  Porte  Vezins  s'attendait  à  voir 
«e  reproduire  si  des  fonds  n'étaient  immédiatement 
expédiés  à  Brest,  rappelèrent  M.  d'Hector  dans  la  jour- 
née du  4.  D  alla  lui-même  faire  des  représentations  aux 
ouvriers  qu'il  trouva  très  affectés  de  la  qualification 
de  perturbateurs  que  leur  avait  appliquée  la  munici- 
palité. Ils  lui  avouèrent  qu'ils  s'étaient  laissé  entraîner 
par  une  lettre  où  le  maître  d'équipage  Antoine  ,  de 
Lorient,  député  par  son  corps  près  de  l'Assemblée 
nationale,  leur  avait  fait  savoir  que,  d'après  un  décret, 
il  ne  devait  jamais  être  dû  plus  de  trois  mois  de  solde 
aux  ouvriers.  Ramenés  par  les  conseils  paternels  de 
M.  d'Hector,  ils  reconnurent  leuï*  imprudence,  envoyè- 
rent aux  chefs  militaires  et  à  la  municipalité  une 
députation  chargée  d'exprimer  leurs  regrets  et  repri- 
rent leur  travail  le  6.  S'ils  restèrent  paisibles,  ce  ne 
fat  pas  la  faute  des  provocations  dont  ils  furent  l'objet. 
Une  prétendue  lettre  de  M.  de  la  Luzerne,  insérée  dans 
le  supplément  au  n*  49  de  la  correspondance  de  Rennes 
avec  l'Assemblée  nationale,  imprimée  par  Vatar,  fils, 
représentait  le  ministre  comme  ayant  accueilli  une 
lettre  de  M.  d'Hector  où  les  ouvriers  étaient  signalés 
comme  complices  des  forçats  incendiaires,  lettre  dont 
il  se  serait  servi  pour  les  dénoncer  comme  tels  à  l'As- 
semblée. Cette  perfidie  calculée  souleva  l'indignation 
des  ouvriers  qui  protestèrent.  La  Société  des  amis  de 
la  constitution  se  fit  leur  organe.  Le  ministre  n'avait 
point  fait  à  l'Assemblée  la  dénonciation  qu'on  lui  impu- 
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tait,  et  rien  dans  la  correspoiidaDce  ne  donne  droit  de 
soupçonner  qu'elle  lui  aurait  servi  de  base.  Celait  une 
odieuse  manœuvre.  M.  de  la  Luzerne  en  ût  justice  par 
sa  lettre  du  22  septembre,  rendue  publiiiue,  et  por- 
tant que,  comme  dans  tous  les  comptes  que  lui  avait 
rendus  M,  d'Hector,  il  n'avait  trouvé  que  des  témoi- 
gnages du  zèle  et  de  la  fidélité  des  ouvriers,  il  n'avait 
pu  être  question  de  les  inculper  en  aucune  manière 
d*un  tel  dessein. 

Pondant  que  l'ordre  se  rétablissait  à  terre,  les  équi- 
pages des  vaisseaux  s'insurgeaient»  Le  6,  M,  d'Albert 
de  Rions  y  avait  fait  donner  lecture  du  nouveau  code  I 
pénal  décrété  par  l'Assemblée  nationale.  Du  vaisseau 
VÂ77iérica^  la  fermentation  produite  par  la  lecture 
de  ce  décret,  se  communiqua  au  MajcstumiT^  vaisseau 
commandant,  et  de  là  aux  autres  vaisseaux.  Sourds 
aux  représentations  de  leurs  chefs  ,  ci  ne  tenant 
aucun  compte  de  la  promesse  faite  par  M,  d  Albert  de 
Kions  de  transmettre  leurs  réclamations  à  T Assemblée 
nationale,  les  marins  armèrent  les  chaloupes  et  se 
transportèrent,  au  nombre  d'environ  1,500^  à  rbôlel- 
de-ville.  Alarmée  et  do  cette  démarche  et  de  Tinsubor- 
dination  dont  elle  était  la  conséquence  ,  la  munici- 
palité invita,  à  tout  événement,  les  chefs  militaires  à 
tenir  les  troupes  à  sa  disposition.  Deux  hommes  de 
chaque  équipage  furent  introduits,  et  pendant  plu- 
sieurs heures,  les  officiers  municipaux  discutèrent  avec 
eux  sans  pouvoir  les  ramener,  la  peine  des  îevs  et  celle 
de  la  liane  étant,  disaient-ils,  des  peines  avilissantes 
auxquelles  ils  ne  se  soumettraient  jamais.  Jugeant  inop- 
portun de  prolonger  la  discussion,  les  officiers  munici- 
paux promirent  d*appuyer  leur  réclamation,  ce  qui  les 
détermina  à  regagner  leurs  bords  respectifs,  L*Assem* 
blee  nationale,  à  qui  il  fut  rendu  compte  de  ces  faits, 
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maintint  son  décret,  en  l'expliquant  et  en  déclarant 
s'en  rapporter,  quant  à  l'application  des  peines,  à  la 
prudence  des  commandants.  Elle  approuva  et  félicita 
M.  d'Albert  de  Rions,  ainsi  que  la  municipalité. 

Le  lendemain  de  cette  démonstration,  l'équipage  de 
la  frégate  la  /'idèfe,  capitaine  de  Rosily,  en  fit  une 
nouvelle,  mais  isolée.  Descendu  à  terre,  il  alla  se 
plaindre  à  rhôtel-de-vUle ,  où  M.  de  Marigny  et  les 
officiers  municipaux  firent,  sans  trop  de  succès,  de 
longs  efforts  pour  calmer  son  irritation.  Quatre  jours 
après,  ce  fut  le  tour  de  la  division  destinée  à  aller  tenir 
station  aux  îles  du  Vent,  sous  les  ordres  de  M.  de 
Rivière ,  et  composée  de  la  Fermcj  vaisseau  comman- 
dant, des  frégates  la  Didon  et  la  Calypso,  de  la  corvette 
le  MarécJial'de-Castries  et  de  la  goélette  VElizabeth.  Les 
équipages  de  cette  division  avaient  reçu  des  avances 
presque  épuisées  par  suite  de  la  durée  de  l'armement. 
Déjà  celui  de  la  Ferme  avait  successivement  annoncé  à 
son  commandant,  à  l'intendant  et  à  la  municipalité,  sa 
résolution  de  ne  partir  qu'après  avoir  reçu  trois,  ou 
tout  au  moins  deux  nouveaux  mois  d'avances.  Il  avait 
fini,  toutefois,  par  céder  aux  remontrances  de  M.  de 
Rivière.  Mais,  le  11,  il  revint  à  la  charge.  Ce  jour- 
là,  un  grand  nombre  de  matelots  qu'accompagnait 
M.  de  Rivière  allèrent  réitérer  à  l'intendant,  avec  les 
plus  vives  instances,  leur  demande  de  paiement,  et 
lui  déclarèrent  que  toute  l'escadre  l'exigeait  absolu- 
ment et  menaçait  de  faire  feu  sur  la  division  de  M.  de 
Rivière  si  elle  osait  appareiller  avant  d'avoir  reçu  de 
nouvelles  avances.  Placé  entre  le  danger  de  retarder  le 
départ  de  cette  division  chargée  d'une  mission  impor- 
tante et  pressée,  et  le  danger  plus  grand  peut-être, 
s'il  cédait  à  l'équipage  de  la  Ferme,  d'autoriser  de  sem- 
blables exigences  do  la  part  des  autres,  l'intendant  se 
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concerta  avec  M.  d'Albert  de  Bions,  M,  de  Gimrdin, 
commandant  en  Tabsence  de  M.  d'Hector^  et  M,  de 
Marigny.  Tous  furent  d'avis  qao  M,  de  Rivière  reeevrait 
Tordre  d'appareiller  aussitôt  après  qu'il  aurait  lu,  à 
haute  voix,  à  soa  équipage^  sur  le  pont,  les  ordres  du 
Roi,  et  qu'il  lui  aurait  rappelé  son  serment  de  fidélité 
à  la  loi  et  au  Roi,  et  d'obéissance  à  ses  chefs.  M,  de 
Rivière,  aimé  de  son  équipage,  parvint  une  seconde 
fois  à  lui  faire  entendre  raison  ;  mais  malheureuse- 
ment les  vents  s^opposèrent  à  son  départ. 

Sa  division  était  encore  à  Fancre  lorsqu*arriva,  le 
14,  le  vaisseau  le  Léopard^  parti  de  Saint-Domingue, 
le  8  aoûtj  et  portant  environ  une  centaine  de  passagers. 
C'étaient,  ou  des  membres  de  rassemblée  coloniale,  ou 
des  parlieHiiers  qui  s'étaient  embarqués  su  rie  Léopard  ^ 
â  la  nouvelle  que  le  gouverneur ,  M*  de  Peynier, 
déférant  à  la  réquisition  de  rassemblée  provinciale  du 
Nord,  avait  fait  marcher  des  troupes  qui  étaient  sur  le 
point  d*entrer  à  Saint-Marc.  Au  lieu  d'aller,  comme  le 
voulaient  les  règlements  et  les  convenanceSi  rendre 
compte  lui-même  de  sa  mission  au  commandant  de  la 
marine,  M.  Santo-Domingo,  commandant  du  Léopard^ 
eut  à  peine  mouillé  »  qu'il  dépêcha  un  lieutenant  de 
vaisseau  à  la  municipalité  dont  un  des  membres  alla 
avec  cet  officier  requérir  M*  de  Girardin  de  suspendre 
le  dépari  de  la  /V^/ie  jusqu*à  ce  que  M*  de  Rivière  eût 
reçu  de  nouvelles  instructions  ;  que  jusque-là  le  Conseil 
général  et  la  municipalité  prenaient  sous  leur  protec- 
tion  les  passagers  et  Téquipage  du  léojmrd,  M.  de 
Girardin  voulut  obtenir  quelques  détails  de  Voflîcier 
qui  se  refusa  à  lui  répondre,  alléguant  les  ordres  de 
M.  San to- Domingo.  Pondant  que  cela  se  passait  dans 
le  cabinet  du  commandant  de  la  marioep  les  députés 
de  la  colonie,  au  nombre  de  85,  traversaient  la  ville 
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entre  deux  haies  de  gardes  nationaux,  et  étaient  intro- 
duits à  rhôtel-de- ville,  au  son  des  cloches  et  au  bruit 
da  canon,  par  les  membres  du  district  et  de  la  muni- 
cipalité qui  s'étaient  avancés  à  leur  rencontre.  L'ex- 
posé qu'ils  firent  de  la  situation  de  la  colonie  causa 
une  grande  agitation.  Ils  ne  ménagèrent  pas  la  quali- 
fication de  traîtres  aux  chefs  et  officiers  de  la  colonie, 
et  ils  parlèrent  d'une  lettre  que  M.  de  la  Jaille  aurait 
écrite  à  M.  d'Hector,  —  ce  dernier  protesta  toujours  ne 
l'avoir  jamais  reçue,  —  lettre  portant  en   substance 
qu'au  lieu  d'envoyer  la  corvette  la  Blonde  à  Saint- 
Domiixgue,  il  fallait  y  faire  passer  six  bons  vaisseaux 
sous  les  ordres  de  M.  de  Marigny  qui  ferait  prompte 
justice  de  toute  la  canaille  de  la  colonie.  Propagés 
aussitôt  dans  la  ville  et  en  rade,  ces  propos  y  por- 
tèrent l'exaltation  à  son   comble ,  et  donnèrent  lieu 
aux  scènes  des  plus  déplorables.  Laissons  M.  d'Albert 
de  Rions  faire  lui-même  le  triste  récit  de  celles  qui  se 
passèrent  sur  les  vaisseaux.  «  Hier,  à  7  heures  du  soir, 
écrivait-il  le  16,  à  M.  de  la  Luzerne,  un  officier  vint 
m'annoncer  qu'un  matelot  du  Léopard  avait  tenu  des 
propos  séditieux  et  avait  insulté  le  major  du  vaisseau. 
Je  demandai  s'il  était  ivre,  et  sur  l'affirmative,  j'or- 
donnai qu'on  le  conduisît  à  bord.  Un  autre  officier, 
bientôt  après,  m'annonça  que  l'arrestation  de  ce  mate- 
lot avait  excité  de  la  fermentation  sur  le  vaisseau  le 
Patriote j  où  elle  avait  été  faite.  Le  patron  du  canot  du 
vaisseau  avait  montré  le  plus  de  chaleur.  Je  le  fis  venir 
dans  la  chambre  du  conseil,  où  il  me  déclara  que  le 
matelot  n'était  point  coupable,  et  qu'il  ne  devait  pas 
être  puni.  J'eus  la  force  de  me  contenir.  Je  lui  deman- 
dai pourquoi  il  prenait  pour  une  punition  l'ordre  que 
j'avais  donné,  que  lui  seul  était  coupable,  et  que  je  me 
contentais  de  le  renvoyer  à  son  bord.  J'avoue  cepen- 
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dant  gue  je  pensai  perdre  patience ,  lofsqull 
demanda  si  j*asstirerais  ce  que  je  venais  de  dire.  Je  lui 
ordonnai  de  se  retirer  promptement,  ce  qu'il  Qt,  en  me 
disant  que  c'était  au  plus  fort  à  faire  la  ïoi^  qu'il  rélaît, 
et  que  le  matelot  ne  serait  pas  puni.  Le  désordre 
coutinuaît  toujours  à  bord  du  Patriok.,  M*  d'Kntrecas- 
taaux  cria  aux  séditieux  que  si  cela  continuait,  il  serait 
forcé  de  quitter  le  commandement  :  Tant  mieu^ , 
s*écrièrent-i!s.  Vive  la  Nation  !  les  aristocrates  à  la  Ion* 
t^rne^  M.  d*Enlrecâsteaux  sortit  alors  du  vaisseau,  et 
je  lui  permis  de  venir  à  terre,  en  le  chargeant  d'infor- 
mer la  municipalitâ  de  ce  qui  s'était  passé.  —  Ce 
matin j  à  8  heures,, je  me  suis  transporté  à  bord  du 
Patrioie^  j'ai  ordonné  que  tous  les  officiers  se  tinssent 
sur  le  gaillard  d'arrière  ;  j'ai  fait  venir  l'équipage,  et 
j*ai  demandé  quelle  était  la  cause  du  trouble.  On  a 
gardé  le  plus  profond  silence.  Je  me  suis  adressé  tu 
patron  du  canot,  il  m*a  répondu  qu'on  avait  craint  que 
le  matelot  du  Léopard  ne  fût  trop  sévèrement  puni. 
J'ai  fait  venir  lofllcier  que  j'avais  chargé  de  cette 
commission  ;  il  a  rapporté  les  faits  que  je  viens  de  vous 
raconter,  —  Vous  voyez,  ai-je  dit  à  l'équipage,  que  vos 
craintes  étaient  mal  fondées.  Votre  faute,  ai-je  ajouté 
au  patron  du  canot,  est  bien  plus  grave.  Vous  avez 
manqué  à  votre  capitaine,  vous  m'avez  manqué,  je  oc 
puis  m'empêcher  de  vous  envoyer  en  prison,  et  je  vais 
vous  y  envoyer*  Plusieurs  voix  se  sont  écriées  :  Il  n'ira 
pasf  —  Vous  allez  donc  me  désobéir  ?  —  //  rCira 
pas  f — Que  ceux  qui  sont  disposés  à  obéir  se  montrent 
et  lèvent  la  main  !  —  Personne  ne  s'est  montré.  J'ai 
dit  que  j'allais  faire  part  de  leur  désobéissance  à  la 
cour.  J'ai  voulu  auparavant  m'informer  s'ils  avaient  à 
se  plaindre  de  leur  capitaine?  —  Non! —  S*ils  se  plai- 
gnaient de  moi  ?  -  Non  f  —  S*îls  avaient  des  plaintes  a 
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faire  contre  leurs  officiers  ?  —  Non  !  —  Je  suis  entré 
dans  la  chambre  du  conseil  où  j*ai  fait  entrer  les  ser- 
gents. Je  leur  ai  fait  observer  que  l'équipage  les 
déshonorait   en    se  déshonorant  lui-même.   Us  ont 
répondu  qu'ils  n'étaient  pour  rien  là-dedans.  Je  leur 
ai  dit  qu'ils  ne  remplissaient  pas  tout  leur  devoir  en 
observant  Tordre,  s'ils  ne  le  faisaient  pas  observer. 
Je  rejoins  mon  bord,  ai-je  continué,  afln  de  donner  le 
temps  de  revenir  sur  ce  qui  s'est  passé.  A  mon  départ, 
i'ai  entendu  beaucoup  de  cris  de  :  Vive  la  Nation!  sans 
rien  distinguer  de  malhonnête  pour  moi.   L'heure 
s'écoulait,  et  j'attendais  en  vain.  Je  me  suis  embarqué 
dans  mon  canot  pour  aller  conférer  avec  M.  d'Hector. 
Plusieurs  voix  ont  crié  au  patron  :  Fais  chavirer  le 
canot  !  Je  n'ai  pu  distinguer  ceux  qui  se  sont  rendus 
coupables  de  cette  insolence  qui  sera  suivie  sans  doute 
de  bien  d'autres.  —  A  bord  du  Majestueux  ^  plusieurs 
soldats  ont  refusé  de  faire  le  service  de  la  manœuvre, 

sans  être  punis En  vain  je  voudrais  persuader  aux 

ofiBciers  que  la  subordination  règne  encore,  ma  boucha 
leur  persuaderait  mal  ce  que  je  ne  crois  pas  moi- 
même.  Il  n'y  a  d'espoir  absolument  que  dans  une 
commission  composée  de  membres  de  l'Assemblée 
nationale.  Les  décrets  ne  ramèneraient  point,  on  s'en 
moquerait.  » 

Les  scènes  déplorables  racontées  par  M.  d'Albert  de 
Rions  avaient  eu  leur  sinistre  pendant  à  terre,  dans 
la  soirée  du   15  septembre. 

Exploitant  les  rumeurs  propagées  par  les  députés 
de  Saint-Domingue,  rumeurs  qui,  à  peu  de  mois  de  là, 
devaient  servir  de  prétexte  aux  violences  exercées  sur 
M.  de  la  Jaille,  Roffln,  cet  ennemi  acharné  de  M.  de 
Marigny,  était  allé  le  15,  avec  quelques  individus, 
entre  dix  et  onze  heures  du  soir,  enlever  la  potence 
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elle  carcan  de  rendroit  où  Os  étaient  placés,  et  ils  les 
avalent  transportés  à  la  porto  de  M,  de  Marîgny  qii*ils 
y  avaient  pendu  en  effigie.  Un  garde  de  la  marine, 
M.  de  Gourcy,  qui  devait,  plus  tard,  devenir  le  gendrô^ 
do  cet  oflicîer  général,  s'était  hâté  de    décrocher  lôf 
mannequin  afin  d'épargner  à  M"""  do  Marigoy  ce  spec- 
tacle  odieux.    Informé ,   de  son  cùlé,  par  quelques 
ofTicîcrs,  de  cette  criminelle  manifes talion,  M.  le  comte 
d'Hector  s'était  rendu  avec  eux  chez  le  maire  qui ,  ■ 
déji\  prévenu,  avait  fait  porter  la  potence  et  le  carcaa 
à  rhôtel-de-vine(t),  - 

M,  de  Martgny  repoussa  noblement  cet  outrage.  Le  f 
lendemain  matin,  après  avoir  déposé  sa  démission 
entre  les  mains  de  M.  le  comte  d'Hector,  il  se  rendit  à 
la  Société  et  à  la  municipalité.  Parlant  avec  rénergie 
qui  lui  était  propre,  it  demanda  qu'on  lui  fît  connaître 
et  ses  accusateurs  et  les  accusations  auxquelles  il  était 
en  butte.  Aucune  ne  l'ut  formulée.  Loin  delà,  la  Société 
Tapplaudît  et  ne  dissimula  pas  son  horreur  de  Tou- 
.tragequi  lui  avait  été  fait  La  municipalité,  de  son 
côté,  rengagea  à  reprendre  ses  fonctions.  Il  adhéra  à  ■ 
cette  invitation,  mais  après  avoir  déclaré  qu'où  loi 
trouverait  toujours  prêt  h  répondre  à  ce  qui  serait 
articulé  contre  lui.  Dans  raprés-midi,  des  membres 
do  la  municipalité  allèrent  avec  quelques  députés  de 
la  colonie  à  bord  fin  Uopnnl  et  déclarèrent  à  Téquipage 
que  la  ville  les  prenait  sous  sa  protection,  M 

(l}Ce  fannlismcûlcotlûlîrogîigTiaifnl,  à  leur  insti,  les  cnfantf 
eii\*m^mes.  Nous  lenonft  %V\m  oreillard  c^u'im  «le  ses  po^se-lempa 
étïiit  aîors  de  ilre^sersiir  sr  fcnôlro  yne  potence  \  laquelle  il  sus- 
pou  il  îi  il  le  vulet  tie  carreau,  homonyme  de  M.  dHleclor,  Le  paiiTre 
en  faut,  qni  a  iH6  toujours  un  homme  des  plus  honorablc§»  fut  ?cr- 
temenl  i:meé  pour  cette  Cîipiî^krie  f|nî,  dans  loui  autre  momeût^] 
eût  étiîSAns  tmpoHniicc* 
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L'opposition  de  la  municipalité  au  départ  de  la  Ferme 
et  la  révolte  de?  équipages  de  Tescadre  avaient  été 
signalées  par  le  ministre  de  la  marine  à  l'Assemblée 
nationale.  Reconnaissant  la  nécessité  de  déployer  plus 
de  vigueur  qu'elle  n'en  avait  montré  jusque-là  ,  elle 
improuva  la  municipalité  par  son  décret  du  18  sep- 
tembre. Celui  qu'elle  rendit  le  20  était  plus  énergique, 
n  était  ainsi  conçu  :  «  L'Assemblée   nationale  ayant 
entendu  les  rapports  des  comités  de  la  marine ,  des 
colonies  et  des  recherches  sur  les  actes  d'insubordi- 
nation commis  sur  deux  vaisseaux  de  l'escadre  de  Brest 
depuis  Tarrivéo  du  Léopard^  justement  indignée  des 
écarts  auxquels  se  sont  livrés  quelques  hommes  de 
mer  avec  lesquels  elle  n'entend  pas  confondre  les 
braves  marins  qui  se  sont  toujours  distingués  autant 
par  leur  attachement  à  la  discipline  que  par  leur 
courage,  décrète  que  le  Roi  sera  prié  de  donner  des 
ordres  :   1"  pour  faire  poursuivre   et  juger  ,   sui- 
vant les  formes  légales ,  les  principaux  auteurs  de 
l'insurrection  et  ceux  de  l'insulte  faite  à  M.  do  Mari- 
gny,  major  général  de  la  marine  ;  2^  pour  faire  désar- 
mer le  vaisseau  le  Léopard  et  en  congédier  l'équipage, 
en  renvoyant  ceux  qui  le  composent  dans  leurs  quar- 
tiers respectifs,  en  enjoignant  aux  ofïlciers  do  rester 
daofi  leur  département  ;  3*  pour  faire  sortir  de  Brest, 
dans  le  plus  court  délai,  et  transférer  dans  les  lieux 
qui  lui  paraîtront  convenables,  les  individus  apparte- 
nant aux  régiments  du  Port-au-Prince,  arrivés  à  bord 
du  vaisseau.  Décrète  que  les  ci-devant  membres  do 
l'Assemblée  générale  de  la  partie  française  de  Saint- 
Domingue,  ceux  du  comité  provincial  de  l'ouest  de  la 
dite  colonie,  et  M.  Santo-Domingo,  arrivé  à  Brest,  com- 
mandant le  vaisseau  le  Léopard,  se  rendront  à  la  suite 
de  l'Assemblée  nationale  immédiatement  après  la  noti- 
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flcation  du  présent  décret,  laquelle  leur  sera  faîlc,  en 
quelques  lieux  qu'ils  puissent  se  trouver,  diaprés  les 
ordres  que  le  Roi  sera  prié  de  donner  à  cet  effet. 
Décrète  en  outre  que  le  Roi  sera  prié  de  nommer  deux 
commissaires  civils,  lesquels  seront  autorisés  à  s'ad- 
joindre deux  membres  de  la  munieipallté  de  Brest  ^ 
tant  pour  rexécution  du  présent  décret  que  pouraviser 
aux  mesures  ultérieures  qui  pourraient  être  néces- 
sâiresau  rétablissement  de  la  discipline,  de  la  subor- 
dination dans  Tescadrc,  et  de  Tordre  dans  la  ville  de 
Brest,  à  relTot  de  quoi  tous  les  agents  de  la  force 
publique  seront  tenus  d'agir  à  leurs  réquisitions.  » 

Le  décret  du  18  septembre  qui  avait  blâmé  la  muoi- 
cipalité  de  s*être  opposée  au  départ  du  vaisseau  la 
Ferme^  ne  modilla  que  fort  peu  son  opposition.  A.  qua- 
tre jours  de  là,  elle  déclara  à  M.  d'Hector,  venu  pour 
s'entendre  avec  elle,  que  ses  réclamations  ne  portaient 
pas  sur  la  missiou  de  la  division  de  M.  de  Rivière  à  la 
Martinique,  mais  que  cette  division  pouvait  avoir  Tor- 
dre d'aller  à  St-Dominguej  ce  qui  serait  très  fùcheux  si 
de  nouvelles  instructions,  motivées  par  Tétat  de  la 
colonie ,  n'étaient  pas  expédiées  à  M,  de  Riviére- 
M.  d^Hector  finit  par  consentir  à  ce  qu*il  fut  sursis  au 
départ  de  la  division  jusqu'à  ce  que  la  municipalité  eût 
reçu  une  réponse  à  la  lettre  qu'elle  écrivît,  dans  la 
Journée,  à  M,  Le  Gendre. 

Trois  jours  après  cette  conférence,  M,  d'Hector  reçut, 
par  un  courrier  extraordinaire,  à  cinq  heures  du  matin, 
le  décret  du  20  septembre  et  les  instructions  néces- 
saires à  son  exécution,  instructions  qu'il  transmit 
immédiatement  à  la  municipalité^  au  district  et  an 
directoire,  à  Quimper.  Il  s^occupatt  avec  M,  d'Albert 
de  Rions  des  mesures  à  prendre  pour  le  transport  à 
Tîie  de  Ré  des  troupes  coloniales  embarquées  sur  le 
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Léopard^  et  pour  le  désarmement  de  ce  vaisseau,  lors- 
que, vers  dix  heures  et  demie,  une  députation  de  la 
municipalité  vint  le  prier  de  se  rendre  à  la  chapelle 
de  la  Congrégation  où  le  Conseil  général  se  livrait  à 
Texamen  des  papiers  qu'il  lui  avait  transmis.  On  le 
pria  de  porter  les  minutes  de  ses  lettres  au  ministre, 
mentionnées  dans  celles  de  M.  Le  Gendre.  Même  invi- 
tation fut  adressée  à  MM.  d'Albert  de  Rions,  d'Entre- 
casteaux,  Huon  de  Kermadec,  et  de  Marigny.  De  tous 
les  affronts  qu'il  lui  avait  fallu  dévorer  jusque-là, 
aucun  n'avait  été  aussi  amer  pour  M.  d'Hector  que 
celui  de  se  présenter,  son  registre  à  la  main ,  pour 
donner  lecture  de  sa  correspondance  devant  six  cents 
personnes  qui  s'attribuaient  le  droit  de  le  juger.  Mais 
il  sentit  promptement  à  quelle  extrémité  son  refus 
pouvait  conduire  M.  d'Albert  de  Rions ,  et  les  autres 
officiers  pensèrent  sans  doute  comme  lui,  car  ils 
s'écrièrent  tout  d'une  voix  :  //  faut  aller  !  A  leur  entrée 
dans  la  chapelle,  on  leur  demanda  la  représentation 
de  leurs  lettres  ;  la  scrupuleuse  exactitude  des  faits 
qu'elles  mentionnaient  ne  put  être  contestée.  M.  Cavel- 
lier,  procureur-syndic  de  la  commune,  prit  alors  la 
parole  et  voulut  démontrer  qu'il  n'y  avait  pas  eu 
d'insurrection  en  rade.  «  Les  matelote,  ajouta-t-il,  se 
battront  comme  de  bons  français,  surtout  s'ils  sont 
bien  conduits.  »  Le  débat  se  prolongea,  au  milieu  du 
tumulte,  jusqu'à  une  heure  de  l'après-midi.  M.  d'Hec- 
tor et  les  autres  ofQciers  purent  alors  se  retirer,  mais 
non  sans  s'être  engagés  à  remettre  des  copies  de  leurs 
lettres  accompagnées  de  l'attestation  que  la  conduite 
tenue  à  bord  du  Léopard  n'avait  donné  lieu  à  aucune 
insurrection  en  ville.  Ces  pièces  furent  transmises 
dans  l'après-midi,  sur  les  vives  instances  du  Conseil 
général  qui  s'était  assemblé  de  nouveau. 
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L*insistaiicc  que  le  Conseil  avait  misù  à  se  faire  déli- 
vrer immédiatement  ces  pièces  s'explique  par  raltente 
où  Ton  était  de  la  prochaine  arrivée  des  commissaires 
envoyés  par  io  Roi  pour  assurer  l'exécution  du  décret 
du  20  septembre.  Il  fallait  que  ni  la  conduite  du  Conseil 
général  ni  celle  de  la  municipalité  ne  pussent  éfro 
incriminées  prés  d'eux.  Ces  commissaires,  MM.  Gaudon 
et  Boric,  arrivèrent  dans  la  matinée  du  surlendemain, 
27.  A  peine  descendus  de  voiture,  ils  reçurent  la  visite 
de  M*  d'Hector j  de  M,  d'Albert  de  Rions  ctde  leurs  états- 
majors,  après  quoi  ils  se  rendirent  à  la  municipalité 
qui  leur  adjoignit  deux  de  ses  membres,  MM  Malassis 
etDoucsneh  Tous  les  quatre  allèrent  immédiatement 
faire  connaître  à  M,  d'Hector  qu'ils  étaient  convenus 
d'envoyer  à  Carhaix,  et  non  à  l'Ile  de  Ré,  les  troupes 
de  la  milice  coloniale  formant  la  garnison  du  Léopard ^ 
afin  d'éviter  de  nouvelles  manifestalions,  et  d'écarter 
le  danger  de  leur  embarquement  à  la-vuc  de  Tescadrc, 
danger  qu'ils  redoutaient  d'autant  plus  que  protec-  ■ 
tion  avait  été  promise  à  Téquipage  mutiné.  Le  lende- 
main,  les  commissaires  obtinrent  de  la  municipalité 
qu'elle  renonçât  à  s*opposer  au  départ  de  la  division  ■ 
de  M.  do  Rivière  à  qui  deux  nouvelles  mutineries, 
apaisées  à  deux  reprises  par  ce  commandant,  ne  per- 
mirent d'appareiller  que  le  lendemain,  à  dix  heures  du 
matin.  ■ 

Le  premier  octobre,  le  détachement   des  troupes  ' 
coloniales  partit  pour  Carhaix  emportant  le  drapeau 
tricolore  avec  lequel  il  était  descendu  à  terre.  Le  len-  ■ 
demain,  les  quatre  commissaires  firent  leur  première 
apparition  en  rade  dans  le  canot  dont  Louis  XVI  s'était 
servi  lorsqu'au  mois  de  juin  1780  il  avait  visité  les 
travaux  de  Cherbourg.   Ils  adressèrent   aux  matelots  I 
(lu  MajcstueiLT  un  discours  où  ils  leur  dirent  qu'une 


—  243  — 

cruelle  défiance  leur  avait  fait  oublier  les  lois  de  la 
discipline  ;  qu'ils  auraient  dû  mieux  connaître  la  liberté 
qui  ne  doit  pas  s'e?^ercer  par  des  passions  déréglées, 
etc.  Ce  discours  ayant  fait  peu  d'impression  sur  l'équi- 
page, les  commissaires  se  concertèrent  avec  la  Société 
des  amis  de  la  constitution  dont  l'influence  leur  faisait 
espérer  plus  de  succès. 

Pendant  qu'ils  combinaient  avec  elle  leurs  moyens 
d'action,  M.  Cavellier  vint  ajouter  à  la  difficulté  de  la 
situation  par  l'impression  d'un  discours  où  les  officiers 
de  la  marine  étaient  attaqués  avec  une  violenc  et  une 
injustice  quine  leur  permirent  pas  de  supporter  pas- 
sivement cette  attaque.  Cette  diatribe  et  le  peu  de 
succès  des  commissaires  faisaient  à  ces  officiers  une 
position  que  beaucoup  d'entre  eux  ne  crurent  pas 
devoir  subir  plus  long-temps.  M.  d'Albert  de  Rions  se 
démit,  le  4,  de  son  commandement,  et  adressa  aux 
capitaines  de  son  escadre  une  circulaire  explicative  des 
motifs  de  sa  démission.  Vainement  M.  d'Hector  et  les 
principaux  officiers  allèrent-ils  le  supplier  de  revenir 
sur  sa  détermination  ;  elle  fut  irrévocable.  Elle  était 
dictée  par  ce  motif  que  sa  présence  servant  de  pré- 
texte au  désordre,  il  cesserait  s'il  se  retirait.  Les  capi- 
taines de  l'escadre,  bien  que  douloureusement  affectés  , 
de  l'éloignement  d'un  chef  qu'ils  aimaient  et  esti- 
maient, crurent  néanmoins  de  leur  devoir  de  rester  à 
leurs  postes ,  mais  ils  protestèrent ,  dans  une  lettre 
adressée  au  Roi  et  à  l'Assemblée  nationale  {Brest, 
Malassis,  1790),  que  si  l'ordre  ne  se  rétablissait  pas 
promptement,  si  les  outrages  auxquels  ils  étaient  jour- 
nellement exposés  n'avaient  pas  un  terme  prochain , 
ils  seraient  coupables  envers  l'État,  envers  l'honneur, 
de  rester  plus  long-temps  attachés  à  des  fonctions 
qu'ils  ne  pouvaient  plus  remplir  dignement. 


9^'. 


M*  d^Albert  de  Rions  remit  le  commandement  à  M>  de 
SouiOac,  et  partit  le  5.  Son  éloigncnient  facilita,  sinon 
Taction  des  commissaires  qui ,  jusque-là  avaient  été 
presque  impuissants,  celle  du  moins  de  la  Société  des 
amis  de  la  constitution  et  des  olHciers  des  grades 
,  intermàdiairesde  la  marine  qui  rédigèrent  réciproque- 
'  ment  des  adresses  rappelant  aux  mutins  la  nécessité 
de  la  subordination,  et  leur  remettant  soas  les  yeux  les 
avantages  inappréciables  que  leur  assurait  îa  nouvelle 
constitution  de  la  France ,  avantages  qui  disparaî- 
traient s*ns  persistaient  dans  le  désordre  et  llnsubor- 
dinatlon. 

11  était  urgent  que  Ton  agît»  car  Tesprit  de  rébellion, 
toujours  le  même  à  bord  des  vaisseaux ,  gagnait  la 
Gayenne  contenant  alors  7  à  800  matelots  qui ,  cédant 
à  rinstigation  des  novices»  firent  à  deux  reprises, 
dans  la  journée  du  17,  des  manifestations  assez  inquié- 
tantes pour  que  M.  de  Marigny  dût  s'y  rendre  à  la  tète 
de  80  soldats  qui  furent  assaillis  à  coups  de  pierres. 
Plusieurs  furent  blessés,  mais  M,  de  Marigny  parvint 
à  contenir  les  mutins. 

Ce  nouvel  incident  détermina  la  Société  des  amis  de 
la  constitution  à  agir  au  plus  tôt.  Le  lendemain,  elle 
vint  coaimuniquer  à  M.  d*Hector  l'adresse  rédigée  la 
veille  par  son  président,  M.  Geffroy,  ingénicar  des 
constructions  navales,  et  MM.  Le  Breton,  Jullou, 
Moras,  Guilhcm,  aîné,  et  DreppCj  adresse  que  ses 
auteurs  venaient  de  livrer  à  Timpressiou  (1)-  M*  d'Hec- 
tor applaudît  aux  projets  de  la  Société.  «^  Voire  idée, 
dit-il  à  ceux  qui  lui  présentèrent  l'adresse  ,  est  pleine 


(!)  AdresM  delaSûciélé  dê$  umiê  de  ta  cùnstitution,  éîMie  à 
Brest,  aux  citoyens  composant  les  équi^a^m  de  rarméi  navale, 
UrcsL,  h.  Walassis,  a  p,  'm-B\ 
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de  patriotisme  ;  le  succès  vous  mériterait  la  plus  véri- 
table reconnaissance  de  la  nation.  Politiquement,  il 
pourrait  en  imposer  à  nos  ennemis,  et  rien  ne  serait 
plus  heureux  que,  si  sous  quatre  jours,  les  papiers 
publics  pouvaient  apprendre  que  l'armée  navale  était 
rentrée  dans  ses  devoirs  et  n'était  plus  occupée  que 
des  moyens  de  combattre  victorieusement  les  enne- 
mis. »  11  ajouta  que  son  concours  leur  était  assuré,  et 
il  tint  le  même  langage  aux  commissaires  civils  aux- 
quels il  ne  dissimula  pas,  toutefois,  qu'il  ne  fallait 
point  prendre  l'ombre  pour  le  corps,  qu'un  replâtrage 
ne  sufllrait  pas,  et  qu'une  obéissance  conventionnelle 
ou  conditionnelle  ne  parerait  au  mal,  ce  dont  ils  tom- 
bèrent d'accord  avec  lui. 

Une  députation ,  présidée  par  M.  GefFroy,  et  com- 
posée de  soixante  membres  pris  dans  la  Société,  les 
ouvriers  du  port,  la  garde  nationale,  les  sous-offlciers 
et  soldats  des  régiments  de  Normandie,  Beauce,  Ile  de 
France,  les»  canonniers-matelots,  les  invalides  et  les 
ouvriers  de  l'artillerie  des  colonies,  à  la  disposition 
desquels  M.  d'Hector  avait  mis  des  canots  ,  employa 
les  trois  journées  des  19,  20,  et  21  octobre,  à  visiter  les 
bâtiments  de  l'escadre  où  l'adresse  fut  distribuée  à  un 
nombre  considérable  d'exemplaires.  La  visite  com- 
mença par  le  vaisseau  VAvguste,  portant  le  pavillon 
de  M.  de  Souillac.  Les  esprits  n'y  étaient  pas  bien 
disposés  ;  aussi  la  séance  des  députés  fut-elle  longue. 
Ils  furent  mieux  accueillis  sur  les  vaisseaux  les  Deux- 
FrèreSj  le  Majestueux  et  le  Téméraire,  où  l'on  persista 
néanmoins  à  demander  péremptoirement  l'abrogation 
des  articles  du  code  pénal  dont  il  a  été  précédemment 
parlé.  Leur  mission  se  termina  par  la  caserne  des 
marins.  M.  d'Hector,  toujours  prompt  à  saisir  les  occa- 
sions de  rapprochement  et  de  conciliation,  se  rendit  à 
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laSûdété,  dans  la  soirée  du  21,  avec  M.  de  Soudlac  cL 
plusieurs  autres  officiers*  Après  y  avoir  entendu  le  rap* 
portdeladéputation,  il  la  félicita  de  son  patriotisme 
et  remercia  la  municipalité  de  rassistancc  ciu*ellc  lui 
avait  prêtée.  Continuant  son  œuvre  conciliatrice,  la 
Société  dressa  procès-verbal  do  ses  diverses  visites  sur 
les  vaisseaux  et  des  engagemeots  qu'elle  était  parvenue 
à  obtenir  des  matelots,  procès-verbal  qu'elle  lit  signer 
par  deux  délégués  de  chaque  bâtiment  et  de  la 
Cayenne*  Sur  la  proposition  de  M.  d*Hector,  deux  délé- 
gués de  chacun  des  ateliers  du  port  se  rendirent  au 

^club,  où  ils  déclarèrent  que,  quoiqu'ils  n'eusseot 
besoin  que  de  la  voix  de  leurs  chefs  pour  rester  sou* 
mis»  ils  s'empressaîeut  de  renouveler  Tassurance  qu'ils 
léseraient  toujours  et  d*cn  souscrire  robligation.  Quel- 
ques-uns des  équipages  ne  se  bornèrent  pas  à  laisser 
leurs  délégués  s*cngager  pour  eux.  Ceux  des  vaisseaux 
VAmérkij  et  le  Superbe,  ainsi  que  ceux  des  frégates  la 
Danaé  et  la  Fidèk\  signèrent  des  adresses  où  ils  remer- 
ciaient la  Soeiété  de  les  avoir  éclairés  sut  leurs  devoirs 
et  consignèrent  leur  adhésion  sans  réserve  à  tout  ce 
qu'elle  avait  fait  «  dans  leur  véritable  intérêt,  t» 

L'indiscipline  avait  triomphé.  Les  commissaires  de 
TAssemblée  nationale  avaient  été  impuissants*  Ils  se 
chargèrent  eux-mêmes  de  le  constater  par  la  lettre 
du  28  octobre  1790  qu'ils  lui  adressèrent.  «  Le  concours 
de  tous  les  citoyens,  y  disaient- ils,  et  celui  des  troupes 
nous  étaient  nécessaires,  nous  Tavons  obtenu.  La 
Sûcîétédes  amis  do  la  constitution  a  envoyé  des  députés 
à  bord  de  tous  les  vaisseaux  ;  leur  zèle  a  été  récom- 

i  pensé  et  robéissancc  généralement  promise,  SurlMpd- 
fon,  commandé  par  M.  du  Chilleau,  les  matelots,  dans 
répaochement  de  la  joie  laplus\ive,  ont  protesté  de 
leur  attachement  pour  rétat-major  et  leur  capitaine. 
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Partout  on  entendait  ces  cris  de  joie  :  Vive  la  Nation, 
h  Loi  et  le  Roi!  Tous  les  commandements  s'exécutent 
maintenant  avec  la  plus  grande  exactitude.  Enfin  nous 
espérons  que  Tescadre  sera  bientôt  comme  le  désirent 
tous  les  bons  citoyens.  MM.  Hector,  Souillac,  Marigny 
et  d'autres  officiers  sont  venus  témoigner  leur  recon- 
naissance aux  citoyens  dont  les  démarches  ont  obtenu 
un  si  grand  succès.  On  a  promis,  comme  le  prix  du  réta- 
blissement de  Tordre,  la  réforme  des  articles  du  code  à 
l'exécution  desquels  les  matelots  présentent  une  grande 
répugnance.  Vous  aurez  une  armée  qui  soutiendra  la 
gloire  des  armes  françaises  avec  une  grande  ardeur  ; 
tous  les  citoyens  et  les  troupes  méritent  des  éloges. 
C'est  le  moment  de  vous  déclarer  que  nous  n'avons 
aucune  part  aux  rapports  défavorables  qui  ont  pu  être 
faits  contre  MM.  les  officiers  municipaux.  Nous  ne  les 
avons  point  accusés  dans  nos  lettres  à  M.  le  garde-des- 
sceaux  et  à  M.  Guignard.  Sans  doute  elles  auront  été 
mises  sous  vos  yeux.  Si  la  municipalité  était  blâmée 
par  un  décret,  il  serait  à  craindre  qu'il  n'en  résultât 
quelque  haine  contre  la  marine  et  les  citoyens  dont 
les  officiers  municipaux  ont  mérité  l'estime.  » 

La  lecture  de  cette  lettre,  écoutée  dans  un  profond 
silence  par  les  membres  de  la  droite  dont  quelques-uns 
se  rétirèrent,  fut  accueillie  par  les  applaudissements 
de  la  gauche,  et,  sur  la  demande  de  M.  de  Champagny , 
au  nom  du  comité  de  la  marine,  l'Assemblée  décréta 
sur-le-champ  (26  octobre)  :  1*  qu'elle  autorisait  son 
comité  de  la  marine  à  lui  présenter  le  lendemain  un 
projet  de  décret  sur  la  réformation  des  articles  du  code 
pénal  qui  avaient  occasionné  les  réclamations  de 
l'escadre  ;  2®  que  le  Roi  serait  prié  de  surseoir  à  l'exé- 
cution du  décret  portant  adjonction  de  deux  commis- 
saires civils  aux  commissaires  actuellement  à  Brest  ; 
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3«  que  M.  le  président  écrirait  à  la  Société  deââmls  de 
la  constitution  à  Brest,  aux  commissaires  du  Roi  et 
aux  corporations  qui  avaient  contribué  au  rétablisse- 
ment de  Tordre,  pour  leur  témoigner  ]a  satisfaction  de 
rAs&emblée. 

Le  succès  de  la  Société  lui  valut,  outre  les  remercîc- 
meofs  de  TAsseioblée  national e^  ceux  du  club  des 
Jacobins  et  de  la  Société  des  amis  de  la  constitution 
de  Lambézellec.  Mais,  comme  Tavait  prévu  M.  d'Hee* 
tor,  ce  succès  ne  pouvait  être  qu'éphémère*  hL  do 
Fleurieu,  nommé  ministre  do  la  marine,  le  24  octobre, 
avait,  peu  de  jours  aprés^  remplacé  M*  d'Albert  de 
Rions  par  M»  le  chef  d'escadre  de  Rougain ville  qui, 
à  son  arrivée  à  Rrest ,  le  8  novembre,  arbora  son 
pavillon  sur  le  Majestueux,  Les  premieis  jours  qui 
suivirent  son  arrivée  se  passèrent  paisiblement»  mais 
certains  symptômes  lui  faisant  craindre  que  Tesprit  do 
révolte  ne  subsistât  encore,  il  fit  distribuer,  le  18 
novembre,  aux  marins  de  l'escadre,  une  adresse  sous- 
crite par  la  Société  des  marins  de  Saint -Malo  qui 
donnait  les  plus  sages  conseils  à  ceux  do  ses  compa- 
triotes qui  étaient  embarqués  à  Brest,  La  lecture  de 
cette  adresse  fit  éclater  parmi  les  matelots  de  VAméric<t^ 
fauteure  des  premiei'S  désordres,  des  manifestations 
qui  démontrèrent  que  ce  vaisseau  n'avait  pas  cessé 
d*étre  un  foyer  de  sédition.  Bien  résolu  à  ne  pas  liim- 
sîgeravec  les  mutins,  M.  deBougainvîUese  rendit  le 
lendemain  matin  à  bord  de  VÂmt^ka,  et  fit  arrêter 
devant  lui  dix-sept  d*entr*eux  signalés  comme  les  plus 
indisciplinés.  Débarqués  immédiatement,  et  remisa  un 
détachementde  la  garde  nationale,  ils  furent  conduits, 
d'abord  au  bureau  de  Finscription  maritime^  où  il  leur 
fut  délivré  des  cartouches  jaunes,  et  delà  à  la  muni- 
cipalité dont  les  membres  leur  reprochèrent  énergi- 
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guement  leur  conduite,  après  quoi  ils  furent  menés  en 
dehors  de  la  ville.  Aussitôt  après ,  une   députation , 
composée  des  commissaires  civils,  du  commandant  do 
la  garde  nationale  et  du  président  de  la  Société  des  amis 
de  la  constitution,  alla  à  bord  du  Majestueux  et  y  com- 
plimenta M.  de  Bougainville  sur  cet  acte  de  vigueur. 
On  le  mit  sur  le  compte  des  sympathies  qu'on  lui  attri- 
taait  pour  la  révolution ,  mais  c'était  une  tactique 
imaginée  par  ceux  qui,  ayant  plus  ou  moins  pactisé 
avec  les  désordres  antérieurs,  et  paralysé  l'action  de 
l'autorité,  cherchaient  à  se  créer  une  excuse  en  disant 
gue  c'était-là  le  chef  qu'il  fallait,  et  que  Tordre  ne  se 
rétablirait  que  quand  ceux  qui  obéissaient  auraient  la 
plus  entière  confiance  dans  ceux  qui  commandaient. 
Imprudents  !  ils  ne  s'apercevaient  pas  qu'en  secondant 
la  licence,  ils  empêchaient  l'établissement  de  la  vraie 
liberté,  et  se  faisaient  les  auxiliaires  des  démagogues, 
ses  plus  cruels  ennemis  ! 


CHAPITRE  V. 


Ét^tion  H  ittiialbtioo  des  tiouvdtet  siuloril^a  admiiiiitriiîv^  H  jutliciiîra  ;  nppii- 
calioD  de  la  conMitulion  civik  du  clergé  ;  rc^c^piion  de  ÏL  Eipillj,  évoque 
conttîtutionnd  î  elpMiliout  à  Plabenncc  pour  jiittaLkr  le  curé  coniti  tutionudi  et 
à  GuipaTi»!  p«ur  uiilr  ud  pTÉtre  réînctMin  ^  igilation  Ûwas  h  ville  ;  tnaug;ii-' 
nitioa  du  nouveau  drapeau  ;  ^tnij^nûon  du  ofâcirn  ;  nâSdùidai  de  f*itnt  ; 
ftfrmctit  dtf  fid^liié  a  la  cM>Dalîluiii}n  ;  M^  de  Marina jr  pifiend  le  camoiciidânMOt 
de  la  itifirlne  T  din^erB  que  couretit  lai  fiF^ciers  ;  deuiiéme  Bnnivei^ira  d*  la 
lédiraiiûD  ;  b  SimUtouiï.  —  Maine  ^e  H.  Aertliamim^  (ij^i-i^gï)  ;  féiBi^lkia 
coDliauti  ;  vioïcttcci  i^otilre  11.  dé  la  Jiiîile;  rniiarçhie  eit  a  $oû  c:âm{»tft  ;  11,  de 
Varieiif  réii^e  »c*  fvoc liant;  U.  Le  lïM-Kéri^u  le  remplace^  avalion  d«  «ildlAO 
deChâtoaiirUrui  ;  tro»i^me  aunivcrt^ife  d<!  b  F^^iérati<3D  ;  le  ^ce^minil  TbéntmrJ,, 
comouiiidiifil  de  l-i  oiariae  ;  m§  meivinet  de  délente  {  procLamitioa  de  ta  lli^pu*' 
biiquc  i  «iiuation  de  la  ville* 


Dans  rintervalle  des  événements  que  nous  venons 
de  raconter,  les  nouvelles  autorités  judiciaires  et  admi- 
nistratives avaient  été  élues  et  installées.  Le  choix 
des  naembres  du  tribunal  da  district  auquel  les  élec- 
teurs se  livrèrent,  les  21 ,  22  et  23  octobre,  fut  univer* 
seUement  applaudi,  et  il  méritait  de  Félre,  11  était 
tombé  sur  MM.  Bergevin,  ancien  sénéchal,  Smith, 
avocat,  Pirloa,  bailli.  Le  Gendre,  avocat  et  député  à 
rAsserablée  nationale  ,  et  Gillart ,  avocat*  On  leur 
donna  pour  suppléants  MM*  Créaeb ,  du  Conquet , 
Eaby,  lieutenant  au  siège  de  Brest ,  et  Mocquard , 
procureur- fiscal  à  LanniJis.  Le  mois  suivant,  toute  une 
semaine  fut  employée  à  Tel ec lion  des  nouveaux  con- 
seillers municipaux.  Ce  furent  MM,  GefTroy,  ingénieur; 
Gaude,  garde  magasin  général  ;  Jullou,  commis  de 
inariDC  ;  Lafayc, maître  artificier;  Merrienne,  commis 
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des  subsistances,  et  Mocaër,  marchand.  Par  ces  élec- 
tions, et  celle  de  M.  Siviniant,  comme  substitut  du 
procureur  de  la  commune,  le  Conseil  municipal  fut 

complété  et  installé  le  25  novembre. 
Le  district,  élu  les  5,  6  et  7  juillet,  se  composait  de 

douze  membres  :  MM.  Créach,   avocat  au  Conquet  ; 

Bazil ,    négociant  à  Kersaint-Trémazan  ;   Amalric  , 

avocat  à  Saint-Renan  ;  Léostic ,  négociant  à  Brélès  ; 

Corric,  négociant  à  Argenton  ;  Brichet-Kerillis,  avocat  ; 

Laligne,  négociant  ;  Floch-Maisonneuve,  procureur  ; 

Hanoi,  négociant  ;  Piriou,  bailli  ;  Demontreux,  avocat, 
et  Bernard ,  sous-contrôleur  de  la  marine ,  ces  sept 
derniers  de  Brest.  M.  Piriou  fut  appelé  à  remplir  les 
fonctions  de  président,  et  M.  Brichet-Kerillis  celles  de 
procureur -général  syndic.  MM.  Amalric,  Laligne, 
Hanoi  et  Floch-Maisonneuve,  formèrent  spécialement 
le  directoire  du  district  qui  se  constitua  le  8  juillet.  Il 
s'adjoignit  comme  secrétaire  M.  Duboye,  et  comme 
receveur  M.  Brousmiche ,  l'intrépide  défenseur  de 
M.  et  de.M~  Redon.  Il  fallait  un  patriotisme  sin- 
cère et  un  grand  dévouement  pour  accepter  ces 
diverses  fonctions.  Une  nouvelle  cause  d'irritation 
avait  surgi  ;  c'était  la  constitution  civile  du  clergé.  A 
Brest,  la  grande  majorité  de  la  population  était  favo- 
rable à  cette  mesure  à  laquelle  M.  Floch,  curé  de 
Saint-Louis,  fut  à  peu-près  le  seul  d'abord  à  s'opposer. 
Toutefois,  le  dimanche,  7  novembre,  il  parut  faire 
implicitement  acte  d'adhésion,  en  chantant,  à  l'issue 
des  vêpres,  sur  la  demande  de  la  Société  des  amis  de 
la  constitution,  et  en  présence  de  tous  les  corps  reli- 
gieux, civils  et  militaires,  un  Te  Dmm,  en  actions  de 
grâces  de  la  nomination  de  M.  Expilly  à  l'évêché  du 
Finistère ,  formé  des  anciens  diocèses  de  Cornouaille 
et  de  Léon.  M.  Concn  de  Saint-Luc,  qui  occupait  le 
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premier  de  ces  sièges,  avait  énergiquemenl  protesté, 
cioq  jours  avaot  sa  mort  ÇiO  septembre  1790),  contre 
la  eonstitulion  civile  du  clergé,  La  notification  de  la 
constitution  avait  également  été  faite,  le  3  octobre,  par 
le  district  de  Morlaix,  à  M«r  de  la  Marche,  évéque  de 
Léon,  Le  prélat  ui  son  chapitre  avaient  refusé  de 
cesser  leurs  foncUons,  Le  district  de  Morlâix  ayant 
décliné  lamîssion  d'aller  notifier  à  révêque  la  suppres- 
sion de  son  siège,  radminîstration  départementale 
chargea  de  cette  mission  celui  de  Brest,  dont  trois 
membres,  MNL  Briehet,  Laligne  et  Haoot  se  rendirent 
à  Saint-Pol,  où  ils  accomplirent  leur  mandat ,  le  4 
décembre.  Huit  jours  après,  ils  rendirent  compte  de 
leur  mission  en  ces  termes  :  ^  Nous  sommes  enfin  de 
retour  de  la  ville  de  Léon  où  divers  incidents  nous 
ont  retenus  plus  long-temps  que  nous  ne  devions  nous 
y  attendre.  Nous  avons  rempli  ^  autant  qu'il  était  en 
nous,  les  vues  de  votre  aiTêté,  Nous  avons  notifié  aux 
ci-devant  évêque  et  chapitre  de  Léon  personnellement ■ 
les  décrets  sur  la  constitution  civile  du  clergé.  Sans 
nous  arrêter  à  leurs  protestations,  nous  leur  avons  fait  _ 
les  défenses  et  sommations  prescrites  par  votre  arrêté,  f 
etprocédéj  contradictoîrement  avec  eux,  à  rinvonlaire 
sommaire  des  titres  du  temporel  tant  de  révéché 
que  du  chapitre,  et  à  l'inventaire  en  détail  des  orne- 
ments, vases  sacrés  et  effets  mobiliers  de  la  ci-devant  M 
cathédrale. 

«  Nous  avons  craint  pendant  un  moment  que  rolïlce 
divin  ne  fut  interrompu,  et  surtout  que  la  grâod'messafl 
ne  pût  être  célébrée  dimanche  dernier  à  la  cathédrale, 
ce  qui  eût  nécessairement  excité  une  insurrection 
parmi  les  cultivateui's,  et  inspirait  d*avance  les  plus 
vives  alarmes  aux  citoyens  de  la  ville.  Nous  avons 
pour\*u  à  cet  objet  intéressant,  de  concert  avec  les. 
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officiers  municipaux  au  zélé  desquels  nous  ne  saurions 
trop  applaudir,  et  mercredi  dernier,  veille  de  notre 
départ,  nous  avons  eu  la  satisfaction  de  voir  célébrer 
lagrand'messe  et  les  vêpres  à  l'autel  du  chœur,  suivant 
Tancien  usage  et  le  vœu  unanime  de  la  commune 
etc.,  etc.  » 

En  accusant  réception,  le  14  décembre,  de  ce  rapport, 
le  directoire  du  département  félicita  ses  auteurs  sur 
le  zèle  et  le  patriotisme  qu'ils  avaient  déployés.  «  C'est 
une  satisfaction  bien  douce  pour  nous,  ajoutait-il,  de 
pouvoir  donner  à  votre  conduite  ces  éloges  mérités. 
Nous  ne  sommes  à  cet  égard  que  l'organe  de  tous  les 
bons  citoyens ,  et ,  sans  doute ,  nous  ne  faisons  que 
devancer  l'Assemblée  nationale  qui  ne  peut  manquer 
d'applaudir  au  district  de  Brest,  après  avoir,  dans  son 
décret  du  27  novembre,  fait  une  mention  honorable  de 
ceux  de  Pont-Croix,  de  Quimperlé,  etc.  » 

Le  district  de  Brest  ne  s'était  pas  borné  à  transmettre 
au  directoire  le  rapport  des  commissaires  qu'il  avait 
envoyés  à  Saint-Pol-de-Léon.  Le  16  décembre,  il  lui 
avait  adressé  la  lettre  suivante  :  «  Nous  nous  croyons 
obligés ,  Messieurs  ,  de  vous  représenter  qu'il  nous 
parsdt  très  urgent  'de  procéder  à  Texpulsion  du  ci- 
devant  évêque  ainsi  qu'à  celle  du  chapitre ,  parce 
que  les  citoyens  de  Léon,  habitués  à  voir  ces  mem- 
bres du  ci  devant  haut-clergé^  tiendront  plus  ou  moins 
fortement  aux  anciens  préjugés  à  leur  égard  jusqu'au 
moment  de  cette  expulsion. 

«  Nous  croyons  également  que  vous  devez  employer 
tous  les  moyens  pour  tâcher  d'appeler  le  plus  prompte- 
ment  possible  M.  Expilly  à  son  évêché  du  Finistère, 
attendu  qu'il  se  trouve  dans  ce  moment  sans  évêque, 
ce  qui  fait  dire  à  beaucoup  de  personnes  que  la  noti- 
fication faite  à  l'ex-prélat  de  Léon  du  décret  concer- 
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liant  la  conslitution  civile  du  clergé  est  précoce.  Nous 
sommes  persuadés  que  M-  Expilly  se  rendra  d*aulant 
plus  aisément  à  vos  instances  qu'il  verra  que  c'est  la^ 
moyen  de   tranquilliser  les  esprits  de  son   dioci 
dans  un  moment  où  les  ennemis  de  la  constitution 
cherchent  qu'à  les  alarmer,  » 

M,  Lalîgne,  Tun  des  trois  commissaires  envoyés  à 
Saint-Pol-de-Léon  était  vicaire  de  Saint-Louis,  ainsi 
que  MM*  Lapûrtc,Bernicot  et  Kermarec.  Lui  et  l'abbé 
Laporle  déclarùrentj  Tun  le  31  décembre  1790,  Tautrc 
le  lendemain,  qu'ils  étaient  prôls  à  jurer  ildélité  et 
obéissance»  sans  restrictionj  à  la  constitution  du  clergé,  fl 
Considéré  pour  son  savoir,  son  érudition,  ses  mœurs" 
douces  et  pures,  et  sa  charité  aussi  active  que  bien- 
veillante, l'abbé  Laligne  pouvait,  par  son  exemplejl 
entraîner  beaucoup  d'ecclésiastiques.  M^^  de  la  Marche, 
qui  n'avait  pas  obtempéré  aux  ordres  du  directoire, 
voulut  prévenir  ces  résultats,  en  adressant,  le  5  jan- 
vier 1791.  àrabbô  Lalignc,  une  lettre  où  il  le  conjurait 
de  renoncer  à  son  projet.  Cette  lettre  fut  rendue 
publique  ainsi  que  la  réponse  de  Tabbé.  Cette  dernière 
était  une  discussion  dogmatique  dont  l'argumentation 
révèle  un  homme  profondément  convaincu  qu'à  ses 
yeux  la  constitution  civile  du  clergé  se  conciliait  avec 
la  hiérarchie  et  la  discipline  de  l'église.  La  démarche 
du  prélat  ne  moditîa  donc  en  aucune  façon  la  résolu- 
tion de  Tabbé  Laligne  qu'approuvèrent  les  électeurs, 
en  le  nommant,  à  Tunanimité,  curé  de  Brest,  en  rem- 
placement de  M.  Floch-  Il  n'accepta  que  pour  résigner 
son  mandai  entre  les  mains  de  celui  qui,  la  veille 
encore,  était  son  pasteur,  et  qu'il  aurait  toujours  voulu 
vénérer  comme  teL  Mais  il  fallait  que  M*  Floch  prêtât 
le  serment  ;  or,  il  répugnait  invinciblement  à  sa  cons- 
cience. Il  s^exila  en  Angleterre. 
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Ms^  de  la  Marche  ne  s'était  pas  trompé  sur  les 
conséquences  de  l'exemple  de  l'abbé  Laligne.  Le  rec- 
teur de  Garhaix,  ses  vicaires,  les  religieux  Augustins 
et  M.  Veller,  bernardin ,  prêtèrent  le  sernient,  le  30 
janvier,  mais  bien  d'autres  le  refusèrent.  De  là  une 
agitation  dont  se  préoccupait  le  directoire  qui,  douze 
jours  auparavant,  avait  invité  le  district  de  Brest  à 
exercer  une  surveillance  active  sur  les  ecclésiastiques 
de  son  ressort  et  sur  ceux  qui  partageaient  leurs 
sentiments.  Déférant  à  cette  invitation,  le  procureur- 
syndic  commença  par  exiger  le  remplacement,  par 
des  prêtres  constitutionnels ,  de  sept  aumôniers  de  la 
marine  qui  avaient  refusé  le  serment  MM.  d'Hector 
et  Redon  furent  obligés  de  céder.  Cette  mesure  n'at- 
teignit pas  l'abbé  Béchennec,  aumônier  de  la  chapelle 
de  la  marine.  Partisan  quelque  peu  avancé  des  réfor- 
mes politiques  et  religieuses  qui  s'opéraient,  il  avait, 
un  des  premiers,  obéi  k  la  loi.  La  municipalité,  de  son 
côté,  porta  plainte  contre  l'abbé  Delarue,  recteur  de 
Recouvrance ,  qui  refusait  également  le  serment ,  et 
la  Société  des  amis  de  la  constitution  demanda  le 
remplacement  immédiat  de  tous  les  prêtres  réfrac- 
taires.  Quelques  jours  après,  on  arrêta  et  Ton  conduisit 
au  Petit-Couvent,  où  il  fut  mis  en  état  d'arrestation 
provisoire  et  gardé  à  vue,  l'abbé  Jestin,  curé  de  Pla- 
bennec,  accusé  d'avoir  prononcé  en  chaire  des  paroles 
propres  à  augmenter  l'agitation  et  d'avoir  provoqué 
la  délibération  par  laquelle  le  Conseil  municipal  de 
cette  commune  avait  protesté,  le  30  janvier,  contre  la 
constitution  civile  du  clergé.  Son  arrestation  dut 
nécessiter  un  certain  déploiement  de  forces  puisque 
le  mémoire  de  ft-ais  de  l'huissier  Roffln,  qui  en  fut 
chargé,  fut  taxé  à  94  liv.  10  s.  Quoi  qu'il  en  soit,  le 
nombre  des  opposants  à  la  loi  du  26  décembre  1790 
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allait  toujours  croissant,  car,  sur  !36  ecclésiastiques» 
54  seulemenÈ  avait  obéi,  lorsque  M.  Expilly»  cétlaût 
aux  pressantes  soliicitatioQS  du  district,  de  la  muoiei- 
palité  et  de  la  Société  des  amis  de  la  constitutîonj 
décida  à  venir  à  Brest  avant  d*aller.  prendre  possea 
sioû  de  sou  siège. 

Informé,  le  28  mars,  de  sa  visite.  M,  Du  Muy,  maré- 
chal de  camp,  récemment  nommé  au  commandement 
du  Fiuiâtère,  et  résidant  à  Brest,  avait,  ainsi  que  M,  de 
La  Porte  Vezins,  refusé  de  fournir  les  détachements 
que  les  autorités  civiles  voulaient  joindre  à  )a  garde 
nationale  pour  border  la  haie,  à  l'entrée  en  ville  du 
nouvel  évéque,  depuis  la  porte  de  Landerneau  jus- 
qu'à la  mairie.  Leur  refus  avait  été  motivé  surcaqu^J 
les  ordonnances  ne  prescrivaient  pas  les  honneurs 
militaires  à  un  évéque.  Mais,  le  lendemain,  ils  avaient 
modifié  ces  dispositions,  et  ils  étaient  convenus  qu'ils 
auraient  envoyé  chacun  un  piquet  de  45  hommes  qui 
se  serait  tenu,  par  simple  mesure  de  police,  sur  la 
place  Saint-Louis,  au  passage  de  l'évêque,  mais  ne  lui 
aurait  rendu  aucun  honneur.  Ils  ne  furent  pas  peu 
surpris  d'apprendre,  dans  Taprès-midi  du  31  mars, 
jour  de  Tarrivée  de  Tévéque,  que  les  piquets  bordaient» 
la  haie  avec  la  garde  nationale.  Cette  fois  encore  Tau^f 
torité  militaire  courba  la  tête,  afin  de  faire  cesser  la 
fermentation  qu'avaient  produite  ses  premiers  ordres, 

La  visite  de  M.  Expilly  donna  lieu  aux  manifesta- 
tîons  les  plus  enthousiastes.  La  veille,  120  gardes 
nationaux  à  cheval  étaient  allés  à  sa  rencontre  jus- 
qu'à Landi^neau,  avec  des  détachements  de  la  maré- 
chaussée et  de  la  prévôté  de  la  marine.  Le  lendemain, 
trois  cents  gardes  nationaux  à  pied  se  transporlèrcnt 
au-devant  do  lui  à  une  lieue  do  la  ville.  Tous  les  che- 
mius  étaient  couverts  de  monde.  Le  clergé  de  Brest, 
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et  celui  des  campagnes  voisines  s'étaient  joints  au 
cortège ,  composé  de  toutes  les  autorités  civiles, 
administratives,  judiciaires,  et  de  la  Société  des  amis, 
delà  constitution.  Le  prélat  fut  reçu  et  harangué  en 
dehors  de  la  ville,  aux  cris  de  :  Vive  M,  Eocpilly!  Vive 
la  Religion!  De  l'Hôtel-de- ville  où  il  logea  et  où  il  fut 
complimenté  de  nouveau,  il  se  rendit  à  Téglise  Saint- 
Louis,  et  après  le  Te  Deum^  qu'il  entonna  en  présence 
de  toutes  les  autorités  civiles  et  militaires,  un  feu  de 
joie  fut  allumé  sur  la  place  voisine. 

On  avait  pensé  que  M.  Éxpilly,  une  fois  en  posses- 
sion de  son  siège,  les  manifestations  contraires  au 
nouvel  ordre  de  choses  cesseraient.  Il  n'en  fut  rien. 
Partout  la  résistance   continua,  et  avec   une  telle 
énergie  que,  peu  de  jours  après  l'installation  de  ce 
prélat,  qui  avait  eu  lieu  le  16  avril,  le  Directoire  alarmé 
des  plaintes  d'un  grand  nombre  de  districts,  se  crut 
obligé  de  prendre  un  arrêté  prescrivant  d'éloigner  de 
quatre  lieues  de  leurs  paroisses  les  prêtres  non  asser- 
mentés. Le  district  et  la  municipalité  se  refusèrent 
d*abord  à  l'exécution  de  cet  arrêté  qu'ils  déclarèrent 
attentatoire  à  la  liberté  individuelle.  Le  Directoire 
convint  que  sa  décision  avait  ce  caractère,  et  qu'il 
s'était  bien  attendu  à  être  accusé  par  les  uns  d'into- 
lérance, par  les  autres  de  despotisme ,  mais  que  les 
circonstances  commandaient  ces  mesures  extraordi- 
naires dont  il  assumait  la  responsabilité,  et  que  n'en 
pouvant  prendre  de  partielles,  il  laissait  aux  districts 
et  aux  municipalités  le  soin  de  distinguer  le  sédi- 
tieux de  l'homme  simple,  paisible  ou  égaré,  et  de  pro- 
noncer les  exceptions  qu'ils  jugeraient  convenables. 
Le  district  de  Brest  n'avait  pas  attendu  ces  instruc- 
tions pour  agir.  Deux  jours  auparavant,  le  dimanche 
1"  mai,  il  avait  envoyé  à  Plabennec,  pour  y  installer 
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le  curé  constitaiionnel  Le  Cail ,  des  commissaires  pris 
parmi  ses  propres  membres,  ceux  du  tribunal,  la  garde 
nationale,  la  Sociélé  des  amis  do  la  consiitalioii  et  lei 
municipalités  de  Brest,  Saint -Marc,  Lambézellec 
Gouesnou  et  Gui  pavas.  A  leur  arrivée,  ils  trouvèrent 
peu  de  monde  à  réglise,  mais  ils  parvinrent  à  ras- 
sembler tous  les  membres  du  Conseil   général   de  la 
commune  et  à  obtenir  des  notables  contre  lesquels 
aucun  arrêté  n'avait  été  pris,  rengagement  écrit  de 
remplir  les  fonctions  d*oIïlciers  municipaux.  Le  len- 
demain, le  nouveau  Conseil  adressa  au  district  unej 
rétractation  de  la  délibération  du  30  janvier.  Ni  le 
Conseil  général,  ni  la  niuntcipalité   de  Brest,  ni  la 
Société  des  amis  de  la  constitution  ne  se  contentèrent 
de  cette  rétractation.  Des  rapports  qu'ils  avaient  reçus 
de  personnes  sans  caractère  légal  leur  ayant  représenté 
la  commune  de  Plabennec   comme  étant  en  pleine 
insurrection,  ils  vinrent  à  plusieurs  reprises  sommer 
le  district  d*y  faire  marcher  des  troupes.  Il  s'y  refusa 
par  le  motif  qu'il  n'avait  reçu  du  conseil  municipal  de 
Plabennec  aucun  avis  qui  commandât  cette  mesuro  _ 
extraordinaire,   et  qu'il  était  prudent  d'attendre   lafl 
retour  des  commissaires  conciliateurs  qu'il  avait  char- 
gés  de  nouveau,  la  veille,  de  se  rendre  dans  celte  corn- 
mune,  etqui  se  disposaient  à  partin  II  ne  fut  tenu 
aucun  compte  de  ces  sages  conseils,  La  municipalité 
invita  le  commandant  de  la  marine  à  mettre  à  sa  dis- 
position cent  hommes  qui  furent  adjoints  à  un  pareil 
nombre  de  soldats  de  la  garnison,  à  deux  cents  gardes 
nationaux  et  à  cinquante  canonniers  conduisant  deux 
pièces  de  canons.  Cette  troupe  à  laquelle  M.  Redon  avait 
fait  délivrer,  des  magasins  de  la  marine,  soixante  mous- 
quetons et  soixante  pistolets,  se  mit  en  marche,  le  18,  à 
quatre  heures  du  matin*  A  son  arrivée  au  bourg  do 
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Plabennec,  elle  y  trouva  rassemblés  les  paysans  qui , 
pour  empêcher  le  passage  de  rartillerie,  avaient  rompu 
un  ponceau.  Des  coups  de  canon  à  grande  volée  les 
intimidèrent.  Plusieurs  commissaires  s'avancèrent,  et 
après  quelques  pourparlers,  les  paysans  déposèrent 
leurs  armes,  et  livrèrent  l'abbé  Quénéa,  accusé  d'être 
l'instigateur  des  troubles. 

Cette  expédition  motiva  une  protestation  énergique 
du  district  de  Brest.  Après  avoir  affirmé  au  Directoire 
du  département  qu'à  l'aryivée  de  ses  commissaires  à 
Plabennec,  il  y  régnait  le  calme  le  plus  absolu  ;  que 
les  troubles  n'avaient  commencé  qu'à  l'apparition  des 
soldats  ;  que  l'arrestation  et  l'emprisonnement  de  l'abbé 
Quénéa,  contre  lequel  il  n'existait  aucun  chef  d'accu- 
sation ,  n'avaient  eu  d'autre  cause  que  l'effervescence 
inconsidérée  des  troupes,  et  que  les  commissaires  ne 
s'étaient  prêtés  à  cet  acte  illégal  que  par  contrainte  et 
pour  assurer  le  salut  de  cet  ecclésiastique,  il  ajoutait 
qu'il  aurait  fallu  être  bien  instruit  des  faits  avant  d'in- 
duire en  erreur  les  chefs  militaires,  de  leur  forcer  la 
main,  et  de  jeter  l'alarme  et  l'effroi  parmi  de  malheu- 
reux cultivateurs,  égarés  peut  être,  mais  essentiel- 
lement bons  et  honnêtes.  Le  district  terminait  en 
déclarant  qu'il  se  retirerait  si  satisfaction  n'était  pas 
donnée  et  à  lui-même  et  au  conseil  municipal  de 
Plabennec  qui,  de  son  côté,  protesta  contre  la  vio- 
lation de  son  territoire.  Néanmoins,  le  district  céda 
aux  instances  du  Directoire.  Il  resta  à  son  poste,  et 
pendant  les  mois  suivants ,  il  concourut  à  de  nou- 
veaux envois  de  soldats  dans  beaucoup  de  communes, 
notamment  dans  celles  de  Lannilis ,  Plourin ,  Saint- 
Renan,  Crozon,  où  il  fallut,  soit  installer  militairement 
les  nouveaux  curés,  soit  réprimer  les  troubles  qui 
éclatèrent  ensuite  et  par  suite  desquels  un  grand  nom- 
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bre  de  prêtres  furent  arrêtés  et  détenus  à  Brest,  d*î 
au  couvent  des  Carmes,  ensuite  au  château. 

On  n'était  pas  toujours  heureux  dans  ces  expéditions,' 
témoin  celle  qui  eut  lieu  au  mois  d'août  dans  le  but  de 
chercher  et  saisir  TahLé  Picrel,  prêtre  réfraetaire,  que 
Ton  disait  caché  chez  un  sieur  Le  Page,  au  village  dùÊ 
Sainte-Barbe  ,  en  Guipavas,  Par  ordre  du  district» 
soixante  dragons  de  la  garde  nationale,  commandés 
par  M,  Blad,  partii'ent  le  20  août,  à  la  fermeture  desÉ 
portes.  Parvenus  aux  doux  tiers  da  chemin,  ils  furent 
égarés  par  leur  guide  et  en  prirent  deux  autres  qui  les 
conduisirent  à  SaJnte*Barbe,  où  ils  visitèrent  sans  oppo- 
sition la  maison  de  Le  Page*  Ils  terminaient  leurs  per- 
quisitions quand  un  paysaUj  couché  dans  un  lit  clos» 
dont  il  venait  d'entr*ouvrir  les  rideaux,  leur  dit  en  sou- 
riant qu'il  était  un  prêtre  déguisé,  et  peut-être  celui 
qu'ils  cherchaient*  Pensant  qu'il  pouvait  dire  vrai  et 
essayer,  par  une  plaisanterie,  de  détourner  les  soup- 
çonSj  ils  lui  ôtérentson  bonnet,  mais  ne  lui  voyant 
point  de  tonsure,  ils  se  tinrent  pour  satisfaits,  et  se 
dirigèrent  vers  le  village  de  Saint-Nicolas,  où  habitait 
un  autre  Le  Page.  Le  nommé  Pastéseur,  du  mémo 
village,  leur  ayant  été  indiqué  comme  ayant  dû 
plutôt  donner  asile  à  Tabbé  Picrel ,  sa  maison  étant 
le  rendez -vous  habituel  des  prêtres  réfractai  res ,  — 
un  de  ses  fils  était  de  ce  nombre ,  —  sa  ferme  fut 
investie.  Il  n'ouwit  qu'après  de  longs  pourparlers  et 
une  résistance  assez  prolongée. 

Pendant  ce  temps,  deux  dragons,  placés  en  vedette 
derrière  la  maison,  vinrent  prévenir  M.  Blad  que  deux 
paysans,  qui  veillaient  à  la  garde  d'un  champ  où  était 
exposé  du  lin,  s'en  étaient  éloignés  sur  les  cris  de  la 
femme  Le  Page  pour  aller  vraisemblablement  cher- 
cher des  renforts  dans  le  voisinage.  Deux  autres  dra- 
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gons  se  mirent  à  leur  poursuite ,  mais  ne  purent  les 
atteindre.  La  fuite  de  ces  hommes  et  une  certaine 
rumeur  qu'on  entendait  dans  le  village  faisant  craindre 
à  H.  Blad  que  les  clievaux  du  détachement  confiés  à 
la  garde  d*un  seul  homme  ne  fussent  enlevés,  il  crut 
prudent  d'adjoindre  les  dragons  Guzent  et  Hamelin  à 
leurs  camarades.  En  allant  les  rejoindre,  ils  aperçurent 
trois  hommes  qui  s'avançaient  vers  eux.  Ils  les  som- 
mèrent de  s'arrêter,  mais  ceux-ci  continuèrent.  Pen- 
dant que  Guzent  était  aux  prises  avec  l'un  d'eux,  il 
perdit  de  vue  Hamelin  et  les  deux  autres  paysans. 
Parvenu,  après  une  longue  lutte,  à  se  rendre  maître 
de  son  adversaire,  il  se  dirigea  vers  l'endroit  où  il 
pensait  retrouver  Hamelin  que  le  bruit  d'une  détona- 
tion le  faisait  croire  en  danger.  Le  dragon  Froidevaux 
venait  en  effet  de  tirer  sur  deux  paysans  qui  frap- 
paient Hamelin,  à  coup  redoublés,  dans  un  petit  chemin 
creux.  Plusieurs  autres  dragons,  accourus  sur  ce  point, 
trouvèrent  leur  camarade  baigné  dans  son  sang.  Porté 
chez  M"*  Le  Bras,  il  reçut  les  soins  les  plus  intelligents, 
mais  ils  furent  infructueux,  car  il  mourut  de  ses  blés* 
sures,  le  29  août,  à  Brest,  où  il  avait  été  transféré. 
Après  qu'il  eut  été  déposé  chez  M"'  Le  Bras,  le  déta- 
chement se  dirigea  vers  Guipavas,  et  dans  la  journée 
du  lendemain,  il  fit,  sous  la  conduite  de  M.  Filon,  major 
de  la  garde  nationale,  des  perquisitions  à  Saint-Nicolas 
où  l'on  s'empara  de  neuf  paysans  qui  furent  conduite 
au  château  de  Brest  avec  les  trois  qui  avaient  été 
blessés  dans  leur  lutte  avec  Guzent  et  Hamelin. 

La  collision  qui  venait  d'avoir  lieu  pouvait  provo- 
quer des  ressentiments  ;  il  était  urgent  d'en  prévenir  la 
manifestation  et  d'apaiser  les  esprits  irrités.  Pour  y 
parvenir,  les  administrateurs  du  district,  les  otticiers 
municipaux  de  Brest  et  les  membres  du  Conseil  gêné- 
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rai  de  la  commune  de  Guipa  vas,  se  réonirent,  le  25 
août  179),  dans  la  salle  des  délibérations  du  district, 
en  présence  de  MM,  Richard-Duplessis,  ad  mi  oist  râleur 

'du  département;  Launay,  curé  de  la  paroisse  de  Guipa- 
vas;  René  Mével,  juge  de-paix,  et  autres  habitaots  de 
cette  paroisse. 

Après  un  exposé  succinct  des  événements  présentés 
par  M*  Brichet*KeriUis,  procureur-syndic  du  dislrict,  le 
maire,  le  procureur  de  la  commune  et  le  juge-de-paix 
de  Gui  pavas  firent  successivement  observer  que  si  la 
ville  de  Brest  avait  à  regretter  le  malheur  arrivé  au  dra- 
gon Hamelin,  la  commune  de  Guipavas  avait  également 

,1e  droit  d'être  affectée  que  trois  de  ses  membres  eussent 
5té  blessés  de  coups  de  feu  ;  mais  que  ces  malheureux 
événements  paraissaient  n'être  de  part  et  d'autre  relfet 
d'aucune  mauvaise  volonté  et  ne  devaient  être  attribués 
qu'à  robscurilé  de  la  nuit  et  à  un  malentendu  réci- 
proque pouvant  provenir  de  la  différence  de  langage  ; 
que  eonséquerament  les  deux  communes  devaient  faire 
au  bien  de  la  paix  le  sacriiîce  de  leurs  griefs  respectifs  ; 
que  celle  de  Guipavas  avait  le  désir  le  plus  sincère  de 
vivre  en  bonne  intelligence  avec  les  habitants  de  Brest 
et  de  concourir  avec  eux  au  maintien  de  la  constitution  ; 
qu'abjurant,  dés  ce  moment,  des  erreurs  momentanées, 
inspirées  par  des  suggestions  étrangères ,  elle  prenait 
l'engagement  formel  de  reconnaître  son  curé  constitu- 
tionnel, et  de  lui  porter  Thonneur  et  le  respect  dus  & 
son  caractère  et  à  son  titre. 

Chacun  des  cultivateurs  présents  à  la  séance  mani- 
fcsla  les  mêmes  sentiments.  Tous,  tant  en  leur  nom 
personnel  qu'en  celui  de  leur  commune  entière,  jurè- 
rent un  inviolable  attachement  à  celle  de  Brest,  en 
exprimant  le  vœu  que  les  douze  détenus ^  arrêtés  au 
moment^  si  précieux  pour  eux,  de  la  récolte,  fussent 
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mis  en  liberté  et  rendus  à  leurs  familles  ainsi  qu'à 
leurs  travaux. 

L'administration  et  la  municipalité  de  Brest  s'asso- 
ciant  aux  sentiments  qui  venaient  d'être  exprimés , 
arrêtèrent  d'une  voix  unanime  que  les  parties  inté- 
ressées seraient  respectivement  invitées  à  se  désister 
de  toutes  poursuites,  et  que,  pour  donner  à  la  com- 
mune de  Guipavas  un  témoignage  non  suspect  des 
sentiments  de  celle  de  Brest,  les  douze  détenus  seraient 
élargis  sur-le-champ. 

MM.  Pascal,  vice-président,  et  Capitaine,  procureur- 
général  syndic  du  département ,  introduits  en  ce 
moment,  sanctionnèrent  cette  résolution,  et,  en  com- 
pagnie des  membres  du  disctrict,  de  ceux  de  la  muni- 
cipalité et  des  députés  de  Guipavas,  ils  se  transportè- 
rent au  cb&teau  d'où  ils  reconduisirent  les  prisonniers 
jusqu'aux  portes  de  la  ville.  Là,  on  se  sépara,  après 
avoir  scellé  la  réconciliation  par  les  marques  les  plus 
tranchantes  d'affection  et  de  fraternité.  Le  dimanche 
suivant,  des  commissaires  du  district  et  de  la  munici- 
palité se  rendirent  à  Guipavas,  et  après  y  avoir  donné 
lecture   de   l'arrêté  pris  dans  la  conférence   du  25 
août ,  ils  le  firent  souscrire  par  les  députés  que  cette 
commune  y  avait  envoyés. 

Pendant  que  les  campagnes  étaient  ainsi  agitées,  la 
ville  continuait  de  l'être.  Le  11  janvier  précédent,  on 
avait  inauguré  le  nouveau  drapeau  national.  Cette 
cérémonie  s'était  faite  avec  beaucoup  de  solennité. 
M.  de  La  Porte  Vezins  qui,  depuis  quelques  jours,  avait 
remplacé  M.  d'Hector  dans  le  commandement  de  la 
marine,  avait  invité  la  municipalité,  le  tribunal,  les 
oJBAciers  des  régiments  de  Normandie,  Ile-de-France, 
Anjou ,  ceux  de  la  garde  nationale ,  le  clergé  et  la 
Société  des  amis  de  la  constitution  à  se  réunir  à  bord 
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deramiral,  à  neuf  heures  et  demie  du  matin,  A  Tar- 
rivée  du  cortège  »   des  ofïîciers   municipaux    ayant 
témoigoé  leur  étonnement  de  ne  que  le  drapeau  blanc 
ne  flottait  pas,  M>  de  La  Porte  Vezins  s'empressa  d'en- 
voyer prendre  celui  d'un  bâtiment  marchand  et  de  le  M 
faire  hisser.  Les  esprits  qui  commençaient  à  fermenter  ™ 
se  calmèrent.  Après  la  messe,  on  amena  le  drapeau, 
et  l'on  en  arbora  un  tricoloro.  Au  même  instant,  on  en 
hissa  de  semblables  sur  tous  les  bâtiments  armés  ou 
désarmés  dans  le  port,  et  ils  furent  salués  à   cinq 
reprises,  par  tous  les  équipages,  des  cris  de  Vive  la 
Nutmi^  la  Loh  te  Roi!  On  chanta  ensuite   le  Te  Ikum 
pendant  lequel  la  batterie  royale  et  celle  de  Tavant- 
garde  firent  chacune  une  salve  de  21  coups  de  canon. 
Au  dernier  coup  de  canon,  le  pavillon  fut  arboré  sur 
le  Majestueux  et  les  autres  vaisseaux  mouOtés  en  rade, 
au  nombre  de  40.  Les  mêmes  salves  et  îes  mêmes 
cris  furent  répétés  trois  fois  par  les  bâtiments  de  la 
rade  et  les  batteries  du  port.  Peadant  ce  temps,  M.  Mal- 
manche  attachait^  sur  Tesplanade  du  magasin  généra!, 
une  cravate  aux   trois  couleurs  à  chacun  des  dra- 
peaux des  troupes  de  la  marinet  après  quoi  il  allait 
accomplir  la  même  cérémonie  sur  la  place  du  Château, 
où  la  garde  nationale  et  les  troupes  de  îa  garnison 
étaient  sous  les  armes,  La  cérémonie  terminée,  M.  de 
Bougainville  ofTrJt  à  tous  les  corps,  à  bord  du  Majes^Ê 
tuetKVj  un  déjeuner  auquel  on  remarqua  peu  d*oCB^B 
ciers,  et  le  soir^  M*  de  La  Porte  Vezins  réunit  à  sa 
table  des  membres  des  difTérents  corps  civils  et  mili- 
taires, ainsi  que  des  sous-ofllciers  et  canonniers  de  la 
marine.  Le  procès-verbal  offlciel  auquel  nous  emprun- 
tons ces  détails,  se  termine  ainsi  :  ^  Le  jour  où  a  été 
arboré  le  signe  de  la  liberté,  a  répandu  la  joie  la  plus 
pure  dans  les  cœurs  des  vrais  français,  et  assuré 
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jamais  le  triomphe  d'une  nation  qui,  malgré  tant 
d'obstacles,  a  su,  par  son  énergie  et  son  courage, 
briser  des  fers  qu'elle  portait  depuis  1371  ans.  Il  était 
réservé  au  peuple  français  de  montrer  l'exemple  aux 
peuples  de  la  terre  qui  l'imiteront  certainement  tôt  ou 
tard.  » 

On  armait  en  ce  moment  à  Brest  quatre  vaisseaux, 
dix  frégates,  deux  corvettes,  un  brick  et  cinq  gabares, 
dont  M.  de  Girardin  avait  le  commandement  supérieur, 
et  qui  devait  porter  aux  Iles  du  Vent  quatre  commis- 
saires envoyés  par  l'Assemblée  nationale  pour  y  rétablir 
la  tranquillité  et  y  débarquer  six  mille  hommes  de 
troupes  placés  sous  les  ordres  de  M.  de  Béhague,  lequel 
devait  remplacer  M.  de  Damas  comme  gouverneur  de 
ces  colonies.  Les  commissaires  étaient  arrivés,  le  31 
janvier,  et  les  vents  étant  favorables,  on  n'attendait 
plus ,  pour  mettre  à  la  voile ,  que  M.  de  Béhague , 
lorsque,  dans  la  matinée  du  4  février,  six  matelots, 
se  disant  députés  par  les  équipages  des  frégates  la 
Calypsoj  la  Didon  et  la  Précieuse^  se  présentèrent  chez 
MM.  Borie  et  Gandon  auxquels  ils  demandèrent  le  paie- 
ment d'un  troisième  mois  d'avances.  On  leur  repré- 
senta vainement  que  s'ils  avaient  dissipé  les  deux  qu'ils 
avaient  déjà  reçus,  ce  n'était  pas  une  raison  pour  qu'ils 
en  touchassent  un  nouveau.  Celui  qui  portait  la  parole 
était  patron  de  la  chaloupe  de  la  Calypso.  M.  d'Hector 
afant  essayé  de  le  raisonner,  il  lui  répondit  insolem- 
ment et  ajouta  :  «  Si  le  troisième  mois  n'est  pas  payé,  et 
si  Tordre  de  partir  est  donné,  aucun  marin  ne  travail- 
lera à  lever  les  ancres.  Qu'on  se  permette  de  toucher  un 
seul  homme,  il  s'en  lèvera  quinze  mille  prêts  à  tomber 
sur  vous.  »  Sur  ces  entrefaites  arrive  M.  de  Bougain- 
viUe  :  «  —  Qui  parle  de  quinze  mille  hommes  et  qui  les 
commandera?  Sera-ce  vous?  —  Quand  ce  serait  moi. 
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répli(iue  rotateur»  je  suis  en  état  de  le  faire.  »  M»  de  J 
Bougainville  donna  ensuite  des  explications  que  con- 
firma l'intendant ,  et  dont  furent  satisfaits  cinq  des 
députés,  mais  non  rorateur  qui ,  en  sortant  »  leur 
reprocha  leur  pusillanimité,  et  annonça  le  projet  d'agir 
par  écrit  et  de  \ive  voix  auprès  de  tous  les  équipages, 
I.a  perspective  d'une  coalition  possible  entre  eux 
détermina  MM.  Gandon  et  de  Bougainville  à  se  con- 
certer avec  la  municipalité  qui  prit  toutes  les  mesures 
de  précaution  commandées  par  les  circonstances.  Le  M 
patron  fut  arrêté  (i),  et  le  soir,  des  députés  de  la  ™ 
Colypm  et  de  la  Précieuse  vinrent  désavouer  leurs 
prétendus  envoyés.  L'ordre  était  rétabli ^  mais  une 
étincelle  pouvait  propager  Tincendie.  Aussi  M.  de 
Béhague  ,  qui  venait  d'arriver»  fut -il  instamment 
prié  par  M.  de  La  Porte  Vezins  de  ne  pas  différer  son 
départ.  Bien  qu'il  eut  devancé  ses  bagages,  il  comprit 
combien  il  était  urgent  de  s'éloigner,  et  le  lendemain, 
Tescadre  appareilla. 

L'expédition  des  Antilles  avait  réduit  le  nombre  des 
officiers  restant  au  port.  Une  grande  quantité  de 
congés  avalent  été  accordés  depuis  quelque  temps, 
et  Ton  croyait  généralement  en  ville  qu'ils  cacbaient 
une  véritable  émigration*  La  désorganisation  pro- 
chaine de  la  marine  était  imminente.  Alarmée  de 
cette  perspective,  la  Société  des  amis  de  la  constitu- 
tion députa  trois  de  ses  membres  auprès  du  comman- 
dant de  la  marine  dont  les  explications  parurent  les 
satisfaire  ;  mais  en  sortant  de  son  cabinet,  ils  allèrent 
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(f)Uiie  prû€é<1ur€  futenlumée  contre  lui,  mais  l'agUalion  crois- 
sanlc  des  esprits,  inspirajU  fîeâ  rrniriles  au  ministre,  IL  ordonna,  k 
15  juillel,  lie  le  fUCUrcï  on  liberté,  «  It  aura  été  suffisamment  p\ini\ 
dit-il,  par  um  déknîwn  de  cinq  mois  ci  rf^mi,  et  je  vom  autorin  à 
lui  faire  dire  d'élre  pks  cireompêci  à  Vmmir,  » 
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chez  rintendant  qui  consentit  à  ce  que  le  dimanche 
snivMt  (6  mars)  il  fût  passé  une  revue.  Son  résultat 
détermina  la  Société  à  dénoncer  M.  de  Fleurieu  à 
TAssemblée  nationale,  comme  s*étant  écarté,  en  accor- 
dant un  trop  grand  nombre  de  congés,  de  l'esprit  de 
Tordonnance  de  1786.  L'administration  départementale, 
de  son  côté,  invitale  ministre  à  rendre  qompte  au 
Roi  d'une  situation  qui  pouvait  compromettre  le  ser- 
vice et  la  sûreté  du  port. 

L'émigration  était  réelle,  et  ceux  qui  restaient  à  leur 
poste  ne  trouvaient  pas  grâce  devant  la  Société  des 
amis  de  la  constitution  dont  deux  députés  déclarèrent, 
le  !•'  juin  1791,  au  club  des  Jacobins,  que  les  mate- 
lots-canonniers  refusaient  de  faire  le  service  des 
vaisseaux  jusqu'à  ce  que,  par  une  loi  nouvelle,  l'As- 
semblée eût  pui^é  le  corps  des  of&ciers  de  la  marine 
de  tous  les  hommes  connus  par  leur  haine  pour  la 
constitution.  La  population  s'irritait.  Son  ressentiment 
qu'elle  ne  dissimulait  pas,  se  manifesta  clairement  à 
l'arrivée  de  la  gabare  la  Normande  qui  mouilla  sur 
la  rade,  le  31  mai,  venant  de  la  Martinique.  A  bord 
se  trouvait  un  aide  pilote  ,  embarqué  par  ordre  de 
M.  Girardin,  qui  avait  prescrit  au  commandant  Roux 
de  le  tenir  aux  fers  jusqu'à  nouvel  ordre  et  de  veil- 
ler avec  le  plus  grand  soin  à  ce  qu'il  ne  descendît  pas 
à  terre.  Aussitôt  que  la  gabare  eut  jeté  l'ancre,  llftde 
pilote  trouva  moyen  de  faire  parvenir  à  la  Société 
des  amis  de  la  constitution  une  dénonciation  contre 
M.  Roux  qui  fut  obligé  de  paraître  à  sa  barre.  M.  Roux 
avait  appliqué  la  peine  de  six  jours  de  fers  prévue  par 
le  code  pénal.  La  séance  de  la  Société  fut  des  plus 
orageuses.  Quand  ses  membres  se  séparèrent,  les 
esprits  étaient  exaltés,  et  l'on  ne  parlait  de  rien  moins 
que  de  faire  de  M.  Roux  un  exemple  qui  effraierait  les 
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autres  officiers.  Poursuivi  par  une  populace  en  fureur,  " 
il  ne  dut  son  salut  qu*à  la  courageuse  interveotlon  de 
quelques  citoyens  qui  le  placèrent  sous  la  sauvegarde 
de  la  municipalité.  A  onze  heures  du  soir  seulement  il, 
put  regagner  son  bord. 

Ces  faits  étaïent  d'un  sinistre  présage.  Ce  n'étail 
certes  f^s  le  moment  de  surexciter  les  passions  popo* 
laires-    Aussi   ne  peut-on  comprendre  Timprudence, 
ou  plutôt  la  folie  de  celui  qui,  à  quelques  jours  de  là, 
les  déchaîna  de  nouveau.  Cétait  le  jeudi  23  juin  » 
jour  de  la  Fête-Dieu.  Cette  solennité  dont  la  célébra- 
tion n'était  pas  alors  renvoyée  au  dimanchci  avait  m 
sur  pied  presque  toute  la  population.  Vers  cinq  heu 
de  raprés-mjdi ,  un  rasseoiblement  considérable  si 
forma  dans  la  rue  Saint- Yves,  devant  le  café  militai 
tenu  par  M*  Vaux,  aujourd'hui  n»  23.  Sur  Tavis  qui 
leur  en  fut  donné,  quinze  membres  du  district  et  du  h 
Conseil  municipal  s'y  transportèrent  immédiatement,  B 
A  leur  entrée  dans  le  café  ,   ils  trouvèrent  environ 
soixante  officiers  de  divers  corps,  sans  uniforme,  et 
quelques  bourgeois.  S'étant  informés  de  la  cause  de 
rattroupement^  ils  apprirent  qu*il  avait  été  déterminé 
par  des  caricatures  outrageantes  pour  la  nation,  des- 
sinées dans  une  des  salles  du  café.  Les  réponses  mal- 
séantes des  officiers  auxquels  des  bourgeois  s'étaient 
plaints  avaient  ajouté  à  Texaspération.  Les  officiers 
municipaux  engagèrent  ces  derniers  à  sortir,  ce  qu'ils 
firent,  et  ils  essayèrent  ensuite  de  calmer  la  multitude, 
en  lui  donnant  Tassurance  qu'ils  allaient  procéder  à 
une  enquête  et  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires ■ 
pour  connaître  et  arrêter  les  coupables.  Une  garde  fut  " 
placée  à  la  porte  du  café»  et  les  magistrats  se  mêlèrent 
à  la  foule,  afin  de  rengager  à  se  dissiper*  Ces  disposi- 
tions prises,  ils  parcoururent  successivement  tous  les 
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appartements  du  café,  et  dans  une  salle  basse,  servant 
de  billard,  ils  aperçurent  sur  le  panneau  supérieur 
d'une  armoire  d'attache,  un  dessin  d'une  obscénité 
révoltante  avec  cette  inscription  au-dessous  :  Autd  de 
la  Patrie^  suivant  les  uns,  Autel  de  Patry  ou  Patris, 
suivant  d'autres.  L'inscription  que  M.  Vaux  avait  déjà 
essayé  d'effacer  se  lisait  difficilement.  Sur  le  mur  d'un 
autre  côté  de  la  salle,  on  voyait  encore  plusieurs  des- 
sins graveleux,  et  une  tête  de  guerrier,  coiffée  d'un 
casque  ,  une  pipe  à  la  bouche ,  avec  ces  mots  au- 
dessous  :  B.  Saint- Favras ,  martyr  de  la  révolution. 
M.  Vaux,  réprimandé  sur  sa  négligence  à  surveiller 
son  établissement,  puis  interpellé  de  désigner  l'auteur 
de  ces  dessins,  avait  répondu  ne  le  pas  connaître,  et 
les  magistrats  avaient  commencé  la  rédaction  de  leur 
procès-verbal,  lorsque  le  tumulte  augmentant  dans  la 
salle  supérieure  où  était  réunie  la  majeure  partie  des 
officiers,  ils  l'interrompirent  pour  monter  dans  cette 
salle.  S'interposant  entre  les  bourgeois  et  les  officiers, 
ils  représentèrent  à  ceux-ci  combien  il  était  difficile 
d'admettre  qu'ils  ne  connussent  pas  les  auteurs  de  des- 
sins qui  blessaient  les  regards  des  gens  honnêtes  dans 
un  café  que,  seuls,  ils  fréquentaient  habituellement, 
et  qu'il  était  surprenant  que  les*  plus  prudents  d'entre 
eux  ne  se  fussent  pas  opposés  à  de  semblables  infa- 
mies, ou  ne  les  eussent  pas  fait  disparaître  immédiUe- 
ment  ;  qu'enfin  il  était  de  leur  honneur,  comme  de 
leur  devoir,  d'en  dénoncer  les  auteurs. 

Les  officiers  protestèrent  n'avoir  aucune  connais- 
sance des  faits  qui  leur  étaient  imputés,  et  ils  ajoutè- 
rent qu'ils  se  refusaient  à  croire  qu'aucun  d'eux  en  fût 
l'auteur  ;  qu'on  devait  plutôt  les  attribuer  à  quelque 
malintentionné  qui  aurait  ainsi  cherché  à  les  rendre 
l'objet  de  la  défaveur  publique.  Pendant  ce  temps. 
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i*agitatioQ  allait  toujours  croissant  au  deiiors,  et  une 
e^tplosion  terrible  devenait  immlneate  si  Ton  ne  par- 
venait à  découvrir  le  coupable-  Alors  un  ofilcier  du 
îégimenl  de  Poitou,  nommé  Patns  ou  Patry»  venu  à 
firesl  pour  rejoindre  soq  corps  à  la  Martiniciuer  se  leva 
et  se  déclara  le  seul  auteur  des  dessins.  Ni  la  garde 
placée  à  Te^téneur,  ni  les  exhortations  des  magistrats 
et  des  membres  de  la  Société  des  amis  de  la  coDstitii" 
tion,  ne  purent  alors  empêcher  l'envahissement  de  la 
sallCf  et  tout  annonçait  une  collision  dont  les  consé- 
quences étaient  incalculables.  Patris  ne  s'abuse  pas  sur 
le  sort  qui  l'attend.  Il  veut  le  prévenir  en  se  perçant 
de  sonépée;  on  le  désarme.  Il  a  ensuite  recoui^à 
Tun  des  trois  pistolets  chargés  qu*il  porte  sur  lui  ;  on 
Ten  dessaisit.  Le  maire  Malmanche  ordonne  alors  à 
tous  les  assistants  de  déposer  leurs  armes.  Il  est  obéi. 
Profitant  de  ce  moment  de  répit,  les  magistrats  requiè- 
rent la  force  armée  qui  seule  peut  protéger  les  officiers 
et  dissiper  l'attroupement.  Trois  d'entre  eux  et  lefl 
procureur-syndic  de  la  commune,  parvenus  à  grand- 
peine  à  se  frayer  un  passage  >  vont  porter  aux  com- 
mandants de  la  marine»  de  la  ville  et  de  la  garde  natio- 
nale la  réquisition  de  faire  marcher  les  troupes  dont 
ils  peuvent  disposer.  On  bat  la  générale,  et  en  moins 
d*une  heure,  quatre  cents  hommes,  leurs  chefs  en  tète, 
se  dirigent  vers  le  lieu  de  ratiroupement,  précédés  du 
drapeau  rouge  et  des  officiers  municipau?£  qui  devaient 
proclamer  la  loi  martiale-  Mais,  malgré  la  promptitude 
avec  laquelle  ils  avaient  agi,  malgré  les  supplications 
du  maire  et  des  autres  officiers  municipaux  restés 
dans  le  café,  malgré  celles  des  membres  de  la  Société 
des  amis  de  la  coastitution,  malgré  enfin  les  efforts 
conciliants  des  officiers  de  la  garde  nationale  et  de  la 
garnison,  ils  arrivèrent  trop  tard.  Le  corps  de  Patris, 
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criblé  de  blessures^  avait  été  jeté  par  une  fenêtre  dans 
le  bas-fond  du  Pont  de  terre.  Sa  tête,  séparée  du  tronc, 
avait  été  placée  au  bout  d'une  pique,  et  déjà  on  la  pro- 
menait par  les  rues.  Ivre  de  fureur,  la  foule  criait  : 
•  Nous  ne  sommes  pas  ici  au  Fort  Royal  !  » 

D'autres  meurtres  auraient  peut-être  suivi  celui  de 
l'imprudent  Patris,  si  les  magistrats,  déployant  une 
énergie  périlleuse  pour  eux,  n'avaient  fait  évacuer  le 
café,  et  n'avaient  protégé  de  leurs  personnes  la  retraite 
des  officiers  que  plusieurs  d'entre  eux  reconduisirent  à 
leurs  logements,  avec  l'assistance  de  la  troupe  et  d'un 
grand  nombre  de  citoyens,  au  nombre  desquels  était 
M.  Lauveiîat  que  nous  retrouverons ,  cinq  mois  plus 
tard,  faisant  un  rempart  de  son  corps  à  M.  de  la  Jaille 
qui ,  sans  lui ,  aurait  vraisemblablement  éprouvé  le 
même  sort  que  Patris. 

La  foule  s'écoula  lentement,  et  ce  ne  fut  qu'à  huit 
heures  et  demie  du  soir  que  le  maire  put  faire  ployer 
le  drapeau  rouge.  Ensuite  les  officiers  municipaux 
rassemblèrent  les  restes  de  la  victime  et  les  firent 
inhumer  au  cimetière  en  présence  de  plusieurs  citoyens. 
Craignant  de  nouveaux  mouvements,  ils  prirent,  de 
concert  avec  le  commandant  de  la  marine,  toutes  les 
mesures  nécessaires  à  le  comprimer,  et  ne  se  séparè- 
rent qu'après  avoir  acquis  la  conviction  que  les  scènes 
déplorables  de  la  journée  ne  se  renouvelleraient  (as. 

La  douloureuse  impression  causée  par  ces  scènes 
avait;  plongé  les  habitants  dans  une  torpeur  d'où  les 
fit  forcément  sortir,  le  lendemain  après-midi,  l'arri- 
vée d'un  courrier  apportant ,  avec  la  nouvelle  de 
la  fuite  du  Roi,  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
conférant  l'autorité  aux  corps  administratifs  ;  le  com- 
mandant de  la  marine  s'empressa  d'y  obéir.  C'était 
M.  le  capitaine  de  vaisseau  de  Cuverville  auquel  M.  de 
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La  Porte  Vczîns  avait  remis  la  service,  le  20  juin ,  en  1 
attendant  Tarrivée  de  M,  de  Marigny ,  désigné  pour 
le  remplacer.  Il  se  rendit  sur-le-champ,  avec  plu- 
sieurs officiers ,  à  la  Société  des  amis  de  la  consti- 
tution^  Le  lendemain  »  toutes  les  troupes  de  terre  etH 
de  mer  prirent  les  armes  et  prêtèrent  entre  les  mains 
du  maire  le  serment  de  Mélité  et  d*obéîssance  à  la 
nation  ^  à  la  loi  et  aux  corps  administratifs.   M.  de 
Guverville  et  les  officiers  de  vaisseau   présents  au 
port ,  devançant  Tenvoi  de  la  formule  spéciale  que 
r Assemblée  nationale  devait  arrêter  pour  eux ,  prê- 
tèrent successivement  le  même  serment  que  les  trou- 
pes et  en  souscrivirent  une  copie  qui  fut  transniisej 
au  ministre*  La  contexture  de  ce  serment  ne  prouve 
que  trop  et  la  défiance  de  ceux  qui  rimposaient,  et 
che2  ceux  qui  le  souscrivaient,  le  désir  d'écarter  cetie 
déflance.  En  voici  la  formule  :  a  Je  proaiets  sur  mon 
honneur  d'être  fidèle  à  la  Nation,  à  la  Loi  et  au  Roi; 
de  ne  prendre  part  ni  directement  ni  indirectement,^ 
mais  au  contraire  de  m'opposer  do  toutes  mes  forces 
à  toutes  les  conspirations,  trames  ou  complots  qui  par- 
viendraient à  ma  connaissance  ,  et  qui  pourraient  être 
dirigés  soit  contre  la  Nation  et  le  Roi,  soit  cootrc  la^ 
Constitution  décrétée  par  l'Assemblée  et  acceptée  par  " 
le  Roi ,  qui  en  est  le  chef,  et  d'employer  tous  les 
moyens  qui  me  sont  confiés  pour  les  faire  observer  à 
ceux  qui  me  sont  subordonnés  par  ce  même  décret, 
consentant,  si  je  manque  à  cet  engagement,  à  être 
regardé  comme  un  homme  infâme,  indigne  de  portet 
les  armes  et  d'être  compté  au  nombre  des  citoyens 
français.  Je  jure  également  qu'attendu  Fabsence  notoire  _ 
du  chef  du  pouvoir  exécutif,  j'obéirai  et  ferai  obéir  f 
par  ceux  qui  me  sont  légalement  subordonnés,  aux 
ordres  des  corps  administratifs,  dans  lesquels  réside  en 
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œ  moment  toute  l'autorité  du  pouvoir  exécutif,  en 
vertu  du  décret  de  TAssemblée  nationale  du  21  de  ce 
mois.  9 

Les  officiers  de  la  marine  avaient  voulu ,  par  la 
promptitude  et  la  spontanéité  de  leur  démarche , 
enlever  tout  prétexte  de  dissentiment  entre  eux  et  les 
habitants,  mais  les  préventions  étaient  trop  fortes 
pour  qu*il  en  pût  être  ainsi. 

Le  !•'  juillet ,  M.  de  Cuverville  ,  sur  la  demande 
de  la  municipalité ,  lui  abandonna,  pour  y  tenir  ses 
séances  et  y  placer  une  partie  de  ses  bureaux,  trois 
pièces  de  l'hôtel  du  commandant  de  la  marine,  la 
salle  Tourville  et  deux  autres  chambres.  Quelques-uns 
des  administrateurs  eurent  la  bonne  foi  de  convenir, 
à  cette  occasion,  que  c'était  par  erreur  qu'ils  s'étaient 
attribué  Fexercice  exclusif  du  pouvoir  exécutif.  Il 
n'en  fut  pas  moins  décidé  que  le  concert  des  diverses 
autorités  ayant  amené  le  rétablissement  de  Tordre,  il 
y  aurait ,  chaque  dimanche ,  une  réunion  générale 
des  corps  administratifs  et  des  chefs  militaires,  réu- 
nion où  ces  derniers  auraient  voix  délibérative. 

M.  de  Marigny,  qui  était  en  état  d'arrestation  à  sa 
campagne  (1),  près  de  Landerneau,  ne  put  venir,  avant 
le  3  juillet ,  accomplir  le  dernier  sacrifice  que  le  Roi 
aUendait  de  lui.  {Lettre  de  Louis  XVI).  Le  jour  même 
de  son  arrivée ,  il  fit  connaître  à  la  Société  des  amis 
de  la  constitution  et  aux  divers  corps  administratifs 
son  intention  d'agir  de  concert  avec  eux.  Quatre 
jours  après,  on  reçut  des  ministres  de  la  guerre  et 
de  la  marine  des  dépêches  prescrivant  de  faire  rentrer 
les  pouvoirs  dans  les  mains  de  ceux  à  qui  la  loi  les 
avait  respectivement  confiés  et  que  d'impérieuses  cir- 

(i)  Toutes  nos  recherches  n'ont  pu  aboutir  k  nous  faire  découvrir 
par  qui  ni  pourquoi  il  avait  été  mis  en  état  d'arrestation. 
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constances  avaient  mamentanémont  obligé  de  concen 
trer  dans  celles  des  corps  adrainislratifs.  Ces  derniers 
reconnurent  qiill  n*y  avait  rien  que  de  légal  à  agir 
ainsi,  ci  ils  ne  firent  aucune  difficulté  d'obéirj  le  H 
juillet,^  Tinjonction  que  le  Directoire  adressa  à  chacun 
d'eux  de  se  renfermer  dans  ses  attributions*  Mais  les 
corps  militaires  n'étaient  pas  toujours  assurés  do  pou- 
voir exercer  rautorité  qui  leur  était  dévolue.  On  en 
avait  la  preuve  en  ce  moment  Deux  officiers,  MM,  defl 
Silz  et  de  Coataudon,  embarqués  sur  le  Dugumj-TrQumj 
avaient j  à  leur  arrivée,  quelque  temps  auparavant ,  ^ 
été  dénoncés  comme  coupables  de  propos  inciviques  f 
et  d'abus  d'autorité ,  à  la  municipalité ,  qui  les  avait 
fait  prendre  à  leur  bord  et  conduire  ,   sous  bonne 
escorte,  au  château  où  ils  étaient  tenus  au  secrets 
Leur  arrestation  avait  eu  pour  motif  la  nécessite  de 
pourvoir  à  leur  sûreté  personnelle.  Qu'avaicnt-ils  donc 
fait?  M*  de  Coataudon  avait  eu  une  discussion  avec 
un  chirurgien  du  bord  à  propos  de  la  table  de  Tétat- 
lUfyor,  et  M.  de  Silz  avait  invité  à  sortir  du  carré 
raumônicr  qui  se  disputait  avec  un  officier  de  terre 
au  sujet  du  serment  que  cet  aumônier  avait  prêté. 
M,  de  Silz,  disait-on,  avait  semblé  prendre  parti  pour 
J'offlcier  et  avait  tenu  des  propos  oITcnsants  pour  son 
adversaire.  Colportés  en  ville  et  travestis  en  preuve 
d'incivisme  ,  ces  propos  y  avaient  causé  une  émotion 
telle  qu'un  jour  que  les  deux  prisonniers  voulaient 
user  de  la  permission  à  eux  accordée-  de  se  promener 
dans  l'enceinte  du  chutcau ,  une  sentinelle,  croyant 
qu'ils   voulaient  s'évader  ,  avait   répandu  l'alarme  ; 
il  n*avait  été  question  de  rien  moins  que  de  les  pen- 
dre et  de  leur  couper  la  tête.    Le  calme  ne  s'était 
Ijétabli  qu'après  leur  rentrée  en  prison*  M.  de  Sîlz, 
malade j  avait  besoin  de  soins  qui,  d'après  les  atles- 
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taUons  des  magistrats  et  des  médecins  ,  comman- 
daient sa  translation  à  l'hôpital.  Le  bruit  ayant  couru 
qu'on  devait  l'y  porter,  des  individus  déclarèrent  que, 
s'il  sortait,  on  lui  trancherait  la  tète  (1).  Cette  menace 
avait  été  proférée  dans  un  groupe  employé  à  niveler 
la  place  du  Château  où  devait  se  célébrer,  le  14  juillet, 
l'anniversaire  de  la  fédération.  Toute  la  population 
prenait  part  à  ce  travail.  M.  de  Marigny  ne  s'était  pas 
borné  à  applaudir  au  zèle  patriotique  des  ofDciers  de 
la  marine  qui  lui  avaient  demandé  à  y  concourir,  il 
avait  lui-même  mis  la  main  à  l'œuvre  ainsi  que  M.  le 
chef  d'escadre  de  Balleroy,  et  il  avait  envoyé,  le  12  et 
le  13 ,  des  escouades  d'ouvriers  du  port  dirigées  par 
les  officiers  des  directions. 

La  cérémonie  du  14  donna  lieu  à  des  manifestations 
hostiles  au  maintien  de  la  royauté.  M.  de  Marigny  en 
rendit  compte  en  ces  termes  au  ministre,  par  sa  lettre 
du  lendemain  :  «  L'impression  que  parut  faire  sur  le 
public  la  prononciation  du  serment  que  je  prêtai  à 
l'autel  de  la  patrie,  comme  commandant  de  la  marine, 
diminua  pour  le  moment  la  crainte  que  je  vous  ai  mani- 
festée dans  une  de  mes  lettres  en  date  du  13.  Je  fus  me 
remettre  à  la  tête  du  corps  des  officiers  entretenus  de 
la  marine  et  des  maîtres  entretenus  du  port  où  était 
M.  Balleroy,  chef  d'escadre  des  armées  navales ,  qui 
avoit  bien  voulu  s'y  rendre  et  y  assister.  Noua.alten- 
dîmes-là,  en  avant  de  la  première  division  du  corps 
royal  des  canonniers-matelots,  que  la  municipalité,  en 
présence  de  laquelle  chaque  corps  de  troupes  natio- 

(1)  M.  de  Coalaudon,  dont  rionocence  fut  reconnue  par  un  juge- 
ment, recouvra  la  liberté  le  i2  août.  Il  semblerait  qu'il  en  fut  de 
même  de  M.  Si!z ,  plus  gravement  inculpé  ;  mais  il  ne  sortit  de 
prison  que  vers  la  fin  de  septembre ,  et  obtint  d'aller  rétablir  sa 
santé  h  Orléans. 
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nates  et  de  ligne  prête  le  serment  j  fut  parvenue  à 
nous.  Le  serment  que  je  prononçai  pour  les  ofîlciers 
fut  unanimement  consenti.  Nous  passâmes  à  celui  de 
chacune  des  divisions  et  de  la  compagnie  d'ouvriers. 
Je  voudrais  pouvoir  me  cacher  à  moi-même  qu'il  y 
cul  de  la  part  de  quelques-uns  des  individus  de  ces 
corps  plusieurs  Non  !  Non!  Point  de  Hoi!  Cette  vérité 
m'est  bien  pénible  à  vous  rendre  ,  mais  je  la  dois 
au  ministre  du  Roi.  Je  n'ai  remarqué  personne  par- 
ticulièrement- Je  n*ai  même  pas  cru  devoir  le  cher-  . 
cher^  ni  pérorer  ceux  qui  étoient  aussi  plongés  dans  | 
Terreur;  le  plus  grand  nombre  n'étant  pas  ceux  qui 
disoient  ce  malheureux  Non!  je  tûchai ,  à  chaque 
fin  de  serment ,  d'étoulTcr  ces  cris  en  faisant  celui 
de  Vim  h  Natùm  !  qui  étoit  si  promptement  répété  ■ 
que  je  n'avois  pas  le  temps  de  finir.  Tel  est,  Monsieur, 
le  détail  de  ce  qui  est  relatif  à  cette  cérémonie.  Je 
n'étois  point  à  portée  d'entendre  moi-même  ce  qui  a 
eu  lieu  dans  les  autres  corps*  Il  m'a  été  dit  que  cela  fl 
avoit  été  à  peu  près  de  mémo  partout.  Mon  cœur  est 
trop  déchiré  dans  la  place  que  j'occupe*  Je  vous  sup- 
plie ,  Monsieur,  do  nommer  quelqu'un  pour  venir  la 
remplir, 

«  J'avois  donné  ordre  de  faire  fermer  les  portes  du 
port.  Je  fus  m*y  promener  dans  raprès-midi,  et 
trouvai  tout  tranquille.  M*ayant  été  rendu  compte  que 
plusieurs  citoyens  étoient  venus  s*y  présenter  avec 
leurs  femmes  pour  s*y  promener,  ce  qui  se  pratique 
surtout  les  dimanches  et  fêtes,  je  ne  crus  pas  qu'un 
jour  de  fête  aussi  auguste ,  aussi  générale ,  dût  en 
être  un  qui  occasionnât  des  regrets.  Je  lis  ouvrir  les 
portes  et  consignai  de  ne  les  fermer  avant  l'heure 
[ordjnalra  qu'autant  qu'on  en  verroit  s'approcher  quel- 
ques groupes  considérables  d'hommes  ivres,  ce  qui 
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n'eut  pas  lieu.  Je  fis  une  ronde  dans  toutes  les  par- 
ties de  l'arsenal ,  où  je  restai  plus  de  trois  heures, 
après  lesquelles  je  rentrai  à  l'hôtel  du  commandant 
de  la  marine.  A  peine  y  étois-je  arrivé  qu'une  dépu- 
latlon  de  quelques  citoyens  militaifts  et  militaires 
citoyens  se  présenta  à  moi  pour  venir  parmi  eux 
manifester  la  joie  qu'ils  avoient  de  la  célébration  du 
serment.  Je  n'hésitai  pas  à  me  rendre  à  leurs  désirs 
et  les  accompagnai  pendant  quelque  temps  dans  plu- 
sieurs rues».  Ils  voulurent  bien  me  ramener  à  l'hôtel 
après  m'avoir  comblé  des  choses  les  plus  honnêtes.  Il 
eommençoit  à  y  avoir  un  peu  de  vin,  mais  il  n'excitoit 
que  des  témoignages  de  joie.  Cette  promenade  enthou- 
siaste a  continué  pendant  une  partie  de  la  nuit,  au 
bruit  des  tambours  et  de  la  musique,  mais  je  n'ai  pas 
encore  appris  qu'il  y  eût  eu  aucun  événement  fâcheux.  » 

M.  de  Marigny  avait  plutôt  atténué  qu'assombri  le 
tableau  de  la  situation.  M.  Trouille,  l'un  des  majors  de 
la  garde  nationale  ,  qu'il  commandait  au  20  juin  , 
avait  saisi  Toccasion  de  la  fuite  du  Roi  pour  faire 
compléter  l'armement,  jusqu'alors  très  défectueux,  de 
la  garde  nationale ,  et  s'appuyant  sur  les  dangers  du 
moment ,  il  s'était  fait  délivrer  par  la  marine  huit 
pièces  de  campagne.  Appelé  le  premier,  le  14  juillet,  à 
prêter  le  serment  prescrit  par  l'Assemblée  nationale,  il 
avait  refusé  de  jurer  fidélité  au  Roi  qui  avait  trahi  ses 
devoirs,  et  toutes  les  troupes  avaient  suivi  son  exem- 
ple. L'agitation  produite  par  cette  revue  continua  et 
devint  une  cause  d'alarme  telle  que,  le  28  du  même 
mois,  le  Conseil  municipal  crut  devoir  inviter  la 
Société  des  amis  de  la  constitution  à  cesser  ses  séances 
de  nuit  au  spectacle ,  dans  l'intérêt  de  l'ordre. 

Quand  ces  faits  se  passaient ,  le  sort  de  Louis  XVÏ 
était  incertain.  Il  était  suspendu  de  son  pouvoir,  et  il 
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ne  fut  relevé  de  sa  déchuaûce  momentanée  que  par 
Uon  acceptation  de  la  coostitution ,  le  14  septembre- 
Aussi  M.  de  Marigny  hésita -t- il  à  faire  célébrer  la 
Saint- Louis*  Consulté  à  ce  sujet,  le  comité  ûe  la 
'marine  à  rAssemblée  nationale  fut  d*avis  que  ,  dans 
la  circonstance  la  plus  solennelle  de  la  Révolution , 
quand  Tacto  constitutionnel  devait  être  présenté  au 
Roi,  et  la  royauté  en  recevoir  une  nouvelle  existence* 
on  devait  plus  que  jamais  lui  rendre  les  honneurs 
accoutumés*  La  fête  eut  donc  lieu.  Elle  eût  été  signa- 
lée par  de  nouveaux  désordres  sans  Tintervention  du 
président  et  de  plusieurs  autres  membres  de  la 
Société  des  amis  de  la  constitution  dont  Tactive 
influence  avait  empêché  quelques  caaonniers-matelols 
de  céder  k  de  coupables  suggestions  en  s' abstenant  de 
prendre  les  armes  et  en  faisant  ainsi  scission  avec  la 
grande  majorité  de  leurs  camarades.  La  conduite  de 
ce  président  et  de  ses  collègues  était  d'autant  plus 
méritoire  que ,  dans  la  séance  du  23,  les  opposants  a 
la  fête  étaient  beaucoup  plus  nombreux  que  ses  par- 
tisans, et  que  les  premiers  étaient,  selon  toute  appa- 
rence, les  auteurs  des  écrits  distribués  aux  canonniers 
pour  les  détourner  de  leur  devoir*  La  fête  qui  eut  lieu, 
le  20  septembre,  pour  solenniser  racceptation  de  la 
constitution  par  le  Roi,  et  celle  du  10  octobre, jour 
de  sa  proclamation  à  Brest ,  curent  nécessairement 
plus  d'éclat  et  d'animation  que  celle  du  25  août.  A 
chacune  d'elles,  un  Te  Deiim,  pendant  lequel  les 
batteries  de  la  ville,  de  la  rade  et  du  port  tirèrent 
dos  salves ,  fut  chanté  sur  la  place  du  Château  »  à 
Tautel  de  la  patrie ,  en  présence  de  tous  les  corps 
et  de  toutes  les  troupes»  Les  bitiments  do  la  rade 
étaient  pavoises  et  ceux  du  port  avaient  leur  pavillon 
de  ponpCi  11  y  eut  ensuite  un  feu  de  joie  qu'allumé- 
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rent  les  diverses  autorités ,  et  le  soir  illumination  et 
feu  d'artifice  sur  la  terrasse  de  Thôtel  du  comman- 
dant de  la  marine.  Les  prisonniers  civils  ou  mili- 
taires ,  détenus  pour  faits  de  police ,  furent  mis  en 
liberté. 

M.  de  Marigny  avait  conçu  Tespoir  que  ces  deux 
fêtes  auraient  aidé  au  rétablissement  de  Tordre  et  à 
l'apaisement  des  esprits.  Mais  cet  espoir  n'avait  pas 
de  base  solide ,  et  il  ne  le  faisait  que  trop  sentir 
dans  sa  réponse  du  19  octobre  à  la  proclamation  que 
le  Roi  avait  adressée  le  13  du  même  mois  aux  offl- 
ciers  de  la  marine  pour  les  dissuader  d'émigrer.  Après 
avoir  représenté  la  détermination  de  ceux  qui  avaient 
pris  ce  parti  comme  la  manifestation  indirecte  d^un 
vœu  en  faveur  du  rétablissement  de  l'ancienne  auto- 
rité du  Roi ,  il  expliquait  leur  conduite  en  disant  que 
tant  qu'ils  avaient  conservé  l'espoir  qu'il  en  aurait 
été  ainsi ,  ils  avaient  souffert  les  humiliations  ,  les 
injures  personnelles,  la  perte  de  leurs  privilèges, 
de  leurs  revenus ,  etc.  Il  terminait  ainsi  :  «  Les  offi- 
ciers de  la  marine  qui  sont  restés  à  leur  poste,  péné- 
trés des  mêmes  sentiments,  ont  cru  qu'il  étoit  de  leur 
devoir  de  ne  pas  abandonner  la  garde  du  dépôt  pré- 
cieux qui  leur  est  conflé,  et  il  se  sont  flattés  que  leur 
soumission,  le  sacrifice  presque  surnaturel  qu'ils  ont 
fait  par  leur  conduite  en  quelque  façon  différente,  ne 
leur  seroient  pas  moins  méritoires  envers  leur  patrie, 
envers  Votre  Majesté.  » 

Rester  à  son  poste  était  certainement  bien  méritoire, 
mais  beaucoup  d'ofliciers  n'eurent  plus  la  force  de 
surmonter  les  dégoûts  et  les  outrages  dont  on  les 
abreuvait.  Leur  départ  fut  sans  doute  une  faute  d'au- 
tant plus  regrettable  que  la  marine  eut  long-temps  à 
en  déplorer  les  conséquences.  Mais,  si  l'on  veut  bien 
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se  rappeler  dû  quels  dangers  ils  étaient  entourés^  sans 
utilité  pour  la  cause  que  leurs  traditions  de  famille 
leur  représentaient  comme  la  seule  légitime,  plus  d'un 
de  ceux  qui  leur  lancent  rânathème  se  prendront 
peut-être  à  s'avouer  à  eux-mêmes  qu'à  leur  place  ils 
se  seraient  laissés  aller  à  faire  comme  eux.  La  raison 
s'obscurcit  dans  les  moments  de  crise,  et  ceux  qai  vou- 
laient assurer  le  triomphe  des  principes  proclamés  en 
1789,1e  demandaient  trop  souvent  à  des  moyens  que 
répudiaient  ces  principes,  en  substituant  la  licence  et 
Tanarchie  à  une  vraie  et  sage  liberté. 

La  lettre  de  M,  de  Marjgny  semblait  autoriser  à 
croire  que  rémîgration  avait  cessé.  Il  n'en  était  rien 
pourtant*  La  revue  trimestrielle  passée  le  6  octobre, 
constata  que  5  capitaines  et  203  lieutenants  do  vaisseau 
étaient  absents  sans  cause  justifiée*  En  même  temps 
qu'on  passait  cette  revue,  on  apprenait  que  M.  d'Hector 
et  M*  de  Soulanges  ,  son  beau -frère,  venaient  de 
partir  pour  Coblenlz.  Ces  faits  ne  pouvaient  qu'ajouter 
à  l'exaspération.  Néanmoins ,  on  se  borna  d*abord  à 
une  pétition  que  sii^nèrent  158  habitants  et  qui  fut  adres- 
sée à  l'Assemblée  nationale ,  pétition  où  Ton  deman- 
dait la  suppression  des  appointements  des  officiers  de 
la  marine,  absents  sans  congé,  que  l'on  continuait  de 
payer,  même  à  ceux  qui  étaient  notoirement  émigrés. 
Mais  les  symptômes  d'une  catastrophe  prochaina 
devinrent  bientôt  si  alarmants  que  M.  de  Marigny  crut 
devoir  en  instruire  le  ministre  par  sa  lettre  du  16 
novembre,  où  nous  lisons  :  «  Brest  est  peut-être  Ten- 
droît  du  royaume  où  il  se  trouve  le  plus  de  têtes  exal- 
tées. Brest  est  une  espèce  de  colonie  dont  les  habitants 
réels  seroient  et  sont  naturellement  bons,  mais  qui  sont 
en  quelque  façon  maîtrisés  par  rePfervescence  d'une 
foule  d'externes  qui  profitent  de  la  révolution  pour 
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jouer  un  rôle,  et  qui,  n'ayant  rien  à  perdre,  espèrent 
toujours  pouvoir  retirer  quelque  avantage  du  désordre. 
Je  ne  puis  être  sans  inquiétude  sur  ce  qui  peut  se  pas- 
ser à  Brest.  Le  rassemblement  parfaitement  impoli- 
tique de  deux  bataillons  de  volontaires  nationaux 
composés  de  presque  tous  les  gens  suspects  qui  pou- 
voient  se  trouver  dans  les  différentes  villes  du  dépar- 
tement du  Finistère,  dont  on  a  cherché  à  se  défaire  dans 
chacune  de  ces  villes  ,  doit  me  faire  craindre  qu'il  ne 
se  passe  bientôt  quelque  scène  très  tragique.  Diman- 
che, 13  de  ce  mois,  il  y  eut  toute  l'apparence  d'une 
scène  d'horreur  dans  Tentr'acte  d'une  pièce  an  spec- 
tacle. Quelques  voix  particulières  demandèrent  à  l'or- 
chestre l'air  favori  :  Ça  ira  !  Quelques  autres  dirent  : 
Non  !  Non  !  Ces  dernières  furent  bientôt  couvertes  par 
un  beaucoup  plus  grand  nombre.  Ça  ira,  et  on  a  trop 
attendu!  Que  ça  aille  totU-à-Theure!  Cela  se  borna 
cependant  à  l'exécution  de  l'air  désiré.  La  position 
du  peu  d'officiers  qui  sont  à  Brest  est  affreuse,  puis- 
qu'ils ont,  outre  le  désagrément  de  «la  position,  le 
danger  des  suites ,  la  crainte  encore  mille  fois  plus 
aflreuse  du  blâme  dont  ils  sont  en  quelque  façon 
menacés  d'avoir  été  trop  attachés  à  se  tenir  à  leur 
poste,  etc.  » 

Ces  scènes  se  passaient  trois  jours  avant  l'élection 
de  M.  Berthomme  que  1 ,002  suffrages  sur  1 ,827  votants 
appelèrent,  le  16  novembre  1791,  à  remplir  les  fonc- 
tions de  maire,  sur  le  refus  de  M.  Malmanche,  réélu  la 
veille.  Installé  immédiatement,  il  eut  à  accomplir  une 
tache  laborieuse  et  pénible  pendant  les  treize  mois  de 
son  mandat.  Ce  mandat  il  ne  l'avait  pas  brigué,  et  en 
se  résignant  à  l'accepter,  il  avait  fait  preuve  d'un 
dévouement  qui  lui  valut  la  juste  reconnaissance  de 
ses  concitoyens. 
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Quant  ilacrainle  exprimée  par  M.  de  Marigny,  a 
la  fin  de  sa  lettre,  elle  n*était  que  trop  réelle.  La  revue 
extraordinaire  que  l'intendant  lit  passer,  le  20  novem- 
bre, sur  la  provocation  de  la  Société  des  amis  de  la 
constitution  et  contre  le  gré  de  M»  de  Marigny,  démon- 
tra» en  cfTet,  que  75  onieters  seulement  étaient  présents 
au  port,  que  162  étaient  embarqués  et  9  détachés, 
mais  que  le  nombre  des  absents  s'élevait  à  403,  dont 
104  en  vertu  de  congés,  271  sans  congés,  et  28 
comme  ayant  demandé  leur  admission  à  la  retraite. 
Ces  chiïTrcs  n'étaient  pcut-étro  pas  rigoureusement 
exacts,  mais  il  importait  peu  que  le  miûistro  fui 
fondé  à  réduire  quelques  nos  d'entrc^eux,  car  il  conti- 
nuait de  délivrer  des  congés,  —  1 13  furent  expédiés  en 
novembre  et  en  décembre,  —  et  le  vide  ne  pouvait 
manquer  d*être  bientôt  celui  qu'avait  signalé  la  revue, 
d'être  même  plus  considérable. 

Dans  rétat  des  esprits  une  explosion  était  immi- 
nente. Elle  éclata  quand  on  apprit  que  MM,  do  la 
Jaille  et  de  Xerlérec  avaient  été  nommés,  le  pre- 
mier au  commandement  du  vaisseau  le  Dugumj- 
Trouin,  le  second  à  celui  de  la  Précîensv,  La  Société 
des  amis  de  la  constitution  se  réunit,  le  26  novembre, 
à  la  salle  de  spectacle  qui  pouvait  contenir  beaucoup 
plus  de  monde  que  le  local  habituel  de  ses  séances,  et 
ces  deux  ofilciers,  accusés  dincivisme,  y  furent  Tobjet 
de  violentes  motions.  A  son  arrivée  ,  dans  Taprès- 
midi  du  lendemain,  M.  de  la  Jaille  vint  prendre  les 
ordres  de  M.  de  Marigny,  et  après  avoir  conféré  avec 
lui  pendant  une  demi-heure,  il  alla  dîner  à  rhôtcl  oii 
il  était  descendu*  Il  avait  à  peine  commencé  son  repas 
qu'il  se  forma  à  la  porte  de  l'hôtel  un  rassemblement 
de  trou  te  à  quarante  bourgeois  et  militaires  dont  une  ■ 
dizaine  pénétrèrent  dans  la  salle  où  M.  de  la  Jaille 
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dînait  avec  trois  autres  officiers.  Un  bourgeois  — 
presque  tous  ses  camarades  étaient  en  uniforme  et 
annés  de  sabres  —  dit  à  M.  de  la  Jaille  qu'il  était  vu 
d'un  fort  mauvais  œil  par  les  habitants  qui  le  soup- 
çonnaient d'incivisme ,  et  qu'il  le  sommait ,  au  nom 
de  la  grande  majorité  d'entre  eux  de  quitter  la  ville. 
M.  de  la  Jaille  ayant  demandé  à  aller  parler  à  M.  do 
Marîgny,  il  lui  fut  répondu  que  les  principes  de  ce 
commandant  et  les  siens  étant  les  mêmes ,  ce  qu'il 
pouvait  faire  de  mieux  c'était  de  s'éloigner  sur-le- 
champ.  M.  de  la  Jaille  répliqua  qu'aussitôt  son  dîner 
terminé,  il  se  rendrait  à  ce  vœu,  ne  voulant  pas  que  sa 
présence  pût  être  une  cause  de  trouble.  Ses  interlo- 
cuteurs sortirent,  mais  ils  rentrèrent  quelques  instants 
après,  et  lui  renouvelèrent  plus  énergîquement  l'in- 
jonction de  sortir  de  la  ville,  en  ajoutant  que  c'était  le 
seul  moyen  de  détourner  le  péril  dont  sa  vie  était 
menacée.  On  lui  promit  de  l'escorter.  Quarante  ou 
cinquante  personnes  l'accompagnèrent  en  efffet  jus- 
qu'en dehors  des  portes.  Abandonné  par  elles  en  cet 
endroit ,  —  il  était  à  peu  près  quatre  heures,  — il  con- 
tinuait sa  route  à  pied  avec  l'intention  de  gagner  sa 
campagne  du  Rouai,  près  de  Lannilis,  lorsque  la  foule 
qui  le  suivait,  et  qui  augmentait  à  vue  d'œil,  se  mit  à 
le  huer.  On  ne  s'arrêta  pas  là.  Il  fut  saisi,  colleté,  et 
ramené  de  force,  après  avoir  reçu  des  coups  de  poing, 
des  coups  de  bâton,  et  essuyé  d'autres  violences,  dont 
ne  purent  le  préserver  quelques  personnes  qui  vou- 
laient s'interposer.  Au  moment  où  il  rentrait  en  ville, 
M.  Lauverjat  en  sortait  pour  aller  se  promener  avec 
sa  femme.  M.  Lauverjat  cachait,  sous  une  enveloppe 
grossière,  un  courage  raisonné,  et  il  n'était  pas  &  son 
coup  d'essai,  nous  l'avons  vu,  en  fait  de  résistance  à  la 
jtistice  dv  peuple.  D'une  force  et  d'une  stature  athléti- 
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ques,  il  amcha  M.  de  la  Jailla  des  mains  de  ceux  qui 
le  tenaient,  et  se  plaça  devant  lui  jusqu'à  ce  qu'il  lui 
eût  assuré  un  asile  dans  le  corps  de-garde.  En  barrant 
rentrée,  il  apostroplia  la  populace  avec  une  énergie  qui 
rintimida  et  donna  ainsi  aux  oMciers  municipaux  le 
temps  de  se  rendre  sur  les  lieux.  Lorsque  le  planton, 
expédié  de  la  porte  de  Landemeau,  arriva  à  rhôtel- 
de- ville,  il  y  trouva  quatre  de  ces  officiers  elle  subs- 
titut du  procureur  de  la  couimune.  Se  ceignant  de  fl 
leurs  écbarpeSj  ils  accourent,  pénètrent  dans  le  corps- 
de-garde,  entendent  les  explications  de  M.  de  la  Jaille 
ets'adressant  ensuite  à  rattroupement,  ils  lui  ordonnent  ■ 
de  se  séparer.  On  leur  répond  par  des  cris  proférés  de 
tous  les  cotés  :  «  N^est-U  pas  affreuœ  de  récompenser  par 
vn  commandement  l'un  des  agents  des  premiers  Èroubles 
des  colonies?  C'est  un  scélérat  qui  a  fait  rougir  des  boulets 
pour  tirer  sur  les  patriotes.  Il  est  sans  doute  reiwm^  aux 
c^onîes  pour  y  opérer  la  c^ntre-rèvolution.  Si  nous  n'en 
faisons  pas  justiee  nous-mêmes^  ii  restera  impuni  comme 
les  autres  traîtres,  »  Le  tumulte  augmentant,  comme 
rattroupemeot,  et  les  officiers  municipaux  ne  pouvant 
faire  entendre  leur  voix ,  trois  d'entre  eux  entrent 
dans  le  corps-de-garde  pour  protéger  M.  de  la  Jaille 
tandis  que  les  deux  autres  se  rendent  à  rhôtel-de-ville 
pour  faire  leur  rapport  au  Conseil  qui  ordonne  de  battre 
la  générale,  et  requiert  les  commandants  des  troupes 
de  terre  et  de  mer  ainsi  que  celui  de  la  garde  nationale 
de  leur  faire  prendre  les  armes  sur-le-champ.  Les  mem- 
bres du  district  survenant  en  ce  moment  approuvent 
les  dispositions  qu*a  prises  la  municipalitét  et  se  trans- 
portent avec  elle  sur  le  théâtre  des  événements.  Il 
était  presque  nuit.  La  proclamation  de  la  loi  martiale 
pouvant  avoir  des  conséquences  fâcheuses,  on  se  borna  ■ 
à  réitérer  à  Tattroupement  Tordre  de  se  dissiper.  Cet 
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ordre  sembla  un  moment  exécuté,  mais  le  rassemble- 
ment devint  bientôt  plus  compacte.  On  ne  savait  quel 
parti  prendre.  Les  uns  proposaient  de  faire  sortir  M.  de 
la  Jaille  de  la  ville  avec  une  escorte  de  dragons  de  la 
garde  nationale  qui  l'eût  conduit  partout  où  il  aurait 
voulu.  Plusieurs  gardes  nationaux  s'offrirent  spontané- 
ment (1).  Cette  proposition  fut  écartée,  la  foule  qui  obs- 
truait les  glacis  manifestant  des  sentiments  si  hostiles 
que  la  vie  de  cet  ofilcier  était  exposée  à  un  danger  iné- 
vitable. D'un  autre  côté,  sa  présence  au  corps-de-garde 
irritait  de  plus  en  plus,  et  l'on  désespérait  de  pouvoir, 
à  la  faveur  de  la  nuit,  le  transférer  sans  péril  dans  une 
maison  de  la  ville.  Après  que  les  corps  administratifs 
eurent  conféré  avec  M.  de  la  Bourdonnaye  et  les  autres 
chefs  militaires  ,^  il  fut  reconnu  que  le  seul  moyen 
de  sauver  M.  de  la  Jaille  c'était  de  le  conduire  au 
château  sous  la  protection  de  forts  détachements  de 
toutes  les  troupes  de  la  garnison  et  de  la  marine . 
En  le  remettant  au  concierge ,  les  officiers  munici- 
paux prescrivirent  de  le  traiter  avec  les  égards  dus 
à  sa  position.  Cette  position,  sans  être  inquiétante, 
était  toutefois  assez  grave.  Si  ses  blessures  et  ses 
contusions  étaient  légères ,  il  était  néanmoins  brisé 

(\)  De  ce  nombre  était  M.  Riou-Kerhalet  que  nous  avons  vu 
(t.  III,  p.  i85)  réclamant  l*extension  des  droits  électoraux  des 
habitants.  Comme  son  ami  Guilhem,  avec  lequel  il  resta  toujours 
en  communauté  d'opinions  politiques,  il  était  du  nombre  de  ces 
Breslois  qui,  fidèles  aux  principes  de  1789,  mais  k  ceux-lk  seule- 
ment, s'opposèrent  énergiquement  k  la  démagogie  pendant  les 
mauvais  jours  de  la  révolution  ,  et  qui ,  plus  tard ,  furent  des 
adversaires  non  moins  résolus  de  la  réaction  de  i815.  Sous  la 
République  et  sous  TEmpire,  il  arma  de  nombreux  corsaire  qui 
furent  souvent  d'utiles  auxiliaires  de  la  marine  de  TËtat.  Il  était  le 
grand'père  du  jeune  ingénieur  que  la  mort  a  prémalutément  enlevé 
à  une  brillante  carrière,  et  dont  nous  avons  mentionné  une  partie 
des  travaux  (t.  II,  p.  23i,  237,  257,  364). 
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par  les  émotions  de  la  journée.  Aussi  passa-t-il  une 
ûuît  (i^autant  plus  agitée  qull  ne  put  ètrû  tenu  compte 
des  prescriplions  dont  i!  avait  étérobjct  Sadétenliori 
à  la  geôle  pouvant  être  périlleuse  pour  lui,  on  le  plaça 
dans  une  chambre  sans  cheminée  où  il  n*y  avait  qu'un  ■ 
grabat  sans  rideaux,  et  dont  la  fenêtre  grillée  était 
dépourvue  de  chilssis  vitrés,  ce  qui  obligea  M.  de  Mari-  ^ 
gny  à  demander  à  la  municipalité  qu'il  fût  mieux  | 
traité-  Tout  ce  qu'on  put  faire,  ce  fut  de  mettre  un 
poêle  dans  sa  chambre,  la  prison  ne  contenant  aucun 
appartement  à  feu-  Grâce  au  ciel,  sa  séquestration  dura 
peu*  Le  2  décembre,  de  grand  matin,  on  lui  ouvrit  les 
pories  de  sa  prison,  et  il  s'éloigna  après  avoir  adressé 
au  Conseil  général  et  à  la  municipalité  une  lettre  ou 
il  les  remerciait  de  ravoir  sauvé  des  mains  du  peuple. 
Un  poète  illustre  ,  sur  les  pas  duquel  Thistoire  s'est 
souvent  égarée  dans  les  domaines  de  la  fantaisie,  a 
ainsi  raconté  les  événements  du  27  novembre  :  «  M.  de 
la  Jaille,  assailli  au  moment  où  il  allait  s'embarquer, 
par  un  attroupement  de  trois  mille  personnes,  fut  cou- 
vert de  blessures,  traîné  sur  le  pave  des  rues,  et  ne 
dut  la  vie  qu'au  dévouement  héroïque  d'un  homme 
du  peuple  qui  le  couvrit  de  son  corps,  l'arracha  à  ses 
assassins,  et  para  de  sa  poitrine  et  de  ses  bras  les 
coups  qu'on  portait  à  cet  offlcier,  jusqu'au  moment 
où  un  détachement  de  la  garde  civique  vint  les  déli- 
vrer l'un  et  Tautre,  M*  de  la  Jaille  fut  traîné  en  prison 
pour  satisfaire  à  la  fureur  du  peuple.  En  vain  le  Roi 
donna  ordre  à  la  municipalité  deBrest  de  délivrer  cet 
ofDcier  innocent  et  nécessaire  à  son  poste  ;  en  vain  le 
minfslre  de  !a  justice  demanda  la  punition  de  cet 
assassinat  commis  en  plein  jour,  a  la  face  d'une  ville 
entière; en  vain  décerna-t-on  un  sabre ot  une  médaille 
d'or  au  généreux  citoyen,  nommé  Lauverjat,  sauveur 
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de  la  Jaillc  ;  la  crainte  d'une  insurrection  plus  terrible 
assurait  l'impunité  aux  coupables  et  retenait  l'inno- 
cent en  prison.  »  (M.  de  Lamartine,  Histoire  des  Giron- 
dmsy  liv.  10). 

Si  la  première  partie  de  ce  récit  ne  donne  lieu  à 
aucune  objection,  il  n'en  est  pas  de  même  de  celle  où 
il  est  question  des  démarches  du  Roi  et  du  ministre 
de  la  justice  en  faveur  de  M.  de  la  Jaille.  Voici  ce  qui  se 
passa.  En  transmettant  à  l'administration  départemen- 
tale la  lettre  de  remerciements  de  M.  de  la  Jaille,  la  mu- 
nicipalité avait  dit  que  le  peuple  était  justement  irrité 
contre  lui.  On  ne  pouvait  donc  s'attendre  à  ce  qu'elle 
prît  parti  pour  lui  contre  ses  agresseurs  ;  aussi  son 
rapport  à  l'Assemblée  législative  fut  il  conçu  de  telle 
sorte  qu'il  fut  accueilli  très  froidement  quand  on  en 
donna  lecture  dans  la  séance  du  3  décembre  1791. 
11  en  fut  de  même  lorsqu'on  lut ,  le  7  décembre , 
celui  de  l'administration  départementale  dénonçant 
le  ministre  de  la  marine  qu'elle  accusait  d'avoir 
trompé  l'Assemblée ,  en  assurant  que  les  ofllciers  du 
département  étaient  à  leur  poste,  et  en  confiant  à  des 
hommes  tarés  dans  l'opinion  publique  les  secours 
destinés  aux  colonies.  «  Les  citoyens  de  Brest,  ajoutait- 
elle,  ont  vu  arriver  avec  horreur  M.  de  la  Jaille.  Peut- 
on,  sans  scélératesse,  remettre  à  des  mains  criminelles 
le  salut  de  l'empire  ?  Les  troubles  ont  été  apaisés  par 
les  soins  de  M.  de  la  Bourdonnaye.  Nous  vous  le 
jurons,  jamais,  non  jamais  nous  ne  serons  tranquilles 
si  vous  vous  reposez  sur  les  agents  du  pouvoir  exécu- 
tif; ils  vous  ont  trompés,  ils  trompent  encore  la  France 
entière.  »  L'Assemblée  chargea  le  comité  de  la  marine 
de  lui  faire  un  rapport  tant  sur  les  événements  du 
27  novembre  que  sur  le  remplacement  des  officiers  de 
la  marine,  et  M.  Cavellicr,  dans  la  séance  du  8  décemr 
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bre,en  présenta  un  par  suite  duquel  furent  rendus  deux  ' 
décrets.  Tua  prestîrivant  Tcxécution  de  la  loi  du  1 5  mai 
sur  Torganisalioû  de  la  marine ,  Fautrc  déterminant 
les  couditions  auxquelles  les  congés  seraient  délivrés 
aux  oflleicrs  ;  mais  de  l'alTairo  de  M-  de  la  Jaille  il  ne 
fat   pas  dit  un  mot.  Nu!»  dans   l'Assemblée,  ne   \ïtM 
remarquer  cette  omission,  et  ni  le  Roi  ni  le  ministre  de  ■ 
la  justice  e*osèrent  agir*  Il  en  fut  de  même  du  minis- 
tre de  la  marine  qui  se  borna  à  écrire  à  M.  de  Mari-  fl 
gny,  le  10  décembre  :  «  J*ai  reconnu  votre  prévoyance 
et  votre  prudence  dans  tout  ce  qtie  vous  avez  fait  pour 
M.  de  la  Jaille,  et  je  ne  peux  que  vous  féliciter  d'avoir  ■ 
amené  cette  affaire  à  une   fin  qu'on  n'aurait  osé  se 
promettre.» 

De  sa  campagne,  où  il  s'était  rendu,  à  sa  sortie  du 
cMteaUjM.  de  la  Jaille  écrivit  à  M.  Lauverjatla  lettmj 
suivante  : 

«Mon  clier  Lauverjat,  vous  avez  fait  une  bonnel 
action,  et  le  plaisir  que  vous  en  ressentez  est  votro^ 
plus  chère  récompense*  Il  n'en  est  point  à  ma  disposi- 
tion d*égale  à  celle-là.  Je  ne  puis  donc  vous  olFrir, 
mon  cher  Lauverjat,  que  le  sentiment  de  reconnais- 
sance dont  vous  m'avez  fait  un  devoir  envers  vous.  Et 
moi  aussi,  mon  cher  ami^  j*ai  sauvé  des  hommes 
qu'une  injuste  fureur  allait  immoler  ;  la  loi  les  a  jugés 
et  déclarés  innocents.  Oh  !  comme  cela  fait  du  bien, 
Képélcz  souvent,  mon  cher  Lauverjat,  ce  que  vous 
disiez  dans  le  temps  mémo  où  vous  protégiez  mes 
jours  (car  je  vous  voyais  et  je  vous  entendais);  ne 
nous  faisons  pas  justice  nous-mêmes.  Voilà  la  maxime  ■ 
du  vraiment  bon  citoyen, 

«  Adieu,  mon  cher  Lauveijat,  je  vous  estime  autant 
que  vous  le  méritez,  et  je  vous  aime  de  tout  mon 


cœur. 


«  A.  DE.  La  Jaîlle.  » 
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Le  même  jour,  M.  de  la  Jaille  écrivit  aussi  à  M.  Trouille 
tme  lettre  où  il  le  remerciait  avec  chaleur  d'avoir 
puissamment  contribué  à  lui  sauver  la  vie.  M.  Trouille 
avait  été  secondé  particulièrement  par  MM.  Prigent, 
marchand  de  vin  ;  Plessis ,  sellier  ;  Pleiber  Sicard , 
caporal  des  canonniers-matelots  ;  Tulpin,  commis  de 
marine,  et  Brozon,  sous-comite  au  bagne  de  Brest.  Le 
Roi  voulant  récompenser  ces  défenseurs  de  Tordre 
public,  envoya  à  chacun  d'eux  un  sabre  d'honneur  et 
une  médaille  d'or  contenant  une  inscription  commé- 
morative  de  leur  belle  conduite.  M.  Trouille,  en  leur 
nom  comme  au  sien ,  repoussa  ces  témoignages  de 
satisfaction  par  une  lettre  qu'il  adressa  au  Conseil 
général  de  la  commune  de  Brest  «  parce  que,  n'ayant 
pas  plus  de  droit  à  cette  récompense  que  la  multitude 
des  bons  citoyens  qui,  comme  eux,  s'étaient  exposés 
par  leur  respect  pour  la  loi,  leur  zèle  à  maintenir 'la 
constitution  et  leur  amour  pour  l'ordre  public,  ils  ne 
pouvaient  ni  ne  devaient  accepter  une  faveur  qui  les 
eût  distingués  des  nombreux  modèles  qu'ils  trouvaient 
dans  leurs  concitoyens,  etc.,  etc.  » 

Le  charcutier  Lauverjat  n'eut  pas  cette  magnani- 
mité Spartiate.  Il  n'était  pas  assez  démocrate  pour  se 
croire  en  droit  de  refuser  la  récompense  que  «  l'indi- 
vidu couronné  »  lui  offrait  au  nom  du  pays  dont  il 
était  l'organe  légal.  Mandé  à  Paris ,  il  reçut  des 
mains  de  Louis  XVI  un  très  beau  sabre  et  une  mé- 
daille d'or  sur  laquelle  était  gravée  cette  inscription  : 
Donné  par  le  Roi  à  M.  Lauverjat^  charcutier  à  Brest^  en 
récompense  de  la  généreuse  intrépidité  avec  laquelle  il  a 
exposé  sa  vie  pour  sauver  celle  d'un  citoyen.  Il  conserva 
ces  titres  de  noblesse  jusqu'au  moment  où  menacé, 
sous  la  Terreur,  comme  aristocrate,  en  raison  de  l'appui 
qu'il  avait  prêté  à  M.  de  la  Jaille,  il  fut  obligé  de  les 
III  19 


anéantir.  Quant  aux  médailles  ofTcrtcsÉL  M,  Trouille  cl  j 
à  ses  cioq  compagnons,  elles  furent  portées  après  lo 
10  août,  par  lu  mioistrc  do  rintérieur,  à  rAssembléc 
législativû  qui  Icsapplicpiaaux  frais  de  la  guerre,  et 
décréta  une  mention  honorable  en  faveur  de  ceux  qui 
les  avaient  refusées. 

Un  gouvernement  fort  eût  sévi  contre  les  auteurs 
dos  violences  exercées  sur  M   de  la  Jaille,  et   Teùt 
maintenu   dans  son  commandement.  Coût  été   trop 
demander  à  la  royauté  expirante*  Gomme  M*  de  Kerlè- 
rec,  le  capitaine  du  Dugn-j-ïrouin  consentit,  après  ■ 
deux  jours  do  réflexion  >  à  se  démettre  de  son  com- 
mandement, et  fut  remplacé  par  M.   de  Trogolî  de 
Kerlessy,  En  remplissant  de  son  nom  un  des  ordres 
en  blanc  que  le  ministre  lui  avait  envoyés,  M.  do 
Marigny  voulut  complaire  à  la  Société  des  amis  de  la  m 
constitution   que   M.    de  Trogoff  courtisait  et   avec  ■ 
laquelle  il  conserva  des  relations  après  son  départ  (i). 

Il  avait  également  concerté  la  désigriation  de  cet 
officier  avec  la  municipalité.  Les  officiers  municipaux 
s'étaient  d'abord  excusés  sur  co  qu'ils  ne  voulaient 
pas  s'immiscer  dans  une  chose  qiii  ne  les  regardait 
pas;  mais  M,  de  Marigny  avait  répondu  qu*il  ne 
s'adressait  pas  à  Tautorité  administrative  dont  il  ^ 
n'aurait  pas  admis  riotervention  ;  qu'il  les  invitait  ■ 
seulement,  comme  particuUcrSj  à  lui  dire  ce  qu'ils 
pouvaient  savoir  sur  Topinion  publique  à  l'égard  de  — 


f!)  Dt^noncA.nmnois  d'avril  i793,  par  un  ancien  maître  d'armes 
un  Patriote^  comme  ajjint  montré  peu  de  courage  h  Cagliari  ^  il 
îHlressasonjournalîila  Sodflê,  et  raccompagna  d'une  IcUre  nfi  it 
disait  que  la  dénonriîilion  le  loiiL-hail  prti,  muh  que  ce  qui  rafTer- 
teraîl  ce  semild'avoir  dMiu  dans  rnpinion  de  ses  concilfvycns  do 
Brest.  S'ils  ne  lui  rendaient  pas  justice,  il  dcmauderail  au  Conseil 
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%  M.  de  Trogoff.  Les  offlciers  municipaux  avaient  alors 
répondu  qu'ils  la  croyaient  avantageuse  à  cet  officier, 
et  M.  de  Marigny  n'avait  plus  hésité. 

Si  M.  de  Marigny  se  résignait  à  exécuter  des  ordres 
qui  consacraient  le  triomphe  du  désordre  ,  du  moins 
protestait-il  contre  la  faiblesse  du  ministre  près  du 
ministre  lui-même  :  «  Il  n'est  pas  extraordinaire,  lui 
écrivait-il  le  14  décembre  1791,  que  quand  on  a  entre- 
pris de  persécuter  un  homme  en  place,  de  le  dénoncer 
à  l'opinion  publique  pour  la  lui  faire  aliéner,  on  saisît 
avidement  toutes  les  .  constances  qui  paraissent 
favorables  à  ce  but  Aussi  ceux  qui  ont  pris  à  tâche 
depuis  quelque  temps  de  me  susciter  Tanimadversion 
générale  ont-ils  profité  de  l'apparence  de  reproche 
qu'ils  ont  supposé  pouvoir  m'appartenir  et  m'im- 
puter  dans  un  passage  du  discours  que  vous  avez 
prononcé  à  l'Assemblée  nationale,  le  5  de  ce  mois, 
lorsque,  relativement  à  la  nomination  de  M.  de  la 
Jaille  au  commandement  du  Dtiguay  -  Trouin ,  vous 
avez  dit  que,  chargé  depuis  trop  peu  de  temps  du 
département  de  la  marine  pour  connaître  personnel- 
lement tous  les  offlciers,  vous  êtes  obligé  de  vous  en 
rapporter  aux  noies  qu'on  vous  donne,  etc.  Vous  avez 
consulté  les  chefs  du  corps,  et  vous  ignorez  les  repro- 
ches qu'on  peut  faire  à  ce  capitaine.  On  conclut  de  là 
que  c'est  moi  seul  qui  ai  nommé  à  tous  les  comman- 
dements de  l'expédition  de  Saint-Domingue,  quoique 
je  n'aye  certainement  eu  aucune  part  à  la  nomi-A 
nation  de  M.  de  la  Jaille.  Ce  n'est  pas  que,  si  vous 
m'eussiez  interrogé  sur  le  compte  de  ce  capitaine,  je 
vous  eusse  sûrement  assuré  que  Je  ne  connaissois  en 
lui  que  ce  qui  peut  caractériser  un  brave  militaire, 
•  bon  officier  et  un  homme  d'esprit.  Mais  je  n'ai  pas 
été  à  même  de  vous  en  parler.  Comment  aurois-je  pu 
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soupçonner  quû  M,  de  la  JallIOi  dans  son  commaiide- 
ment  de  VEngageatUc^  avoît  tenu  une  conduite  soscep- 
tiblo  de  reproches  lorsque  je  savois  qu*à  son  désar- 
mement, le  commissaire  des  armements  avait  lu  à 
l'équipagG ,  lors  de  sa  revue ,  une  lettre  d*cloges 
de  la  part  du  Roi  et  de  FAssemblée  nationale  sur  la 
conduite  de  cet  équipage,  et  lorsque  j'ai  cité  ce  fait 
en  dernier  lieu  à  MM.  les  ofDciers  municipaux  qui 
me  parloient  de  Tincivisme  de  M.  de  la  Jaille  ^  la 
seule  réponse  qu'ils  m'aîenfrjaite  a  été  que  ce  n'étoit 
pas  la  sau'e  faute  qu'ait  commise  T Assemblée  consti- 
tuante* C'est  à  peu  de  chose  prés  attaquer  la  consti- 
tution, car  si  chacun,  selon  son  avis,  peut  jeter  de  la 
défiance  sur  les  opérations  do  rAssemblée  consti- 
tuante, pour  peu  qu'on  consultât  différents  partis,  il 
resteroit  bien  peu  de  choses  de  ses  œuvres.  C'est,  je 
crois,  ce  qui  caractérise  bien  évidemment  l'anarchie 
que  de  voir  les  corps  administratifs  dont  les  fonctions 
sont  de  faire  respecter  la  loi|  et  qui  critiquent  celles 
qui  peuvent-être  contraire  à  leurs  opinions.  » 

M.  de  Marigny^  lui,  obéissait  à  la  loi,  même  quand, 
intérieurement,  il  Ta  trouvait  mauvaise»  et  quoique 
ses  déférences  pour  la  municipalité  et  la  Société  des 
amis  de  la  constitution  lui  fussent  parfois  pénibles,  il 
ne  reculait  devant  aucune  démarche  susceptible  de 
ramener  Tordre  etrunion*  Mais  rien  ne  pouvait  désor* 
mais  endiguer  le  torrent  qui  débordait.  *  L'anarchie 
est  à  son  comble,  av^it-il  écrit,  le  30  novembre  ;  la 
liberté,  la  sûreté  de  tous  les  officiers  sont  on  ne  peut 
plus  menacées.  Aussi  tremblé-je  d'apprendre  à  chaque 
instant  qu'il  en  part.  Tout  ce  que  je  peux  me  per- 
mettre désormais  est  de  prêcher  que,  quand  on  est 
au  service,  on  doit  au  moins  attendre  d'être  autorisé 
&  quitter  son  poste  pour  le  faire,  car  la  morale  quo  je 
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professois  jusqu'ici  do  combattre  avec  courage  tout 
ce  qui  pouvoit  exciter  à  quitter  ne  peut  plus  m'être 
permise,  puisque,  d'un  moment  à  l'autre,  je  craindrois 
de  voir  celui  qui  aùroit  cédé  à  mon  conseil  victime 
de  son  dévouement.  Le  peu  d'ofliciers  qui  ont  voulu 
me  parler  de  leur  désir  de  se  démettre  de  leur  com- 
mandement ou  de  débarquer,  n'ont  reçu  de  moi  pour 
réponse  que,  comme  chef,  je  ne  pou  vois  le  permettre  ; 
que  comme  ami  et  camarade ,  je  les  invitois  et 
exhortois  à  opposer  le  courage  et  le  pardon  aux 
persécutions,  mais  que»  dans  tous  les  cas,  on  devoit 
prendre  vos  ordres,  et  ne  quitter  son  poste  qu'après 
l'avoir  demandé  et  obtenu  ;  que  j'autorisois  chacun  à 
faire  sa  demande  particulière  directement,  pour  ne 
pouvoir,  dans  aucun  cas,  être  susceptible  de  reproches, 
si  on  n'a  pas  une  réponse  satisfaisante.  Je  dois  vous 
confesser,  Monsieur,  que  la  place  n'est  pas  tenable. 
Quels  inconvénients  y  auroit-il  à  donner  tous  les 
commandements  vacants  aux  of&ciers  qui  n'ont  pas 
contre  eux  le  préjugé  d'être  nés  privilégiés?  etc.,  etc.» 
Les  actes  de  M.  de  Marigny  étaient  en  parfaite  har- 
monie avec  les  sentiments  exprimés  dans  cette  lettre. 
Néanmoins,  sous  le  prétexte  mal  fondé  qu'il  avait 
fait  un  rapport  exagéré  de  TaiTaire  de  M.  de  la  Jaille, 
it  était  en  butte  à  d'incessantes  avanies.  Une  lettre 
des  députés  de  Brest  à  l'Assemblée  législative  (1),  lettre 
offensante  pour  lui,  le  détermina  à  se  rendre,  le  9 
décembre,  à  la  municipalité,  d'où  il  sortit  convaincu 
que,  dans  l'état  de  prévention  où'l'on  était  à  son  égard, 
il  était  impossible  qu'il  restât  plus  long-temps  à  Brest 

(i  )  Celaient  MM.  Cavellier,  commis  de  la  marine,  procureur  de 
la  commune  ;  Malassis,  imprimeur  de  la  marine,  et  officier  muni- 
cipal. Ils  avaient  été  nommés  le  10  et  le  il  septembre  précédent 
par  les  électeurs  réunis  à  Quimper. 
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11  demanda  en  conséquence  à  se  retirer  à  Paris  avec 
sa  famille.  Une  nouveile  conférence  qu'il  eut,  le  11, 
avec  les  officiers  municipaux,  raffermit  de  plus  en 
plus  dans  sa  résolution ^  Reconnaissant  quil  y  avait 
uo  égal  danger  pour  cet  officier  général  et  pour 
la  chose  publique  i  à  ce  qu'il  continuât  d'être  chargé 
d*un  service  que  son  courage  et  sa  droiture  ne  lui 
permettraient  pas  de  remplir,  le  Roi  se  rendit  enfin 
à  ses  instances,  et  lui  désigna  pour  successeur  M.  le 
chef  d'escadre  de  la  Grandiôre.  La  santé  de  cet  offi- 
cier général  ne  lui  ayant  pas  permis  d'accepter  »  M.  le 
chef  de  division  de  Bélizal  fut  nommé*  Ce  dernier  ne 
venant  pas,  M.  de  Marîgny,  conformément  à  rautorisa- 
lioo  qu'il  en  avait  reçue,  remit  le  service^  le  31  janvier, 
à  M.  Le  Dali  de  Kéréon  qui,  le  lendemain,  eut  avec 
les  diverses  autorités,  une  conférence  où  Ton  arrêta 
que,  chaque  semaine,  il  y  en  aurait  une  semblable 
dans  riutérét  public* 

M.  de  Marigny,  avant  de  s'éloigner,  avait  assisté 
(24  janvier)  à  l'inauguration  des  trois  pavillons  anglais, 
américain  et  français.  Du  siège  do  la  Société  des  amis 
de  la  conslilutionj  où  ils  étaient  déposés ^  ces  trois 
pavillons,  liés  les  uns  aux  autres  par  des  cordons 
tricolores,  furent  portés  à  la  salle  de  spectacle,  pré- 
oédos  d*une  musique  nombreuse,  et  accompagnés 
d'une  foule  immense,  où  se  remarquaient  beaucoup 
d'étrangers.  On  les  plaça  au-dessus  du  fauteuil  du 
président.  Un  banquet  par  souscription,  auquel  furent 
invités  des  Anglais  et  des  Suédois,  termina  cette 
journée  qui  se  passa  tranquillement»  M.  de  Marigny 
ne  s'était  fait  aucune  violence  ponr  assister  à  la  fête, 
mais  il  est  douteux  qu'il  eût  poussé  abnégation 
jusqu'à  ligurer  à  colle  qui  eut  lieu  le  20  février  suivant 
La  glorillcation  de  Tinsubordination  militaire  Taurait 
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trop  amèrement  contristé.  Quatre-vingts  soldats  du 
régiment  suisse  de  Chateauvieux,  pris  les  armes  à  la 
main ,  lors  de  leur  rébellion  contre  leurs  chefs ,  au 
mois  d'août  1790,  avaient  été  traduits,  le  premier 
septembre  suivant ,  devant  un  conseil  de  guerre  formé 
d'officiers  de  leurs  corps ,  lequel  était  seul  appelé 
à  les  juger  d'après  les  capitulations  arrêtées  entre  la 
France  et  les  Cantons.  Vingt-quatre  avaient  été  con- 
damnés à  mort  et  quarante-un  aux  galères.  Ces  derniei^ 
avaient  été  envoyés  au  bagne  de  Brest  où  l'un  avait 
succombé.  L'indiscipline,  à  quelque  point  qu'elle  fût 
poussée,  était  à  l'ordre  du  jour,  et  ceux  que  Ton 
punissait  pour  avoir  désobéi  à  leurs  chefs  ou  les  avoir 
attaqués  à  main  armée,  étaient  des  victimes  du  despo- 
tisme. Ainsi  était-il  des  soldats  de  Chateauvieux.  La 
Société  des  amis  de  la  constitution  ne  s'était  pas 
épargnée  pour  eux.  Dans  les  derniers  jours  de  mai 
1791,  elle  avait  député  à  Paris,  et  près  de  TAssemblée 
nationale,  deux  de  ses  membres,  MM.  Gorjy,  commis 
de  marine,  et  Thomas  Raby,  avec  mission  de  demander 
le  maintien  du  décret  du  15  de  ce  mois,  rendu  en 
faveur  des  gens  de  couleur  ;  d'éclairer  les  représen- 
tants du  peuple  sur  les  projets  de  révolution  tramés 
dans  les  colonies  ;  de  dénoncer  tous  les  agents  du  Roi  à 
la  Martinique  et  à  St-Domingue  ;  de  resserrer  les  liens 
de  fraternité  qui  unissaient  la  Société  aux  Jacobins 
depuis  l'affiliation  des  deux  Sociétés,  le  7  mars  1791; 
enfin  d'obtenir  la  liberté  des  quarante  soldats  de  Cha- 
teauvieux. Pendant  les  six  mois  que  dura  la  mission 
des  deux  députés,  M.  Raby  alla  jusqu'en  Suisse,  d'où 
il  parvint  à  ramener  quelques  individus,  et  se  présenta 
avec  eux  à  la  barre  de  l'Assemblée  législative  qui  ne 
statua  néanmoins  que  le  31  décembre  sur  le  sort  des 
détenus.  On  n'eut  pas  plutôt  connu  à  Brest  le  décret 
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qui  leur  applitiuait  le  bénéfice  de  celui  du  14  sep- 
tembre pmcédenlque  les  adresses  de  remerciements 
affluèrent  à  Paris*  L'une  d'elles»  signée  do  600  habi- 
tantSj  fut  adressée  à  CoUot-d'HerboiSj  le  plus  chaleu- 
reux promoteur  de  la  délivrance  des  soldats.  «  L'hu- 
manité, disait-elle,  vous  tresse  une  couronne,  et  les 
citoyens  de  Brest  ambitionnent  rhoûncur  de  vous 
Toffrir,  »  La  seconde  contenait  les  remerciements 
des  soldats  à  FAssemblée  nationale;  ils  y  disaient 
flèremcnt  n*avoir  pas  besoin  de  descendre  à  justifier 
leur  conduite,  la  cause  qu'ils  avaient  servie  étant  trop 
juste  par  elle-mômc-  Par  la  troisième,  la  Société  des 
amis  de  la  constitution  conviait  les  autres  Sociétés 
populaires  à  prendre  part  à  la  souscription  qu'elle 
avait  ouverte  depuis  le  mois  de  septembre  en  faveur 
des  soldats.  Cette  souscription  avait  produit  à  Brest 
environ  4,000  liv*  Les  Sociétés  populaires  avaient 
contribué  pour  1,095  liv*  et  Collot  -  d'Herbois  pour 
1,500  liv,  provenant)  soit  de  la  moitié  du  prbt  de  600 
liv.  décerna  par  le  club  des  Jacobins  à  son  Almanach 
du  P>  Gtknrd^  soit  de  la  vente  de  ce  bvrc,  soit  enfin 
de  quelques  offrandes  particulières.  D'autres  dons 
avaient  élevé  la  souscription  à  un  total  de  7^290  Uv. 
qui  furent  employés  à  habiller  les  soldats  à  leur  sortie 
du  bagne  et  à  donner  à  chacun  d'eux  une  somme  de 
95  liv,  en  numéraire.  Les  4,300  liv.  dépensées  par  la 
Société  pour  les  frais  de  voyage  de  ses  deux  députés 
restèrent  à  sa  charge  ainsi  que  le  tabac  des  *  qua- 
rante victimes  de  leur  patriotisme.  » 

A  la  réception  du  décret  du  31  décembre^  et  de  celui 
du  12  février,  interprétatif  de  la  loi  d'amnistie  du  14 
septembre,  la  municipalité,  lo  district  et  la  Société  des 
amis  de  la  constitution  demandèrent  que  les  soldats 
fussent  mis  en  liberté  le  20  février.  Sur  Tobservation 
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de  M.  Le  Dali  de  Kéréon  qu'il  n'avait  reçu  aucun 
ordre  à  ce  sujet,  M.  Gucsnet,  procureur-syndic  de  la 
commune,  lui  adressa  une  réquisition  formelle  à 
laquelle  il  crut  prudent  de  déférer.  Tout  avait  été 
préparé  de  longue  main.  Aussi  la  fête  put-elle  avoir 
lieu  le  jour  fixé.  A  huit  heures  du  matin,  M.  Goijy, 
président  de  la  Société  (1),  désigna  les  trente-neuf 
membres  qui  devaient  porter  avec  lui  aux  soldats  les 
quarante  sabres  que  leur  offraient  les  citoyens  de 
Brest  et  il  lut  ensuite  les  noms  de  ceux  qui  s'étaient 
fait  inscrire  pour  les  loger  et  héberger  pendant  leur 
séjour.  Les  citoyennes  ne  voulurent  pas  faire  moins. 
Au  mois  d'avril  1791 ,  un  certain  nombre  de  ces 
Vésuviennes  du  temps  s'étaient  présentées  à  la  Société 
des  amis  de  la  constitution,  où  après  le  discours 
prononcé  par  une  d'elles,  elles  avaient  fait  serment 
«  de  repousser  ces  petits-maîtres  orgueilleux,  ennemis 
des  nouvelles  lois,  êtres  sans  talents  et  sans  énergie, 
absolument  nuls  pour  la  société,  et  de  ne  recon- 
naître pour  parents,  amis,  amants  ou  époux  que  les 
vrais  amis  de  la  liberté.  »  Déjà  elles  avaient  fait 
iiommage  aux  soldats  de  40  cocardes  nationales,  et 
s'étaient  imposé  «  la  douce  obligation  de  les  en  déco- 
rer elles-mêmes.  »  Elles  se  joignirent  à  la  députation 
de  la  Société,  et  le  cortège ,  précédé  de  la  musique 
des  troupes  de  terre  et  de  mer,  se  rendit  au  bagne  où 
Ton  trouva  les  soldats  revêtus  de  l'uniforme  natio- 
nal. Les  dames  attachèrent  les  cocardes  et  l'une  d'elles 

(1)  Toutes  les  aulorilés  s'inclinaient  alors  devant  cette  Société. 
En  Tue  de  restreindre  ses  moyens  d'action,  la  municipalité  l'avait 
bien  invitée,  le  3  février  179^2,  à  ne  pas  permettre  à  ceux  qui 
venaient  lire  les  journaux  dans  ses  salons  d'y  rester  plus  de  deux 
heures,  et  à  la  condition  qu'il  n'y  serait  rien  discuté  ni  délibéré, 
sous  peine  de  dissolution  ;  mais  ces  prescriptions  n'étaient  et  ne 
pouvaient  être  que  purement  comminatoires. 
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leur  dit  :  «t  En  les  recevant  de  nos  mains ,  vous 
formez  reogagcmeût  de  mourir  pour  la  liberté  dont 
elles  sont  remblémo.  Allez  combattro  nos  ennemiS} 
ot  vainqueurs,  la  patrie  vous  décoraôra  les  couronnes 
qu'elle  réserve  à  ceux  qui,  comme  vous^  savent  si 
bien  Taimer  et  la  défendre.  »  Chacune  déciles  donna 
ensuite  le  baiser  fraternel  au  soldat  qu'elle  décorait 
de  rubans  aux  trois  couleurs ,  et  cet  exemple  fut 
suivi  par  ceux  des  sociétaires  qui  armaient  les  sol- 
dats. 

Les  acclamations  et  le  brait  des  fanfares  accom- 
pagnèrent le  cortège  jusqu*à  Thôtel-de- ville,  où  le 
maire  présenta  les  héros  de  la  fête  aux  officiers  muni- 
cipaux et  aux  membres  du  district*  Ce  magistrat  et  le 
procureur-syndic  prirent  successivement  la  parole. 
*  Si  rhistoiro  do  votre  infortune,  leur  dit  le  premier, 
est  gravée  dans  les  fastes  de  notre  mile,  nos  descen- 
dants se  ressouviendront  du  moins,  avec  délices,  que 
la  liberté  vous  fut  rendue  dans  leurs  murs  ;  qu'un 
ii  grand  bienfait  fut  l*ouvrage  de  la  Société  des  amis 
de  la  constitution  ;  et  enfin ,  dans  quelque  lieu  que 
vous  portiez  vos  pas  ,  n'oubliez  point  des  frères  qui 
vous  ont  adoptés,  et  qui  se  sont  unis  à  vous  du  mo- 
ment de  votre  infortune.  «  Do  Thôtel- de-ville  on  se 
rendit  à  Téglise  Saint-Louis,  où  fut  chanté,  en  pré- 
sence do  tous  les  corps  constitues,  im  Te  Beum^  à 
l'issue  duquel  le  cortège  se  transporta  à  la  sallo  do 
spectacle.  Les  loges  étaient  remplies  par  une  multi- 
tude qu'avait  attirée  *  le  besoin  de  voir,  dansTattitudo 
du  bonheur  et  de  la  liberté ,  ces  trop  célèbres  victimea 
devenues,  depuis  long-temps,  Tobjct  de  la  sollicitude 
publique.  »  Pendant  que  les  sociétaires  se  plaçaient, 
la  musique  exécuta  Tair  :  Oà  peut-on  être  micM  qu*au 
mn  de  sa  famille,  ensuite  celui  :  Quel  bofiheur  /  Il  a  sa 
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grâce  ;  enfin  le  ça  ira  arracha  des  applaudissements 
qu'il  n*était  plus  possible  de  contenir. 

Vinrent  les  discours.  Après  celui  du  président,  les  sol- 
dats prêtèrent  serment  d'être  fidèles  à  la  Nation,  à  la  Loi 
et  au  Roi.  Le  premier  des  orateurs  inscrits  était  le  com- 
mandant de  la  marine.  Ce  fut  ensuite  le  tour  de  M.  de 
la  Bourdonnaye.  Il  déclara,  au  nom  de  la  garnison, 
qu'elle  verrait  avec  plaisir  les  soldats  libérés  rentrer 
dans  l'armée  ;  qu'ils  y  donneraient  l'exemple  de  la 
subordination  ;  qv^  le  soldat  français  savait  bien  que  le 
seul  cas  où  la  désobéissance  devenait  légitime  était  celui 
où  d'autres  que  les  autorités  civiles  les  requerraient  d'agir 
contre  lesdtoyèns.  Le  major  général  de  la  marine  et 
le   commandant   de  la  garde  nationale   donnèrent 
ensuite  le  baiser  fraternel  au  nom  des  troupes  placées 
sous  leurs  ordres.  De  nouveaux  orateurs  se  succé- 
dèrent à  la  tribune.  L'un  célébra  le  zèle  du  vertueux 
CoUol-d'Herbois,  et  celui  de  MM.  Gorjy  et  Raby  ;  un 
autre  rappela  la   sollicitude  que   M.   Vignon   avait 
témoignée  aux  soldats  en  leur  portant,  chaque  jour, 
des  consolations  pendant  leur  captivité.  Vers  une 
heure  de  l'après-midi  on  se  sépara  sous  l'impression 
produite  par  la  citation  obligée  de  ce  vers  célèbre  : 

•  Le  crime  fait  la  honte  et  non  pas  l'échafaud  (1).  o 

Nous  n'avons  point  à  raconter  ici  l'ovation  dont  les 
soldats  de  Château  vieux  furent  l'objet  lors  de  la  fête  de 

(1}  Société  des  amis  de  la  constitution  de  Brest.  Procès-verbal 
de  la  séance  extraordinaire  convoquée  le^O  février  1792,  Van  4*  de 
la  liberté,  pour  la  délivrance  des  40  soldats  de  Châteauvieux,  exécu- 
tée swr  renvoi  officiel  au  Commissaire  du  Roi  de  cette  ville  du  décret 
de  V Assemblée  nationale  législative,  en  date  du  31  décembre  1791,  qui 
étend  sur  eux  celui  de  Vamnistie,  et  d'après  la  réquisition  de  ce 
Magistrat,  commune  au  commandant  et  à  V  intendant  de  la  marine, 
Brest,  R.  Malassis,  1792,  24  p.  iu-8*.  Nous  avons  te&luellement 
analysé  ce  document  afin  de  lui  consener  sa  physionomie. 
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/a  tiJm-té,  célébrée  en  leur  honneur,  le  15  avril  1792,  & 
Paris^  où  ils  étaient  arrivés  le  9.  Nous  renvoyons»  à  cet 
égard ,  à  Fouvrage  intitulé  :  ColkcUon  compîèic  des 
tableatu  historiques  de  (a  dévolution  française.  Paris,  P. 
Didot  l'aîné,  1798, 2  vJn-f  (I).  Nous  nous  bornerons  à 

(1)  Nous  ne  pouvons  cependant  résister  au  désir  de  reproduire 
ici  quelques  fragments  de  la  pièce  de  vers  ou  André  Chénîer  a  si 
énergique  ment  flétri  celte  ovaiion  r 

Salut»  divin  triomphe  *  entre  dans  nos  murailles  : 

It eu d s-ii 0 u s  ces  gu err i t'rs  il Ui s Irés 
V&T  le  sang  de  IMsiUe  et  par  les  funéraifles 

De  liint  de  français  ïnns3n.crés^ 
Jamais  rien  de  si  graod  n'embellit  Ion  entrée  : 

Mi  quand  Tombrede  Mirabeau 
S'acljemina  vers  la  vodlc  sacrée 

Ou  la  gloire  donne  un  tombeau  , 
Nî  quand  Voltaire  mort  et  sa  cendre  baîmie 

ïtentrèrent  ain  murs  de  Paris, 
Vainqueurs  du  fanatisme  et  de  la  calomniei 

Prosternés  devant  ses  écrils. 

Tandis  que  parmi  nous,  quel  orgueil ,  quelle  joie 

Four  les  amis  de  la  ?ertu  f 
Pour  vous  tous,  Ô  mortels  !  qui  rougissez  encore 

Et  qui  saveï  baisser  les  yeux  ! 
Do  Yoir  des  éctievins  que  la  (lapée  honore  C) 

Asseoir  sur  t\n  char  radieuï 
Ces  béros  que  Jadis  sur  le  banc  des  galères 

Assit  un  arrêt  ouUï^geant, 
Et  qui  n'ont  égorgé  que  très  peu  de  nos  frères, 

El  folé  que  1res  peu  d*argent  ! 


Quarante  meurtriers  diéris  de  Robespierre 

Voitl  s'élever  sur  nos  aulels  l 
Beaux -arts,  qui  failes  vivre  et  la  loile  et  la  pierre, 

Hâtez-vous,  rendez  îmmorlels 
Le  grand  CoUot-d'IIerbois,  ses  clients  hehétiques, 

Ce  front  que  d^>nne  îi  des  Ivéros 
La  vertu,  la  taverne  el  le  secours  des  piques  ; 

Peuples  le  ciel  d'astres  nouveaux. 

Que  ta  nuit  de  leurs  noms  embellisse  les  voiles, 

Et  que  le  nocher  aux  abois 
Invoque  en  leur  galère,  ornement  des  étoiles, 

Les  Suisses  de  Colloi-d'llerbois- 

{*)  Attdslon  i  P^don,  motre  de  Parla,  vt  I  tm  cottÈgncâ  de  ti  coBUûane. 
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dire  que  leur  voyage  fut  une  véritable  marche 
triomphale.  Ils  entrèrent  à  Paris  coiffés  du  bonnet 
rouge  et  s'en  décorèrent  ainsi  que  tous  ceux  qui 
prirent  part  à  la  fête  du  15.  A  partir  de  ce  jour, 
le  bonnet  rouge  devint  le  signe  caractéristique  des 
opinions  révolutionnaires  les  plus  avancées.  Dans 
maintes  circonstances,  sans  doute,  dès  1789,  des  per- 
sonnes de  tout  rang  s'étaient  placé  sur  la  tête  ,  en 
public  ou  aux  Jacobins ,  un  bonnet  de  la  même 
forme  que  le  pUeus^  emblème  de  l'affranchissement 
chez  les  Romains  ;  mais  ce  bonnet  n'avait  été  porté 
qu'isolément  en  quelque  sorte  et  par  intervalles. 
D'ailleurs  si  sa  forme  avait  été  toujours  identique,  sa 
couleur  avait  varié.  Ce  ne  fut  que  vers  le  15  mars  1792 
que  Tadoption  du  bonnet  phrygien  se  généralisa,  et 
qu'il  fut  exclusivement  de  couleur  rouge.  Nous  lisons 
en  effet  dans  le  Moniteur  du  23  de  ce  mois  que,  quel- 
ques jours  auparavant,  à  une  séance  du  club  des 
Jacobins  où  assistaient  Dumouriez  et  M.  Grave,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  le  bureau  et  les  orateurs 
s'en  coiffèrent  ;  qu'on  le  porta  bientôt  sur  les  pro- 
menades et  aux  spectacles;  qu'au  théâtre  français, 
après  une  représentation  de  la  Mort  de  César^  le  buste 
de  Voltaire,  porté  sur  la  scène,  en  fut  décoré,  et  resta 
exposé  pendant  l'entr'acte.  Une  lettre  de  Pétion  lue  aux 
Jacobins  ayant  démontré  l'inutilité  et  le  danger  de  ces 
démonstrations,  elles  cessèrent  pendant  quelques  jours, 
mais  elles  recommencèrent  avec  ensemble  à  l'arrivée 
des  soldats  de  Châteauvieux.  On  peut  donc  dire  que 
c'est  de  cette  époque  que  date  réellement  l'adoption 
exclusive  et  permanente  du  bonnet  rouge  comme 
preuve  de  civisme. 

Il  n'y  avait  qu'un  pas  du  20  février  au  20  juin,  où 
Louis  XVI  fut  contraint  de  se  coiffer  lui-nrême  du 
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bonnet  rouge,  et  un  autre  du  20  juin  au  tOaoùt.  De 
part  et  d'autro  on  regardait  comme  prochain  et  iné4 
vi table  le  dénouement  du  drame  qui  se   déroula» 
depuis  trois  ans*  Ce  dénouement  c'était  la  chute  de 
la  royauté.  Aussi»  soit  que  M.  Le  Dali  de  Kéréon  fût 
moins  antipathique  que  son  prédécesseur,  soit  plutôt™ 
que  Ton  attendit  avec  confiance  Tissue  des  événement^! 
il  ne  se  passa,  pendant  les  cinq  mois  suivants,  rien  qui 
mérite  d*ôtre  rapporté^  si  ce  n'est  la  fête  célébrée  à 
roccasiou  de  la  fédération  du  î 4  juillet.  Les  troupes 
de  la  marine  et  le  4"  régiment  d'infanterie  qui  faisait 
le  même  service  qu*elles,  prirent  place,  à  neuf  heures 
du  matin,   dans  le  bataillon  carré  formé  autour  du 
Champ-de  Bataille  par  les  troupes  de  ligne  et  les  gardes 
nationales  du   canton.  A  dix   heures,   Tarbre  d# 
liberté ,  planté  la  veille ,  fut  inaugure  et  surmont 
du  bonnet  rouge  au  bout  d'une  pique.  Quand  ce  bon 
net  apparut  au  sommet  de  Tarbre,  il  fut  salué,  comraf 
la  veille,  de  4  salves  de  21  coups  de  canon  pendac 
lesquelles  on  le  plaça  sur  les  portes  de  la  ville  et  su 
celle  du  cbûtoau.  Les  troupes  se  transportèrent  ensuite 
sur  le  champ  de  la  fédération  (place  du  Château). 
Une  messe  fut  célébrée  à  Tautcl  de  la  patrie;  on  y 
bénit  les  nouvaux  drapeaux  de  la  garde  nationale. 
Ensuite  les  corps  administratifs  civils   et  celui  de 
radministratîoa  de  la  marine,  ainsi  que  les  troupes 
de  la  garde  nationale  prêtèrent   le   serment  ci\ique 
aux  cris  mille  fois  répétés  de  ;  Vive  lu  nation^  la  liberté 
ou  la  mort  f  Le  nom  du  Roi  ne  fut  pas  prononcé,        fl 
M.   Le  Dali  de  Kéréon  ne   commandait  que  pa™ 
intérim,  Louis  XVI  voulant  lui  donner  un  témoignage 
de  satisfaction  de  son  dévouement,  le  nomma,  le  H 
juillet,  commandant  d'un  vaisseau  de  74,  à  son  choix, 
et  lui  donna  pour  successeur  le  vice-amiral  T" 
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nard  qui  entra  en  fonctions  le  17  juillet.  Il  inspecta 
immédiatement  les  batteries  de  la  rade  et  du  gou- 
let, et  s'occupa  d'en  préparer  l'armement,  en  vue 
duquel  le  Conseil  général  du  Finistère  décréta,  sur  sa 
demande ,  la  levée  de  3,372  gardes  nationaux  du 
département  dont  la  désignation  et  la  répartition 
seraient  faites  par  le  Conseil  général  entre  les  districts, 
et  par  les  districts  entre  les  municipalités.  A  cette 
inspection  succéda  immédiatement  celle  du  maréchal 
de  camp  de  Canclaux  qui  visita  avec  MM.  Dembarrère, 
capitaine  du  génie  ,  et  Pigeon  ,  aide-major  général 
de  la  garde  nationale,  les  fortifications  et  établisse- 
ments militaires  de  Brest,  ainsi  que  les  principaux 
-points  de  descente  sur  les  côtes. 

.On  était  tout  occupé  de  l'exécution  des  mesures 
arrêtées  par  suite  de  cette  double  inspection,  lorsque 
sonna,  le  10  août,  le  dernier  glas  de  la  royauté.  Une 
fête  que  le  mauvais  temps  obligea  à  remettre  deux 
fois  ne  put  solenniser  que  le  21  octobre  un  événe- 
ment qui  devait  avoir  de  si  graves  conséquences.  Lais- 
sons rhistoriographe  officiel  de  la  journée  parler 
lui-même  : 

«Le  matin  une  salve  de  21  coups  de  canon,  faite  par 
les  canoiiniers  de  la  garde  nationale,  répétée  par  la 
batterie  nationale  et  tous  les  vaisseaux  de  la  rade,  a 
annoncé  la  solennité  de  la  cérémonie;  la  générale 
a  battu  dans  tous  les  quartiers  de  la  ville,  et  toutes  les 
troupes  de  terre,  de  guerre  et  de  la  garde  nationale 
ont  pris  les  armes  en  grande  tenue.  Le  cortège,  com- 
posé du  Conseil  général  de  la  commune  ,  et  accom- 
pagné des  administrateurs  du  district,  des  juges  des 
tribunaux  de  district  et  de  commerce ,  des  juges  de 
paix  et  des  membres  du  bureau  de  conciliation  ,  des 
administrateurs   civils ,  de  la   marine   et    des  chefs 
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mîlilaires  tant  de  terre  que  de  mer,  a  fait  la  procla* 
matioo  de  rabolition  de  la  royauté,  décrétée  par 
l'Assemblée  nationale  le  21  septembre  dernier. 

■  La  proclamation  ayant  été  faite  dans  les  neuf  prin- 
cipales places  de  Brest  et  de  Recoovrance,  la  dixième 
a  été  faite  dans  le  port  en  face  du  magasin  général 
où  étaient  sous  les  armes  les  trois  régiments  de  la 
marine  et  des  détachements  de  volontaires  gardes*  B 
côtes.  Après  la  proclamaLion  ,  l'ordonnateur  civil  ,  * 
M.  Redon  p  a  publié  les  nouveaux  noms  donnés  aux 
vaisseaux  (1)  ;  alors  des  groupes  d'ouvriers  du  port  se 
sont  portés  à  bord  desdits  vaisseaux,  ont  enlevé  les 
anciens  noms,  ot  y  ont  substitué  les  nouveaux.  Une 
salve  de  23  boîtes,  tirée  dans  la  cour  du  magasin 
général ,  a  annoncé  cette  cérémonie.  Les  ouvriers, 
après  avoir  enlevé  à  bord  des  vaisseaux  les  attributs 


(1)  Ces  D^mSj  que  M.  Redon   prociama  après  a¥oir  termÎQé  son 
diseours,  étalent  : 


I 


Notnt  anctem. 

Napu  nouveiiiip 

Boyal-louis. 

Républicain* 

Diadème. 

Brutns. 

Sceptre. 

Conimition. 

DeuX'Frt^res, 

Juste. 

DuC'de-Bourgogne. 

Peuple* 

Duc-de-ChartTeBn 

Coureur. 

Maréôhal-de-Castries. 

Corsaire. 

Un  nouTÊau  baptême  de  ?aisseam  eut  Heu  au  mois  de  prairial 
an  UL  Parmi  ks  i5  dont  le  comilé  de  salut  public  ctiaagea  lea 

ûgms  éLalenti 

La  Montagne^  de  1 1 8  canons,  devenu  V Océan. 
Le  Marat,  de  74  -*  Le  lion. 

Le  Montagnard^  de  71        —  Le  Jupiter, 

Le  Pelletier^  de  71  —  Le  SéduisanL 

Le  Gasparin,  de  71  —  VApoUon* 

Le  Lion,  de  7n  —  Le  Ghrieus. 
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de  la  royauté ,  se  sont  mis  en  marche ,  portant  les  dits 
attributs.  Le  cortège  s'est  alors  mis  en  marche  et  s'est 
rendu  sur  la  place  d'armes  où  toutes  les  troupes  étaient 
sous  les  armes,  formant  un  bataillon  carré.  Le  cortège 
a  été  salué  de  23  boites,  et  après  avoir  fait  le  tour  de 
la  place  aux  cris  redoublés  de  Vive  la  République^  la 
Liberté  et  VÉgalUé^  il  est  rentré  dans  le  cercle  formé 
autour  de  l'arbre  de  la  liberté  par  les  vétérans,  les 
invalides ,  et  la  compagnie  d'enfants ,  espoir  de  la 
patrie.  Là,  le  premier  magistrat  a.  proclamé  pour  la 
dernière  fois  l'abolition  de  la  royauté.  Au  même 
instant ,  les  cris  de  Vive  la  République  se  sont  fait 
entendre,  le  canon  de  la  garde  nationale,  ceux  du 
château,  du  port  et  des  forts  de  la  côte  ont  annoncé 
cette  solennité. 

€  Cette  dernière  proclamation  faite,  les  ouvriers  du 
port  ont  déposé  en  face  de  l'arbre  de  la  liberté  les 
emblèmes  du  despotisme  qu'ils  avaient  enlevés  aux 
vaisseaux,  et  en  ont  composé  un  bûcher  auquel  les 
chefs  de  corps  en  ont  mis  le  feu  (1).  Les  flammes  ont 
bientôt  dévoré  les  signes  honteux  de  notre  esclavage, 
et  ce  n'est  qu'avec  un  plaisir  bien  vif  que  tous  les 
yeux  d'une  immense  quantité  de  spectateurs  se  por- 
taient de  ce  côté.  Pendant  cet  incendie  patriotique, 
un  chœur  de  citoyens  et  de  citoyennes,  placés  sous 
Tarbre  de  la  liberté,  chantait  l'hymne  des  Marseillais. 
Le  cortège  s'est  ensuite  retiré,  et  toutes  les  troupes 
sont  rentrées  dans  leurs  quartiers. 

(i)  Les  porlrails  d'Henri  IV  et  de  plusieurs  membres  de  la  famille 
de  Louis  XVI,  qui  existaient  à  l'hôtel  du  commandant  de  la 
marine,  échappèrent  h  cet  auto-da-fé,  M.  Thévenard  s'était  borné 
à  les  faire  déposer  au  magasin  générdl.  Mais  au  mois  de  septembre 
1793,  la  Société  dos  amis  de  la  constitution  en  demanda  la  destruc- 
tion qui  fut  prescrite,  le  30,  par  le  ministre  de  la  marine. 

m  20 
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■  L'après-midi,  il  y  a  eu  des  danses  autour  de  l'arbre 
de  la  liberté,  et  le  soir»  la  ville  a  été  illuminéo-  Il  y  a 
eu  un  feu  d'artifice  tiré  sur  la  place  de  la  Fédératioo. 
Enfin,  celte  fête,  bien  différente  de  celles  qui  avaient 
lieu  sous  le  despotisme,  a  généralement  porté  Tallé- 
gresse  dans  les  cœurs.  » 

Bien  que  la  chute  du  Roi  fût,  depuis  long-temps, 
considérée  comme  ioévitablei  elle  frappa  de  stupeur  la 
population  de  Brest,  Ce  qu'elle  voulait,  c'était  une 
royauté  conslitutiounelle  ,  pratiquant  franchement  , 
avec  le  concours  des  représentants  du  pays,  librement 
élus,  les  principes  proclamés  en  1789  ;  la  liberté  indivi- 
duelle, la  liberté  religieuse,  la  liberté  de  la  presse,  Téga- 
lité  devant  la  loi,  en  un  mot  toutes  les  libertés,  qu'un 
illustre  orateur  et  historien  a  baptisées  du  nom  de 
Hbertés  nécessaires.  Elle  ne  voulait  rien  de  plus,  rien 
de  moins,  et  elle  n'envisageait  pas  l'avenir  sans  un 
certain  effroi.  Les  gens  honnêtes  —  ils  étaient  en 
grande  majorité — ^  gémissaient  d*une  exaltation  fomen- 
tée par  une  minorité  presque  entièrement  compo- 
sée d'étrangers  ;  mais,  comme  il  arrive  trop  souvent 
en  temps  de  révolution,  ils  subissaient  cette  pression 
eu  silence,  oubliant  qu'il  y  a  des  moments  oii  le  vrai 
citoyen  ne  doit  pas  seulement  s'abstenir  du  mal,  mais 
encore  le  combattre. 

Honneur  donc  à  ceux  qui  restèrent  sur  la  brèche  ! 
Honneur  aux  magistrats  municipaux  !  Leur  tâche  était 
bien  rude*  Les  octrois  et  les  droits  d'entrée  qui,  avant 
1789 ,  produisaient  annuellement  de  50  à  55  mille 
livres  >  avalent  été  supprimés  à  compter  du  1**"  avril 
179K  Néanmoins,  la  dette  de  la  commune,  qui  était 
de  104,414  liv,,  au  24  mars  1790,  jour  de  rinstallation 
de  la  première  municipalité,  ne  s'élevait,  au  l** 
décembre  179?,  qu'à  159,885  liv*,  d*oii  il  résulte  que, 


1 


i 
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malgré  la  suppression  des  octrois  et  des  droits  d'en- 
trée, malgré  une  réduction  de  près  de  moitié  dans  les 
revenus  ordinaires,  malgré  enfin  les  causes  de  pertur- 
llktion  inséparables  d'une  révolution,  la  dette  ne 
s'était  accrue  que  de  55,000  liv.  environ  dans  un 
espace  de  trente-quatre  ^mois.  Mais  les  ressources  de 
la  ville  ne  devaient  pas  s'élever  désormais  à  plus  de 
30,000  liv.,  et  les  dépenses,  strictement  calculées,  ne 
pouvaient  être  moindres  de  50  à  54,000  liv.  Pour 
ramener  l'équilibre  entre  la  recette  et  la  dépense, 
on  comptait  sur  des  temps  plus  calmes,  sur  Taug- 
mentation  de  valeur  du  numéraire,  sur  le  seizième 
attribué  à  la  ville  dans  le  produit  de  la  vente  des 
biens  natiox\^ux,  enfin  sur  la  rentrée  de  diverses 
créances  s'élevant  à  un  total  de  98,281  liv.  10  s.,  dont 
les  deux  principales  étaient  celle  de  56,452  liv.  17  s. 

7  d,  due  par  les  héritiers  Léonard  pour  solde  de  l'opé- 
ration des  grains  faite  en  1783,  et  celle  de  26,841  liv. 

8  s.  4  d.  pour  l'expédition  de  Lannion  que  la  muni- 
cipalité voulait  mettre  à  la  charge  de  la  marine. 
Mais  ces  ressources  étaient  d'un  recouvrement  très 
hypothétique ,  et  d'un  autre  côté,  les  bons  esprits  ne 
s'attendaient  pas  à  voir  se  réaliser  les  prévisions  sur 
lesquelles  on  se  fondait  pour  croire  à  une  balance 
entre  les  recettes  et  les  dépenses.  Ils  étaient  d'autant 
plus  autorisés  à  douter  de  ce  résultat  que  les  hôpitaux 
étaient  grevés  d'une  dette  de  148,872  liv.  19  s.  il  d. 
Il  est  vrai  que  le  trésor  public  devait  à  l'avenir,  d'après 
les  lois  des  12  et  15  août  1792,  être  chargé  de  la  diffé- 
rence entre  la  dépense  des  hôpitaux  s'élevant  annuel- 
lement à  environ  100,000  liv.,  et  leurs  revenus 
approximatifs  de  73,000  liv.  L'État  pourrait-il  payer 
les  27^000  liv.  auxquelles  il  s'était  obligé?  Cette  charge 
ne  retomberait-elle  pas  sur  la  ville?  On  le  craignait. 
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non  sacs  raisoB,  et  cette  appréhension  s^ajoutait  à 
celleB  qu'éveillaient   Finvasion   du  territoire    et  le 

sinistre  avenir  que  prosageaient  natareUement  les 
massacres  de  sepiembre.  Les  événements  ne  se  char- 
gèrent que  trop  de  justifier  ces  craintes,  et  la  ville 
eut  à  subir  une  longue  et  douloureuse  épreuve  avant 
de  jouir  avec  calme  et  sécurité  des  bienfaits  de  la 
révolution  de  1789,  lavés  des  souillures  de  1793. 

La  honte  de  ces  souillures  ne  doit  pas,  hàtons-nous 
de  le  dire,  rejaillir  sur  nos  concitoyens*  Victimes  des 
excès  de  la  période  néfaste,  justement  flétrie  du  nom 
de  Terreur,  il  n'en  furent  qu'à  très  peu  d'exceptions 
près  ou  les  auteurs  ou   les  provocateurs.    En  nous 
arrêtant   aujourd'hui  sur  le  seuil  de  cette  période, 
BOUS  ne  renonçons  pas  à  en  retracer  les  funèbres       , 
péripéties-  Le  travail  qu'elles  exigent  est  trop  étendu   M 
pour  qu'il   ait  pu  prendre  place  dans   notre  cadre 
primitif  qu'il  eût  fallu  restreindre  de  manière  à  ne 
pas  mettre  suffisamment  en  relief  la  seconde  partie 
du  règne  de  Louis  XIV  ainsi  que  les  événements  qui 
se  sont  passés  jour  par  jour,  à  bien  dire ,  depuis  le 
mois  de  juillet  1789,  Tenter  de  faire  entrer  dans  un 
même  volume  ce  double  récit  et  celui  des  événements 
accomplis  depuis   1792  jusqu'à  nos  jours,  c'eût  été 
se  condamner  à  les  mutiler  réciproquement,  et  nous 
sommes  convaincu,  d'après  maints  conseils  qni  font  ■ 
autorité  pour  nous,  qu'on  nous  en  aurait  su  mauvais 
gré.  A  ces  raisons  viennent  s'en  ajouter  d'autres.  Brest 
se  transforme  en  ce  moment*  L'achèvement  du  che- 
min  de  fer  de  l'Ouest,  dont  il  est  le  point  extrême,  et  fl 
rétablissement  du   Port  Napoléon  lui  ont  créé  une   ™ 
vie  nouvelle,  et  par  une  conséquence  naturelle ,  des 
besoins  nouveaux  qu'il  faudra  satisfaire  aussi tdt  que  fl 
ses  ressources  le  lui  permettront  Des  voies  de  corn* 
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munioation  ouvertes  à  travers  d'anciens  quartiers  en 
changeront  prochainement  la  physionomie,  et  n'en 
laisseront  de  traces  que  dans  les  souvenirs  du  passé. 
Des  constructions  publiques  et  privées  contribueront 
à  faire  deux  villes  là  où  il  n'y  en  avait  qu'une.  Que 
serait-ce  donc  si  la  population  voyait  tomber  ou 
s'entr'ouvrir  les  murailles  qui  font  obstacle  à  son 
expansion  !  Les  murs  de  Jéricho  s'écpoulèrent  sous 
les  malédictions  de  Josué  ;  des  acclamations  de  joie 
salueraient  la  démolition  de  ceux  de  Brest  ou  tout 
au  moins  la  porte  qui  serait  pratiquée  dans  leurs  flancs. 
Il  y  aurait  alors  un  vieux  Brest  et  un  Brest  nouveau, 
ne  faisant  toutefois  qu'une  seule  et  même  ville.  Nous 
avons  raconté  l'histoire  du  premier  ;  celle  du  second 
est  à  faire  ;  mais,  entreprise  en  ce  moment,  elle  serait 
prématurée.  Elle  ne  peut  que  gagner  à  être  différée. 

Tout  concourt  donc  à  démontrer  la  nécessité  d'un 
travail  distinct  dont  l'ajournement  est  prescrit  non- 
seulement  par  les  motifs  que  nous  venons  de  déduire, 
mais  encore  par  d'autres.  Nous  ne  nous  dissimulons,  en 
effet,  ni  les  difficultés  qu'il  présente,  ni  les  soins  tout 
particuliers  qu'il  exige.  Bien  des  faits  ont  été  présentés 
incomplètement  ou  infidèlement.  D'autres ,  exagérés 
sous  l'influence  de  ressentiments  faciles  à  conce- 
voir, commandent  une  justice  distributive  plus  exacte 
que  celle  qui  a  été  parfois  appliquée,  soit  que  cer- 
tains documents  aient  été  ignorés,  soit  qu'ils  aient  été 
intentionnellement  négligés.  Dans  notre  route,  jon- 
chée de  sanglantes  épaves,  nous  nous  heurterons,  nous 
le  savons,  à  plus  d'un  dissentiment;  mais  nous  nous 
en  consolerons  parce  que  nous  aurons  la  conscience 
d'avoir  épuisé  tous  les  moyens  possibles  de  ne  pas 
faillir  à  l'impartialité ,  ce  premier  devoir  de  l'histo- 
rien. Dans  l'accomplissement  résolu  de  ce  devoir. 
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nous  aurons  toujours  présentes  à  l'esprit ,  comme 
nous  les  avons  eues  dans  le  passé,  ces  nobles  paroles 
de  notre  éminent  historien  national  :  «  Le  vrai,  voilà 
le  but,  le  devoir,  le  bonheur  même  d'un  historien 
véritable.  Quand  on  sait  apprécier  la  vérité ,  quand 
on  sait  combien  elle  est  belle ,  commode  même,  car 
elle  seule  explique  tout,  quand  on  la  sait,  on  ne  cher- 
che, on  n'aidie,  on  ne  présente  qu'elle,  ou  du  moins 
ce  qu'on  prend  pour  elle.  »  (Thiers,  Histoire  du  Consulat 
et  de  l'Empire,  t  XVI,  p.  419-) 
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APPENDICE. 


S  1.—  LETTRES -PATENTES  DE  1681. 

(Voir  p.  i.) 

LOUIS,  etc.  Les  avantages  de  la  sciluation  de  nostre  ville 
de  Brest  et  la  bonté  de  son  port  dans  lequel  nous  tenons 
Hne  partie  de  nos  vaisseaux ,  Nous  ayant  convié  à  y  faire 
construire  un  arcenal  de  marine  considérable ,  Nous  avons 
estimé  nécessaire  d*y  faire  bastir  une  nouvelle  enceinte  de 
ville  d'une  étendue  beaucoup  plus  grande  que  Tancienne  pour 
mettre  le  dit  arcenal  et  nos  vaisseaux  à  couvert  et  les  babitans 
en  seureté,  et  comme  les  dépenses  considérables  qui  se  font 
audit  lieu  pour  le  maintien  de  nos  forces  navalles ,  y  ont 
appelle  depuis  quinze  ans  plusieurs  marchands  et  artisans 
qui  sont  habituez,  en  sorte  que  les  commoditez  de  nostre 
service  s'en  sont  accreus  par  leur  industrie,  Nous  avons 
résolu  de  traiter  favorablement  les  dits  babitans  pour  don- 
ner des  marques  de  la  satisfaction  que  nous  en  avons  en 
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leur  accoFdaEit  les  privilèges  et  ùvolis  aUribuez  aux  ancien- 
Des  et  baancs  villes  de  noslre  province  de  Brclagae  ,  et  tes 
rélabllâsant  dans  ta  jouissance  de  ceux  que  leurs  ancestrcs 
ont  obtenu  des  Roys  nos  prédécesseurs , 

A  €BS  GiosES  et  autres  à  ce  nous  mou  vans ,  de  Tavis  de 
nostrc  Conseil  et  de  noslre  cerlaine  science ,  pleine  puis- 
sance et  authorîlé  royale ,  avons  dit ,  ordonné  et  statué  , 
disons  ^  ordonnons  et  statuons  par  ces  présentes  signées  de 
nostre  main ,  voulons  et  nous  pîaist  qu'à  Tavenir  le  bourg 
de  Recouvranco  scitué  devant  nostre  dite  ville  de  Brest  et 
sur  le  port  soit  uni  à  nostre  dite  ville  pour  jou ir,  par  les 
babitans  du  dit  bourg,  des  mesmes  privilèges  ^  droits  et 
prérogatives  dont  jouissent  les  habilans  de  ia  dite  ville  ^ 
fournir  comme  eux  aux  cbarges  publiques,  et  ne  faire  ensem- 
ble qu'un  &eul  corps  de  communautd  qui  sera  gouverné 
ainsi  que  ceui  des  autres  villes  de  nostre  province  de  Kre- 
tagne,  et  composé  d*un  Maire  »  deux  Eschevîns ,  un  Pro- 
cureur-Syndic et  un  Grefller^  iesqueîs  seraient  élus  pour  le 
temps  et  en  Ja  manière  accoutumée ,  suivant  les  anciens 
statuts  du  lieu ,  et  seront  les  affaires  de  la  dite  vîlïe  régies 
par  les  dits  Officiers ,  assistez  de  quatre  Conseillers  de  la 
ville  ,  qui  seront  choisis  pour  la  première  fois  entre  les 
plus  notables  bourgeois  de  la  dite  ville,  et  lorsque  les  dits 
Eschevins  sortiront  de  charge ,  lesdites  places  de  Conseillers 
seronl  par  eus  successivement  remplies ,  et  pour  donner 
lieu  auï  dits  habitants  de  pourvoir  à  leurs  alTaires  publiques 
dans  l'entretien  du  pavé,  des  quays,  murs,  portes  et  ponts 
de  la  ville,  construction  d*une  église  paroissiale  et  autres 
nécessifez  ^  Nous  les  avons  rétably  et  rétablissons  par  ces 
dites  présentes  dans  la  jouissance  du  droit  de  kîx  deniers  pour 
pinte  devin  vendu  en  détail  dans  nostre  dite  ville  y comprîâ 
le  bourg  de  îïecouvrance,  ainsi  qu'il  est  porté  par  les  lettres- 
patentes  à  eux  accordées  par  le  feu  Roy,  nostre  très  honoré 
Seigneur el  Père,  en  datte  du  ^3  juillet  ^623,  à  la  charge 
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de  faire  les  dits  entretiens  et  ouvrages  ,  et  de  conopter  de  ce 
qu'il  proviendra  du  dit  droit  à  nostre  Chambre  des  Comptes 
de  Bretagne  une  fois  en  trois  ans  après  l'expiration  de  cha- 
cune Mairie.  Ordonnons,  en  outre,  que  le  Maire  de  nostre 
dite  ville  sera  appelle  à  la  tenue  des  États  de  la  province 
pour  y  avoir  sceance  et  voix  deliberative  ainsi  que  les  dépu- 
tez des  autres  communautez ,  et  avec  mesmes  privilèges  et 
droits,  et  pour  traiter  d'autant  mieux  les  dits  habilans, 
Nous  voulons  qu'ils  jouissent  du  droit  de  bourgeoisie  accordé 
à  leurs  anceslres  en  considération  de  leur  fidélité ,  par  les 
lettres  qu'ils  ont  obtenu  en  Tannée  mil  cinq  cent  quatre- 
vingt-treize.  Voulons  aussi  que  le  siège  de  la  justice  royale 
cy-dcvanl  transféré  à  Saint-Renan  soit  rétably  dans  nostre 
dite  ville  de  Brest  pour  la  justice  y  estre  exercée  et  rendue 
un  mois  après  la  .publication  et  enregistrement  des  présentes 
au  greffe  du  dit  siège.  Enjoignons  aux  officiers  de  la  dite 
jurisdiction  de  8*y  transférer  avec  les  papiers  du  greffe ,  et 
leur  faisons  très  expresses  deffenses  le  dit  temps  d'un  mois 
passé  d* exercer  ailleurs  que  dans  nostre  dite  ville  de  Brest, 
à  peine  de  nullité  de  leurs  jugemens  et  des  dommages  et 
intérests  des  parties.  Avons  transféré  et  transferons  les  foires 
et  marchez  qui  se  tenoient  au  bourg  de  Saint-Renan  en' la 
dite  ville  de  Brest.  Voulons  à  cet  effet  que  le  marché  s'y 
tienne  à  l'avenir,  les  mardy  et  vcndredy  de  chacune  semaine, 
dans  la  halle  qui  sera  bastie  incessamment ,  et  qu*il  y  ait 
aussi  une  foire  en  chaque  mois ,  le  premier  jour  de  lundy, 
accordant  par  ces  présentes  aux  dits  marchez  et  foires  les 
mesmes  franchises,  libériez  et  privilèges  dont  jouissent  ceux 
des  villes  de  nostre  province  de  Bretagne,  en  payant  seule- 
ment le  droit  de  halle  ordinaire  à  nostre  fermier  du  domaine, 
ou  à  ceux  qui  en  auront  le  droit  de  Nous.  Si  Donnons  en 
mandement  à  nos  amcz  et  féaux  conseillers  les  gens  tenant 
nos  Cours  de  Parlement  et  Chambre  des  Comptes  de  Bretagne, 
que  ces  présentes  ils  ayent  à  faire  lire,  publier,  regislrer  et 


—  314  ~ 

exécuter  selon  leurs  forme  et  teneur,  sans  permettre  qu*il  y 
&oil  contrevenu  en  aucune  sorte  et   manière  que  ce  soit,  fl 
Car  tel  est  nostre  plaisir,  et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  ™ 
stable  à  loujours^  Nous  avons  fait  mettre  DOStre  scet  à  C€S  dîtes 
présentes.  Donné  à  Versailles  au  mois  de  juillet  1681,  et  de  fl 
nostre  règne   le  trente  -  neufième.    Signé   LOUIS.    Sur  le 
reply  :  Par  le  Roy  :  Colbeht*  Visa  ;  LE  Tellieb  ,  pour 
rétablissement  de  la  justice  de  Brest  et  eonûrmation  des 
privilèges  de  la  dite  ville.  Signé  :  Colbert. 


2.  ^  USTE  DES  MAIRES   DE   BREST. 

(Voir  p.  2.) 


Les  documents  qui  pourraient  faire  connaître  les  maîiw 
antérieurs  à  {%{%  manquant  absolument,  c'est  à  partir  de 
cette  époque  seulement  qu'il  nous  a  été  possible  de  recueil' 
lir  les  éléments  de  la  liste  suivante ,  épars  dans  un  grand 
nombre  d'actes  administratifs  ou  judiciaires  du  XVH«  siècle, 
on  la  qualiflcation ^  tantôt  de  maire  en  exercice,  tantôt 
d'ancien  maire,  est  donnée  à  ceux  qui  figurent  dans  cette 
liste  dont  nous  ne  pouvons  conséquemmcnt  garantir  la 
chronologie  exacte  pas  plus  que  nous  ne  pouvons  préci- 
ser rigoureusement  l'époque  à  laquelle  plusieurs  de  ces 
maires  entrèrent  en  fonctions  ou  en    sortirent.    La  seule 

i\)  Nous  avoas  (îressé  la  partie  de  celle  liste,  embrassant  la 
période  de  161B  à  1G81 ,  de  concert  avnc  notre  confrère  et  ami, 
ÏL  Ed.  Fleury,  bibliolhécaire-arctiivisle  de  la  ville,  lequel ,  eu  cMle 
cjrconstaace  comme  en  beaucoup  d*autres ,  a  mis  \x  noire  disposi- 
tîoa,  des  noies  ou  documents  qu'il  avait  recueillis,  de  son  cûlé, 
sur  rtiistoire  de  notre  ville* 


—  315  — 

affirmation  possible  à  leur  égard,  c'est  que  tous  fureQt 
maires,  et  que,  sauf  deux  ou  trois  peut-être,  ils  sont 
rangés  dans  l'ordre  qu'ils  doivent  occuper.  Au  surplus, 
comme  rhistoire  municipale  de  Brest ,  pendant  le  XV1I«  siè- 
de,  est  à  peu  près  sténle,  les  interversions  comme  les  lacunes 
de  celte  liste  sont  sans  importance. 

4648-1620.  —  Bihan  Tajrard  ou  Taillard. 

4621-1623.  —  Jean  Le  Chaussée,  sieur  de  Kerguillerm. 

.  .  ••..?»  liestobee  j(Louis). 

4631-4633.  ^  Jean  Hays. 

4634-4636.  -^  Ç^çois  Lestobee. 

4638-4640.  —  Jacques  Lestobee ,  sieur  de  Rerivin  (1). 

4642-4644.  —  Jean  Le  Chaussée,  sieur  de  Kerguillerm. 

4645-4646.  —  Jean  Le  Roy,  sieur  de  Keranroy. 

4646-4648.  — -  François  Kerdenlel,  sieur  de  Poulquigro. 

4649-4  6S4.  —  François  Turin. 

4651-4653.  —  Gabriel  Le  Beacond,  sieur  de  Kerbrigent. 

4655-4656.  —  Michel  de  Rouplquet ,  sieur  du  Pin,  mort  le  46 
août  4672. 

4657-4659.  ^  Balthazar  Berté,  sieur  de  Mezgoucz ,  mort  le  49 
novembre  1691. 

4664-4663.  ^  Gaspard  d'Agar,  sieur  de  La  Coste. 

4664-4667.  —  Jean  Le  Mayer,  sieur  du  Bot,  mort  le  27  août  1694. 

4668-4670.  — 

1674-4672.  —  René  de  Launay,  sieur  du  dit  lieu. 

4673-4675.  ^  Jean  Le  Mayer,  sieur  de  Rerigonan. 

1676-4677.  —  Isaac  Monod,  sieur  Duchesne. 

1678-4680.  —  Pierre  Slgurel,  sieur  de  Saint-Léger,  mort  en  exer- 
cice le  23  décembre  4680. 

1680-4684.  •—  François  Lestobee,  sieur  Duplessis ,  mort  à  Brest 
le  !•?  mai  4701. 

(4)  Dans  la  transaction  du  2  novembre  4655 ,  entre  la  ville  et  les 
Cannes,  on  voit  figurer,  comme  ancien  maire,  Jacques  Gouzillou, 
écuyer,  sieur  de  Rerynaouen,  qui  exerça  peut-être  avant  Jean  Uays 
ou  avant  Jean  Le  Chaussée. 
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1 682-1 68-i-  —  François  I«9sto1}eo,  sieur  Duplessis, 

1685-1687.  —  BucïieBiie-Monod  tlsaâc)* 

1688-1690.  —  I^e  Mayerde  la  TiUeneave  (Thomas). 

1691-1 69â.  —  Le  Gac  de  l*Armorlque  (Yves), 

1603-1 71 7<  —  Lars  de  FouirlnoQ  (Jacques}* 

1718-1723.  —  Kerlîézer  -  Le  Dali  (Jacques). 

1 72  4- 1 726.  —  Pe  nanru  *  Mari  oa  (N  i  colas) , 

^27-1 732.  — >  Simon  [Jacques}* 

1733^1735.  —Fenanru^Marion  (Nicolas). 

47a8'17il,  —  Labbè  (VioceBl), 

1744-17^7,  —  Haby^  premier  écheviti,  maire  parîniérim. 

17IG  (4  août -31  décembre), — Jourdain  (François)^  maire  par 
commissioi]. 

1 748-1 7S0.  —  Betbédat  CPierre). 

I75M753.  —  Labbé  (Guillaume). 

1754-175Q.  —  Debon. 

1737-1759.  —  Martpet  (Alain). 

J  760-1 761  ^  KerbiiEodec-Luiiven. 

1763-1766.  —  Fébnrler. 

1765-1769,  —  Eaby  (Antoine). 

1769-1771.  —  Kerbizodec  Luïiveii. 

1771-1777.  —  Le  Normand  (JeanJacques^* 

1777-1780.  —  Le  Guen  de  Nettgel. 

1780-1783.  —  Le  Norsmnd  (Jean-Jacques), 

1787-1789.  —  Le  Gueû,  aîné. 

1789-1790.  —  Branda  (Louis). 

1790-1791*  —  saaJmahche  (Cliarles^Fraoçoi»}. 

1791-1702. —  Berthomme  (Jérôme). 

1792-1795.  -—  BKalassis  (Romain). 

1795-1797.  —  GUlart  Gis  (Pierre -Cbarles  Louis),  élu  pr^idenl 
de  !'a*lministratioii  municipale,  le  26  novembre 
1795,  par  six  toi  x  sur  sept  volatils- 

1797.— aicbard'-tïaplessia  Ola  (Josepîi  -  àuguslin} ,  le  rem- 
place le  29  mars  1797.  tl  avail  oUenu  le  même 
nombre  do  voîi. 
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i799.  —  Tonrot  (Jean-Baptiste),  élu  le  4  avril. 

i800. — Ponliquen  (Jean -Maurice);  nommé  par  arrêté  consu- 
laire du  i 3  juin. 

!802-id08.  —  Tonrot  (Jean-Baptiste),  nommé  par  arrêté  consu- 
laire du  17  avril  1802. 

4808-1816.  --  Le  Gros  (Charles-François). 

1816-1819.  —  Henry,  démissionnaire  à  la  suite  des  événements 
qui  se  passèrent  lors  de  la  mission  de  cette  année 
(octobre  1819). 

1820.  —  Tmbert  (Victor). 

1821-1823.  —  Kerros  (Joseph-Marie) ,  nommé  par  ordonnance 
royale  du  3  janvier  182i,  révoqué  le  li  avril  1823, 
après  l'affaire  dite  des  Suisses.  Les  habitants  pro- 
testent en  lui  offrant,  comme  témoignage  de  leur 
reconnaissance,  une  coupe  d'or  portant  celte  ins- 
cription :  30  et  31  man  1823.  —  Les  Brestois  à 
M.  Kerros ,  maire. 

1823.  —  Collet,  maire  par  intérim. 

1823 —  X«amartre  (le  chevalier  de),  nommé  par  ordonnance  du 
3  septembre. 

1826.  —  Barchon  (le  baron),  nommé  par  ordonnance  du  i6  février. 

1830-1832.  —  Kerros  (Joseph-Marie),  d'abord  maire  provisoire, 
par  arrêté  du  préfet  du  10  septembre  1830,  con- 
firmé par  ordonnance  du  1*'  octobre  suivant  , 
démissionnaire  du  1*'  au  5  février  1832. 

1832-1838.  ^  Flenry  (Charles),  maire  provisoire,  par  arrêté  du 
11  février  1832  ;  il  reçoit  son  institution  définitive 
par  Tordounance  du  6  mai  1835,  et  cesse  ses 
fonctions  le  15  mai  1839. 

1839-1847.  —  Lettré  (François -Victor),  nommé  par  ordonnance 
du  2  juillet  1839 ,  confirmé  au  mois  de  novembre 
1843,  démissionnaire  le  2  novembre  1847. 

1847*1848.  —  Le  Grandals  (Pierre-Marie-François),  nommé  par 
ordonnance  du  25  novembre  1847,  démission- 
naire le  12  avril  1848. 
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11^8-1S05.  ^  Bi2et  (H^aciûlhe-MarLiû)^  adjoiot  depuis  le  17^ 
novembre  1843,  nommé  par  arrêté  du  sous-eom- 
missaire  du  gouYcrnemeni  provisoire  du  â6  aTril 
1848,  canfirmé  le  ââ  novembre  suivant,  par  arrélé 
du  présidenl  du  cooseU  des  ministres,  puis  ensyitc 
par  les  dôcrels  impériaux  des  i4  juillet  1832  €l^ 
li  juillet  1360.  ■ 

1865, — ElerroB  fils  (Joseph-MarieJ,  nommé  par  décret  impérial  " 
du  15  août  1865. 


S  3.  —  ANCŒMES  JURIDICTIOIfS  DE  BREST. 

(Voir  p.  tJ.J 

Avanl  de  parler  des  juridictions  qui  ont  existé  à  Bresl  jus- 
qu'en 1790,  il  est  nécessaire  de  doiancr  un  aperçu  de  lau- 
cience  organisation  judiciaire,  fort  différente  de  ce  qu'elle 
est  aujourd'hui. 

Dans  les  hautes  justices,  des  juges  commis  par  le  Bel- 
gneur  du  Ûef  prononçaient  en  première  instance  sur  les 
causes  civiles  ou  criminelles,  à  moins  qu'elles  ne  parlassent 
sur  des  cas  réservés  aux  juges  royaux ^  eotnme,  par  exemple» 
les  matières  bénéflclales  qui  étaient  des  afïaîres  Intéressant 
l'églisej  et  dans  lesquelles  1  autorité  royale  pouvait  s'im- 
nitscer. 

Les  appels  des  justices  féodales  n'arrivaient  quelquefois  à 
la  justice  royale  qu'après  avoir  passé  par  un  degré  supérieur 
de  juridiction  seigneuriale.  Ces  justices  royales  s*appeîajeQl 
bailliages  ou  sénéchaussées^  suivant  que  Tusage  du  pays 
avait  fait  prévaloir  Tune  ou  Fautre  de  ces  dénominalioûs, 

l^s  sièges  royaux  étaient  à  la  fois  juges  de  première 
inslance  des  vassaux  du  Roi  et  juges  d'appel  des  eausea 
vidées  dans  les  juridictions  seigucnnales  de  leur  ressort. 


I 
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Avant  le  XVII*  siècle  les  tribunaux  n'étaient  pas  ouverts  toute 
rannée.  La  justice  se  rendait  par  sessions.  Les  grands  vas- 
saux de  chaque  ressort  avaient  alors  le  droit  d*y  porter  les 
premiers,  à  tour  de  rôle,  les  affaires  d'appel  de  leurs  juridic- 
tions seigneuriales;  c'est  ce  qu'on  nommait  le  droit  de 
menée. 

L'appel  des  sentences  des  sièges  royaux  se  portait  en 
dernier  ressort  devant  le  parlement  ou  devant  les  juges 
présidiaux  suivant  la  nature  de  Taffaire.  Les  présidiaux 
devaient  en  être  saisis  lorsque  l'objet  du  litige  n'excédait  pas 
250  livres  ,  et  lorsqu'il  s'agissait  simplement  de  Texécu- 
tion  provisoire  ;  autrement  l'appel  était  dévolu  au  parle- 
ment. 

Le8  présidiaux  avaient  une  juridiction  criminelle  spéciale 
pour  prononcer^  concurremment  avec  les  prévôts  des  maré- 
chaux, sur  certains  crimes^  notamment  sur  ceux  que  com- 
mettaient les  vagabonds  et  gens  sans  aveu. 

Il  y  avait  aussi  dans  cette  organisation  des  tribunaux 
d'exception  institués  pour  connaître  de  certaines  espèces 
d*afiBûres.  Ainsi  la  juridiction  de  l'amiral  ou  l'amirauté  ne 
se  bornait  pas  à  la  police  de  la  navigation  et  à  celle  des 
bris  et  naufrages;. elle  prononçait  aussi  sur  les  contestations 
relatives  au  commerce  maritime ,  aux  constructions  et  arme- 
ments de  navires ,  etc. 

De  môme^  les  juges  des  traites  statuaient  sur  les  difficultés 
relatives  à  la  perception  des  taxes  prélevées  aujourd'hui  par 
h  douane. 

L'appel  des  sentences  de  l'amirauté  allait  au  parlement  ; 
celui  des  jugements  en  matière  de  traites,  à  la  cour  des 
aides,  et  en  Bretagne,  au  parlement  de  cette  province  qui 
exerçait  l'office  de  cour  des  aides. 

On  peut,  d'après  ces  données,  se  faire  une  idée  des  attri- 
butions des  anciens  tribunaux  de  Brest,  dont  nous  allons 
faire  mention. 
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i^  Sénéchaussée  royale.  —  Elle  se  composait  d'un  sénéchal 
et  d'un  baîlU  d'épée,  d'un  lieutenant- général,  d'un  lieutenant 
et  d'un  procureur  du  f loi.  Sa  juridiction  s'étendait  en  mou- 
vance direcie  sur  la  ville  de  Brest  proprement  dite,  sur  partie 
de  Lamhéîcllec,  de  Gouesnou,  de  Cuîpavas,  Cuîiers,  Plougon- 
vellnj  Pioumoguer,  Trébabu,  Piouarzel,  Lanildut»  Milixac,  ■ 
Laurivoaré,  Porspoder,  Trégïonou ,  Larrct  et  Plouïané.  Le 
reste  de  sou  ressort  éiail  [ilacé  sous  dilTérents  Ûefs  parmi 
lesquels  nous  citerons  les  Beguaîres  de  Léon,  à  Vévéque 
de  Léon  ;  le  Chastel ,  au  duc  de  Lauzun  ;  Kergroadez  ,  & 
51™*  de  Douchain  ,  et  les  Salies ,  en  Pioudalmézeau ,  au 
comte  de  Sanzay.  Tels  sont,  du  moins^  les  propriétaires,  au 
siècle  dernier,  que  nous  connaissons.  Elle  avait  lâ  menée  et 
connaissance  des  causes  d'appel  des  juridictions  seigoen- 
riales. 

Brest  était  sous  le  ressort  du  présidial  établi  ù  Quimpen      | 

2*  Le  siège  de  Vamlrauté,  composé  d'unlîeulenant-général, 
d*un  lieutenant  particulier,  d'un  bailli  lieutenant  particulier, 
de  deux  conseillers,  d'un  procureur  et  d'un  avocat  du  Roîj 
avait  juriaiclionsur  tout  le  diocèse  de  Léon. 

3*  La  juridiction  de5  traites  de  Brest  qui  connaissait  des^ 
grosses  fermes  avait  le  même  ressort.  ■ 

SI  nous  passons  ensuite  aux  justices  seigneuriales ,  nous 
trouvons  :  M 

D* abord  la  cour  ou  juridiction  des  Reguaires  de  Tévôché 
de  Léon  qui  ressortissait  directement  au  parlement,  et  dont 
dépendaient  partie  de  Recouvrance  ,  de  LambézcUeCt  de 
Gouesnou,  de  Cuîpavas,  de  Milizac,  de  Lanrivoaré,  Lampaul- 
Ploudalmézcau  eu  entier,  partie  de  Porspoder  et  de  Tréouer- 
gat,  de  Lannitis,  de  Brouennou,  de  IMabennee,  de  Plouvien 
et  de  Salnt-Uouardon.  Cette  juridiclion  s'exerçait  alternati- 
vetnenl  à  Gouesnou  et  à  Brest. 
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Et  en  second  lieu  le  Chastel,  avec  ses  mouvances  de  Quil- 
bigDon,  de  Brest  ou  Recouvranci^,  de  Plousané,  Ploumoguer, 
Plooan;^!,  Porspoder,  I^anildut,  Larret,  Plouguin,  Tréglonou 
etynizac(l). 


§  &.  —  ARMES  DE  BREST. 

(Voir  p.  H.) 

f.a  communauté,  par  sa  délibération  du  -15  juillet  1683, 
arrêta  que  les  armoiries  gravées  sur  ce  cachet  seraient  mi" 
partie  do  France^  mi-partie  de  Bretagne,  conformément  à 
r Armoriai  de  Guy  Le  Borgne,  ce  qui  semble  indiquer  que 
ces  armoiries  étaient  celles  de  la  ville  avant  4666  et  4669, 
dates  des  deux  premières  éditions  de  V Armoriai.  II  ne  serait 
pas  impossible^  cependant,  que  la  ville  eût  eu  antérieurement 
d'autres  armes.  En  effet,  dans  un  ouvrage  manuscrit  présenté 
à  Louis  XIV  en  1 669,  et  intitulé  :  Description  des  provinces  et 
viUes  de  France,  les  armoiries  assignées  à  Brest  sont  :  d'azur 
à  un  navire  d'or  sicr  une  onde  d'argent,  les  voiles  ferlées 
au  chef  d'argent,  à  trois  mouchetures  d*  hermines  de  sable^. 
Ces  armoiries,  on  le  voit,  diffèrent  peu  de  celles  de  Nantes, 
où  les  voiles  sont  éployées  et  les  mouchetures  d'hermines  au 
nonibre  de  cinq.  Le  titre  et  la  date  de  présentation  à  Louis 
XIV  du  manuscrit  que  nous  venons  de  citer,  et  qui  existe  à 

(i)  Nous  tenons  tous  ces  détails  de  notre  savant  ami  If.  A.  de 
Blois,  de  Quimper,  qui  les  a  puisés  aux  archives  de  Rennes,"  dans 
une  correspondance  du  procureur  général  au  parlement  de  Breta- 
gne avec  les  sénéchaux  et  subdélégués,  relative  h  l'état  des  fiefs 
de  chaque  ressort  de  justice  royale.  Ils  concordent  avec  d'autres 
notes  sur  le  môme  sujet  que  nous  devons  k  l'obligeance  de  M.  E. 
Quesnet,  archiviste  du  département  dllle-et-Vilaine. 
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la  bibliothèque  impériale^  semblent,  jusqu'à  un  ccrlaîf]  point, 
lui  donner  un  caractère  oiïicieL  Néanmoins,  quoique  les 
nrmoirîes  de  la  description  conviusseot  bien  à  une  vîHe 
maritime,  et  que  Brest  n'eût  aucun  motif  saisissable  pour  en 
opérer  la  mutation,  comme  nous  n*avons  pu  trouver  aucuûfî 
trace  de  cette  mutation,  nous  nous  bornons  à  mentionner 
Textrait  de  la  descnp(io7i. 

Les  armes  adoplées  en  46B3  sont  toujours  celles  de  la  ville 
qui  en  a  repris  ]*usage  sous  la  Restauration  ,  en  vertu  àes 
lettros-palentes  du  28  octobre  182C.  Elles  sont  Ogurées  sur  le 
frontispice  de  chacun  des  volumes  du  présent  ouvrage. 


I 


§  5.  ~  HOPITAUX  DE  LA  VILLE. 

(Voir  p,  20.) 


Au  commencement  du  XVÏ*  siècle,  comme  le  prouvent  la 
ftatue  de  Saint-Yves  encore  existante  aujourd'hui  dans  Téglfse 
de  N.^D.  du  Mont-Carmel  et  la  dorïûtion  faite,  le  12  juin  1537 
par  Guillaume  Le  Camus  et  sa  femme  (t,  -f",  p.  320),  il  y 
avait  à  Brest  un  HÔlel-Dieu  ou  hôpilal  des  pauvres,  placé  sous 
rinvocatîon  de  Saint- Yves,  hôpital  très  pen  doté  puisque  ses 
revenus  ne  s'élevaient,  en  fOSO,  qu*à  47  liv.  13  s.,  et  quiïs 
étaient  même  tombés  à  25  !iv.  en  1687» 

Lorsque  les  EH»  PP*  Carmes  s'<Stablîreat  à  Brest^  en  16^1, 
la  communauté  leur  fitl*abandûn  de  cet  hôpital,  et  en  retour» 
ifs  s'obligèrent  à  recevoir  les  pauvres  de  [a  ville  dans  leur 
couvent.  Mais,  quatre  ans  plus  tard  ,  ils  furent  affranchis  de 
cette  obligation  par  la  rétrocession  qu'ils  firent  ù  la  ville 
de  deux  petites  maisons  qui  leur  avaient  été  données,  le  2 
octobre  1635,  et  qui  furent  converties  en  liôpilaL  Ces  maisons 
ne  remplissant  pas  le  but  qu'on  s'étaîl  proposé,  les  babitanls. 
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^Q  de  fonder  un  hôpital  subsidiaire,  achetèrent,  le 4 7  février 
•1664,  de  François  Creismeas  et  de  Jeanne  Lehir,  sa  femme, 
pour  520  liv.  tournois,  une  grande  maison  couverte  en  ardoi- 
ses avec  un  jardin  derrière ,  au  haut  de  la  rue  Saint-Yves. 
Cette  maison  ayant  été  incendiée  en  -1665,  il  fallut  la  rempla- 
cer par  une  autre  que  l'on  prit  en  location  des  RR.  PP. 
Carmes,  à  raison  de  -150  liv.  par  an. 

Les  administrateurs  de  Thôpital,  voulant  faire  cesser  cette 
situation  anormale,  se  décidèrent  à  en  bâtir  un  nouveau  sur 
l'emplacement  de  celui  qui  avait  été  Incendié.  La  première 
pierre  en  fut  posée  le  4  mai  -1686,  et  il  fut  placé  sous  Tinvo- 
cation  de  Saint-Roch  (^).  Mais  ils  avaient  plus  consulté  leur 
zèle  que  leurs  ressources  ;  au  mois  de  septembre  suivant, 
il  fallut  suspendre  les  travaux ,  les  925  livres  qu'on  avait 
recueillies  de  la  charité  publique  étant  absorbées.  Il  n'y  avait 
de  terminé  qu'un  très  petit  b&timcnt  faisant  face  à  la  rue 
Saint-Yves  et  aboutissant  à  la  rue  Traverse  ;  encore  n'était-il 
qu'à  moitié  couvert,  et  se  trouvait-on  réduit  à  placer  dans 
les  chambres  ,  du  côté  qui  Tétait ,  les  lits  des  malades 
que  soignait  une  seule  inflrmière ,  à  30  livres  de  gages 
par  an.  Les  travaux  de  l'enceinte  et  de  l'arsenal  attiraient 
alors  à  Brest  un  grand  nombre  de  familles  vivant  au  jour 
le  Jour.  Ces  travaux  étaient-ils  interrompus,  les  hommes, 
les  femmes,  les  enfants  tombaient  malades,  et  on  les  trou* 
vait  mourants  ;  faute  de  domicile,  dans  les  rues^  sur  les 
fumiers,  près  des  fours  à  chaux.  Les  administrateurs,  hors 
d'état  de  les  recueillir,  se  décidèrent,  le  28  septembre -1686, 
à  présenter  à  Seignclay  et  au  duc  de  Chaulnes  deux  placets 
où  ils  demandaient  que  le  Roi  accordât  -1 ,500  liv.  sur  les 
deniers  d'octroi  pour  achever  le  bâtiment,  et  un  fonds  annuel 
pour  la  nourriture  des  pauvres  et  des  malades.  La  commu- 
er )  Le  il  août,  jour  de  la  Saint-Roch,  le  curé  de  Saint-Louis 
venait  officier  dans  la  chapelle  de  Thôpilal  et  était  retenu  à 
dtner. 
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nmiét  de  son  côlé,  appuya  cette  ûemmdo  en  solliciiant  de 
Seignelay  la  permission  de  prt'Iever  sur  les  ocirois  la  somme 
do  1^200  liv.  nécessaire  à  rachèvemcnt  du  bâtiment,  et 
M*  rîntcndafil.  De5cloiizeauiî,  se  joignant  ti  elle,  pria  le  rainis' 
tro  d'accorder  à  riiôpital  do  Brest  el  à  celui  de  Rccouvranoe 
un  recours  de  4  à  500  liv.  par  an,  fl 

Seîgnelay,  par  sa  IcUrc  du  29  avril  !C87,  fît  connaître  qiie 
1g  Roi  adhérait  à  la  demande  des  administrateurs,  mais  qu'il 
ne  voulait  pas  qu*il  y  eût  deu?i  hôpitatix,  un  seul  du  c6té  de 
Brest  pouvant  suffire  s*il  était  assea  spacieux,  auquel  cas  îl 
oITraïtde  doter  Ihôpitîil  d'une  renie  annuelle  de  ^,0Û0  U\%, 
parce  qu'alors  on  y  admettrait  tes  femmes  el  les  enfants  des 
matelots  et  dessoldats  qui  seraient  malades  ou  hors  d'état  de 
gagner  leur  vie  pendant  l'absence  de  leurs  maris  ou  de  leurs 
pères,  (^es  conditions  étaient  trop  onéreuses  pour  qu'elles 
pussent  être  acceptées.  Loin  d'être  soulagé,  Thôpital  aurait  de  H 
plus  en  plus  été  grevé  parce  qu'il  y  avait  un  très  grand  nom- 
bre de  soldats  et  de  matelots  qui  avaient  fait  venir  avec  eui 
leurs  femmes  et  leurs  enfants  pour  qu'ils  fussent  nourris  et 
entretenus  pur  riiOpital*  L^aiïaîre  en  resta  là,  et  les  aumônes  fl 
recueillies  en  1G87  n'ayant  produit^  au-delà  des  frais  de  nour- 
riture et  dYntrelien,  qu'une  somme  de  495  1îv*,  s«r  laquelle 
il  fallait  prélever  celle  de  141  liv,  pour  frais  d^ameublement, 
on  ne  put  consacrer  aux  constructions  qu'environ  ZZÙ  livres 
dont  la  plus  grande  parlic  fut  employée  à  enclore  un  terrain 
de  12  pieds  de  largeur  qui  se  trouvait  entre  le  jardin  ,  k 
cour  de  l  hôpital  et  les  anciens  fossés  de  la  ville.  Les  murs  do 
la  cour  furent  continués  jusqu'au  rempart,  et,  ^n  attendant 
que  Ton  put  clore  de  murs  Tancienne  muraille  et  les  fossés 
de  la  ville,  on  les  entoura  de  fossés  et  de  faluSi 

La  délrcsse  de  l'hôpital,  on  le  voit,  était  grande.  En  vue  de  la 
faire  cesser,  la  communauté  adressa  à  Seignelay,  le  28  novem- 
bre  1687,  une  nouvelle  supplique  ou  elle  s'exprimait  ainsi:  ■ 
«L  L'hôpital  de  Brest,  qui  n'a  que  25  liv.  de  rente,  ne  peut  entre- 
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tenir  le  grand  nombre  de  pauvres  que  tes  travaux  de  S.  M.  y 
attirent,  qui  n*ont  rien  pour  les  entretenir  ni  leurs  femmes  et 
enfants  que  leur  journée,  et  lorsque  les  travaux  cessent,  ou 
bien  qu'ils  tombent  malades,  on  est  obligé  de  les  entretenir  aux 
despens  de  Thôpital,  ou  bien  ils  monroient  de  faim  sur  la  paille, 
comme  on  fera  voir  à  Vostre  Grandeur  par  des  procès- 
verbaux  que  le  gouverneur  de  Thospital  a  fait  faire  par  M.  le 
sénécbal,  en  présence  de  M.  le  procureur  du  Roi,  ce  qui  oblige 
défaire  la  quette  tous  les  mois  par  la  ville.  L'on  avoit  com- 
mencé à  faire  ftiire  une  maison  pour  ser\'ir  d'hospîtal,  laquelle 
on  a  délaissée  sans  achever,  manque  d'argent,  les  habitants 
estant  pauvres  qui  fait  qu'ils  retranchent  leur  charité  d'une 
moitié  veu  qu'ils  ne  gaignent  plus  rien  à  cause  des  grands 
droits  que  l'on  lève  sur  cette  ville,  et  mesme  tout  le  négosse 
qui  y  estoit  auparavant  est  anéanti.  La  communauté  supplie 
Yostre  Grandeur  de  vouloir  bien  faire  donnera  l'hospital  une 
somme  de  3,000  liv.  une  foys  payée  pour  achever  le  batti- 
ment  et  4,500  liv.  de  rente  à  prendre  sur  les  deniers  d'oc- 
troy  de  la  ville,  y^ 

Aucune  réponse  n'ayant  été  faîte  à  cette  supplique,  l'hôpi- 
tal fut  réduit  aux  ressources  précaires  des  aumônes  et  des 
quêtes  dont  le  produit  ne  permit  de  consacrer  aux  construc- 
tions que  -1,226  liv.  -1  i  s.  en -1698,  et  238  liv.  5  s.  en  -1689» 
sans  qu'il  fût  possible  d'enclore  un  champ  donné  par  M"^"de 
Penfeuntenyo,  le  45  avril  4689  a  pour  ensépulturer  les  pau- 
vres, »  à  la  charge  de  faire  dire,  pour  le  repos  de  son  ftme, 
une  messe  à  basse  voix,  le  premier  vendredi  de  chaque 
mois,  dans  la  chapelle  de  l'hôpital.  Il  semblerait  toutefois 
que  M°>«  de  Penfeuntenyo  s'était  bornée  à  stipuler  qu'un 
espace  de  quatre  à  cinq  toises,  qui  serait  entouré  de  murs, 
serait  affecté  à  l'inhumation  des  pauvres,  et  qu'elle  avait 
abandonné  le  surplus  du  champ  à  la  ville  qui,  au  moyen  de 
l'adjonction  d'un  terrain  contigu,  forma  ainsi  un  cimetière 
dans  lequel  se  trouvait  enclavé  celui  de  l'hôpital,  cimetière 
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doottoberbagcs^tuieiit  alTermés,  en  47âS,  par  M.  Kcrn^^ 
recteur  de  Saîiit-Louis,  pour  9  liv.  par  an,  à  un  nommô 
Vvûii  Tisserand,  lequel^  malgré  la  sainteté  du  Heu,  en  faîsaîl 
une  pâLlure  pour  ses  vaches*  La  double  desUnalioa  du  cime- 
tière e^l  atleslée  parla  délibération  de  la  communauté  du  » 
jiiSn  4G00,  portant  que  les  ossements  qui  encombraient  régUse 
des  Sûpt-Saints  y  seraient  transportés  et  qu'on  y  enterrerait 
fies  Imbitauts  aussi  bien  que  les  pauvres.  Quant  à  la  clôture» 
elle  ne  se  lit  pas  sans  diiBcullé,  M.  Mollart,  directeur  des 
fortinçalions^  s*y  opposa  parle  motif  quHl  était  dans  l'anglô 
d'un  bastion  (1).  Cette  opposition  avait  néanmoins  été  Jevée 
avant  que  le  bureau  da  riiôpital  eût  pris  sa  délibération  du  20 
juillet  1097,  où  il  est  dit  a  qu'on  demanderoU  à  Mi**  Tévôquc 
de  Léon  la  permission  dt  fainj  bénir  le  terrain  ajouté  au 
cimetière j  et  d*y  faire  transférer  Tancienne  chapelle  de  Saint- 
Sébastien,  maintenant  abandonnée,  située  sur  le  bord  des 
fossés  de  la  ville,  servant  de  retraite  à  quantilé  de  mauvaises 
gens»  et  marquée  sur  les  plans  de  M.  de  Yauban  pour  esir@ 
démolie,  et  de  terminer  le  mur  do  clôture  du  cimetière  qui 
fera  élevé  à  une  hauteur  raisonnable,  »  La  clôture  fût 
achevée  en  1703,  et  alors  eut  lieu  la  translation  des  matériaux 
de  la  chapelle  de  Saint-Sébastien,  lesquels,  avec  le  don  d*une 
BOinmcdeGù  700  liv*,  offerte  par  une  personoc  cbarilable, 
permirent  de  construire  ,  sous  l'invocation  de  jV<-/?.  de  la 
DélivTftnee^  nne  chapelle  où  l'on  célébrait  des  services  pour 
les  personnes  inhumées  dans  le  cimetière  (2). 

Tendant  que  ces  faits  se  passaient ,  le  service  intérieur  de 
rhôpital  était  toujours  en  souffrance*  L'infirmière  acceptée  en 
1686  avait  cessé  ses  fonctions,  le  ^4  février  ^es&,  et  elle 

(i)  Le  Roi  ordonna  aux  ÉtaU  de  la  province,  le  ÎÈ  mai  1706,  do 
payer  te  lorrain  de  ce  clmeUère,  estimé  296  liv. 

{t)  Ce  cimetière  a  ùié  remplacé,  en  1803,  par  celui  qui  est  eœtrà 
mufos^  et  dont  ïe^prenùer  établisspment  remonte,  nous  Tavons  ifu 
(t.  ill,  p,  113)  à  répidémie  de  il^l. 
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l^TEit  été  remplacée  par  M""*  de  Keriaet  Tailiar  et  son  fils , 
qui  s'étaient  offerts  pour  servir  gratuitement  les  pauvres , 
mais  pendant  un  an  seulement.  On  ne  pouvait  raisonnable- 
ment s'attendre  à  ce  qu'ils  eussent ,  sans  interruption,  des 
suecesseurs  animés  d'un  zèle  si  charitable.  Convaincue  qu'il 
n'en  pouvait  être  ainsi,  la  communauté  traita,  le  27  juin 
•1689,  avec  les  dames  hospitalières  de  Saint-Thomas  de  Vilr 
leneuve,  dont  deux  (^}  se  chargèrent  de  soigner  les  malades, 
d'instruire  les  enfants  trouvés,  et  de  s'occuper  de  l'adminis- 
tration mtérieure  de  la  maison,  de  la  distribution  des  secours 
à  domicile  et  de  Tinstruction  des  enfants  de  la  ville,  tout  autre 
service  extérieur  devant  leur  rester  complètement  étranger. 
En  ^690,  les  ressources  de  l'hôpital  furent  moins  restrein- 
tes. D'une  part,  on  put  affecter  près  de  3,000  liv.  à  la  conti- 
nuation de  l'édifice  ;  d'un  autre  côté ,  la  ville  le  comprit 
dans  son  budget  pour  une  dotation  annuelle  de  800  liv.,  et, 
le  4  août ,  elle  sollicita  des  lettres-patentes  qui  en  consa- 
crassent l'établissement.  Ce  ne  fut  toutefois  qu'au  mois  de 
mai  4691  que  Louis  XIV  accueillit  cette  demande.  Le  préam- 
bule des  lettres-patentes  qu'il  expédia  alors,  s'exprime  ainsi  : 
c  Nos  chers  et  bien  amés  les  maires ,  échevins  ,   bourgeois 
et  habitans  de  nostre  ville  de  Brest  nous  ont  très  humble- 
ment fait  remontrer  par  nostre  très  cher  et  bien  amé  cousin 
le  maréchal  d'Estrées ,  chevalier  de  nos  ordres ,  etc.;  que  les 
biens  et  avantages  qu'ont  produit  les  établissements  des 
hôpitaux  généraux  dans  nostre  bonne  ville  de  Paris  et  autres 
de  nostre  royaume  leur  auroieut  fait  naistre  le  désir  d'imiter 
une  si  sainte  et  si  charitable  entreprise  ;  qu'ils  auroient  déjà 
commencé  à  réformer  les  mendiants  valides  dans  nostre  dite 
ville  de  Brest  pour  les  éloigner  de  Toisiveté,  les  instruire 
des  mistères  de  nostre  religion  et  leur  apprendre  des  mes- 
tiers  ou  occupations  qui  les  rendent  capables  de  gagner  leur 

(1)  Deux  autres  leur  furent  adjointes  en  4693,  et,  en  1698,  deux 
nouvelles  furent  spécialement  affectées  &  l'hôpital  de  Recouvrance. 
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vie  ;  mais  que  n'ayant  pas  les  moycos  d'effectuer  cette  ealre- 
prisÊ,  D*y  d'afiisler  les  pauvres  malades,  les  pauvres  veuves 
et  orphelins  de  nos  âoidals  et  matelots  que  nostro  service 
attire  daos  la  dite  ville»  et  qui  m  soûl  point  admis  dans  nostre 
Jioepital  de  marine,  n  ayant  autre  revenu  certain  que  25  liv, 
S  s.  de  rente  eu  fonds  ;  i!s  se  sont  vcus  dans  rirapuissancc 
d'acbover  une  maison  qu'ils  avaient  conmiaucée  de  bastir  des 
aumosncs  particufières  pour  servir  d'Iiosplial  au  lieu  de  eeUe 
qui  avait  été  inceEdiée  en  Tan  4C65  par  nos  soldats  des  vais^ 
tecauîtqui  y  furent  misp  oy  ayant  tors  d'hospilal  de  marine.  Nous 
auroicul  fait  demander  la  permission  de  prendre  la  sooinie 
de  4^000  livres  et  La  s  Dm  me  de  ^,500  livres  de  rentes  à 
prendre  sur  les  octrois  par  chacun  an,  pour  faire  subsister 
cet  cstabtissemcnt,  en  sorte  qu'il  ne  restoU  plus  pour  la 
perfection  d'un  si  saint  oeuvre  que  de  le  conflrmer  par  noa 
kttres-palentcs ,  et  d'y  joindre  les  grùces ,  privilèges  ef 
exemptions  que  nous  avons  accordées  a  de  semblaLIcs  esta- 
blîssements.  Sur  quoy,  etc*  i* 

Ces  lettres-patentes  [teuvenl  se  résumer  ainsi  : 

Art.  4'^ —  Le  Hoi  accorde  le  premier  fonds  et  le  fonds 
annuel  demandés  par  la  communauté  pour  Ja  construction  ci 
l'entretien  de  rb6pilal. 

Art.  2,  —  Les  maisons,  jardins  et  issues  de  l'ancien  H6tel- 
Dicu  de  la  rue  Saint-Yves  cl  la  maison,  avec  ses  dépendances, 
où  étaient  les  pauvres  du  côté  de  Becouvrance,  furent  unis  au 
nouvel  hôpital,  et  ses  directeurs  autorisés,  &'il  était  nécessaire, 
à  aliéner  ce  qui  pouvait  rester  de  l'ancien  UôteM>ieu  au  proflt 
de  rhopttal  général  dont  le  Roi  se  déclara  conservateur  el 
protecteur.  Comme  établissement  de  fondation  royale,  Tbôpi» 
lat  ne  relevait,  en  aucun  cas^  ni  du  grand  aumônier,  ni 
des  oûlcicrs  do  la  iiiformation  générale  du  domaine. 

Art,  3,  —  Les  armes  du  Roi  étaient  placées  sur  la  porte 
de  Ibôpital  principal  avec  cette  inscription  :  Hôpital  général 
de  Brc$t.  Cet  élabUsscmcnt  devait  renfermer  tous  les  men- 
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(liants  des  deux  sexes ,  nés  à  Brest  et  dans  ses  faubourgs, 
ou  y  domiciliés  depuis  cinq  ans ,  qui  n'avaient  pas  de 
moyens  d'existence.  Ils  seraient  instruits  et  élevés  dans  la 
crainte  de  Dieu ,  nourris ,  entretenus  et  employés  aux  tra- 
vaux dont  les  directeurs  les  jugeraient  capables. 

Par  Tarticle  4,  il  était  défendu  à  toute  personne^  valide  ou 
non ,  de  mendier  dans,  la  vilfe  ,  les  faubourgs  ,  les  églises  , 
publiquement  ou  furtivement ,  à  peine  de  prison  pour  la 
première  fois.  En  cas  de  récidive ,  les  délinquants  seraient 
fbuettés ,  rasés  et  enfermés  dans  un  cachot,  à  l'arbitrage  des 
directeurs  auxquels  il  était  permis  d'avoir,  dans  l'enclos  de 
Fhôpital ,  poteaux ,  carcans  et  prisons  avec  tel  nombre 
d'archers  qu'ils  voudraient  pour  conduire  les  mendiants , 
soit  dans  ces  prisons ,  soit  dans  tout  autre  endroit  qu'ils 
Jugeraient  convenable. 

L'article  5  enjoignait  aux  propriétaires ,  à  leurs  locataires 
6t  à  leurs  domestiques,  de  retenir  les  pauvres  mendiant  à 
domicile  jusqu'à  ce  qu'ils  les  eussent  réunis  aux  mains 
des  directeurs  ou  aux  archers  auxquels  les  officiers  de  la 
communauté  et  les  habitants  devaient  prôtef  main-forte, 
sous  peine  de  4  livres  d'amende. 

Par  l'article  6 ,  il  était  défendu  de  faire  l'aumône  ,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  pût  être ,  en  public ,  dans  les  rues 
et  aux  portes  des  églises.  La  violation  de  cette  défense  était 
punie  d'une  amende  de  3  livres  au  profit  de  Thôpital  ;  celle 
de  20  livres  serait  appliquée  à  quiconque  recueillerait  un 
pauvre  pour  le  loger  ou  le  coucher. 

L'article  7  déterminait  la  composition  du  bureau  des  direc- 
teurs. Ils  étaient  au  nombre  de  quatorze.  C'étaient  :  l'évéque 
de  Léon ^  le  sénéchal,  le  bailli,  et  en  l'absence  de  l'un  ou 
l'autre  de  ces  derniers  ^  le  lieutenant  du  sénéchal  et  le  pro- 
cureur du  Roi  ;  le  maire  et  le  syndic  en  charge  ;  le  recteur 
de  Tune  des  paroisses  des  Scpt-Saints  et  de  Saint-Pierre- 
Quilbignon ,  alternant  de  trois  en  trois  ans  ;  du  procureur 
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elde  radminislraleur  de  Thôpilal;  enfÎD,  de  six  bourgeois, 
éligîbîes  lous  les  trots  ans  j  €l  pris  dans  chaque  paroisse. 

Les  dix-sept  arUcles  suivants  énuméraîenl  les  privilèges 
de  VbôpitaL  Nul,  quel  qu'il  fût,  sauf  tes  religieux  mendiantâ, 
ou  les  personnes  autorisées  par  le  Koi ,  ne  pouvait  quêter 
pour  les  pauvres  j  dans  les  églises  ou  les  maisons,  qu'avec 
la  permission  des  directeurs  qui ,  eux ,  avaient  le  droit  de 
faire  ou  faire  faire  des  quÔLes ,  de  placer  des  troncs  et 
b  boites  dans  les  églises^  carrefours  ei  lieux  publics  de  la  villa 
'  et  des  faubourgs  y  dans  les  magasins  ^  comptoirs  ^  bouti- 
ques, halles,  sur  les  ponts,  etc.,  même  à  Toccasion  des 
baptêmes  ^  mariages ,  enterrements  et  services.  Les  di^posi- 
•lions  ou  legs  eu  faveur  des  pauvres,  conçus  en  Icrnies 
rgénéraux ,  ocraient  appliqués  à  l'hOpitaL  L'établissement 
avait  ficut  le  droit  de  vendre  de  la  viande^  pendant  te  carême, 
à  ceux  qui  auraient  obtenu  des  dispenses  j  droit  qui  s'affer- 
mait chaque  année,  pour  les  deux  côlés  de  la  ville,  par 
adjudications  aux  enchères.  Le  quart  des  amendes  de  policei 
des  transactions  sur  procès,  le  produit  des  conflscations  ,  et 
plus  lard  le  droit  prélevé  sur  la  recelte  des  spectacles  lui 
étaient  aUribués.  Il  pouvait  recevoir  les  dons  ou  legs,  acqué- 
rifj  échanger  et  aliéner,  comme  toute  personne  majeure  , 
élablir  des  manufaclures  et  en  vendre  les  produits  sans  6tre 
ÊOumis  à  aucune  visite  ni  à  aucun  droit-  Les  compagnons  do 
métiers  qui  auraient  instruit  les  enfants  de  l'hôi^ital  pendant 
sis  ans  acquerraient j  par  ce  fait,  le  droit  de  maîtrise  dans 
leur  corporation,  sur  le  simple  eerliûcal  des  directeurs,  et 
les  pauvres,  après  six  ans  d'exercice  d'un  métier,  devien- 
draient compagnons,  puis  maîtres  quatre  ans  après.  Les 
directeurs  et  les  fermiers  du  domaine  de  l'hôpital  étaient 
exemptés  de  toutes  les  cbarges  publiques. 

A  tous  ces  privilèges  s'ajoutèrent  successivement  le  droit 
de  corder,  à  raison  d'un  sol  la  corde,  le  bois  de  chauflagû 
vendu  sur  les  quais  ;  celui  de  pied  fourché  j  payé  à  rentrée 
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de  la  ville  pour  les  bœufs ,  vaches ,  moutons  et  autres  ani- 
maux à  pied  fourché,  droit  qui  rapportait  annuellement  200 
livres  ;  les  droits  de  tendre  le  drap  mortuaire  à  la  porte  des 
maisons ,  d'annoncer  les  décès  à  son  de  cloches  dans  tous 
les  carrefours  de  la  ville,  et  de  fournir  les  châsses  et  bières 
à  l'exclusion  des  menuisiers  ou  autres.  L'hôpital  recevait , 
en  outre,  le  produit  de  divers  offices  qu'il  affermait,  tels  que 
ceux  de  perruquier  de  la  ville  et  de  deux  jurés  crieurs  dont 
les  provisions  portaient  que  les  titulaires  seraient  exempts 
du  logement  des  gens  de  guerre,  de  tutelle  et  de  curatelle. 
11  recevait  aussi  le  montant  de  la  vente  des  fumiers,  et  celui 
de  la  ferme  des  boues  ou  du  nettoiement  des  rues,  qu*il  fai- 
sait exécuter  par  des  pauvres  valides,  et  dont  il  s'était  chargé,  ' 
vers  noo,  à  la  condition  que  la  ville  lui  verserait  les  ^,800 
livres  dont  le  Roi  avait  autorisé  le  prélèvement  sur  les 
deniers  d'octroi  pour  l'entretien  des  tombereaux  qui  devaient 
faire  ce  service  abandonné  par  les  adjudicataires  par  suite 
de  l'insuffisance  de  leur  rétribution.  Enfin ,  le  mîseur  lui 
versait,  depuis  la  démolition  de  la  chapelle  Saint-Sébastien, 
la  rente  de  -15  livres  due  sur  cette  chapelle  et  le  loyer  du 
magasin  renfermant  les  pompes  de  la  ville. 

La  maison  qui  servait  d'hôpital  à  Recouvrance  ne  répon- 
dant pas  à  sa  destination ,  M.  Le  Gac  do  l'Ârmorique  et 
compaigne,  c'est-à-dire  sa  femme  (t.  IIF,  p.  25),  firent  don, 
le  48  novembre  4  692,  du  terrain  nécessaire  pour  en  cons- 
truire un  dont  la  première  pierre  fut  posée,  le  30  mai 
•1696,  par  le  maréchal  d'Estrées.  Sa  construction  marcha 
plus  lentement  encore  que  celle  de  l'hôpital  du  côté  de 
Brest  dont  une  aile,  à  l'angle  des  rues  Saint-Yves  et  de 
Traverse  no  fut  entièrement  terminée  qu'en  4708,  et  où  les 
pauvres  de  la  paroisse  de  Saint-Picrre-Quilbignon  étaient 
néanmoins  reçus  depuis  4706  ,  au  lieu  de  l'être  dans  celui  de 
Recouvrance,  ^ui  ne  semble  avoir  été  achevé  que  vers  4744. 
En  4700,  époque  où  ils  n'avaient  de  revenu  assuré  que  les 
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4,500  livres  ortlonaéea  par  le  Roi ,  les  hôpLlaux  contenaient 
20O  personaes ,  indépendamment  de  dii-huit  enfants,  et  la 
dépense  étiiil  d'envi roa  10  à  41,000  livres.  L'année  précé- 
âmte,  l'insuffisance  des  ressources  avait  coalraint  d*etnprun- 
ter  4,800  livres  à  M,  de  Bordenave ,  et  l'avenir  n*était  rien 
inoins  que  certain,  *  les  aumônes  étant  stériles  par  la 
misère  publique  et  te  désertion  des  habitants.  »  Pour 
rendre  la  situation  plus  tolfSrable,  le  bureari  demanda  rappli- 
cation  à  Hiôpital,  pendant  quelques  années»  du  fonds  destiné 
ik  l'étallîâsement  des  lanternes  que  la  ville  repoussait  comme 
parfaitement  inuLiies. 

Celte  demande  étant  restée  sans  effet,  il  fallut  que  ta- 
eliarilé  publique  fournit  les  moyens  de  continuer  la  cons- 
[Iruction  des  deux  maisons.  Celui  qui  prôtu  le  premier  son 
assistance  fut  M.  de  Basserode,  sénéchal,  et  Tun  des  admi- 
nistrateurs de  rh6pitaU  Le  48  juin  4700  ,  il  oiïrit  2,000 
livres  pour  continuer,  jusqu'à  ce  qu'on  eût  pu  réunir  d'autres 
iloods^le  grand  corps- de-logis  de  Thôpilal  de  Brest,  lelïe- 
'  ment  exigu  qu'on  était  souvent  obligé  de  mettre  trois  Indivi- 
dus dans  un  même  lit.  La  chapelle  était  trop  pelite.  On  s'ea 
apercevait  particulièrement  le  jeudi,  jour  d'exposition  du 
Saint-Sacrement.  Les  fidèles  étaient  obligés  de  se  placer 
dans  la  salle  des  mahdes  (1).  Deux  personnes  charitables 
T^oulant  faire  cesser  cet  inconvénient  oiTrirent  de  contribuer, 
chacune  pour  300  Uvres,  a  la  construction  d'une  nouvelle 
chapelle.  Mais  le  don  de  AL  de  Basserodc  ayant  été  prompte- 
ment  absorbé ,  on  se  borna  à  décider  que ,  proviàoirement , 
on  se  servirait  de  la  salle  basse  du  grand  corps-de-logis  qui 
serait  allongé  de  8  à  40  pieds,  et  qu*on  accéderait  ù  celte 
chapelle  par  deux  portes,  Tune  sur  la  rue,  Taulre  dans  le 
pignon  de  l'ancien  bûllmenl ,  ce  qui  dispenserait  de  passer 
par  la  salle  des  maladeSp 

(1)  Aujourd'hui ,  c'est  le  réfectoire  —  ancienne  salle  &iînl-î*ierre 
—  qui  sert  k  proloDger  la  cbapellu  les  dimanches  ei  jours  de  fôtes* 


I 


—  333  — 

Quatre  ans  plus  lard  (6  avril  niû),  M.  Daniel  Bedoy, 
dont  nous  avons  parlé  (t.  III ,  p.  28  et  29),  alors  retiré  & 
Nantes ,  fit  savoir  son  întenlion  de  léguer  aux  deux  hôpi- 
taux, soiis  la  réserve  d'usufruit,  pour  lui  et  sa  femme,  un 
terrain  leur  appartenant  au    quartier  de  Keravel ,  terrain 
sur  lequel  il  avait  fait  construire  huit  rangées  de  maisons 
d'inégales  longueurs ,  —  noyau  do  celles  qui  forment  les 
venelles  dites  de  Keravel,  —  à  la  charge,  par  les  deux  hôpi- 
taux ,  de  payer,  après  le  décès  des  sieur  et  dame  Bedoy,  la 
chef-rente  de  3  livres  due  au  Roi ,  ainsi  que  lo  droit  d'amor- 
tissement et  tous  autres  qui   pourraient  être  dus.  Ce  legs 
reçut  son  exécution  au  mois  de  septembre  ^22 ,  époque 
de  la  mort  de  M.  Bedoy.  Lorsqu'il  l'apprit,  le  V^  octobre 
suivant,  le  bureau  arrêta  qu'un  service  solennel  serait  célébré 
dans  chacun  des  hôpitaux  pour  le  repos  de  son  àme  ;  que 
son  décès  serait  annoncé,  l'après-midi  dans  toutes  les  rues; 
enfin  ,  que  sa  femme  el  lui  seraient  désignés  nominative- 
ment dans  les  recommandations  qui  seraient  faites  à  l'avenir 
dans  les  deux  hôpitaux. 

Le  bureau ,  voulant  augmenter  le  nombre  des  maisons  ou 
plutôt  des  cabanes  des  venelles,  pria  ,10-14  novembre  -1725, 
l'intendant  de  la  marine  et  les  commandants  de  terre  et  de 
mer  de  lui  prêter  main  -  forte  pour  qu'il  pût  faire  démolir 
les  maisons  bâties,  sur  le  quai  Tourville,  le  long  du  magasin 
des  gardes  de  la  marine  et  dont  le  Roi  avait  abandonné  la 
démolition  aux  hôpitaux.  Nous  ne  savons  ce  qui  empêcha 
alors  cette  démolition  qui  ne  fut  effectuée  qu'en  n6i. 

L'année  même  où  M.  Bedoy  avait  fait  la  donation  dont 
nous  venons  de  parler,  M.  Jean  Roignanl,  recteur  de  Saint- 
Louis  ,  mort  à  Brest  le  23  juillet  1710 ,  à  l'âge  de  83  ans, 
avait,  par  son  testament  de  la  veille,  légué  à  l'hôpital  géné- 
ral tous  ses  biens  meubles  d'une  valeur  de  3,01  i  liv.  G  s. 
9d.,  et  à  son  église  le  tiers  de  ses  immeubles.  Comme  il 
semblait  avoir  excédé ,  en  faveur  de  l'hôpital ,  la  quotité 
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disponible  (le  tiers),  ses  hi^riliers  proposèrent  de  transiger, 
inoyenDaal  2^000  livres  ;  mats  le  bureau  accepta  la  donatioti 
et  pril  possession  des  objets  k^gués^  à  rexceptioQ  de  ceu^ 
que  détenait  un  s*  Esticnnc  Âllain ,  et  qui  étaient  le  gage 
de  prêta  sur  nantisseinenls  faits  par  le  défunt  La  vente,  qui 
eut  lieu  en  1712,  ne  comprit  pas  divers  articles  que  le  bureau 
jugea  trop  beaux  pour  Être  employés  dans  un  bdpital  et  qui 
furent  mis  en  loterie  à  raison  de  1,000  billets  d*uno  livre  cba- 
cun»  Celaient  deui  chasubles  brodées  en  or  des  deux  côtés  ; 
deux  étdîes  ricbement  brodées ,  une  manipule ,  une  bourse 
de  corporal  ^  un  voile  de  damas  cramoisi  d*un  côté  ,  cq 
raoîre  d'argent  de  Uautre, 

Un  IroiBlème  don,  destiné  à  venir  en  aide  aux  bôpilaux , 
fut  celui  d*unc  somme  de  900  livres  que  lit,  le  l" juin  172S, 
Jacquetle  Le  Bihan,  veuve  de  François  Le  GoET,  marcliaDde 
de  draps  à  Rccouvrance,  legs  applicable  à  la  fondation  » 
dans  rbôpilal  de  ce  côté  de  la  ville  ^  de  la  bénédiction  du 
Très -Saint -Sacrement  qui  serait  donnée  à  perpétuité,  le 
mercredi  ou  le  samedi,  à  Toplion  du  directeur  et  aux  condi* 
lions  suivantes  qui  furent  acceptées.  Le  Saitïl- Sacrement 
eeroit  exposé  pendant  la  messe,  après  laquelle  on  donne- 
rait la  bénédiction*  L*aprcs-midi,  sur  les  cinq  heures  du 
soir,  on  exposerait  encore  le  Saint-Sacrement ,  et  l'on  don- 
nerait la  bénédiction  après  qu'on  aurait  chan!é  de  nouveau 
le  Pange  linoua^  et  avant  ou  après  chaque  bénédiction , 
rofïicjant  et  les  assistants  diraient  un  Pater  et  un  Ave  à 
rinicntiou  ou  pour  le  repos  de  Tûrae  do  la  donatrice- 

Bien  que  les  divers  legs  que  nous  venons  de  mentionner 
eussent  augmenté  les  ressources  do  Tbôpital ,  ils  n*avaient 
cependant  pas  assez  d'importance  pour  que  sa  situation  eût 
ces&é  d*6tre  précaire.  En  1731,  il  ne  pouvait  contenir  tous  les 
pauvres  malades  ;  il  n'y  avait  ni  cour,  ni  promenoir  pour  les 
convalescents.  Le  legs  de  M*  de  Kerléau  {Appendice^  g  9)  ne 
pouvait  être  plus  opportun.  Il  aida,  Tannée  suivante,  à  racquî- 
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silîon  d'une  maison  et  d'un  terrain  permettant  d'agrandir 
rhôpîtal.  Cinq  ans  plus  tard ,  on  acheta  encore  une  maison 
bornée  à  l'est  par  le  jardin  et  le  jeu  de  boules  de  la  maison 
dite  des  Quatre-Vents ,  à  l'ouest  par  la  rue  Saint-Yves  ,  au 
midi  par  la  maison  et  le  jardin  de  Thôpilal ,  au  nord  par 
une  maison  appartenant  à  M.  de  Kermadec.  £n  -1747,  on 
satisfit  à  un  besoin  urgent ,  la  construction  d'un  lavoir  ali- 
menté par  les  eaux  qui  se  perdaient  de  la  fontaiûe  au  bas 
du  Champ-de-Bataille.  On  a  quelque  raison  de  croire  que 
l'exécution  de  ce  travail  fut  facilitée  par  le  versement  d'une 
somme  de  3,000  livres  que  fit  M.  Uobelin^  alors  âgé  de  72 
ans ,  moyennant  la  constitution  d'une  rente  de  200  livres, 
réversible  en  partie  sur  sa  domestique,  âgée  de  44  ans.  Cette 
somme  de  3,000  livres  aida  aussi  à  l'acquisition  de  la  maison 
et  du  jardin  des  Quatre-Vents,  après  quoi  Ton  commença, 
sur  les  plans  de  M.  Frézier  et  de  M.  Gadroy,  la  construc- 
tion d'un  nouveau  corps  de  bâtiments  qui  devait  s'effectuer 
au  fur  et  à  mesure  que  l'on  aurait  des  fonds  disponibles , 
et  dont  M.  Bigot  de  la  Mothe  ,  ancien  intendant  de  la 
marine ,  père  et  protecteur  des  pauvres j  posa  la  première 
pierre  le  26  avril  ^749.  Ce  bâtiment  devait  former  le  pro- 
longement de  l'aile  centrale ,  rejoindre  la  chapelle  et  se 
composer  d'une  salle  basse  qui  aurait  contenu  un  atelier  de 
tisserands,  —  il  fut  établi  en  4751,  —  et  au-dessus  une 
salle  avec  mansarde  où  seraient  logés  les  enfants  sains.  Afin 
de  lui  donner  toute  l'extension  désirable,  on  acquit ,  le  49 
septembre  4758,  une  maison  située  dans  Tenclos  de  l'hôpi- 
tal ,  et  Ton  fit  emploi  des  matériaux  provenant  de  la  démo* 
lition  des  maisons  du  quai.  Ces  ressources  n'auraient  pas 
permis  de  pousser  bien  avant  la  construction  commencée,  si 
de  nouveaux  dons  n'étaient  venus  en  aide  à  l'hôpital.  Tels 
furent ,  enlr'autres ,  ceux  de  M"*  Soleil  et  de  l'abbé  Pru- 
dhomme,  recteur  de  Saint-Louis.  M"*"  Soleil  avait  versé,  le 
30  septembre  4766 ,  la  somme  de  4^800  livres  que  lui  avait 
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léguée  feu  M.  tlo  GiraUlin,  à  la  charge  ilc  Taîre  dire,  pcn 
dant  neuf  jours  cona^cuiîfs,  «ne  rncî^se  de  requiem^  pour 
le  repos  do  soa  ftine,  et  tous  les  jours,  à  Vmm  de  la 
messe,  un  de  profundis  pour  les  pauvres,  à  la  mômo 
întenlîon.  Voulant  réunir  le  prieuré  des  Sepl-Saînts  à  la 
parois&e  de  Saint -Louis,  et  réparer  la  trêve  de  Trénivez 
de  eeUe  paroisse  pour  riïnîr  à  ceïle  do  Lambézcltec  dont  te 
recteur  aurait  alors  Tait  abandon  de  la  rente  de  200  livres  qui 
ïuî  était  payée  psr  celui  de  Brest ,  l'abbc  Prud homme  avait 
oblenu  de  révoque  de  Léon  son  adhésion  à  cet  arrangement 
par  sûile  duquel  rU6pital  devait  recevoir  la  tolalilé  d*uiie 
picrrîère  située  aux  Quatre*Venls,  d*uo  revenu  de  90  livres 
et  une  renie  de  42  livres  due  sur  une  maison  près  du  _ 
couvent  des  Carmes.  f 

Quoi  qu'il  en  soît ,  ^a  constniclion  eommcucée  ne  SB 
serait  vraisemblablement  pns  (erminée  de  long-temps,  et 
aucun  agrandissement  ne  se  serait  efTectué,  si  la  commu- 
nauté n*avail  accordé,  en  I76S,  le  subside  de  20,000  liv»,  dont 
nous  avons  parlé  (t.  111,  p,  (28),  subside  porl4  à  30,000  liv.  m 
par  Tarrét  du  Conseil  du  le  mai  4769  qui  autorisa  le  prélè-  " 
vement  de  celle  somme  sur  les  deniers  d'octroi ,  à  raîsoa 
de  4,000  livres  par  an  pendant  les  sept  premières  années  » 
et  de  2,000  livres  pendant  la  dernière.  En  1771,  les  salles 
cfaîent  terminées  et  avaient  donné  lieu  à  une  dépense  de 
plus  de  30^000  livres,  sur  lesquelles  la  ville  n'avait  encore 
Tcrsé  que  12,000  livres,  ce  qui  avait  obligé  Th^pital  à  des 
emprunls*  A  cette  époque,  on  y  traitait  les  soldats  de  la 
garnison  qui  ne  pouvaient ,  faute  de  plaeo  »  y  êlre  tous 
admis.  Un  agrandissement  éloit  donc  nécessaire.  On  avait, 
en  outre,  besoin  d*unc  pharmacie,  et  il  fallait  renouveler  la 
charpente  et  la  toiture  des  salles  Saint-Pierre  et  Saîni-Jean 
qui  tombaient  de  vétusté,  ainsi  que  les  écuries.  Ces 'divers  fl 
besoins  déterminèrent  le  ministre  de  fa  guerre  h  augmen* 
ter  le  prix  de  la  journée  d'hôpîial  des  soldats.  La  commu- 
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Haute,  de  sod  côté,  coDcéda  à  l'hôpital,  au  mois  de  mai 
-1783  ,  le  terrain  se  prolongeant  Jusqu'à  Talignement  de 
l'angle  du  portail  de  Téglise  des  Carmes ,  afin  qu'on  pût 
reconstruire  les  deux  salles  Saint-Pierre  et  Saint-Jean  et  qu'on 
y  ^joignit  une  phtfÉInacie.  Le  ministre  de  la  marine,  s'asso- 
ciant  à  ce  bon  vouloir,  arrêta  que  de  vieux  bois  seraient 
déUvrés  gratuitement  par  le  port  jusqu'à  concurrence  de 
3,000  livres. 

La  ville  ne  se  borna  pas  à  la  concession  d*un  terrain. 
Reconnaissant  que  les  revenus  de  l'hôpital  s'élevant  à  55,495 
livres  ne  lui  permettaient  pas  d'acquitter,  les  charges  que  lui 
imposait  le  renchérissement  des  denrées ,  —  sa  population 
intérieure  s'élevait  alors  à  250  individus ,  —  elle  sollicita, 
en  ^87,  avec  l'agrément  des  Étuts,  un  arrêt  qui  eût  permis 
de  percevoir,  pendant  vingt  ans ,  au  profit  de  l'hôpital ,  un 
octroi  de  ^0  sols  par  barrique  de  vin  et  de  20  sols  par  barri- 
que d'eau-de-vie  de  ^20  pots  que  les  marchands  forains 
auraient  >^ndues  ou  fait  vendre  par  commission  en  ville. 

Il  ne  semble  pas  que  cet  arrêt  eût  été  rendu  quand  sur* 
vint  la  Révolution  qui  trouva  l'hôpital  grevé  d'une  dette  de 
448,872  liv.  49  s.  41  d.  Sa  dépense  annuelle  était  d'environ  ^ 
400,000  livres  et  ses  revenus,  par  suite  de  la  suppression 
de  la  plus  grande  partie  de  ses  privilèges ,  étaient  tombés  à 
27,000  livres  ,  produit  de  l'exploitation  des  fumiers ,  de 
quelques  rentes  foncières  et  du  travail  des  pauvres.  Les 
'  octrois  étaient  supprimés.  Le  trésor  public ,  il  est  vrai , 
devait  verser  désormais  la  différence  entre  la  recette  et  la 
dépense;  mais,  obéré  lui-même,  il  fut  frappé  d'impuis- 
sance, et  ce  ne  fut  que  dans  une  mesure  trop  restreinte, 
et  à  de  longs  intervalles,  qu'il  put  tenir  ses  engagements, 
ce  qui  réduisit  Thôpital  à  vivre  au  jour  le  jour  et  à  être  bien 
souvent  exposé  à  manquer  de  pain. 

A  la  détresse  matérielle  se  joignit  une  perturbation  des 
plus  funestes  dans  l'administration  intérieure.  Les  dames  de 
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Sainl-Thomai  j  suspectes  d'Clre  animées  de  senlimcnls  peu 
favorables  à  la  consUtuUon  ,  avalent  été  remplacées  ^  le  44 
mai  4791»  par  des  infirmièreâ  laïques»  Celles-ci  se  choisirent 
bien  une  supérieure,  mais  elles  ne  lui  obéirent  guère  et  la 
mésintelligence  devint  telle  que  le  15  jutû  4792,  elles  s'appli- 
quèrent le  système  de  parfaite  égaillé.  Chacune  d'elles  put 
désormais  gouvernera  sa  gpise,  qui  la  salle  de  VNmnamté^ 
qui  celles  de  la  Commii;/'ratfon  ^  de  la  Gvnérmitr  ^  de  la 
Consolation^  de  la  PiéU\  de  la  Fmtrrniîé^  ainsi  nommées 
depuis  la  proscription  des  noms  de  saints. 

Insuffîiîance  de  ressources  et  mauvaise  administrai  ion  , 
c*élûient  là  deux  causes  d^aggravalion  de  la  misère  de  rhôpi- 
tal,  chargé,  au  molf^  de  février  4793,  de  nourrir  et  traiter 
900  individus  tant  a  la  vflle  qu'à  la  campagne.  Les  salaires 
des  employés  el  des  nourrices  absorbaient  les  receltes,  bien 
qu'on  y  eut  ajouté  le  feslage  des  navires  de  commerce  et 
le  traniport  d'une  partie  des  déblais  du  port. 

Cet  t^lal  ne  se  modifia  nullement  jusqu'au  mois  de  ven- 
démiaire an  VIII,  Les  ressources  de  l'hi^^piiol ,  jusque-là 
incertaines,  parurent  devoir  t^lre  assurées  par  la  loi  du  24 
^de  ce  mois,  constitutive  d*un  octroi  à  Brest  et  portant  qull 
serait  alFeclé  a  racquiltemcnt  des  dépenses  locales,  nolam- 
ment  et  de  préférence  à  celles  des  hospices  et  des  secours 
à  domicile.  Les  dames  de  Saint-Thomas  rentrèrent  a  la 
môme  époque  ,  mais  ce  ne  fut  qne  le  4  6  septembre  1804 
que  te  gouvernement  permit  de  reprendre  Texercice  du 
culte  qui  fut  confié,  le  22  novembre  suivant,  à  M.  Tabbé 
Plessis  j  h  la  cliarge  de  desservir  les  23;j  messes  résultant 
de  dons  ou  legs  (l). 

l/hospice  —  c^étaît  le  nom  que  portail  Thôpltal  depuis 
Van  IV  —  rhospicCi  malgré  lotit,  n'avait,  cn4âOO,  d'autres 
revenus  assurés  que  les  rentes  ou  loyers  payés ,  soit  par 

{%)  Une  di'cisïon  épiscopale  a  réduit  postéticurement  le  nombre 
de  ces  messes  à  1  iS. 


—  339  — 

les  propriélaireSj  soil  par  les  locataires  de  ciûquanie-huit 
échoppes  siluées,  les  dnquantc-troiâ  premières  du  côté  de 
Breil  j  les  cinq  aulrea  da  côté  do  Recouvrance ,  savoir  : 
Place  du  Temple  (Saint -Louis),  2ï  ;  —  Perron  de  Saint- 
Louis,  J3  ;  —  phée  Bioiillouêt,  2  ;  —  quai  ToiirviUe  ,  I  ; 
— *  I*arc-Ornouj  4  ;  —  rue  du  Bois-d'Aïnaur,  4  ;  —  rue  de 
!a  népubliquc  (Grand' Bue),  4  j  —  rue  de  la  Conslitution 
(Mairie),  2  ■  —  rue  de  la  Chiourme  (Riclier),  4  ;  rue  de  la 
Filerie  (Fautras),  4  ;  —  rue  de  la  Porte,  4  ;  —  rue  de  la 
Raison  (CommuDaulé),  i  ;  —  rue  de  Bel-Air,  2  ;  —  quai 
de  la  Fosse  (Jean- Barl),  4.  A  la  soramc  de  3,872  francs 
provenaut  de  celle  nature  de  recettcé  s* ajoutait  celle  de 
$46  francs  payée,  pour  concessions  d'eau,  par  treJie  per- 
sonnes, dont  trois,  MM,  Clourtois  cl  Favrê ,  enlrepreneurs 
de  bains  publics,  jouissaient,  le  premier  de  40  robiuetâ, 
le  second  de  48,  et  la  troistème  personne,  M.  Dauvin,  de  5. 

En  4 S 10,  OQ  prit  une  mesure  destinée  à  dégrever  Tfaos- 
pice-  Vu  1  impossibilité  de  réparer  TliÔpital  de  Uecûuvrance» 
qui  tombcjît  de  \étusté,  on  demanda  et  le  Préfet  du  Finis- 
tère accorda,  par  soo  arrêté  du  43  juillet  4840  ,  la  trans- 
lalion,  dans  Thôpital  de  Brest,  des  pauvres  ou  malades 
que  reoformail  le  précédent  qui  fut  alors  converli  en  atelier 
de  chanté  et  loué  h  des  particutiers  jusqu*à  son  aliénation, 
le  8  février  4825, 

Néanmoins, et  quoiiju'un  décret  Impérial  eût  mîs  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  la  marine  les  enfants  trouvés  âgés  de  onze 
ans,  rbosptce  en  conteuaii  plus  de  700  en  4  Si  3,  et  il  éiaîl  grevé 
d*une  dctle  de  si  ,c 53  fr,  35  c*,  par  suite  de  la  suppression 
du  subside  de  40,000  fr*  que  le  gouvernement  imp^Tial  avait 
eessé  de  verser  [l).  Celui  qui  lui  succéda  paya  bien  larriéré 
de4SI2ct48l3,  mais  en  bons  sur  le  trésor  royal  dont  la 

(I)  L'Êlat  devail  71,123  fr.  05  c.  pour  le  service,  pendaul  les 
nnoées  ilïlO,  181  j,  IBIS  et  1843.  de  ces  rnfanls  dont  le  ministre 
de  b  guerre  avait  enrt^gi moulé  une  partie  comme  pupilles* 
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disponible  (le  tiers),  ses  hénUers  proposé renl  de  transiger^ 
raoyenuaiil  2,000  livres  ;  mab  le  bureau  accepta  la  donation 
et  pril  possession  des  objets  lcgu(îs,  h  Texceplion  de  ceux 
que  détenait  un  s'  Esticnnc  Allaîn,  el  qui  étaient  le  gage 
de  prêts  sur  nantissements  faits  par  le  défunt.  La  Tcnte,  qui 
eut  lieu  en  4712,  ne  compriipas  divers  articles  que  le  bureati 
jugea  trop  beaux  pour  être  employés  dans  un  hôpital  et  qui 
furent  mis  en  loterie  h  raison  de  1,000  billets  d*unc  livre  cha- 
cun, Cctaîcût  deiii  chasubles  brodées  en  or  des  deux  côtés  ; 
deux  étoîes  ricberacnt  brodées,  une  manipule,  une  bourse 
de  corporal,  un  voile  de  damas  cramoisi  d*un  côté,  en 
moire  d'argent  de  Tautre, 

Un  troisii^mc  don^  destiné  à  venir  en  aide  aux  hôpitaux, 
fut  celui  d'une  somme  de  900  livres  que  fit,  le  I"  juin  1728, 
Jacquette  Le  Bihan,  veuve  de  François  Le  CofT,  marchande 
de  draps  à  Recouvrancc,  tegs  applicable  à  la  fondation  * 
dans  rbôpilal  de  ce  côté  de  la  ville  ^  de  la  bénédiction  du 
Très -Saint- Sacrement  qui  serait  donnée  à  perpétuité,  le 
mercredi  ou  le  samedi,  à  TopHon  du  directeur  et  aux  condi- 
tions suivantes  qui  furent  acceplées.  Le  Saint  -  Sacrement 
serait  exposé  pendant  la  messe  ^  après  laquelle  on  donne- 
rait la  bénédiction.  L'après-midi,  sur  les  cinq  heures  du 
soir,  on  exposerait  encore  le  Saint-Sacrement ,  et  Ton  don- 
neratt  la  bénédiction  après  qu'on  aurait  chanté  de  nouveau 
le  Fange  linfjua^  et  avant  ou  après  chaque  bénédiction  , 
roflkiant  et  les  assistants  diraient  un  Pater  et  un  Ave  à 
llntention  ou  pour  le  repos  de  l'ûme  de  la  donatrice* 

Bien  que  les  divers  legs  que  nous  venons  de  mentionner 
eussent  augmenté  les  ressources  de  Tbôpital ,  ils  n*avaient 
cependant  pas  assez  d*importance  pour  que  sa  situation  eût 
cessé  d'ôlre  précaire.  En  4734,  il  ce  pouvait  contenir  tous  les 
pauvres  malades  ;  il  n'y  avait  ni  cour»  ni  promenoir  pour  les 
eonvaiescents.  Le  legs  de  M.  de  Kcriéau  {AppendicCy  |  D)  ne 
pouvait  être  plus  opportun*  Il  aida,  l'année  suivante,  à  Facqui- 
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sltion  d'une  maison  £l  d'un  terrain  permeUonl  d'agrandîr 
rJiÔpîlaK  Cinq  ans  plus  tard ,  m  acheta  encore  une  maison 
homée  à  Test  par  îe  jardin  et  le  jeu  de  boules  de  la  maison 
dite  (les  Quatrc-Venls ,  à  Touest  par  la  rue  Sainl-Yvcs  ,  au 
inîdi  par  la  maison  et  le  jardin  de  Ihôpilal,  au  nord  par 
une  maison  appartenant  à  M.  de  Kermadcc.  En  1747,  on 
FElisflt  à  un  besoin  urgent ,  la  construction  d'un  favoïr  ali- 
menté par  les  eaux  qui  se  perdaient  de  la  fontame  au  bas 
du  Champ-de-Balaille.  On  a  quelque  raison  de  croire  que 
l'exécution  de  ce  travail  fut  racilil(^e  par  le  versement  d'une 
somme  de  3,000  livresque  fil  M.  Uobelin,  alors  âgé  de  72 
anSj  moyennant  la  constitution  d'une  rente  do  200  livres, 
reversibïe  en  partie  sur  sa  domeslique,  ûgce  de  44  ans.  Cette 
somme  de  3,000  livres  aida  au^si  à  racquisiîion  de  la  maison 
et  du  jardin  des  Quaire-Venïs,  après  quoi  Ton  commença, 
sur  les  plans  de  M,  Frézîcr  et  de  M.  Cadroy,  la  construc- 
tion d'un  nouveau  corps  de  bàlimcnls  qui  dtîvait  s'effectuer 
au  fur  et  à  mesure  que  Ton  aurait  des  fonds  dî?poniblcs , 
et  dont  M.  Bigot  de  la  Molhe  ,  ancien  in  tendant  de  la 
marine ,  père  et  proîectcur  des  panures^  posa  la  première 
pierre  le  20  avril  1749.  Ce  bâttmeut  devait  former  le  pro- 
Jongement  de  l'aile  centrale ,  rejoindre  la  chapeUe  et  se 
composer  d'une  salle  basse  qui  aurait  contenu  un  atelier  de 
tisserands,  —  il  fut  établi  en  475(|  —  et  au-dessus  une 
salle  avec  mansarde  où  seraient  logés  les  enfants  sains.  Afin 
de  lui  donner  toute  lextension  désirable,  on  acquit,  le  49 
plembre  47M^  une  maison  située  dans  Venclos  de  Thôpi- 
al,  et  Ton  fil  emploi  des  matériaux  provenant  de  la  démo» 
lition  des  maisons  du  quai.  Ces  ressources  n'auraient  pas 
permis  de  pousser  bien  avant  la  construction  commencée,  si 
de  nouveaux  dons  n'étaient  venus  en  aide  à  l'IiôpiiaU  Tels 
furent ,  cntr'autres ,  ceux  de  M™*  Soleil  et  de  l'abbé  IVu- 
dhomme»  recteur  de  Saint-Louis,  M*^^  Soleil  avait  versé,  le 
30  septembre  476$,  la  somme  de  l^SOO  livres  que  lui  avait 
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.k'guéc  feu  M.  de  GînlJîn,  h  la  charge  de  faîrc  dire,  pen 
dûnt  neuf  jours  coni^ucylîfs ,  uuq  mef^se  de  requiem^  pour 
le  repos  de  son  âme»  et  tous  les  jours,  à  FL^sue  do  la 
Tne^se,  un  de  profundls  pour  les  pauvres,  à  la  mènie 
intention,  Voulant  réunir  le  prieure  des  Sept-Saînts  à  la 
paroisse  de  Saint  -  Lodîs ,  et  séparer  la  trêve  de  Trénivez 
de  cette  paroisse  pour  Tunir  à  celle  de  Lambézcllcc  dont  te 
recteur  aurait  alors  fait  abandon  de  la  rente  de  20O  livres  qui 
lui  était  payée  par  celui  de  Brest,  l'abbé  Prudbonime  avait 
obtenu  de  révoque  de  Léon  son  adhésion  à  cet  arrangement 
par  suilo  duquel  Tbôpital  devait  reeevnîr  la  toîalitc  d'une 
pierrière  située  aux  Quatre  •Vents,  d'un  revenu  de  90  livres 
et  une  rente  de  13  livres  due  gur  «ne  maison  près  du 
couvent  des  Carmes* 

Quoi  t(u*îl  en  soit»  la  construction  commencée  ne  sa 
serait  vraisemblablement  pas  terminée  de  long-temps,  et 
aucun  agrandissement  ne  se  serait  effectué ,  si  la  commu- 
nauté n'avait  accordé  »  en  f7CS,  le  subside  de  20jD00  liv.,  dout 
nous  avons  parlé  (t.  Hi^  p»  12S),  subside  porté  à  30^000  Uv, 
par  Tarrét  du  Conseil  du  ^6  mai  ncs  qui  autorisa  le  prélè- 
vement de  cette  somme  sur  tes  deniers  d'octroî ,  à  raison 
de  S, 000  livres  par  an  pendant  les  sept  premières  années, 
et  de  2^000  livres  pendant  la  dernière.  En  4771,  les  salles 
éïaient  terminées  et  avaient  donné  lieu  à  une  dépense  de 
plus  de  30,000  livres,  sur  lesquelles  la  ville  n'avait  encore 
versé  que  42,000  livres,  ce  qui  avait  obligé  l'hôpital  à  des 
emprunts.  A  celle  époque,  on  y  traitait  les  soldats  de  la 
garnison  qui  ne  pouvaient ,  faute  de  place  ,  y  être  tous 
admis.  Un  agrandissement  était  donc  nécessaire.  On  avait, 
en  outre,  besoin  d'une  pliarmacle,  et  il  fallait  renouveler  la 
cbarpenlc  et  la  toiture  des  salles  Sainl-Pierre  et  Saint-Jcon 
qui  tombaient  de  vétusté,  ainsi  que  les  écuries.  l^cs*divcrs 
besoins  déterminèrent  le  ministre  de  ta  guerre  à  augmen- 
ter le  prix  de  la  journée  d!hôpiial  des  soldats.  La  commu? 
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Bauté,  de  sod  côté,  coDcéda  à  Thôpital,  au  mois  de  mai 
4783  ,  le  terrain  se  prolongeant  Jusqu'à  ralignement  de 
l'angle  du  portail  de  Téglise  des  Carmes ,  afin  qu'on  pût 
reconstruire  les  deux  salles  Saint-Pierre  et  Saint-Jean  et  qu'on 
y  ^joignit  une  phtfhnacie.  Le  ministre  de  la  marine,  s'asso- 
ciant  à  ce  bon  vouloir,  arrêta  que  de  vieux  bois  seraient 
délivrés  gratuitement  par  le  port  jusqu'à  concurrence  de 
3,000  livres. 

La  ville  ne  se  borna  pas  à  la  concession  d'un  terrain. 
Reconnaissant  que  les  revenus  de  l'hôpital  s'élevant  à  55,495 
livres  ne  lui  permettaient  pas  d'acquitter  les  charge?  que  lui 
imposait  le  renchérissement  des  denrées ,  —  sa  population 
intérieure  s'élevait  alors  a  250  individus ,  —  elle  sollicita, 
en  4787,  avec  l'agrément  des  États,  un  arrêt  qui  eût  permis 
de  percevoir,  pendant  vingt  ans ,  au  profit  de  l'hôpital ,  un 
octroi  de  40  sols  par  barrique  de  vin  et  de  20  sols  par  barri- 
que d'eau-de-vie  de  420  pois  que  les  marchands  forains 
auraient  >^ndues  ou  fait  vendre  par  commission  en  ville. 

Il  ne  semble  pas  que  cet  arrêt  eût  été  rendu  quand  sur- 
vint la  Révolution  qui  trouva  Thôpital  grevé  d'une  dette  de 
448,872  liv.  49  s.  44  d.  Sa  dépense  annuelle  était  d'environ  , 
400,000  livres  et  ses  revenus,  par  suite  de  la  suppression 
de  la  plus  grande  partie  de  ses  privilèges ,  étaient  tombés  à 
27,000  livres  ,  produit  de  l'exploitation  des  fumiers ,  de 
quelques  rentes  foncières  et  du  travail  des  pauvres.  Les 
'  octrois  étaient  supprimés.  Le  trésor  public ,  il  est  vrai , 
devait  verser  désormais  la  difiérence  entre  la  receUe  et  la 
dépense  ;  mais ,  obéré  lui  -  mémo ,  il  fut  frappé  d'impuis- 
sance ,  et  ce  ne  fut  que  dans  une  mesure  trop  restreinte, 
et  à  de  longs  intervalles,  qu'il  put  tenir  ses  engagements, 
ce  qui  réduisit  Thôpital  à  vivre  au  jour  le  jour  et  à  être  bien 
souvent  exposé  à  manquer  de  pain. 

A  la  détresse  matérielle  se  joignit  une  perturbation  des 
plus  funestes  dans  Tadministralion  intériaure.  Les  dames  de 

m  22 


~  338  ~ 


Saint-Thomas  j  suspccles  û'ùItù  animées  de  sentioicols  peu 
favornbles  à  iacoDsUtulîon ,  avaienl  été  remplacées,  te  14 
mai  4791,  par  des  infirmières  laïques.  Celles-ci  se  choisirent 
hJen  une  supérieure ,  mais  eltcs  ne  lui  obéirent  guère  et  la 
mési nlel lige nce  devint  telle  que  le  {5juîci4792,  elles  s'appli- 
quèrcnt  le  sysième  de  parraite  égalité*  Chacuno  d'elfes  put 
désormais  gouverner  a  sa  gube,  qui  la  salle  de  VHiimunUt\ 
qui  cûiles  do  la  Commiscration  ^  de  Ja  Généroské  ^  de  la 
Comohlion^  de  la  Pirlt^^  de  la  FralcrnUc^  ainsi  nommées 
depnis  la  proscription  des  noms  de  sainîs. 

Insuffîsance  de  ressources  et  mauvaise  adminialration  , 
c'étaient  là  deux  causes  d'aggravation  de  la  mîsêre  de  rhôpî- 

rtal,  chargé,  au  mois  de  février  M%%^  de  nourrir  et  Irailer 
000  individus  tant  u  la  viNe  qn^è  la  campagne.  Les  salaires 
des  employés  cl  des  nourrices  absorbaient  les  recettes  »  bien 
qu*on  y  eut  ajouté  le  lestage  des  navires  de  commerce  et 
le  transport  d'une  partie  des  débïaîs  du  port. 

Cet  état  ne  se  modifia  nullement  jusqu'au  mois  de  ven- 
démiaire an  VIÏL  Les  ressources  de  l'htipîlal ,  jusque-là 
înccrtaîiies ,  parurent  devoir  ùlre  assurées  parla  loi  du  24 

,de  CG  mois,  eonslilutïve  d'un  oetroî  à  Brest  et  portant  qu'il 
serait  affecié  a  racquiitemcnt  des  dépenses  locales,  notam- 
ment et  de  préférence  à  celles  des  hospices  et  des  secours 
à  domicile.  Les  dames  de  Saint-Thomas  rentrèrent  à  la 
môme  époque,  mais  ce  ne  fut  que  le  16  septembre  1801 
que  le  gouvernement  permit  de  reprendre  Tenercice  du 
culte  qui  fut  conOé,  le  22  no%Tmbre  suivant,  à  RL  Tabbé 
Plessîs,  h  la  charge  de  desservir  les  23^  messes  résultant 
de  dons  ou  legs  (1), 

l/hospîce  —  c'était  le  nom  que  portait  rhApîlaî  depuis 
Fan  IV  —  rhospîce,  malgré  tout,  n'avait,  en  i 800,  d'autres 
revenus  assurés  que  les  renies  ou  loyers  payés,  soit  par 

(i)  Une  décision  é|iLscopale  a  réduit  poâtérteuremettt  le  nombre 
de  ces  messes  â  lis. 
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les  propriétaires^  soit  par  les  locataires  de  cinquaDle-huit 
échoppes  situées ,  les  cinquaDte-trois  premières  du  côté  de 
Brest  9  les  cinq  autres  du  côté  de  Recouvrance ,  savoir  : 
Place  du  Temple  (Saint -Louis)^  21  ;  —  Perron  de  Saint- 
Louis,  43  ;  —  plflb  Montlouêt ,  2  ;  —  quai  Tourville ,  A  ; 
—  Parc-Ornou,  4  ;  —  rue  du  Bois-d* Amour,  4  ;  —  rue  de 
la  République  (Grand' Rue),  4  ;  —  rue  de  la  Constitution 
(Mairie),  2  ;  —  rue  de  la  Cbiourme  (Ricber),  'I  ;  rue  de  la 
Filerie  (Fautras),  -1  ;  —  rue  de  la  Porte,  -1  ;  —  rue  de  la 
Raison  (Communauté),  4  ;  —  rue  de  Bel-Air,  2  ;  —  quai 
de  la  Fosse  (Jean-Bart),  'I  •  A  la  somme  de  3,872  francs 
provenant  de  celte  nature  de  recettes  s'sgoutait  celle  de 
846  francs  payée^  pour  concessions  d'eau,  par  treize  per- 
sonnes, dont  trois,  MM.  Courtois  et  Favré,  entrepreneurs 
de  bains  publics,  jouissaient,  le  premier  de  40  robinets, 
le  second  de  48,  et  la  troisième  personne,  M.  Dauvin,  de  5. 

£n  4810,  on  prît  une  mesure  destinée  à  dégrever  Thos- 
pice.  Vu  l'impossibilité  de  réparer  l'hôpital  de  Recouvrance, 
qui  tombait  de  vétusté ,  on  demanda  et  le  Préfet  du  Finis- 
tère accorda,  par  son  arrêté  du  43  juillet  4840  ,  la  trans- 
lation ,  dans  l'hôpital  de  Brest ,  des  pauvres  ou  malades 
que  renfermait  le  précédent  qui  fut  alors  converti  en  atelier 
de  charité  et  loué  à  des  particuliers  jusqu'à  son  aliénation, 
le  8  février  4825. 

Néanmoins,  et  quoiqu'un  décret  impérial  eût  mis  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  la  marine  les  enfants  trouvés  ftgés  de  onze 
ans,  l'hospice  en  contenait  plus  de  700  en  4815,  et  il  était  grevé 
d'une  dette  de  84,653  fr.  35  c,  par  suite  de  la  suppression 
du  subside  de  40,000  fr.  que  le  gouvernement  impérial  avait 
cessé  de  verser  (1).  Celui  qui  lui  succéda  paya  bien  Farriéré 
de  4812  et  4843  ,  mais  en  bons  sur  le  trésor  royal  dont  la 

(1)  L'Ëlat  devait  71,423  fr.  65  c.  pour  le  service,  pendant  les 
années  1810, 1811, 1812  et  1813,  de  ces  enfants  dont  le  ministre 
de  la  guerre  avait  enrégimenté  une  partie  comme  puptties. 
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uégûciaUciiJ  causa  um  perle  de  30  p.  ô/O ,  d'où  nécessité 
é*atlermoyEr  avec  les  créanciers  de  rhospicc  dont  la  silua- 
tjon  devîol  leile  qu'en  ^820  son  budget  se  balançait  par 
lia  déficit  de  105,780  fr*  48  c»,  dans  ierjucl  l'arriéré  entrait 
pour  31,922  îr.  08  c  Le  Conàcil  munîdpal  comprit  qu'il 
fallait  Iranchcr  dons  le  vif  el  a\iseraus  moyens  d  assurer, 
par  une  large  application  de  la  loi  du  2î  vendorniaire  an 
Vilî,  et  la  continuité  du  service  normal  de  rétablissement, 
et  les  améliorations  qoMl  réclamait*  Constammenl  dominé 
par  ce  désir,  il  n'a  cessé,  depuis  cette  époque,  de  pourvoir, 
dans  la  mesure  des  ressources  du  la  ville,  auK  besoins  de 
Ib6pitalj  au  moyen  de  subventions  qui  ont  varié  selon 
l'importance  de  ces  besoins,  mais  que  l'on  peut  considérer 
comme  n'élevant  à  00,000  francs  par  an,  ce  cliiiïre  étant,  en 
moyenne^  celui  qui  a  été  porté  au  budget  de  la  ville  depuis 
H8S0. 

L'hospice ,  de  son  côté  ^  a  contribué  ,  dans  une  forte 
proportion  ,  aux  améliorations  qu'il  a  réalisées.  En  4B23^ 
il  a  vendu  a  la  ville,  au  prix  .de  50,000  francs,  l'ancien 
jardin  des  Carmes  (t.  L  p.  VS^)^  ce  qui  lui  a  permis 
d'acquérir  de  MAI.  Guilhem  et  Lavau ,  pour  une  somme  de 
24,I2Î5  ff.  7J  c,  le  terrain  sur  lequel  a  ensuite  été  cons- 
truite la  succursaïe  de  l'établissement  principal  ,  et  plus 
tard  le  dispensaire.  En  4821,  it  a  encore  aliéné  les  rentes 
foncières  qui  lui  étaient  dues  sur  222  propriétés  urbaines 
ou  rurales  et  qui  sï'tevaient  à  2,311  fr.  27  c.  E<>fin,  en 
4ÎÎ23,  il  a  vendu  diverses  propriétés,  d'un  revenu  tot<il  de 
4,876  fn  qu'il  possédait  tant  à  la  ville  qu'à  la  campagne  et 
qui  ont  produit  nno  somme  totale  de  96^205  francs,  dans 
laquelle  ralelîer  de  churilé  est  enlré  pour  2S,00ô  francs.  Le 
capital  de  !)C,295  francs  a  reçu  une  affectation  spéciale  ;  it 
a  formé  la  dotation  primitive  du  Monl-de-Pîélé  eréé  par 
ordonnance  royale  du  20  août  4821  ;  cet  établissement  a 
été  conelruit,  pendant  les  années  suîvante^j  sur  le  terrain 
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concédé  par  la  ville  en  -1783 ,  mais  il  n*a  commencé  set 
apérations  qu'en  ^83f. 

C'est  encore  à  Taide  des  ressources  combinées  de  la  ville 
et  de  rhospice  qu*a  été  construit,  en  4826,  le  pavillon 
contenant  les  bureaux  de  l^ûdministration ,  pavillon  qui  a 
remplacé  des  barraques  à  travers  lesquelles  un  étroit  pas* 
sage  donnait  seul  accès  dans  rhôpital ,  du  c6té  de  la  ru« 
Traverse. 

Quant  au  dispensaire  ,  dont  la  création  a  été  autorisée  par 
Tordonnancc  royale  du  V  juillet  4820,  il  n'a  entraîné 
aucune  charge  pour  Tbospice,  cette  ordonnance  lui  ayant 
permis  d  accepter  l'oiTre  faite  par  les  administrations  de  la 
guerre  et  de  la  marine  de  concourir,  par  le  versement  d'une 
sGoune  de  42>000  francs  ,  à  sa  construction  sur  une  partie 
du  terrain  acquis  de  MM.  Guilhem  et  Lavau ,  construction 
qui  fut  effectuée  la  môme  année  et  ne  donna  lieu  qu'à  une 
dépense  de  41,999  fr.  69  c.,  ycompris  les  honoraires  de 
L'architecte ,  M.  Pouliquen ,  spontanément  réduits  par  lui. 
Le  mobilier  fut ,  en  outre ,  fourni  par  les  départements  de 
la  guerre  et  de  la  marine,  et  l'hospice,  propriétaire  de  l'éta- 
blissement ,  n'eut  à  pourvoir  qu'aux  frais  d'entretien  de  la 
maison  et  du  traitement  des  femmes  malades,  frais  auxquels 
les  deux  déparlements  ministériels  contribuèrent,  en  outre, 
par  une  subvention  annuelle  de  3,000  francs  ,  indépendam- 
ment des  appointements  (2^500  fr.)  du  commissaire  de  police 
directeur  de  l'établissement,  appointements  qu'ils  suppor- 
tèrent également  par  moitié.  Cet  état  de  choses  s'est  main- 
tenu Jusqu'en  4858;  mais,  sur  le  rapport  d'une  commission 
mixte,  instituée,  le  40  novembre  4856,  par  M,  le  Préfet 
du  Finistère ,  pour  examiner  les  questions  se  rapportant  à 
l'organisation  et  à  l'amélioration  du  dispensaire,  les  ministres 
de  la  guerre  et  de  la  marine ,  déterminés  par  cette  considé- 
ration que  les  résultats  des  sacrifices  supportés  par  leurs 
départements  depuis  l'origine  de  l'établissement  auraient  été 
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négatifs,  el  convaincus  qu'une  subvention,  quelle  qu*£llefùt, 

n'aurait  apporté  aucune  modification,  ont  supprimé^  à  partir 
du  4*'  janvier  1550,  celles  qu'ils  accordaient.  M.  ic  mims* 
Ire  de  la  marine,  par  suite  des  progrès  déplorables  du  mal 
que  le  dispeosaire  est  destiné  h  prévenir  ou  ù  atténuer,  s'est 
montré  disposé ,  en  êÈùi^  h  rapporter  sa  décision  de  4  858^ 
mois  à  des  condilioDS  que  lliosplce  n'a  pas  cru  devoir  accep- 
ter, ce  qui  a  rendu  sans  effet  ses  bonnes  dispositions^  anni- 
bilées  d'ailleurs  par  le  refus  péremp  Loire  de  SI.  le  mloistre 
de  la  guerre  de  tout  nouveau  concours.  Le  dispensaire  est 
devenu  alors  un  établissement  enctusivement  communal  Son 
personnel  se  compose  d'un  commissaire  de  police  directeur^ 
d'un  médecio,  —  pendant  long-temps  îl  y  en  a  en  deux,  — 
d*un  commiâ  aux  entrées ,  d'une  infirmière,  de  deux  agents 
de  police  et  d'un  concierge.  Gel  état)lissement  réclame  impé» 
rieuscment  des  améliorations  forcément  ajournées  ea  raisoa 
du  peu  de  ressources  de  la  ville. 

L'hôpital  se  divise  en  deux  parties,  l'bôpital  proprement 
dit  et  l'hospice.  L'hûpital,  affecté  aux  malades,  se  compose 
des  salles  Saint-Jean ^  Saini-Iioch  et  SairU^oseph  pour 
les  hommes  ,  et  des  galles  Samte-Anne  et  Sainfe-Marw 
pour  les  femmes  ;  il  faut  y  ojouter  les  salles  Sainte-^fa7^' 
guérite  f  Sainte-Pâagie  el  Sainte-Maddcine  û%  là  Buteur- 
sale,  la  première  pour  les  femmes  enceintes,  les  deux  autres 
pour  les  femmes  syphilitiques,  L*bospice  est'  consacré  aoi 
vieillards  des  deux  sexes  et  aux  enfants.  Les  vieillards  hotn- 
meg  occupent  une  partie  de  la  salle  Saint- Bock ^  et  les 
femmes  la  salle  Sainte-Cafherme,  EnQn  ,  la  salle  Saintr- 
Augustin  est  réservée  aux  garçons ,  et  celle  de  la  Vierge 
aux  flîles. 

Les  bâtiments  de  l'hospice ^  insuffisants  el  tombant,  en 
partie,  de  vétuslé,  ne  sont  pas  appropriés,  d'ailleurB,  à 
ees  besoins.  L*absence  de  salles  de  bains  n'est  pas  la  seule 
lacune  regrettable  qu'on  y  remarque.  Aussi  radministrallon 
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de  la  ville  et  celle  de  rétablissemeot  se  sont-elles ,  maiotes 
fois,  préoccupées  des  moyens  de  remédier  à  ce  fàcheui  étal 
de  choses.  Les  uns  s'appliquaient  à  la  reconstruction  de  ces 
bâtiments  sur  les  terrains  qu'ils  occupent  ;  d'autres  avaient 
en  vue  la  vente  de  ces  terrains  dont  la  situation  assurerait  un 
prix  permettant,  ou  peu  s'en  Ikut ,  de  construire  tout  à  la 
fois  un  hospice  et  un  h6pilal  avec  leurs  annexées  actuelles, 
dans  la  nouvelle  ville,  où  ils  pourraient  être  convenablement 
isolés  et  recevoir  tous  les  développements  que  commande 
la  diversité  des  besoins  auxquels  ils  ont  réciproquement  à 
satisfaire.  Quelle  que  soit  la  décision  qui  sera  prise,  die  ne 
saurait  être*  différée. 

La  population  totale  traitée  ou  entretenue  dans  rétablis- 
sement est,  au  minimum,  de  400  individus,  parmi  lesquels 
figurent,  pour -150  environ,  les  enfants  trouvés  mis  à  la 
charge  de  Thospice,  lorsqu'ils  y  rentrent  à  Vexpiration .  de 
leur  douzième  année,  les  frais  de  leur  séjour  jusqu'à  cet  ftge, 
chez  les  nourrices  de  la  campagne ,  étant  à  la  charge  du 
département ,  sauf  les  frais  de  layette  supportés  par  Thospice 
et  évalués  -10  francs  par  an. 

La  journée  de  traitement ,  de  nourriture  et  d'entretien 
des  valides  et  des  malades ,  est  d'environ  7\  centimes,  et  elle 
est  acquittée  au  moyen  des  recettes  de  rétablissement  s*éle- 
Tant  à  environ  '126,000  francs  qui  se  décomposent  ainsi  : 
90,000  francs  versés  par  la  ville  ;  36,000  francs  provenant 
de  locations,  de  rentes  sur  l'État  ou  sur  des  particuliers , 
de  pensions,  d'aumônes,  du  produit  du  travail  de  la  maison, 
de  la  part  alSirente  à  l'hospice  dans  les  enterrements ,  les 
concessions  sépulcrales,  etc«  C'est  sur  les  recettes  ci-dessus 
que  sont  rétribués  la  sage-femme  et  les  trente-trois  autres 
préposés  au  service  intérieur  de  la  maison.  Les  dix -sept 
dames  hospitalières  qui  la  desservent  reçoivent  chacune  600 
francs  et  se  nourrissent  à  leurs  frais.  Trois  médecins  ,  rece- 
vant chacun  ime  indemnité  de  806  francs  »  sont  chargés  du 
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^rvicc  sanîtaîrc.  tJn  receveur  -  économe ,  percevant,  à  ce 
ÛQuhlo  litre  ,  enviroo  2,700  francs  d'émolumenls  »  un  aumô- 
nier, un  secrétaire,  trois  employés  au  bureou  des  entrées^  et 
un  architecle  —  ces  six  derniers  recevant  ensemble  7,4 GO 
francs  —  cfiinplèlcnt  le  personnel  rétribue. 

Cinq  administrateurs ,  MM,  Charuel^  Flamen  dMssîgny, 
Ha  nés,  Pelierin  el  Plagne,  dé  voulus  à  la  gestion  gratuite  de 
rétablissement,  s'acquittent  de  leur  mission,  comme  les 
dames  bospUalières  ,  les  médecins  et  les  divers  employés 
dont  nouïT  avons  parïé,  avec  une  sollicitude  qui  teur  conct^ 
lie  justement  la  gratitude  publique. 

L'histoire  d'un  établissement  liospitalier  serait  dépourvue 
de  son  élément  essenlielj  si  elle  ne  faisait  pas  connaître  ceux 
que  lenr  cbarité  a  portés  à  le  soutenir  de  leurs  dons.  Aussi 
croldons-nous  manquer  à  nos  devoirs  si  nous  omettions  de 
les  menlîonner.  Nous  regrclious  toutefois  que  la  destruction 
des  titres  de  beaucoup  de  fondations  nous  ait  empoché  de 
présenter  aussi  complète  que  nous  l'aurions  désiré  la  listt 
ci-après  : 

LISTE 
DES  pîimcïPAxrx  fondateubs  des  hôpitaux  m  brest. 

1617.  —  r^on  d'une  maison  sur  le  qu*ïi  par  François  Bohier, 

4fîSC  et  ^CS7*  —  Don  de  i/iOO  livres  tournois  par  messire 
Hector  d'Andigné,  sieur  de  Crandfontoîue, 

^C8£>»  —  Don  par  M™"  veuve  de  Penfeuulenyo,  veuve  d'un 
ancien  sénéchal  de  Brest,  d'un  champ  nom  nié  Parc-ar- 
Venicq,  situé  au  terrain  de  Tronjaly^  près  les  remparts,  ù 
condition  de  fainj  dire,  h  perpétuité,  pour  le  repos  de 
son  ùmc,  une  messe  basse  tous  les  premiers  vendredis 
de  chaque  mois,  et  de  faire  apposer  les  armes  du  sieur  et 
dame  de  Penfeuntenvo  au  pied  de  la  croix  de  ce  cimetière. 

4Cao.  —  Don  par  M.  de  Montorcié,  ancien  capitaine  de  vais- 
seau, et  sa  femme,  d'une  maison  au  quartier  de  Keravel. 
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4699.  —  Don  de  700  livres  par  les  héritiers  H  ubac. 

-1701.  —  Don  de  4,000  livres  par  M.  Albus,  directeur  des 
vivres  de  la  marine. 

-1703.  —  Don  de  4,893  francs  par  M.  de  Clairembaull  com- 
missaire général  et  ordonnateur  de  la  marine. 

4704.  —  Don  de  900  livres  par  M"'  Machereau. 

4705.  —  Don  par  le  sieur  de  Keravel  Bedoy,  de  Nantes,  archi- 
tecte des  bâtiments  du  Roi ,  et  par  sa  femme  ,  d'un  ter- 
rain derrière  leur  maison  de  Keravel. 

4707.  —  Don  de  2,000  livres  par  messire  Claude  de  Basse- 
rode,  seigneur  de  Bretigny ,  conseiller  du  Roi ,  sénéchal 
et  premier  magistrat  civil  et  criminel  de  la  cour  royale  de 
Brest  ;  et  procureur  du  Roi  de  Tamirauté  de  Léon, 

4740.  —  Don  par  M.  et  M"*  Bedoy  du  terrain  et  des  mai- 
sons ou  cabanes  formant  les  venelles  de  Keravel. 

4749.  —  Don  de  400  livres  de  rentes  par  M.  de  Basserode. 

4726.  —  Don  par  M™*  veuve  Desnos  de  Champmeslin  d'une 
moitié  de  maison  rue  Keravel. 

4733.  —  Don  par  M"*  de  Beauvoir  d'une  rente  de  450  livres, 
due  sur  des  maisons  rue  de  Siam ,  rue  Cariou ,  et  sur 
des  terres  à  Lavalot ,  en  Guipavas. 

4735.  —  Don  par  M.  de  Nogent,  capitaine  de  vaisseau,  d'une 
somme  de  4,800  livres  à  Téglise  Saint-Louis,  à  charge 
dédire  chaque  jour,  à  perpétuité,  sans  autre  exception 
que  les  trois  jours  fériés  avant  Pâques,  dans  cette  église, 
à  quatre  heures  et  demie  du  matin  en  été,  à  cinq  heures 
en  hiver,  une  messe  basse  pour  la  commodité  des  voya- 
geurs,  sous  la  condition  que  Téglise  paiera  à  Thôpital 
4  sols  tournois  autant  de  fois  que  la  messe  n'aura  pas 
été  dite,  et  autant  de  fois  90  livres  qu'on  aura  été  d'années 
sans  exécuter  la  fondation. 

4737.  —  Don  par  M"*  veuve  de  Basserode  d'une  moitié  de 
maison  rue  de  la  Rampe. 
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4743*  —  bon  d'une  renie  de  22S  livres  par  M""  Hetiée- 

Jcanne  de  Kcrouarlz^  veuve  de  messlre  Antoiae  Gabriel, 
marquis  de  Vienne ,  capitaine  de  vaisseau  ^  tbevalicr  de 
Saîal-Louis,  gouverneur  et  lienleuant-géoéral  des  lies  de 
TAmérique  sous  le  Vent, 

4744*  —  Do«  par  Al,  Le  Coal  Saint-Haouen  ,  notaire  et  pro- 
cureur, et  par  sa  femme,  de  divers  immeubles  d*un 
revenu  de  230  livres. 

4fU.  ^  Don  par  M,  Anloîne  Raby,  onclCj  premier  échevin, 
de  SI  liv.  4  s.  de  rentes  sur  la  généralité  des  lailles. 

4740^  ^  Don  (]e  400  livres  par  M"*'  la  marquise  de  Vicnoç 

475C.  —  Don  de  4,000  livres  par  M""  de  Chézac. 

4823.  --Don  par  M.  Le  Breton ^  aûcien  médecia  de  rhospîcë^ 
d'une  rente  de  180  francs* 

4831*  —  Don  de  500  livres  par  les  héritiers  l*aillias, 

484**  —  Don  de  400  francs  par  MM*  de  Kerjégu,  frères,  de' 
Brest,  el  Hormann,  de  Riga. 

4  815,  ^~  Don  de  2^500  francs  par  M,  Aupérîe  ,  ancien  mar- 
cliandà  Brest,  mort  à  Bordeaux, 

4848-  —  Don  de  8,000  francs  par  M**  veuve  Kiûdelan, 

4850*  —  Don  par  M.  Arnaud  (Antoine-François),  ingénieur 
relraité,  de  2,856  francs  de  rentes  sur  TÉtat ,  à  charge  de 
deux  renies  viagères  de  GO0  fr,  chacune,  et  de  la  fondation, 
à  riiospice ,  en  oulre  de  ceux  qui  s'y  trouveront  à  sa 
mort,  de  deux  lils  en  fer  qui  porteront  son  nom  el  eeront 
constammenl  occupés  par  deux  pauvres  malades, 

4855,  — Don  de  1,000  francs  par  M,  Angaul, 

4858.  —  Don  de  2,000  francs  par  LL.  MM,  IL,  lors  de  leur 
voyage  à  Orest* 

48C0*  —  Don  par  M.  A.  Guilhem,  ancien  receveur  généml  du 
Finîslère,  de  deux  inscriplions  de  ^00  fr  de  rentes  3  p.O/Û 
chacune  pour  être  employées  à  la  fondation  de  deux  lits  en 
faveur  de  marins  français,  malades  ou  blessés,  en  relâche 
h  Brest,  sur  des  bâtiments  nationaux  du  commerce. 
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4864.  —  DoD  par  M.  Malaizé  (Jean-Remi-Harîe) ,  capitaine 
d'artillerie  de  marine  retraité ,  mort  à  Brest  le  28  novem- 
bre 4804,  d'un  capital  qui,  après  entière  liquidation  de  sa 
succession,  pourra  produire  une  rente  de  6,800  francs.  Cette 
rente^  il  est  bonde  Tobserver,  ne  tournera  nullement  au 
profit  de  rbôpital,  puisque,  d'après  la  volonté  du  testateur, 
elle  doit  être  employée  à  donner  des  secours,  à  leur  sortie 
de  l'bôpital,  aux  malades  convalescents  dont  l'établissement 
aura  ainsi  supporté,  sans  compensation,  les  frais  de  nourri- 
ture et  de  traitement. 


§  6.  —  LES  DAMES  DE  LUNION  CHRETIENIIE 

ou 

DD  SACRÉ-CŒUR  DE  JÉSUS. 

(Voir  p.  53.) 

En  -1664,  M.  LeVachet,  prêtre,  secondé  par  une  pieuse 
fille ,  M"'  Anne  de  la  Croze ,  avait  fondé  à  Charronne ,  dans 
les  environs  de  Paris,  une  maison  destinée  à  servir  de 
retraite  aux  filles  ou  femmes  protestantes  qui  voudraient  se 
préparer  à  Tabjuration,  d'asile  aux  femmes  nobles  sans  for- 
tune ,  et  de  maison  d'éducation  pour  les  jeunes  filles.  Les 
constitutions  de  cette  maison  n'avaient  pas  encore  été 
approuvées,  —  elles  ne  le  furent  qu'en  4703,  —  lorsqu'on 
4694,  M"**  de  Penfeunteun,  mue  par  les  mêmes  sentiments 
que  BI.  LeVachet,  et  encouragée  par  U^x  Le  Neboux  de  la 
Brosse ,  évoque  de  Léon ,  jeta  les  premiers  fondements ,  à 
Brest ,  d'une  maison  ayant  la  même  destination  que  celle 
de  Charronne,  alors  transférée  à  Paris,  rue  Saint -Denis» 
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Le  1^'  avrit ,  elle  loua,  rue  de    Sîani ,  une  maison  partieu* 
Itère  i  et  elTrit  ses  senices  gratuits  à  la  ville  qui  les  accppln» 
8CIUS  la  f^eerve  expresse  *  que  les  clames  de  l'Union  chré- 
tienne ne  pourrofctiL  jamais  avoir  recours  vers  la  ville,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit  ou  peust  Ûtrc ,  sans  eiccplion  » 
Clc,  »    La  maison  de  la  rue  de  Siam  étant  promptement 
devenue  insaHiStUiie,  AP*   de  Penfeunteun  en  afferma  une 
^  autre,  stluée  à  Tendroît  où»  plus  tard,  fut  Mil  le  couveot. 
Parvenue,  àgrand'pelne,  àoblenir  les  Icllres-païentes  du  nioîs 
d'août  4698   qui  sanctionnèrent  son  établissement  et  len 
nommèrent  supérieure,  M""' de  Penfeuuteun  ne  tarda  pas  à 
voir  ses  efforts  rc compensés*  L'appui  de  l'éveque  de  Léon  et  ■ 
les  indulgences  plénières  îiccordées  par  le  pape  Clément  XI, 
fiojt  à  une  confrérie  d'assodes  des  deux  sexes  ,  qui  sui-    _ 
vraîent  les  retraites  ouvertes  dans  Tu  maison  ,  sous  le  nom   ■ 
du  Sacré  Coeur  de  Jésus,  deux  fois  par  mois,  soit  aux  per- 
sonne:? pieuses  qui  voudraient  y  participer^    allirèrent  une 
grande  alTiuence.  Ces  retraites  3  fructueuses  pçiur  la  commu- 
ante ,  et  probablement  des  dons  dus  à  la  piété  deâMètes, 
lui  permirent  d'acquérir,  dès  ^701,  la  maison  ainsi  que  les 
terrains  quï^lle  lenaii  à  bail.  Ou  se  hâta  de  construire  les 
édiflees  que  réclamaient  les  besoins  de  la  communauté  ,  à 
laquelle  des  acquisitions  postérieures  permirent  non -seule- 
ment de  les  satisfaire  ,  mais  encore  d'être  propriélaire ,  en 
00^,  de  presque  tous  les  terrains  compris  entre  les  remparts. 
du  cdté  de  la  polerne,  les  carrières  sur  lesquelles  le  cours 
Dajot  fut  établi  quatre  ans  plus  lard,  —  carrières  donl  une  lui 
appartenait,  — la  rue  Traverse  et  le  Champ-de-Bataillp.  Cm 
terrains  provenaient^  soit  d'achats,  soit  de  fondalious  aux- 
quelles  avait  largement  contribué  Mer  de  la  Bourdonnaye, 
évoque  de    Léon,  La  communauté  devait  à  sa  libéralité  le 
terrain  sur  lequel  avait  été  couslruîte  la  chapelle  du  couvrnt, 
et  c'est  en  sa  qualité  de  fondateur  qu'il  avait  fait  placer  ses 
armes  au-dessus  de  la  porte  d'entrée  de  la  maison*  Il  lui 


I 
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portail  tant  d'intérêt  que ,  conformément  au  vœu  qu'il  en 
avait  exprimé,  il  fut  inhumé,  le  22  février  1745,  dans  la. 
chapelle  du  couvent  ,  aujourd'hui  la  Bourse ,  chapelle  à 
la  construction  de  laquelle  la  marine  avait  participé  en  n37. 
Bien  que  les  dames  de  TUnion  chrétienne  eussent ,  à 
diverses  reprises,  aliéné  des  parties  de  leurs  terrains  (I),  il 
leur  en  restait  encore  assez  ,  au  moment  de  la  Révolution, 
pour  que  leur  situation  fût  alors  des  plus  prospères.  En  n90, 
craignant  que  leur  maison  no  leur  fût  enlevée^  elles  se  pla« 
cèrent  sous  la  sauvegarde  du  Conseil  général  de  la  com- 
mune qui,  consulté  par  le  district  sur  l'opportunité  de 
conserver  ou  de  supprimer  les  maisons  conventuelles  de  la 
ville ,  opina  pour  la  conservation  de  celle  des  dames  de 
rUnion  chrétienne.  Mais,  considérant  que  l'enclos  du  cou- 
vent occupait  un  terrain  immense  dans  la  partie  la  plus 
précieuse  et  la  plus  saluhre  de  la  ville  ,^  et  que  les  dames 
de  l'Union  chrétienne  possédaient,  en  outre,  deux  vastes 
terrains  très  éloignés  de  leur  maison  et  inutiles  pour  elles , 
le  Conseil  demanda  à  s'en  approprier  au  prix  de  l'estima- 
tion qu'en  firent  MM.  Trouille  et  Lelièvre ,  estimation  qui 
s'éleva,  pour  le  couvent  et  ses  dépendances ,  à  82,595  liv. 
16  s.  8  d.,  et  pour  les  terrains,  h  16,033  liv.  5  s.  8  d. 

(i)  Parmi  les  terrains  aliénés,  nous  nous  bornerons  à  citer: 
1*  celui  qu'acquirent,  le  2G  juillet  1769,  M.  et  M**  de  La  Landelle, 
à  l'angle  des  rues  de  la  Hampe  et  du  CtiÀleau ,  vis-à-vis  le  Champ- 
de-Balaille,  à  la  condition  d'y  construire,  dans  Tannée,  une  maison 
qui  aurait  relevé  prochemenl  et  rolurièremeut,  comme  le  terrain 
lui-même,  du  fief  et  de  la  seigneurie  des  Reguaires  de  Léon  ;  c'est 
la  maison  récemment  acquise  par  M.  Ducbàleau,  et  actuellement  en 
voie  de  reconstruction  ;  2^  le  vaste  terrain  acquis  par  la  marine,  en 
1788,  pour  construire  un  observatoire  (t.  II,  p.  193j,  terrain  vendu 
en  partie  par  les  dames  de  l'Union  chrétienne,  et  pour  l'autre  partie 
de  M.  Le  Normand  qui,  lui-même,  l'avait  acquise  de  ces  dames,  en 
1782.  Ce  terrain  était,  comme  le  précédent,  dans  le  fief  de  Tévêque 
de  Léon. 
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Quand  ,  au  mois  de  janvier  OûO  ,  les  commissaires  de  la  1 
cominime  vinrent  ÎDvîter  les  religieuses  à  prêter ,  coûfof^ 
mémenl  à  la  loi  du  47  avril  1791,  le  scrmenl  exigé  de  toutes 
les  personnes  qui  se  consncraieot  à  Tînâtraction  publique,  U 
n'y  eut  qu'une  d*entr*eUes,  M™'  Renaud,  qui  consentit  à  le  prê- 
ter, La  supérieure,  M'^"  de  Eerannou,  m  première  assistante^ 
M™*  de  ia  Botlssîère,  el  cinq  autres  retîgieuses.  M*"  BHssodj  ^ 
Cuillcran  ,  Simon,  Branellec  et  Colin  «  s'y  refusèrent  et  ^ 
86  retirèrent  dans  la  maison  n*  48  de  la  rue  Traverse- 
du -Vieux- Escalier  (du  Ctfuêdic).  Elles  rhabîtaieiit  depuis 
près  de  deux  ans  lorsqu'elles  furent  incarcérées  au  cbûteau, 
d'où  elles  ne  sortirent  que  dans  les  derniers  jours  du  mois 
do  frimaire  an  IlL 

Devenu  propriété  nationale ,  le  couvent  fut  coûverli ,  en 
47dS ,  en  hôpital  miliiaire,  et  au  mois  de  mai  4791,  la  | 
eh  a  pelle  fut  cédée  au  commissaire  des  guerres ,  sous  la 
condilion  de  construire  ,  dans  la  cour  qui  !a  précédaîl,  un 
hangar  et  un  grenier  où  serait  placée  l'aHillerie  de  la  garde 
nationale.  Après  la  clôture  de  rhôpital ,  en  Tan  iX,  le  cou- 
vent et  ses  dépendances  furent  remis  au  génie  militaire  ^ 
et  par  son  arrêté  du  21  messidor  de  la  même  année,  le 
ministre  de  la  guerre  les  affecta  ù  rélallissement  d'une  manu» 
tention  des  vivres  ainsi  qu'au  logement  de  ta  compagnie  des 
vétérans  (l)^  du  commandant  de  la  place  et  des  sous-direc- 
teurs de  rartillerie  et  du  génie.  Un  arrêté  consulaire  du  9 
thermidor  suivant  concéda  rancienne  chapelle  au  commerce 
de  Brest  pour  y  établir  la  Bourse  au-dessus  de  laquelle  ont 
été  éditlées ,  k  deux  reprises,  les  parties  de  ce  corps  de 
bâtiments  à  Tusage  du  tribunal  et  de  la  chambre  de  com- 
merce. Un  nouvel  arrûté  consulaire  du  5  nîvôsc  an  XII  décida 
qu'une  portion  des  terrains  de  rancienne  communauta  seniit 

(4  )  La  caserne  des  vétérans  fut  démolie  en  4806*  L*em placement 
qu^clle  occupait  fut  comcrù  ea  jardin  j  et  les  soldats  interii^  au 
ehâteaiu 


I 


I 

I 


-  351  — 

accordée  à  la  marine  pour  y  établir  les  bureaux  des  fonds 
et  revues ,  de  rinscriplion  maritime,  l'école  d'application  du 
génie  maritime  et  celle  d'instruction  des  aspirants  de  la 
marine.  Le  service  de  la  guerre  ayant  été  maintenu ,  par 
l'arrêté  du  5  germinal  an  XII,  dans  la  possession  des  lieux 
qu  U  occupait ,  les  ingénieurs  des  deux  départements  fixèrent 
les  délimitations  des  terrains  qui  leur  seraient  respective- 
ment attribués.  La  partie  revenant  à  )a  marine ,  qui  n'en  fit 
jamais  usage ,  et  qui  se  borna  à  la  louer  à  des  particuliers 
jusqu'à  sa  remise  au  département  de  la  guerre,  en  4834, 
consistait  en  un  vaste  parallélogramme  compris  entre  la  rue 
prolongée  de  la  Rampe  et  la  rue  d'Aiguillon ,  ayant  40 
mètres  de  longueur  sur  chacune  de  ces  rues,  avec  sa 
façade  sur  la  rue  Voltaire ,  et  borné  au  nord  par  les  éta- 
blissements de  la  guerre.  C'est  sur  une  partie  de  ces  terrains 
qu*a  été  construit  le  Lycée  impérial ,  commencé  en  4845  et 
terminé  en  4848.  L'ensemble  des  terrains  occupés  par  cet 
établissement  et  par  les  bâtiments  réservés  au  logement  tant 
du  directeur  du  génie  que  du  commandant  de  la  place  et  de 
son  état-major,  aux  bureaux  du  génie  militaire  et  à  ceux  de 
la  sous-intendance  militaire ,  continue  d'être  désigné  sous 
le  nom  de  terrain  du  Petit  -  Couvent  ^  nom  que  fa  popu- 
lation s'était  habituée  à  donner,  dès  son  origine,  à  la  maison 
des  dames  de  l'Union  chrétienne,  par  opposition  aux  cou- 
vents des  Carmes  et  des  Capucins. 


§  7.  —  CONGRÉGATIONS  DES  ARTISANS. 

(Voir  p.  68.) 

La  première  congrégation  des  artisans ,  commune  anx 
deux  côtés  de  la  ville ,  fut  fondée  par  les  RR.  PP.  Jésuites 
presqu'anssitôt  après  qu'ils  se  furent  établis  à  Brest.  Elle 
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a\aU  UQ  but  exclusivement  retîgieux  et  était  placée  sous  le 
patronage  de  la  Sîiinte-Vierge.  En  ^TIO»  elle  réforma  ses 
slaluls  et  rcinpiaca  le  jour  de  sa  feie  patronale  qui  se  célé- 
brait à  rA^somption  ,  par  celui  de  la  Nativité.  Ses  statuts 
furent  de  nouveau  révisés  en  4716.  Des  dilficullés  {|ue  les 
RB,  PP.  Jcsuifes  lui  suf citèrent.  Tannée  suhantej  la  déter- 
minèrent à  se  séparer  (J*eux,  et  révéf|ue  de  Léon,  lU^  de  la 
Eourdonnaye,  prenant  parti  pour  elle,  lut  permit,  le  -tO 
août  4717,  de  conlinuer  h  Icnir  ses  assemblées  dans  îa 
chapelle  du  cimetière  »  dédiée  à  Notre-Dame-de-nélivrance, 
en  altendaut  qu*elle  en  eùl  bâli  une  autre  pour  son  usage 
eiclusif.  Les  artisans  du  c6lé  de  Recouvraûce  se  séparèrent 
'Hlors  de  ceux  du  côté  de  Brest  pour  former  une  cotii^régâ' 
rtîoD  spéciale,  et  pendant  qy*ïls  se  bâtissaient,  presq u'eu  face 
de  régïise  Saint-Sauveur,  uoe  chapelle  qui  fut  terminée  ea 
4723,  il^  tinrent  leurs  assemblées  dans  une  des  salles  de 
rbôpiïal  de  Hecouvrance  qu*ils  agrandirent  a  frais  communs 
avec  cet  hôpitaL  Les  arli^ans  du  côté  de  Brest  acquirent  ^  le 
20marâ  1718,  de  M.  Le  Maycr  de  la  Villeneuve,  au  haut 
de  la  rue  Duqnesnc  actuelle  ,  un  lerrain  sur  lequel  ils  cons- 
truisirent une  chapelle  dédiée  ù  ISotre-Dame  de  la  Wrsérî- 
corde  ,  dont  M^r  de  la  Itourdonnaye  posa  la  première  pierre, 
le  8  mai  4718,  et  qui  fut  solennellement  bénite  par  ce 
prélat,  le  29  juillet  1719, 

Les  deux  nouvelles  congrégations  continuèrent  de  rester 
exclusivement  religieuses  et  n'eurent  point  le  caractère  de 
sociétés  de  secours  mutuels.  Celle  de  Brest  avait  son  cime- 
tière et  son  chapelain  ;  nous  ignorons  s'il  en  était  de  même 
pour  celle  de  Recouvrance. 

L*assoclalion  des  artisans  de  Brest  —  eVst  le  nouveau  nom 
qu'avait  adopté  ,  lors  de  la  séparalion  ,  la  congrégation  du 
Côté  de  Brest  —  subsista  jusqu*ii  la  révolution*  Elle  fui  alors 
supprimée,  et  sâ  chapelle,  oii  s'était  tenue  rassemblée  du 
Tiers-État,  au  mois  d*avnl  47S9,  fut  vendue,  plus  lard. 
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comme  bien  national,  et  après  avoir  été  affectée  à  divers 
usages ,  elle  sert  aujourd  hui  de  magasins  de  lits  militaires. 

La  congrégation  des  artisans  de  Recouvrance  fut  aussi 
supprimée  à  la  Révolution ,  et  sa  chapelle ,  après  avoir  reçu 
diverses  destinations ,  fut  rendue  à  l'exercice  du  culte  , 
lors  de  la  réouverture  des  églises.  Depuis  cette  époque  , 
elle  est  une  annexe  de  l'église  Saint-Sauveur. 

On  peut  consulter,  pour  plus  de  détails,  l'intéressante 
notice  insérée  par  notre  confrère  et  ami ,  M.  Ed.  Fleury, 
bibliothécaire-archiviste  de  la  ville ,  dans  le  t.  III  du  Bulletin 
de  la  Société  académique  de  Brest ,  sous  ce  titre  :  Histoire 
des  Corporations  des  arts  et  métiers  de  Brest  et  des  Éta- 
blissements qu'elles  ont  fondés  dans  la  vUlc  (p.  305-359). 


S  8.  --  FRÈRES  DE  SÂINT-YON 

ou 

DE  LÀ  DOCTRINE  CHRÉTIENNE. 

(Voir  p.  86.) 

M.  Jean-Louis  de  llennot ,  lieutenant  de  vaisseau  et  che- 
valier de  Saint-Louis,  ayant,  par  ses  testaments  des  ^6,  -18 
janvier  et  ^0  mars  n40,  consacré  le  produit  net  de  tous  ses 
biens  à  la  fondation ,  à  Brest ,  d'une  communauté  des  frères 
de  Saint-Yon  pour  l'instruction  de  la  jeunesse  et  des  enfants 
«  du  menu  peupfe,  »  la  communauté,  autorisée  à  accepter  ce 
legs,  passa,  le  5  février  4743,  avec  le  F.  Timothée,  supé- 
rieur général  de  l'ordre,  le  traité  suivant  : 

Les  frères,  reçus  à  perpétuité,  ne  pourraient  être  renvoyés 
tant  qu'ils  rempliraient  dignement  leurs  devoirs  d'instituteurs, 
qu'ils  observeraient  les  préceptes  de  la  religion  orthodoxe 
m  23 
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€t  ctui  de  leur  règle.  £o  cas  de  discussion  à  cci  égard ,  ofi 
s'en  rapporleraJl  ^  de  part  et  d'autre,  k  la  décision  de  Tévè- 
que  de  Léon.  —  On  leur  fouroirait,  laot  pour  leur  lagement 
personnel  que  pour  rétablissement  de  leur  école  une  maison 
convenable  dont  TacquiiiUon  scrail  fmte  au  moyen  de  0^075 
livres  iÂ  sols  6  deniers,  provcnaol  du  IrgB  de  W,  lïennot. 

—  Deus  frères  dt^vaient  d'abord  ûlre  chargt^s  de  cet  élablisse- 
meot  51,  plus  tard,  la  besoin  d'un  plus  grand  nombre  se 
faisait  sentir,  chaque  frère  mandé  recevrait  50  livres  pour  ses 
frais  de  voyage,  comme  les  deux  qui  auraient  insïalfé  récole, 

—  Chacun  des  frères  recevrall  un  traitement  annuel  de  20û 
livres,  —  Une  somme  de  500  livres,  une  fois  payée,  serait 
affectée  à  Tachât  de  leurs  habits ,  linge ,  batterie  de  cuisine, 
et  généralement  de  tout  ce  qui  leur  serait  utile  ou  nécessaire, 
sans  qn*ils  pussent  jamais  rien  demander,  quel  que  fut  le 
nombre  des  frères.  —  La  communauté  leur  fournirait  le 
matériel  de  l'école  et  trois  bois  de  lit»  sans  matelas,  paillasses 
DÎ  couvertures,  —  Le  premier  jour  de  chaque  année,  it  leur 
serait  versé  une  somme  de  30  livres  qui  serait  employée  à 
acheter  des  prix  dont  la  distribution  se  ferait,  chaque  tri- 
mestre ,  6n  présence  du  recteur  et  d'un  délégué  de  la  com- 
munauté. La  maison  achetée  pour  former  leur  élûblissement 
et  ses  dépendances ,  ainsi  que  les  acquisitions  ultérieures  et 
le  mobilier  des  classes  resteraient  fa  propriété  de  la  ville. 
Quant  à  Tadmission  et  à  Texclusion  des  enfants ,  elles  se 
feraient  de  concert  entre  la  communauté  et  les  frères. 

L'homologalion  de  ce  traité  par  ïe  Conseil  d'ttat  n*eut  lien 
qu'à  la  condition  d'y  insérer  cette  double  obligation  M**  que 
la  communauté  se  restreindrait  h  remploi  de  deux  frères, 
sans  parler  de  Taugmen talion  possible  de  ce  nombre  dans 
Tavcnir  ;  2'  que  les  habitants  du  côté  de  Recouvrance  pour- 
raient, comme  ceux  du  côté  de  Brest,  envoyer  leurs  enfants 
chez  les  frères.  Les  lettres-patentes  du  4  février  4746  ayant 
sanctionné  le  traité  ainsi  modiûé ,  Touverlure  de  récolc  eut 
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lieu  dans  la  maison  où  elle  se  trouve  encore  aujourd'hui,  et 
que  la  ville  avait  achetée  de  la  veuve  Jourdain,  au  prix  de 
3,720  livres,  le  5  novembre  -1743.  Lorsque  le  sénéchal,  le 
recteur  de  Saint-Louis,  M.  Raby,  premier  échevin,  et  M.  Bed- 
bedat,  procureur-syndic,'  se  présentèrent,  le  ^4  mars  ^746, 
pour  constater  la  prise  de  possession  par  le  F.  Denis ,  ils 
trouvèrent  assis  à  cinq  tables  vingt-deux  enfants  qu'ils  inter- 
rogèrent et  dont  les  réponses  furent  satisfaisantes.  La  pieuse 
et  intelligente  libéralité  de  M.  Hennot  provoqua  la  reconnais- 
sance publique.  Une  personne  charitable,  dont  nous  regret* 
tons  de  ne  pas  savoir  le  nom,  s*en  fit  l'interprète  en  deman- 
dant l'autorisation,  qui  lui  fut  accordée,  le  '19  avril  ^1746,  de 
placer,  à  ses  frais  ,  au-dessus  de  la  porte  de  l'école,  l'inscrip- 
tion suivante  :  Écoles  chrétiennes  et  charitables ,  avec  les 
armes  de  la  ville  à  droite  et  celles  du  fondateur  à  gauche. 
L'absence  de  tout  établissement  d'instruction  publique  à 
Brest  eut  pour  conséquence  de  faire  fréquenter  l'école  par  un 
si  grand  nombre  d'enfants  que ,  moins  de  trois  mois  après, 
la  ville  était  obligée  de  demander  à  l'intendant  de  la  province 
l'adjonction  de  deux  nouveaux  frères  dont  un  desservirait 
l'école  de  Recouvrance ,  la  difficulté  de  passage  empêchant 
les  enfants  de  ce  côté  de  la  ville  de  se  rendre  sur  l'autre  rive. 
Trois  ans  plus  tard  (22  septembre  049),  deux  chambres 
furent  louées  à  Recouvrance,  au  prix  de  ^20  livres  par  an, 
pour  que  deux  frères  y  tinssent  leurs  classes,  et  une  somme 
de  3  livres  par  mois  leur  fut    accordée  pour  leurs  frais  de 
passage.  La  maison  de  Brest,  reconstruite  où  réparée  en 
•1761  et  ^63,  prit  une  extension  qui  permit  d'ouvrir  une 
troisième  classe  et  obligea  de  faire  venir  deux  nouveaux 
frères.  Les  six  qui  dirigeaient  les  deux  maisons  n'ayant  pour 
vivre  et  s'entretenir  que  le  modique  traitement  dont  nous 
avons  parlé ,  la  ville  crut  devoir  leur  venir  en  aide  en  les 
affranchissant  des  droits  d'octroi  et  du  sou  pour  livre  sur  leur 
petite  provision  de  vin,  de  cidre  ou  de  bière. 
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En  n08^  le  nombre  toujours  croîssant  des  élèves  délcr- 
mina  les  frères  h  supprimer  leur  plus  basse  classe.  Beau- 
coup d'habitants  s'étaot  plaints  de  cette  suppression  ,  la 
communauté  chargea  plusieurs  de  ses  membres  de  rechercher 
quelle  classe  II  convenait  de  supprimer,  et  si,  pour  se  con- 
former à  Tesprit  de  la  fondalion ,  il  ne  serait  pas  préférable 
d'éhminer  de  la  première  classe  les  enfants  les  plus  inslruils 
pour  en  admelire  qui  le  seraient  moins,  en  observant,  tou- 
J0UI3  conformément  aui  intentions  du  fondaleur,  de  ne 
recevoir^  dans  les  deux  classes  cooservùcs,  que  les  enfanls 
des  pauvres  artisans  hors  d'état  de  payer  leur  instruction. 
Wous  ignorons  à  quel  parti  on  s^arréta. 

Cinq  ans  plus  tard,  les  frères  commencèrent  à  toucher  une 
rente  de  (05  livres  constituée  par  RL  Madeç,  recleurde  Saint^ 
Pierre-Quilbignon  ,  pour  subvenir  à  Tinslruction  des  enfants 
pauvres  du  côte  de  Recouvrance,  Mais  cette  subvention  ne 
modifia  que  fort  peu  leur  situation  précaire  ;  elle  resta  if^lle 
jusqu*en  ^777,  époque  où  St.  linlendant  de  la  Bove,  accueil- 
lant enfin  ta  demande  d'augmentation  de  traitement  adressée, 
ù  diverses  reprises,  en  leur  faveur,  autorisa  à  payer  une 
gratificalion  annuelle  de  200  livres  aux  cinq  frères  qui  des- 
servaient les  écoles-  Ces  cinq  frères  demandèrent,  en  I7S4, 
qu*iï  fui  accordé  500  livres  à  chacun  d'eux  pour  tes  défrayer 
de  leur  dépenses  annuelles  s'élevant  à  plus  de  2,600  livreg^ 
et  qu'une  indemnité  de  4,500  livres,  une  fois  payée,  leur  ftit 
allouée.  L'intendant  n'ayant  aulorisé  qu'un  traitement  de  300 
Uvres  par  frère ,  le  F.  Agathou ,  supérieur  général  de  Tordre 
intervint,  le  27  septembre  1781,  et  demanda  que,  vu  la  cherté 
croissante  des  denrées,  la  pension  annuelle  fui  portée  à  500 
livres.  La  ville  se  refusant  à  demander  cette  augmentation^ 
le  F,  l^hilîppe,  secrétaire  du  général  de  Tordre,  vintàHrest» 
et  présenta  à  la  communauté,  le  4Ï  avril  nS2,  une  requête 
OÙ  il  demandait  que  la  pension  de  chaque  frère  fui  de  500 
livres,  et  qu'à  partir  du  4"  octobre  suivant ,  les  frères  qui 
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tenaient  les  classes  de  Recouvrance ,  ce  qui  les  obligeait  à 
quatre  voyages  par  jour,  y  fussent  logés.  En  accueillant,  lé 
i3  avril ,  cette  demande  que  Tîntendant  sanctionna  ensuite, 
la  communauté  arrêta  qu'il  serait  acquis,  du  côté  de  Reeou* 
vrance ,  un  terrain  propre  à  la  construction  d'une  maison 
d'école.  Des  pourparlers  eurent  lieu  avec  Tabbé  diB  la  Pierre, 
propriétaire  d'un  terrain  et  d'une  maison  que  h  communauté 
jugeait  devoir  suffire  à  rétablissement  d'une  maison  d'école 
et  d'babilatlon.  Le  F.  supérieur  général  ne  partageant  pas 
cette  opinion ,  et  voulant  l'exécution  d'un  projet  qui  eût 
entraîné  une  dépense  de  30,000  livres,  la  communauté,  hors 
d'état  de  la  faire,  décida  que  si  les  frères  ne  se  relâchaient 
pas  de  leurs  exigences,  il  n'y  avait  d'autre  parti  à  prendre 
que  de  fermer  l'école  de  Recouvrance,  ce  que  firent  les  frères 
au  mois  d'août  suivant.  La  communauté  pria  alors  l'inten- 
dant, ou  de  prescrire  aux  frères  du  côté  de  Rrest  de  four- 
nir des  sujets  qui  reprendraient  les  écoles  du  côté  de 
Recouvrance,  ou  de  l'autoriser  à  les  renvoyer  eux-mê- 
mes et  à  les  remplacer  par  des  sujets  capables  d'ensei- 
gner. 

L'école  de  Recouvrance  ayant  été  rouverte  au  mois  d'août 
i783,  il  fut  alors  convenu  qu'aussitôt  que  les  circonstances 
ie  permettraient ,  la  communauté  accorderait ,  de  ce  côté  de 
la  ville,  un  local  plus  à  proximité  du  passage,  et  que  le 
balelage  serait  payé,  à  raison  de  6  sols  par  jour,  aux  frères 
dirigeant  Técole.  Quatre  ans  plus  tard  ,  la  communauté 
demanda  l'autorisation  d'acquérir,  au  prix  de  3,035  livres, 
dans  la  petite  rue  du  Vieil-Hôpital,  près  du  cimetière  de  la 
Congrégation ,  un  jardin  sur  lequel  on  aurait  construit  une 
maison  qui,  d'après  les  plans  et  devis  de  M.  Besnard,  aurait 
donné  lieu  à  une  dépense  de  5,400  livres;  mais  l'intendant 
refusa  son  approbation,  et,  au  mois  de  septembre  -1789,  il 
fut  décidé  que  l'école  de  Recouvrance  serait  supprimée  jus- 
qu'à des  temps  meilleurs. 
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îl  ne  restait  doue  plus  que  Técole  du  côtâ  de  Brest  ^ 
desMPvie  par  Iroîs  frères ,  lorsque  surrint  la  îîévoiuUou» 
Le  Conseil  général  de  h  commune  ayant  suspendu,  en  1791, 
les  écoles  publiques  gratuites  de  la  ville  >  dans  respoir  d>n 
avoir  de  nouvelles  élablies  sur  les  bases  posées  par  T Assem- 
blée nationale,  cet  espoir  n*élaît  pas  encore  rtialisé  lorsqu'au 
îDOÎs  d'octobre  euivanl,  il  se  décida  à  nommer,  aux  frais  de 
la  commune,  cinq  instituteurs  pour  les  deux  côtés  de  la  viMe> 
Ce  furent  MM.  Bourson,  Morel,  Renaud,  Julien  et  Lelièvre, 
fils. 

Les  frères  cessèrent  alors  leurs  fonctions ,  el  ce  ne  fut 
que  te  26  mai  i  809  que  le  Conseil  municipal  fit,  pour  la 
première  fois ,  ïa  demande  de  réintégration  de  dernt  d'entre 
eux,  demande  renouvelée  le  ï\  mai  ^SU,  le  2  novembre 
ASiA  et  le  2*  janvier  4  817.  La  demande  des  frais  d'établis- 
sement et  d'entretien  de  quatre  d'entre  €Uï  avait  plusieurs 
fois  déjà  figuré  au  budget  de  la  ville,  lorsque,  désespérant 
de  voir  accueillir  ses  demandes  réitérées»  le  Conseil  décida, 
le  25  septembre  4S4T,  sur  la  proposition  du  maire,  que  les 
fonds  destinés  à  l'école  des  frères  seniient  aiïeçlés  à  une  école 
d  enâeîgnement  mutuel  dont  la  direction  fut  confiée  à  M,  Tro- 
bert,  auquel  lut  alloué  un  traitement  de  f,500  francs.  Cet 
Jnslîtuleur  ayant  résigné  ses  fonctions ,  IL  Labous,  curé  de 
Saint-Louis,  manda  à  Brest  (1822)  irois  frères  qui,  avec 
l'agrément  du  Conseil  municipal,  furent  installés  dans  l'an- 
cienne maison  où  ils  ouvrirent  trois  classes.  Des  particuliers 
s'étaient  engagés  à  assurer  le  service  de  rétablissement  au 
lïioyen  d'une  souscription  volontaire,  la  viîle  ne  se  chargeant 
que  du  logement  des  trois  frères  ;  mais ,  en  ^82-J ,  elle  ins- 
crivit à  son  budget  la  somme  de  1,800  francs  pour  leur  traite- 
menL 

Une  meilleure  appropriation  de  la  maison  de  Brest,  lors 
de  sa  reconstruction  en  ISjl^  a  permis  d'y  recevoir  uo  plus 
grand  nombre  d'élèves.  Cinq  classes  y  sont  consacréci*  a 
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rrnstrucUoD  de  475  enfants  en  moyenne,  et  de  450  mili- 
taires .ou  marins  suivant  des  cours  le  soir.  En  4861,  lors 
de  la  translation  dans  la  maison  des  sœurs  de  Saint-Joseph 
de  Cluny ,  de  Tasile  communal  de  Saint-Sauveur,  situé  rue 
de  la  Communauté  ,  ce  dernier  établissement  a  été  mis  à  la 
disposition  des  frères ,  lesquels  y  ont  ouvert  quatrr  classes 
suivies  par  37-2  enfants.  Enfln,  ce  sont  eux  qui  sont  chargés 
d'instruire  les  pupilles  de  la  marine ,  au  nombre  d'environ 
450,  répartis  en  quatre  classes ,  à  l'ancien  séminaire  de  la 
marine. 

Le  service  de  ces  divers  établissements  est  fait  par  onze 
frères  recevant  chacun  de  la  ville  un  traitement  de  700  francs, 
six  recevant  600  francs  de  la  mrarine  et  deux  frères  surnu- 
méraires dont  l'un  est  spécialement  affecté  à  l'école  des 
marins  et  militaires ,  Vautre  suppléant  les  frères  acciden- 
tellement empêchés. 


§  9.  —  HOTEL  on  MAISON  HONTLOUET. 

(loir  p.  90.) 

A  l'endroit  qu'occupent  les  écoles  communales,  derrière 
réglise  Saint-Louis,  étaient  une  maison,  un  jardin  et  leurs 
dépendances  dont  M.  Claude  de  Kerleau,  chevalier  de  l'Isle, 
capitaine  de  vaisseau  et  chevalier  de  Saint  -  Louis ,  disposa 
par  deux  testaments  en  date  des  28  mars  4729  et  43  octobre 
4734.  De  la  combinaison  de  ces  deux  testaments ,  il  résul- 
tait qu'après  la  mort  du  testateur,  un  officier  de  la  marine 
du  département  de  Brest  devait  jouir  et  disposer,  comme 
de  chose  lui  appartenant ,  sa  vie  durant ,  de  l'usufruit  de 
ces  biens  dont  la  nue -propriété  était  donnée  à  l'hôpital. 
L'officier  désigné  par  le  commandant  de  la  marine  aurait 
seulement  à  verser  une  somme  de  4 ,000  livres  à  son  entrée 
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de  jouissanee^  el  bï  le  commandant  de  In  marine  n*u&ail 
pas  de  son  droit  de  désigoatioii ,  ou  sll  û*y  avait  aucun 
ofBcter  qui  voulut  profiter  du  don,  les  biens  Ugués  scraieul 
remis  à  t'hdpilal.  Les  seules  conditions  mises  par  M,  de 
Kerleau  à  l'acceplalion  de  son  legs  furent  qu*iin  âc profun- 
dis  pour  le  repos  de  son  Ame  serait  dit  une  fois  chaque 
jour,  par  les  pau%TCs  ,  ù  la  prière  publique,  h  compter  du 
jour  de  son  enterrement  à  rhôpilal^  et  qu'un  service  solen- 
nel serait  célébré  par  le  clergé  de  la  paroisse  Sainî-Louis  ^ 
tant  pour  lui- même  ,  à  sa  mort ,  qu*a  chaque  mutation 
d^oCfider* 

M.  Pavé  de  Villevielle,  m^or  de  la  marine,  que  M,  de 
Kerleau  avait  institué  son  exécuteur  testamentaire,  par  Vacte 
notarié  du  13  octobre  n3i  (1)»  fut  appefé,  par  le  mûme  acte» 
à  jouir  le  premier  des  biens  ci-dessus  j  ce  qui  eut  lieu  neuf 
jours  après  ,  M.  de  Kerleau  étant  mort  le  22  octobre,  M.  de 
Villevielle  fut  remplacé  lut-même  ,  le  25  juillet  Hil,  par 
M,  de  Montlouët,  major  de  la  marine,  mort  chef  d'escadre 
el  commandeur  de  Saint-Louis,  le  ^2  avril  4772*  Pendant 
les  trente  un  ans  qu'il  habita  la  maison,  la  population  con- 
tracta 1  habitude ,  conservée  jusqu'à  nos  jours  j  de  Vappeler 
hâtd  ou  fîiaisôn  àMonllouët ,  tandis  qu'en  bonne  justice  elle 
eût  dû  conserver  le  nom  du  donateur  que  Tadministration 
municipale  se  propose,  croyons  -  nous ,  de  restituer  à  la 
place  voisine,  portant  non  moins  abusivement  le  nom  de 
place  Monllouèt.  A  5f.  de  Aionllouët  succéda  M,  le  vicomte 
de  Roquefcuîl -Monlpéroux  ,   mort  brigadier   des    armées 
navales,  à  su  terre   de    Laforest ,  près  Quimper,   le  4ê 
juin   47S9,   Les  événements  politiques  de    l'époque  firent 
négliger  son  remplacement  immédiat ,  et,  l'année  sutvanle» 
le  Conseil  général  de  la  commuoe  ,  considérant,  comme 

(l)Ce  fut  donc  pendant  Ta  seconde  adminislralion  de  M,  Penanru- 
Marioa  (p*  80-81},  et  non  pend^iil  celle  de  M,  Haby,  comme  Dotis 
l'avons  dit  (p.  90),  que  >L  de  Kerleau  U'gua  sa  maison. 
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lien  national ,  la  maison  et  ses  dépendances ,  les  Toua  à  des 
particuliers.  11  en  était  encore  ainsi  lorsqu'on  4803  la  ville, 
la  marine  et  Thôpital  formèrent  le  projet  de  se  partager  ces 
biens.  D'après  les  conventions  concertées  avec  le  préfet  du 
Finistère  ^  et  arrêtées  les  9^  40  Juillet  et  8  août,  la  marine 
aurdt  renoncé  au  bénéfice  du  testament  de  M.  de  Kerieau, 
moyennant  l'abandon^  par  l'hôpital  »  de  iÂÙ  mètres  de  ter- 
rain qui  auraient  servi  à  agrandir  l'hôpital  principal  de  la 
marine.  En  retour  de  cet  abandon,  Thôpital  de  la  ville  serait 
devenu  propriétaire  absolu  du  surplus  du  terrain  où  l'oa 
aurait  pratiqué  une  communication  avec  la  rue  des  Vétérans 
(rue  Guyot)  et  où  l'on  aurait  construit  un  presbytère  pour 
remplacer  celui  qui  avait  été  aliéné  pendant  la  Révolution. 
Le  Conseil  d'Ëtat  ayant  refusé ,  par  son  arrôt  du  3 
décembre  4803,  de  sanctionner  cette  transaction,  H.  le 
préfet  maritime  CaffareUi  annonça  qu'il  exercerait  son  droit 
de  désignation ,  et  après  résiliation,  au  mois  d*avrii  4804, 
du  bail  consenti  à  MM.  Gautier  et  Dubois,  il  nomma  M.  Main- 
gon,  qui  mourut  capitaine  de  vaisseau  sur  le  vaisseau 
V Aquilon^  le  42  avril  4809.11  fut  remplacé,  le  31  mai  sui- 
vant, par  M.  Lecoupé  qui,  parvenu  au  grade  de  contres- 
amiral  ,  occupait  encore  la  maison  lorsqu'à  l'expiration  du 
siècle;  l'hôpital,  se  fondant  sur  ce  que  l'usufruit  était  éteint, 
revendiqua  la  propriété  pure  et  simple  des  biens  compris 
cfons  les  deux  testaments  de  M.  de  Kerieau.  Do  là  un  procès 
qui  fut  jugé  souverainement  en  sa  faveur  par  arrêt  de  la  cour 
royale  de  Rennes  du  29  septembre  4836.  Le  pourvoi  en 
cassation  dirigé  par  la  marine  contre  cet  arrêt  fut  rejeté  le 
47  janvier  4838.  Le  31  décembre  de  Tannée  suivante,  Thôpi- 
fal  a  vendu  cette  propriété ,  au  prix  de  23,000  flrancs ,  à 
la  ville  qui  a  fait  construire,  sur  le  terrain  qu'elle  occupait^ 
deux  écoles  communales,  l'école  de  dessin  commune  à  la 
marine  et  à  la  ville  et  les  logements  des  directeurs  de  cea 
diverses  écoles. 
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%  10.  — CORPORATIONS  et  BCREAD  DES  MARCHANDS. 


(Voir  p.  1220 


A  Brest,  comme  dans  la  plupart,  on  pourrait  même 
dans  toulcs  les  viïles  de  la  province ,  chaque  corps  d'état 
formait  une  corporation  distincte ,  régie  par  des  statuts  spé- 
ciaux ,  et  jouiS*sanl  de  certains  privilèges.  Se  conformant  à 
Vusagc  suivi  dan^  les  autres  villes,  les  marchands  et  arti- 
sans de  Brest  avaient  adopté  des  armoiries  ou  armes  parlan- 
tes. En  voici  la  nomenclature  d'après  un  iravail  que  M.  l*aut 
neïabigne  Villeneuve  lut»  le  ^3  octobre  <855,  au  Congrès  de 
r Association  bretonne  ,  tenu  à  Brest,  et  dont  il  voulut  bien 
nous  laisser  prendre  copie  ; 

Bouchers*  —  De  gueules  à  un  bœuf  passant  d  argent. 

Bot^ungers.  —  D'argent  à  un  saint  Yves  de  carnation  vota 
de  sable, 

Cabareiwrs^  Pâtissiers^  Traiteurs  et  Âubergisles,  — 
Coupé  au  premier  de  sable  à  trois  récbauds  d'argent  posés 
en  fasce ,  au  deuxième  d'azur  à  trois  marmites  d'or  posées 
2  et  4. 

Chandelitrs,  —  D'azur  à  huit  chandelles  d'argent,  enfilées 
et  suspendues  en  chef  à  un  bâton  d'or,  et  un  moule  de 
chandelier  de  même  en  pointe, 

Chapeiiers.  —  D'or  à  un  chapeau  retroussé  de  sable,  cou- 
ronné d'une  couronne  royale  d'azur. 

Charpentiers,  — D'argent  à  un  saint  Joseph  de  carnation, 

Chaudrommrs  et  Fondeurs,  —  De  sînopleà  une  lampe 
d'église  d'argent, 

Chimrffiefu  et  Apolhîcmres,  —  D'or  à  un  saint  Côme  et 
h  un  saint  Damien  de  carnation,  babitlés  et  coifîés  de  gueules 
avee  des  fourrures  d'argent;  le  premier  tenant  de  m  main 
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senestre  une  lancette  ouverte  d*azur,  et  le  second  tenant  do 
sa  main  dextre  une  boite  ouverte  de  même  accolée  d*un  ser- 
pent d'argent. 

Cloutiers.  —  D*âzur  à  un  saint  Éloi  d'or. 

Cordonniers.  —  D'azur  à  un  couteau  à  pied  d'argent, 
adextré  d'tinc  alêne  et  senestre  d'une  pince  de  mémCy  le  tout 
posé  en  pal. 

Maîtres  à  danser  et  Violons.  —  D*azur  à  une  fasce  d'ai^gent 
tracée  de  quatre  traits  de  sable ,  chargée  de  trois  notes  de 
musique  de  même,  accompagnée  de  trois  X  en  sautoir,  alaiséa 
d'argent ,  posés  deux  en  chef  et  un  en  pointe. 

Drapiers  et  Soiericrs.  —  D'azur  à  une  croix  crénelée  d'or 
cantonnée  de  quatre  étoiles  de  même. 

Droguistes  et  Épiciers.  —  De  gueules  à  une  balance  d*or 
accompagnée  d*un  marc  de  même  en  pointe. 

Maitres  éanvains  et  d'École.  —  D'azur  à  une  main  de 
carnation,  parée  d'argent,  mouvante  du  flanc  senestre  et 
tenant  une  plume  aussi  ddi^ent  avec  laquelle  elle  forme 
un  A  d'or. 

fourbisseurs  et  Armuriers.  —  I>*azur  à  une  épée  d'argent 
et  un  fusil  d'or  passés  en  sautoir. 

Jardiniers.  —  D'argent  à  un  oranger  de  sinople  fleuri  et 
fruité  au  naturel,  planté  dans  une  caisse  de  sable  et  aeosté 
d'une  serpette  et  d'un  couteau  à  écussonner  de  môme. 

Lantemiers.  —  De  sable  à  une  lanterne  d'argent. 

Libraires^  Imprimeurs  et  Papetiers.  —  D'azur  à  une  bible 
fermée  d'or. 

Maçons  et  TaiUeurs  de  pierres.  —  D'azur  à  deux  riigles 
d'argent  passées  en  sautoir ,  accompagnées  en  cfarf  d'an 
marteau  de  tailleur  d'argent,  emmanché  d'or,  aux  flancs  de 
deux  truelles  de  même,  et  en  pointe  d*un  niveau  aussi  d'or. 

Marécliaux  et  Forgerons.  —  De  sable  à  une  taille  et  un 
marteau  d'argent  passés  en  sautoir. 
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—  D*tirg€nt  à  un  rabot  posé  m  fâsce ,  sur- 
oiiQlé  d'un  compas  ouvert  de  même. 

MetTic^s  €t  Qifmc^illiei's,  —  D*aiur  à  une  joslice  tenant 
il^uue  tnalu  une  balance  et  de  Taulre  une  demi-aune ,  le  lout 
ou  or,  avec  ces  paroles  en  bas  ;  He^nde:^!  justice  a  tokt 

LE  MQ^m, 

Notaires  de  la  Cour  royale  de  Brest.  —  D^argenlà  un 
monde  d'azur  creusé  de  roôme  et  cintré  d*ûr,  et  soutenu 
d'une  Foi  de  carnation  parée  de  pourpre. 

Orfèvres,  —  D'azur  a  une  croix  denlelée  d^or,  et  canton* 
nt^e  aux  i  et  4^  d'une  couronne  royale  d  argent  et  aux  2  et 
Z  d'un  calice  de  mOrae. 

Peintres.  —  D'aïur  à  trois  éeussons  d'argent  et  un  de 
Henrs  de  lys  d'or  on  cœur, 

PerruqHœrs*  —  D'argent  à  une  perruque  de  salile  cou- 
ronnée d'azur. 

Potiers  iVétain  et  Plombiers,  —  De  gueiiles  à  un  chan- 
delier d'or  couronné  d'une  couronne  royale  de  même ,  adex- 
tréc  d'une  fleur  de  lys  aussi  d'or  et  senestrée  d'une  mouche- 
ture d*hermines  de  raâmei 

Serruriers.  ^  D'argent  h  une  clef  et  à  un  marteau  de 
sable  rangés  en  pal. 

Tûitleurs,  —  D'azur  a  une  paire  de  ciseaux  ouverts  d*or< 

Tapissiers-  —  D'aïur  à  un  saint  Louis  ^  la  tète  décou- 
verte de  carnation ,  le  corps  vôtu  d*un  manteau  d'or  semé 
de  fleurs  de  lys  d'azur;  parti  d'argent  k  un  saint  Augustin 
priant  à  genoux  ,  la  tète  et  les  mains  de  carnation  ,  vêtu  de 
ses  babiti  de  l'ordre  de  sable. 

Toiliers.  —  D'azur  à  une  fasce  d'argent ,  accompagnée 
en  cbef  de  deux  navettes  d'or  posées  en  chevrons ,  cl  en 
pointe  de  trois  pelotons  de  fil  ou  besans  d'argent^  posés  2,  4. 

Tourneurs.  —  D'or  à  une  roue  d'aïur,  accompagnée  en 
chef  de  deux  échecs  de  gueules  et  en  pointe  de  deux  gou- 
ges de  même ,  emmanchées  d'azur,  passées  en  sautoir. 
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Vins  {Marchands  de).  —  D'azur  à  un  Bacchus  de  carna- 
tion sur  un  tonneau  d'or,  tenant  de  sa  main  dextre  un 
verre  et  de  sa  senestre  une  bouteille  de  même. 

Vitriers.  —  D'azur  à  huit  lozanges  d'argent  posées  en' 
orle  et  un  diamant  de  même  enchâssé  d'or  posé  en  ab!roe% 

La  maison  dite  Bureau  des  Marchands^  située  rue  de  la 
Mairie ,  n""  ^6,  fut  bAtie^  vers  ^72,  par  les  corporations  des 
marchands  dé  draps  et  de  soieries,  des  merciers,  des  quin* 
cailliers  et  des  joailliers  réunis ,  depuis  ^42,  en  une  même 
confrérie,  sous  Tinvocalion  de  Saint-Louis  et  régis  par  des 
statuts  approuvés  et  publiés  en  4745.  Elle  renfermait  un 
bureau  de  dépôt ,  de  ymie  et  de  contrôle,  et  resta  la  pro- 
priété de  la  confrérie  jusqu'en  •1792,  époque  où^  comme 
toutes  celles  des  communautés  et  confMrieSy  elle  fut  déclarée 
bien  national  et  laissée  A  la  ville  à  laquelle  les  marchands  en 
firent  surabondamment  l'abandon.  On  y  plaça  alors  les 
juges  du  bureau  de  commerce  et  de  conciliation  ,  le  bureau 
de  paix  du  district  et  les  écoles  d'hydrographie  et  de  dessin 
créées  en  •1791.  On  y  déposa,  en  l'an  If,  les  livres  provenant 
des  anciens  couvents  du  district,  livres  dont  MM.  Duval 
le  Roy  et  Béchennec  furent  chargés  de  dresser  le  catalogue. 
M.  Duval  le  Roy  ayant  été  obligé  d'opter  entre  ses  fonctions 
de  professeur  d'hydrographie  et  celles  de  bibliothécaire , 
M.  Béchennec  resta  seul  chargé  du  classement  des  26,000 
volumes  composant  alors  le  dépôt ,  et  lorsque  Cambry 
s'acquitta,  en  l'an  llf,  de  la  mission  détaillée  dans  son  Cata- 
logue ,  il  constata  que  240  numéros  étaient  déjà  placés  sur 
les  tablettes  et  500  titres  levés  sur  des  cartes.  Des  parti- 
culiers demandèrent,  en  l'an  IV,  que  la  maison  fût  vendue  ; 
mais  le  Conseil  municipal  s*y  opposa  éuergiqucment  par  sa 
délibération  du  23  messidor  de  la  môme  année.  Jusqu'en  l'an 
IX,  la  bibliothèque  fut  conservée  entière;  mais,  à  cette 
époque ,  le  préfet  du  Finistère  ûl  à  divers  établissements  des. 
dons  de  livres  qui  eurent  pour  résultat  de  la  réduire  à  envi- 
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ron  2,000  ou  !^, 500  colonies  qui  oitt  formé  le  noyau  île  h 
bibliothèque  aducKe  de  la  ville.  Ce  fut  sans  doulp.  pour 
compenser  le  déficit  produit  par  ces  divers  dons  que ,  par 
*sa  lettre  du  28  pluviôse  an  Xj  II  accorda  à  la  \ille  l'autorisa - 
Uûti  d'afTecter,  pendant  douze  ans  ,  une  somme  annuelle  de 
1,200  fraocs  à  l'augmentalion  et  à  l'embellissement  de  la 
bibliothèque,  autorisation  restée  une  lettre  morte  pendant  un 
demi-siècle  environ. 

La  maison  fut  ensuite  rendue  aux  écoles  publiques  et  Tut 
occupée  en  même  temps,  d*abord  par  radministralion  des 
douanes  ,  ensuite  par  les  prétoires  dea  justices  de  paix. 
Depuis  la  conslruclion  de  l'école  d^hydrographie  et  des  salles 
hfontlouët,  elle  a  servi  aux  écoles  de  la  ville  ainsi  qu'au]^ 
cours  d'adultes  professés  sous  la  direct! ou  de  la  Société 
d'Ému lalion.  Maintenant,  les  sœurs  de  la  Providence  y  tien- 
nent leurs  classes  de  petites  lîUcs  pauvres. 

Nom  renvoyons  ,  pour  plus  de  détails  ,  à  riotéressant 
travail  publie,  dans  te  t.  111  du  Bulletin  de  ta  Soeiclé nca- 
déniqm  de  Brest,  par  notre  confrère  et  ami  11.  Ed.  Fleury, 
sous  ce  titre  :  Hisfoire  des  Corporations  des  arts  et  rniHlers 
de  Brejiî  et  des  étabUssemenls  qu\iks  on(  fondée  dans  la 
t*iYfc(p.  3Û5-350J. 


I 


§  11.  —  LE  COURS  DAJOT, 

(Voir  p,  133,) 


Des  carrières ,  des  jardins,  des  champs  en  friche  occo- 
paîcnt  remplaccmenl  de  cette  promenade*  A  rexirémîté  supé 
Heure,  et  daos  son  prolongement  vers  le  nord,  là  ou  est 
la  poudrière ,  se  voyait  une  vaste  pépinièrt^ ,  appelée  pépi- 
tiièrc  du  Roi,  ce  qui  a  ftiit  donner  au  corps-de-garde  du 
haut  du  Cours  le  nom  de  corps-de-garde  de  la  répiniére* 
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Les  travaux  de  remblai  et  d'aplanissemcnt  commencèrent^ 
dès  le  mois  de  juillet  4769;  sur  les  plans  arrêtés ,  le  2\  de 
ce  mois,  par  M.  Dajot.  Mais,  en  -1775,  la  disette  de  fonds 
empêcha  la  ville  d'exécuter  entièrement  les  projets  de  cet 
ingénieur ,  projets  d'après  lesquels  la  promenade  se  serait 
prolongée  jusqu'au  mur  du  chftteau,  et  ce  ne  fut  qu'en  l'an 
IX  qu'elle  fut  terminée  ainsi  que  sa  plantation.  Ce  fut  alors 
aussi  que  furent  placés  les  bancs  de  pierre  qui  se  voient  des 
deux  côtés  de  Fallée  latérale  de  droite  en  descendant. 

Pendant  qu'il  s'occupait  de  ces  améliorations,  M.  le  maire 
Pouliqueu ,  conjointement  avec  la  députation  du  Finistère 
au  Corps  législatif ,  demandait  au  gouvernement  consulaire 
deux  statues  ou  groupes  qui  pussent  ajouter  à  la  décoration 
de  la  promenade.  Le  ministre  Chaptal ,  accueillant  leur 
demande,  fit  savoir,  le  -14  germinal  an  IX,  qu'il  mettait  à 
la  disposition  de  la  ville  de  Brest  deux  statues  en  marbre  de 
Coysevox ,  retirées  du  musée  des  monuments  français, 
a  L'une  d'elles  ,  disait-il ,  est  un  fleuve  assis  sur  un  cheval 
marin ,  et  l'autre  une  rivière  qui  féconde  la  terre  et  provoque 
la  végétation,  exprimée  par  l'amour  enfant^  tenant  une  corne 
d'abondance ,  arrosée  des  eaux  qui  coulent  d'un  vase  sur 
lequel  est  appuyée  cette  figure  (4).  »  Au  moins  de  septembre 
suivant,  le  ministre,  sur  les  instances  tant  de  son  collègue 
Forfait  que  de  M.  Gesnouin  et  des  autres  membres  de  la 
députation  du  Finistère ,  accorda  à  la  ville  deux  nouvelles 


(1)  On  donne  habituellement  k  la  première  de  ces  statues  le  nom 
de  Neptune ,  le  seul  qui  lui  conyienne  ,  puisqu'elle  représente  le 
Dieu  de  la  mer  armé  de  son  trident.  C'est  le  Neptune,  de  Coysevox, 
l'un  des  groupes  que  l'on  voyait  à  Marly,  aux  extrémités  d'une  cas- 
cade que  l'abondance  de  ses  eaux  avait  fait  nommer  la  Rivière. 
La  seconde  statue,  désignée  aussi  communément  sous  îe  nom  de 
V Abondance ,  est  V Abondance  réparant  les  maux  de  la  disette , 
groupe  de  Coysevox ,  qui  était  placé  à  gauche  en  entrant  dans  la 
grande  cour  du  château  de  Versailles. 


—  368  — 

slatues  ,  une  Nérê'de  {ij  ùs^ïse  sur  un  dauphin  sur  icquel 
est  opppnyé  un  Amour,  et  un  Méîèagre  poursuivant  un  ccrr(2j- 
On  n  ûtteniJit  pas  l'arrivée  des  slatues  pour  en  préparer  le 
pîaccmcDt.  J.e  premier  vendémiaire  an  X  (23  septembre 
^801),  aoiiî versai rs  de  la  fondtitîon  de  la  Bépublique, 
M.  CulTarelîi^  prérct  inaniime ,  posa  la  première  pierre  du 
piédestal  de  la  slalnc  du  las  du  cours  (la  Rivière}^  en  pré- 
sence do  loutes  les  troupes  de  icrre  et  de  mer  ainsi  que  des 
diverses  aulorilés  dont  l'arrivée  sur  la  promenade  fut  saluée 
par  l'ouverlure  de  la  Bataille  de  Marengo  h  laquelle  succédè- 
rent un  discours  palrîollque  du  maire  et  VHymnc  de  la 
libei'lé  ^  chanté  par  les  artistes  du  ihéùlre.  Sous  celle  pièce 
fut  déposée  une  bolle  en  pîomb  renrcrmanl  :  i**  une  table  en 
cuivre j  portani,  au  droit,  l'inscription  suivante  ;  Donnée  par 
le  gouverneraeat  à  !a  ville  de  Bresl.  —  Bonaparte,  Cambacé- 


(1)  CtsiVAmphitrite  qui,  aveq  le  Nepium,  la  Bùrdogne  et  la 
Garanm ,  avait  Été  exécutée  par  Coysevox  pour  orner  la  càseade 
de  Marly. 

(2)  Ce  groupe,  qui  représentait  un  cliasseur  leDaiit  ua  eerf  par 
son  bois  et  lui  plorjgeajïl  iin  couteau  dans  la  gorge,  était  celui  que 
Nicolas  Cousiou,  neveu  et  éU-ve  de  Coysevox,  avait  posé  en  1706, 
près  de  la  grau  de  ptocc  d'eau  de  Mari  y.  Le  nom  û'Actéon,  fju'on 
donne  géoéralcmenl  au  chasseur,  nous  semble  mieux  lui  couvcoîf 
que  celui  de  Méléagre ,  le  roi  de  Cal) don  tHaiit  toujours  représenté 
ofTranl  à  Alalaole  la  bure  du  sanglier  qui  ravageait  les  campagnes 
calydonieunes  et  que  la  belîe  cbasscreBsc  avail  blessé  avant  que 
M<>ksigre  lui  eût  porté  le  coup  mortel. 

Au  surplus,  les  noms  que  nous  restituons  aux  Iroîs  groupes  de 
Coysevox  sont  ceux  qui  leur  sonl  donnés  par  Piganiol  de  la  Torcc, 
dans  sa  Notwelk  description  des  châteaux  et  parcs  de  Versailiss  ci 
de  Mart^,  ainsi  que  dans  le  Voyage  pittoresque  des  envirofis  iU 
Parts,  par  BL  X**',  En  ce  qui  concerne  le  Chasseur  ienant  un  cerf. 
Tau  leur  de  ce  dernier  ouvrage  dil  que  ce  groupe  et  celui  du  Chas- 
seur imant  un  sanglier  étaient  plaCL%  aux^  angles  du  grand  escalier 
qui  coupait ,  en  face  du  cbèteau  de  Mart|«  ta  grande  esplanade 
appel  de  V  À  mph  ithéâ  tre, 

Knfin,  dans  un  placel  présenté  par  Nicolas  Couslou  à  Tun  îles 
ministres  de  Louis  XIV,  placel  annoté  par  lî*  Anatole  de  Mon- 


rès,  Le  Brun,  consuls  de  la  République.  —  Chaptal,  minîslre 
(le  rintérieur.  —  Rudler,  préfet  un  Finistère.  —  La  Paque- 
rie,  sous-préfet  de  Brest.  —  Pouliqwen,  maire.  —  Guilhem, 
aîné,  Lamarliniorc,  Le  Breton,  adjoinU;  et  sur  le  revers: 
La  première  pierre  a  été  posée  par  le  citoyen  Joseph 
Caffarelli ,  conseiller  d'État ,  j)réfet  maritime  à  Brest^  le 
V^  vcyidemiaif'e  an  X  de  la  République  française;  2°  la 
conslilulion  de  Tan  Vllî  ;  T  différentes  pièces  de  monnaie 
du  type  républicain. 

Le  9  novembre  suivant  (\S  brumaire)  eut  lieu  la  pose  de 
Ja  première  pierre  de  la  statue  du  Fleuve,  C'était  le  jour 
de  la  fôtc  célébrée  à  Toccasion  de  la  signature  des  prélimi- 
naires de  la  paix  d'Amiens.  Après  que  lecture  de  ce  docu- 
ment diplomatique  eut  été  donnée  sur  le  Champ-dc-Bataille, 
les  autorités  se  rendirent  sur  le  Cours  où  les  attendaient 
les  troupes  rangées  en  bataille.  L'honneur  de  poser  la  pre- 

laiglon  el  inséré  dans  les  Archives  de  Vart  français,  etc.  (5*  livra!- 
son,  15  septembre  1854,  p.  137-14i),  Vauleur  des  deux  groupes 
de  chasseurs  expose  que  depuis  quinze  ans  qu'il  était  employé  par 
\2  Roi,  il  n'avait  pas  reçu  ce  qui  lui  était  nécessaire  pour  subsister  ; 
qu'il  n'osait  plus  recourir  à  la  bourse  de  ses  amis ,  el  qu'il  ne  crai^ 
gnait  pas  de  représenter  qu'on  ne  travaille  pas  avec  liberté  quand 
on  n'a  pas  do  quoi  se  soutenir.  «  JVspère,  Monseigneur,  ajoutait-il, 
que  vous  voudrès  bien  ordonner  que  mes  mémoires  soient  réglés 
suivant  la  qualité  et  le  mérite  des  ouvrages  auxquels  Sa  Majesté  a 
bien  voulu  donner  son  approbation  ,  el  surtout  les  deux  groupes  de 
chasseurs  dont  Sa  Majesté  a  donné  elle-même  les  ydées,  que  fay 
tâché  de  suivre  exactement,  que  vous  voudrès  bien  ordonner  que  je 
puisse  toucher  des  fonds  pour  satisfaire  mes  créanciers.  »  A  ce 
placet  élail  joint  un  Estât  des  mémoires  donnez  par  Coust9U  des 
ouvrages  de  sculptures  par  luy  faits  et  posez  en  leur  place  pour  le 
Boy,  tant  aux  Invalides,  Versailles  que  Marly.  Nous  en  extrayons 
le  passage  suivant  :  «  Plus,  pour  les  deux  groupes  de  chasseurs  faits 
en  marbre,  de  la  proportion  de  G  pieds  4 /â,  posés  aux  deux  cotez 
de  Tescalier  du  fer  h  cheval  du  jardin  de  Marly,  y  compris  quatre 
modèles  en  grand  cl  plusieurs  autres  petits  modèles  montant,  pour 
chacun  des  dits  groupes,  h  la  somme  de  14,050  livres.  C'est  pour 
tes  deux  celle  de  59,300  livres.  » 

III  24 
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imère  pierre  fut  déféré ,  cette  fols ,  au  lieutenanUgéiiëral 
Grâvioa,  commandaDl  l*armée  navale  espagoolc  mouïlïée  sur 
la  rade.  Le  maire  ayant  remis  ou  marteau  h  ce  géoérai  et 
une  truelle  au  vîce-amiral  Villaret-Joyeuse,  ils  assujettirent 
la  pierre  que  Cravina  avait  posée,  et  sous  laquelle  ii  plaça 
une  bolie  en  ptomb,  seeliée  et  renfermant  comme  la  précé- 
dente une  lable  de  cuivre.  Sur  le  droit  se  lisait  la  même 
iQScnplion  que  sur  la  première,  mais  sur  le  revers  étaient 
gravés  les  titres  du  général  Gravioa  et  la  date  du  ^8  bru- 
maire. Au  lieu  de  la  constitution,  on  avait  renfermé  dans  la 
boite  les  traités  de  psiit  conclus  entre  la  Bépublïque  française, 
TAngleterrc,  la  Itus&îe ,  la  Sublime-Porte  el  le  Portugal, 

Peu  après  arrivèrent  les  statues.  Le  Mèîéagrc  qu'on  avait 
crabord  projeté  de  placer  sur  le  Champ-de-Bataîlle,  auprès 
de  Tarbre  de  la  liberté,  fut  réclamé  par  les  babitants  du  côté 
de  Recouvrance  qui  voulaient ,  avec  raison ,  avoir  leur  part 
de  la  niuniflcence  du  gouvernement»  L'endroit  oij  Ton  devait 
le  mettre  était  la  place  Saint -Sauveur*  Déposé  provisoire- 
ment vers  le  milieu  du  bastion  du  Conquct ,  il  fut  entouré  de 
planches  en  vue  de  le  préserver  des  dégradations  possibles  ; 
mais  celte  barrière  fut  impuissante  à  empêcber  les  enfants 
de  pénétrer  dans  la  cabane  et  de  faire  du  groupe  le  point  do 
mire  de  toute  espèce  de  projectiles.  Ce  fut  pour  mettre 
un  terme  k  Xtnrs  attaques  incessantes  que  le  maire ,  sur 
la  demande  de  MM.  Pilvcn  cl  Collet,  le  fit  déi^oser  dans 
Tancien  hôpital  ou  atelier  de  charité  où  il  resta  jusqu^en 
^SIH  ou  ^SI9,  époque  où  il  fat  placé  au-dessus  de  la  fontaine 
érigée  sur  le  marché  Saint^Louîs  par  les  soins  de  M,  Fknry, 
maire  de  Brest,  fontaine  à  laquelle  on  a  substitué  plus 
tard  uoe  grande  vasque  en  pierre  de  taille  avec  Jet  d'eau. 
Le  beau  groupe  de  Cnustou  gU  depuis  dans  une  des  cours 
de  la  mairie.  Le  chasseur,  privé  de  ses  bra.-^^  de  ses  jambes, 
de  son  nez  ;  etc^  ne  présenle  plus  qu'un  torse ,  suffisant 
néanmoins  pour  donner  une  idée  de  la  beauté  de  l'œuvre 
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tic  celui  qui  avait  tant  ajouté  à  roraement  des  jardins  de 
Harly»  de  Versailles  et  des  Tuileries.  Le  cerf  a  eu  aussi  sa 
bonne  part  de  mutilations  ;  il  a  notamment  été  dSpouiilé 
<Ie  son  boi&i 

Quant  à  la  quatrième  statue ,  VAmphUrUe ,  la  ville  en  fit 
l'abandon  à  la  marine ,  en  témoignage  de  la  reconnaissance 
qu'elle  devait  à  M.  Caffarelli  qui  lui  avait  épargné  une  dépense 
de  8,000  francs,  en  faisant  exécuter  les  fondations ,  les  pié- 
destaux et  la  restauration  des  statues  du  Cours  par  treiie 
contrc-maltres  et  ouvriers  auxquels  Tadministration  munici- 
pale n'eut  à  payer  qu'une  modique  gratification  de  96  francs* 
La  restitution  dut  se  borner  à  un  simple  nettoyage ,  et  ce 
n*cst  guère  qu'il  y  a  vingt -cinq  ans  qu'une  restauration 
plus  complète  fût  confiée  à  un  habiio  statuaire ,  M«  Sue , 
de  Nantes ,  qui  n'a  pas ,  il  faut  en  convenir,  Mi  preuve 
de  son  talent  ordinaire  dans  le  rétablissement  de  l'un  des 
pieds  de  V Abondance. 

Les  travaux  du  port  de  commerce  ont  obligé,  en  -ISOI^ 
&  raccourcir  de  quelques  mètres  la  partie  inférieure  de  la 
promenade,  et  à  abattre  le  mur  qui  lui  servait  de  limite. 
MM.  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ont  eu  alors  lliea- 
reuse  idée  de  convertir  en  square  une  partie  de  l'espace 
resté  vide  entre  le  Cours  et  le  ch&teau ,  ce  qui  a ,  de  fait, 
^onné  à  la  promenade  l'étendue  projetée  par  M.  Dojot 

H.  8ouvestre  {Le  Finistère  en  4836,  p.  36)  a  ainsi  décrit  te 
panorama  que  l'on  découvre  de  cette  magnifique  promenade  : 
«  Ici  la  rade  se  présente  tout  entière  comme  un  lac  immeasei 
Montex  sur  le  parapet  ;  ces  belles  côtes  qui  étendent  devint 
vous  leurs  lignes  rouge&tres ,  toutes  diaprées  de  genêts  en 
fleurs  et  de  quartz  plus  blanc  que  l'alb&tre ,  sont  les  oOtea  de 
Ploogastel  ;  plus  loin  apparaissent  la  rivière  de  Ch&teaulin  ft 
les  grèves  de  Crozon.  Le  tableau  qui  s'offre  d'id  aux  regards 
a  deux  aspects  entièrement  diflérents  ;  à  gauche ,  vers  Lan- 
dcmeau ,  tout  est  calme ,  bleu  et  riant  ;  les  Oots  apaisés  se 
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Itgoifo  sinueux  et  tooI  se  penliîe 
itot<HiW<e  ombreuse  df  r£loni,  laailîs  que  les  barques 
dft  EviiDOOt  mHiment  lieroées  au  roulis ,  dormrnt  mx 
|Ms  des  pmuMiiilûms  on  glîssent  mt  les  ontlt-s  seinttlbn- 
ttf ,  A  ilroiK» ,  ait  coQtratre ,  faut  t5t  aii^ièra  «  immense  , 
meiiaçaiit.  CV^sl  h  mer  nvee  sa  coitlcur  glauque ,  scsgran- 
ilfS  Ydgucs  niontueiiscs  et  son  rcienlî^srmetit  solennol.  A 
riiorîioii  s'oiivro  le  goulot ,  scmblâbfô  d«^  foin  ii  una  porte 
gigantesque  dont  le  seuil  est  formé  par  TOcéaa  et  le  linteau 
par  le  ckL  Ça  et  là  des  navîpes  *le  guerre  louî  feslonnéi  do 
leurs  voiles  à  demi  carguees  ;  et  ,  plus  près  du  port  ,  ïc 
lourd  Orion  (1)»  pareil  h  une  ciUiilelle  démantelée,  élève 
îiu-dessus  des  eaux  ses  paî^ibies  bail  crics  et  son  ponl  cou* 
vert  d*euranîs  qui  regardent  lour-à-lour  TOcijan  avec  du.sir 
et  la  terre  avec  regret, 

«  Du  reste,  Vaspect  que  présente  là  rade  de  Brest  varie 
a  rinfîni ,  scion  l'heure  du  jour^  la  pureté  plus  ou  moins 
grande  de  l'atmosphère ,  le  cahue  ou  rai^Ualiou  dc*^  flûls. 
Màïth  clic  oITre  surtout  ce  tabïeau  merveillcui  lorsque  ta 
brume  couvre  k  mer  \  les  navires  apparaissent  alors  à  ira- 
Xcrs  CD  brouitlaril ,  confus  ,  semblables  aux  ombres  d'un 
rèvBj  et  Ton  croît  les  voir  glisser  dans  les  nuages  comme 
de  fantastiques  visions.  Le  speclacle  n'est  pas  moins  étrange, 
le  soir,  lorsque  la  lune  prolonge  sur  les  flots  ses  longues 
Irainccs  de  lumière  ;  alors  ,  le  murmure  monotone  de  ta 
mer^  la  brise  de  nuit  qui  souille  dans  les  arbres,  le  son  des 
cloches  qui  marquent  le  quart  à  bord  des  baiimcnts  à  l'ancre, 
mille  rumeurs  qui  moulent  des  anfracluosités  du  rivage , 
forment  une  sorte  d'accord  sauvage  et  harmonieux  dont 
rien  ne  peut  rendre  la  métancolie  douce  et  fasctn^mte.  On 
est  pris  d'une  vague  rêverie  ,  et  on  resterait  ta  nuit  e litière 
sur  celle  baie  mou  unie  ni  aie ,  pensif  et  a  n:oitié  endormi 
dans  une  extase  détteicuse.  » 


(!)  Aujourd'hui  le  Borda  (Voir  k  t.  11,  p.  570^371), 
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Ce  tableau,  vrai  dans  son  ensemble,  à  l'époque  où  écrivait 
M.  Souvestre,  s'est  déjà  modifié  ,  sur  le  premier  plan  ,  par 
rétablissement  récent  du  port  de  commerce ,  et  se  modifiera 
plus  encore  par  la  construction  prochaine  des  maisons  qui 
s'élèveront  au\  abords  dos  quais  de  ce  port.  Dieu  veuille 
que  ces  maisons  ne  viennent  pas ,  par  la  hauteur  qui  leur 
sera  donnée,  dérober  la  vue  du  beau  panorama  que  pré- 
senîe  la  rade  I  C'est  pour  empêcher  ce  fâcheux  résultat  que 
le  Conseil  municipal  a  voté  l'achat ,  par  la  ville  ,  au  prix  de 
80  francs  le  mètre ,  d'une  partie  des  terrains  conquis  sur  la 
mer.  Quoique  ce  prix  soit  fort  élevé,  puisqu'il  s'applique 
à  des  terrains  de  rapport ,  la  ville  n'en  a  pas  moins  applaudi 
ù  ce  vote  intcNigenl  qui  la  rend  maîtresse  de  déterminer 
dans  quelles  condîlions  devront  se  faire  les  constructions. 

Nous  ne  pouvons  terminer  sans  exprimer  le  regret  causé 
par  le  dépéri.<sement  d'une  partie  des  arbres  de  la  prome- 
nade, i.'administralion  municipale,  malgré  ses  efforts  inces- 
sants pour  les  préserver  de  la  maladie  qui  les  ronge,  est 
contrainte  ,  à  tout  moment ,  de  remplacer  par  de  jeunes 
plants  ,  non  -  seulement  les  arbres  primitifs  ,  mais  encore 
ceux  qui  ont  été  placés,  en  4  803,  pour  terminer  la  prome- 
nade. A  ce  regret  s'ajoute  celui  de  voir  la  partie  du  Cours 
d'où  l'œil  embrasse  dans  leur  entier  la  rade  et  le  port  de 
commerce  occupée  par  un  jardin  particulier.  La  location 
de  ce  terrain  à  la  ville  permettrait  d'y  établir  un  square 
qui  ajouterait  aux  agréments  de  la  promenade.  Aussi  la 
population  désire -t- elle  vivement  que  la  résiliation  de  ce 
bail  facilite  à  M.  le  directeur  du  génie  la  possibilité  d'en 
consentir  un  autre  à  l'administration  municipale,  désireuse 
comme  lui ,  nous  le  savons ,  de  procurer  cette  satisfaction 
aux  habitants. 
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%  12.  ^  FAILLITE  ROHAH-GDÊMENÉ. 

(Voirp,  162  ) 

Pour  arréicr  tes  poursuites  dont  le  prince  Henri -Louîs- 
Marîc  de  Rohan-Cuémenê  é\M  menactS ,  Loufs  XVi,  dêa 
qu*il  avait  été  informé  de  sa  déconfiture,  avait  évoqué  k 
son  Conseil  le  jugement  de  toutes  les  cootestutions  qui 
pourraient  surgir,  et  il  avait  nommé  des  commissaires  entre 
les  mains  desquels  les  créanciers  auraient  à  produire  leurs 
titres.  Ces  derniers,  convoques  en  vertu  des  letlres-pateDles 
du  mois  de  novembre  nsa,  formèrent  un  contrat  d'union 
et  nommèrent  des  syndics  pour  les  représenter,  opérer  la 
vente  des  biens  et  préparer  la  liquidation.  Plusieurs  arrêts 
du  Conseil  consacrèrent  ce  contrat  d'union  et  obligèrent; 
les  créanciers  à  surseoir  à  leurs  poursuites.  En  1780,  Je 
travail  des  syndics  et  des  commissaires ,  ainsi  que  Tordre 
dressé  devant  M*  Uoulard,  notaire,  ayant  produit  ce  résultai 
que  les  créanciers  hypothécaires  postérieurs  au  31  décem- 
bre n75  ne  pourraient  rien  recevoir,  cl  le  nombre  de  ces 
créanciers  ainsi  que  celui  des  chirographaires,  parmi  les- 
quels se  trouvaient  ceux  de  la  banque  de  Brest,  étant  très 
considérablej  Louis  XVI,  loucbé  du  sort  de  ces  malheu- 
reux, consentit  à  l'échange  dont  il  a  été  parlé  fp,  4(î3j, 
moyennant  la  souUe  de  8  millions*  Cette  soulte  nétait 
autre  chose  qu^une  donation  déguisée  ;  aussi  le  Roi  imposa- 
t-U  la  condition  qu'elle  serait  employée  à  payer  les  créan- 
ces qui  ne  venaient  pas  en  rang  utile.  C'est  ainsi  que 
tous  les  créanciers  chirographaires  et  autres,  postérieurs  an 
31  décembre  1775,  qui  se  présentèrent,  on  4788,  cbex 
M.  Guibcrt,  notaire  chargé  de  la  distribution,  reçurent 
moitié  de  leurs  créances.  La  Révolution  arrôta  la  liquida- 


—  375  -- 


lioQ.  Le  prince  de  Rohan-Guémené  qui,  dès  4787 »  s*éiaU 
réfugié  à  Tétrangcr  pour  se  soustraire  à  ]a  honte  de  sa  hati- 
queroute  et  aux  potirsuiles  de  ses  créanciers  ^  fut  inscrit , 
en  4792j  sur  fa  liste  des  émigrés.  Ses  biens  furent  confls- 
qués  et  vendus  nalionalement.  A  sa  mort,  en  4803,  ses 
hérîtJers ,  un  seul  excepté,  renoncèrent  à  sa  succession.  La 
plupart  des  créanciers  qui  avaient  reçu  la  moîtié  de  leurs 
créances^  ca  ns8,  touchèrent  Tautrc  moitié.  Ainsi  vingt-un 
créanciers  de  Brest  perçurent,  en  Tan  Vltl  et  en  Tan  X, 
une  somme  de  4til  J2a  llv.  4  s.  6  d.  pour  le  capital  et  les 
intérêts  de  celle  de  2 {8,407  liv,  4  s.  ô  d,,  qui  leur  reslait  due 
sur  celle  de  *ia,&4G  Jiv.  4e  s,  44  d.,  capital  primitif  de  leurs 
créances.  Les  remboursements ,  eCTectués  en  valeurs  pres- 
crites par  la  loi  du  24  frimaire ,  an  XI  ^  c*est-à-dire  un 
tiers  en  inscriptions  de  rentes  et  deux  tiers  en  efTels  au 
porteur  représentatifs  de  rentes,  s'élevèrent,  on  le  suppose, 
h  G  millions.  Les  créances  non  soldées  ne  donnèrent  lieu  à 
de  nouveaux  paiements  que  sous  la  Restauration.  Louis  XVIII 
ayant  restitué  aux  émigrés  leurs  biens  non  vendus,  rhéri- 
lier  béniSficiaire  du  prince  de  Rohan-Cuémené  recouvra 
plusieurs  foréis  et  en  perçut  les  revenus  jusqu'à  concur- 
rence d'une  somme  de  300^000  francs  qui  fut  remise  à  la 
caisse  des  dépôts  et  eonsignations,  La  somme  de  ^^500,000 
francs  que  produisit,  en  4830  et  4831  ,  la  vente  de  ces 
forêts,  fut  entièrement  absorbée  par  les  créanciers  hypolhé- 
caircs*  Ni  eux ,  ni  les  autres  créanciers  n'avaient  profité  de 
la  loi  du  27  avril  4  825  ,  qui  avait  accordé  une  indemnité 
aux  émigrés,  parce  que  l'Étal  avait  opposé,  en  compensa- 
tion de  l'indemnité  ,  une  somme  plus  forte  payée  par  lui 
pour  acquitter  les  dettes  du  prince*  Un  ordre  fut  ouvert 
en  4833.  Les  créances  produites  s'élevèrent  à  40  millions 
environ  j  et  le  règlement  qui  en  fut  fait  en  48Î0  souleva 
d*iûnonibrabIes  contestations.  Plusieurs  juges-commissaires 
m  succédôreal  sans  pouvoir  arriver  à  une  distribution ,  ce 
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qui,  du  reste,  importait  assez  peu,  mr  les  créanciers  n'avaient 
guère  d'autre  persiuTlive  que  de  toucher  4  ou  2  p.  O/o.  Lm 
Êcul  avantage  L'ventuci  résultant  de  leurs  productions»  cVUail 
rinterrupiion  de  la  i»rcpcriplion.  Dun5  l'intervalle,  M.  Pîavoit, 
agent  d*a(Tuireâ  de  Paris ,  vint  ù  Brest ,  et  traita  à  forfait 
avec  qurl{]ucs-uns  des  créanciers  ou  leurs  liériiiers  ;  d'autres 
lui  dûunèreut  seulement  pouvoir  de  louclier  leurs  créances 
ou  de  transiger  avec  leur  débiteur,  il,  .^avoil  traita  pour 
ces  derniers  et  obliiU  49  fr,  25  c.  p,  0/5  de  la  moilîé  qui 
leur  restait  due ,  plus  tous  les  intérûts  jusqu'au  jour  de  la 
transaction ,  ec  qui  doublait  le  capital.  Ces  créanciers ,  au 
nombre  de  dix ,  reçurent  environ  une  somme  nette  dû- 
Uû^OOO  francs  qu'ils  se  partiîgèrcnt  entre  eux. 


$13.-  DIVISION  DE  BREST  PAR  SECTIONS  EN  179L 

(Voir  p.  âJÏÏ.J 


Brest  était  aloi's  divisé  en  sept  sections  (quatre  pour  Brest 
et  trois  pour  Rccouvrancc),  délîraitêes  de  la  manière  sui- 
vante : 

■l'^  ro?«T  BË  TEHHE.  —  Limitée  au  levant  par  la  forll- 
flcatîon,  depuis  Tangle  nord  delà  courtine  de  la  porte  de 
la  ville  jusqu'au  bastion  de  Daoiilas  ;  au  couchant  par  les 
rues  de  la  Itampe  et  de  Saint-Louis  ,  depuis  le  dit  bastion 
jusqu'à  la  rue  Keravel,  et  au  nord  parla  place  Saint-Louis 
et  la  rue  Keravel  jusqu  a  lauglc  nord  de  la  courtine  de  la 
porte  de  la  ville. 

2*  Lk  Place  D'AniiEis.  —  Limitée  au  levant  par  la  ru^ 
de  la  Rampe,  depuis  le  bastion  de  Baoulas  jusqu'à  la  place 


—  377  — 

Médisance  ;  au  Dord  par  la  partie  de  la  Grand'Rire  comprise 
entre  la  place  Médisance  el  i'Esealier-Yieux  ;  au  couchant 
par  l'Kscalier- Vieux  ,  la  rue  Neuve  des-Malchaussés  el  celle 
de  Traverse-dc-1  Hôpital  jusqu'au  bastion  de  ki  rade  ;  au 
midi  par  la  fortification. 

3''  Le  Champ  de  la  Fédération.  —  Limitée  au  levant 
par  lu  rue  de  Traverse-de-rHôpital ,  la  rue  Neuve-des-Mal- 
chaussés,  rEscaKcr-Vieux  jusqu'à  la  Grand'Rue  ;  au  nord 
par  la  Grand'Rue  jusqu'au  port;  au  couchant  par  le  quat 
jusqu'à  la  batterie  de  la  Rose  ;  au  midi  par  les  batteries 
neuves  du  château  et  la  fortification  jusqu'au  bastion  de  la 
rade. 

4*^  Saint-Louis.  —  Limitée  au  levant  par  la  fortification, 
depuis  le  nord  de  la  courtine  de  la  porte  de  la  ville  jusqu'à 
la  Tour  Noire ,  et  par  les  magasins  et  hangars  de  la  bras- 
serie ;  au  nord  par  le  mur  de  clôture  du  port  jusques  et  y 
compris  celui  du  vieil  hôpital  ;  au  couchant  par  le  quai  du 
port  ;  au  midi  par  la  Grand'Rue  jusqu'à  la  rue  Saint-Louis 
et  par  cette  dernière  rue  et  celle  de  Keravel  jusqu'au  nord 
de  la  courtine  de  la  porte  de  la  ville. 

5*  La  Pointe.  —  Limitée  au  levant  par  le  port ,  depuis 
la  cale  de  la  Fosse  jusqu'à  la  batterie  du  Fer-à-Cheval  ; 
au  midi  par  la  fortification  jusqu'à  la  batterie  de  l'École  ; 
au  couchant  par  la  fortification  jusqu'à  la  porte  de  la  ville; 
au  nord  par  la  rue  de  la  Porte  jusqu'à  la  rue  Neuve. 

6®  La  Fontaine.  —  Limitée  au  levant  par  le  port,  depuis 
la  cale  de  la  Fosse  jusqu'à  l'alignement  du  mur  nord  des 
Capucins  ;  au  nord  par  la  rue  des  Capucins  et  celle  de 
Pontaniou  jusqu'à  la  rue  David  ;  au  couchant  par  la  rue 
David ,  celle  de  Bel-Air ,  celle  de  la  Porte  jusqu'à  la  Fon- 
taine, et  au  midi  par  la  rue  Neuve  jusqu'à  celle  de  la  Fosse* 
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7*  Le  Carpoiit.  —  Limitée  au  midi  par  b  rue  de  la 
Porte  ;  au  levant  par  la  rue  de  Bel-Air,  la  rue  David ,  celle 
de  Pontaniou ,  celle  des  Capudos  jusqu'à  l'alignement  du 
mur  nord  des  Capucins ,  et  par  le  port  depuis  ce  dernier 
point  jusqu'au  mur  du  Salou;  au  nord  et  au  couchant  par 
la  fortification ,  depuis  le  mur  du  Salou  jusqu'à  la  porte 
de  la  ville. 

Ces  sections  prirent  plus  tard  les  noms  de  ilarat ,  de  la 
Montagne,  etc. 


FIN  DU  TROISIEME  VOLUME. 
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obstacles  k  Télection  d'un  nouveau  maire  ;  service  funèbre  de 
Louis  XV Pige  71. 
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1791)  ;  son  installation  ;   mauvaises  disposition  des  troupes  ; 


—  382  — 
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A  counai: 


Ptgo  35  ,  ligne  31,    au  iim  4$  :  lei  lieurt  de  TArmorique  et  Cemptîgao, 
litix  :  les  liear  do  rArmoriqiie  et  compaigoe. 

Page  90.  La  doIo  relalire  an  legs  de  M.  de  Kerleaa  (ti  non  Kerléan)  doit 
èlre  reportée  à  la  leconde  adminUtration  de  M.  PenaDru-Marioo  (p.  80-6i)« 

Pag*   901  ligne  83,  ««  liêu  4$  :  corporatîonf,  (îmjt  :  corporation. 
Page  119,  ligne  83,  au  (lu»  4$  :  iiaumaîtee,  Usez  :  Sanmaiicf. 
Page  J43|  ligne  27,  au  lUu  4$  i  des,  U$ex  :  de. 
Page  151,  ligne  29,  ««  (Ici»  4$  :  notoire,  lUtz  ;  notai ié. 


aaMT,  mr.  i.  ashib,  mm»»  S». 
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Osvrage  qui  a  obtenu  derÀcadémic  dos  Inscriptions  et  Belles- 1  ttn- 
UDC^ention  lionarablc,  au  concours  de  18G5,    et  sur  lequel  M    Wn 
loulky  a  présenté  un  rapport  favorable  ù  rAcadémie  des  Sl  :nc 
momies  et  politiques,  le  V  mai  1810. 
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TOUS  DROITS  RÉSERVÉS 


AVANT -PROPOS 


La  publication  de  ce  volume  est  Faccomplissement 
d'une  obligation  contractée  il  y  a  quatre  ans.  L'auteur, 
après  avoir  alors  déduit  les  motifs  qui  le  portaient  à 
en  faire  un  travail  distinct  de  son  Histoire  de  la 
Ville  et  du  Port  de  Brest  ^  terminait  ainsi  le  troi- 
sième volume  de  cette  histoire  : 

i  Nous  ne  nous  dissimulons  ni  les  difficultés  qu'il  pré- 
sente, ni  les  soins  tout  particuliers  qu'il  exige.  Bien  des 
faits  ont  été  présentés  incomplètement  ou  infidèlement. 
D'autres,  exagérés  sous  l'influence  de  ressentiments  faciles 
à  concevoir,  commandent  une  justice  distributive  plus 
exacte  que  celle  qui  a  été  parfois  appliquée,  soit  que  cer- 
tains documents  aient  été  ignorés,  soit  qu'ils  aient  été 
intentionnellement  négligés.  Dans  notre  route,  jonchée  de 
sanglantes  épaves,  nous  nous  heurterons,  nous  le  savons» 
à  plus  d'un  dissentiment;  mais  nous  nous  en  consolerons 
parce  que  nous  aurons  la  conscience  d'avoir  épuisé  tous  les 
moyens  possibles  de  ne  pas  faillir  à  l'impartialité,  ce  pre- 
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mier  devoir  de  l'historien.  Dans  Taccomplissement  résolu 
de  ce  devoir,  nous  aurons  toujours  présentes  à  l'esprit, 
comme  nous  les  avons  eues  dans  le  passé,  ces  nobles  paroles 
de  notre  émincnl  historien  national  :  «  Le  vrai,  voilà  le 
but,  le  devoir,  le  bonheur  même  d'un  historien  véritable. 
Quand  on  sait  apprécier  la  vérité,  quand  on  sait  combien 
elle  est  belle,  commode  même,  car  elle  seule  explique  tout, 
quand  on  la  sait,  on  ne  cherche,  on  n'aime,  on  ne  présente 
qu'elle,  ou  du  moins  ce  qu'on  prend  pour  elle.  (Thiers, 
Histoire  du  Consulat  et  de  V Empire^  t.  xvi,  p.  419.)  » 

Fidèle  à  ce  programme ,  l'auteur  n'a  pas  voulu 
que  son  livre  fiit  une  œuvre  de  parti.  Les  mômes 
hommes  y  sont  tantôt  loués  ,  tantôt  blâmés  ,  selon 
que  leurs  paroles ,  leurs  actes  ont  été  louables  ou 
blàî:iables.  Ce  qu'ils  ont  dit ,  ce  qu'ils  ont  fait  y  est 
conrîigné  sans  réticence  et  sans  acception  de  per- 
son  LOS,  sans  aiiimosité  coiamo  sans  complaisance. 
Bcr:  icoup  (rentre  eux  ont  onsuite  gémi  des  fauteur 
à  ji  lais  déplorables  que  rexaltatioii  et  rinexpérienco 
Icu!  firent  commettre  àcctie  époque  enfiévrée  si 
éno  ^iquement  caractérisée  par  sou  seul  nom  de 
Ter.rur;  il  était  trop  tard.  Qu'instruits  par  ce  passé 
douloureux  ,  les  hommes  de  bien  —  il  y  en  a  dans 
tous  les  partis  —  y  puisent  un  enseignement  opportun, 
qu  î;!)andonuanl  ce  qiril  y  a  d'absohi  dans  leurs 
opinions  respectives  ,  ils  se  rapproclient ,  se  fusion- 
nen!.,  se  groupent,  et  assurent,  parleur  loyal  concert, 
la  îéalisaiion ,  comme  la  stabilité  des  principes  de 
1789  et  de  leurs  conséquences  obligées.  La  postérité 
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leur  sera  reconnaissante  d'avoir  clos  la  Révolution 
par  des  institutions  libér^iles,  expression  des  ma?urs, 
des  besoins  et  des  aspirations  légitimes  de  la  France. 
Ces  institutions,  librement  discutées  par  les  repré- 
sentants du  pays  librement  élus ,  et  sincèrement 
appliquées,  seront  la  plus  sûre  barrière  opposée  à  la 
propagation  de  ces  sauvages  doctrines  dont  les  adaptes 
ne  reculent  devant  rien ,  pas  même  devant  ^a^sas- 
sinat  érigé  en  dogme  politique.  Leur  triompha;  ne 
serait  sans  doute  que  momentané,  mais  quelque  rourt 
qu'il  fût ,  il  ébranlerait  profondément  la  Sociéi  j  et 
serait  infailliblement  accompagné  d'une  nouvelle 
Terreur.  Conjurer  le  retour  d'une  semblante  calamité 
est  un  devoir  impérieux.  L' auteur  serait  bcu /eux 
que  son  travail  y  contribuât. 
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Pour  se  Taire  une  idée  exacte,  complète  et  impartiale  de 
la  situation  de  Brest  lorsque  la  république  y  fut  proclamée, 
il  est  indispensable  de  jeter  un  coup-d*Œil  rétrospectif  sur 
des  événements  de  la  nature  de  ceux  dont  nous  avons 
parlé  dans  le  iii«  volume  de  V Histoire  de  la  Ville  et  du  Port 
de  Brest  (pp.  257-263). 


1790 


La  constitution  civile  du  clergé,  acceptée  sans  obstacle 
à  Brest,  en  rencontra  ailleurs  qu'à  Plabennec  et  à  Guipavas. 
Une  manifestation  hostile  eut  lieu,  le  17  octobre  1790,  à 
Sibiril,  et  M.  Le  Gonlat,  maire  de  cette  commune,  la  signala» 
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le  Ki  du  même  mois,  au  district  de  Lesneveu»  par  la  lettre  ' 
suivante  : 

«  Meisîeurs,  quoique  réptigaance  que  J'aye  à  me  rendre  délateur, 
Je  me  crola  obïïgé,  eti  lionaeur  et  en  couscieflce,  d'après  mon 
serment  oiTiqué  et  les  devoirs  de  ma  place^  de  vous  donner  avis  que 
te  dimanche,  17  de  ce  tnolÊ,  M.  notre  Becteur,  t'un  des  membres  du 
conseil  de  la  commune  de  cette  purotsse.  se  permit,  au  mépris  de 
Tar  ré  té  du  département  du  Fiaigtère  du  1  de  ce  tnolSj  lui  communiqué 
par  M.  Yves  Méar,  procureur  de  la  commune,  de  lire  au  prône  de  m 
^rand^messOp  le  prétendu  mandement  du  défunt  é?èque  de  Quimper  et 
Tadhésiou  de  soiiante  recteurs  qu'il  appuja  de  la  sience  et  de  longues 
obserïatîoQs  dans  lesquetles  il  assura  uu  peuple  que  les  évoques  et 
les  recteurs  sont  nommés  par  Dieu,  et  que  le  peuple  ni  ses  représen- 
tants ne  peuvent  borner  ni  étendre  leur  juridiclion,  les  desiUuer  Ai 
eu  nommer  d'autres  eu  leurs  places  dans  le  cas  de  Tacauces  par 
mort  ou  autrement  ;  que,  dans  le  même  pr6ne  du  II  octobre,  ledit 
sieur  Recteur,  après  avoir  tu  i^avertissemenl  donné  par  MM,  les  admi- 
nistrateurs du  district  aux  fermiers  des  biens  ecclésiastiques  d'aller 
payer  leurs  redevances  au  district,  ajouta  que  cela  était  injustej  et 
qn'U  n'était  pas  d'avis  que  lesdits  fermiers  fassent  payer  au  district; 
que  le  dimaucbei  tL4  de  ce  mois,  le  sieur  Bec  leur  a,  dans  son  prune, 
répété  les  mûmes  principes  concernant  les  évoques  et  la  j  a  ri  diction 
eicîusive  dn  pape,  et  lu  une  prétendue  lettre  de  Mgr  TÉvêque  de 
Léon,  conflrmalive  de  ses  opinions.  Je  n'ai  assisté  à  aucun  de  ces 
prOnes,  me  trou?aut  absent^  mais  ces  faits  sont  no  Loiret  dans  It 
paroisse* 

*  L*oa  dît  aussi  que  dans  la  semaine  du  \1  au  2k  de  ce  mois,  ledllj 
aieur  Eecteur  s*est  donné  beaucoup  de  mouvement  auprès  de  ses 
conifères  Toisîns,  pour  les  engager  à  prêcher  les  mOmes  prolesta  - 
tions,  et  qu'iïs  s'y  sont  prêtés  le  dimanche  Vt,  â  leurs  prônes  ;  que, 
dès  le  71  octobre^  le  sieur  procureur  de  la  commune  avait  remis 
audit  sieur  Recteur  les  décrets  concernant  la  consutution  civile  du 
clergé,  la  suite  de  rorgaulsation  judiciaire  et  rélection  des  Jugea» 
âT€C  prière  de  les  publier  à  son  pr6ne,  le  dimanche  24,  mais  qu1l 
les  a  rendus  au  sieur  procureur  de  la  commuoe  sans  les  pubUer»  h 
disant  qu'il  n'y  était  pas  obligé.  | 

i  Ca  fait  dont  j'ai  été  témoin  auriculiire,  c'est  que,  ledit  joui 
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24  octobre,  à  Tissoe  des  ? èpres,  ledit  sieur  Rectenr.  après  ayoir  In 
une  liste  des  paroissiens  que  M.  le  procureur  de  la  commune  engageait 
à  charroyer  les  déblaiements  des  murs  neufs  du  cimetière^  i^outa 
qu*encore  bien  qu'on  n*eùt  pas  suivi  son  aris  dans  la  construction 
de  ces  murs,  il  engageait  néanmoins  les  paroissiens  à  déférer  à  l'iq- 
Titation  du  procureur  de  la  commune,  et  ce  par  respect  pour  la 
religion  de  leurs  pères,  et  tandis  qu'il  leur  était  encore  permis  de  la 
professer,  donnant  par  ir  à  entendre,  par  suite  de  ses  précédents 
prônes,  que  la  religion  est  dans  un  danger  imminent. 

»  Je  ne  vous  parle  pas.  Messieurs,  des  griefs  ou  torts  particuliers 
que  la  municipalité  et  le  conseil  de  la  commune  pourroient  reprocber 
à  M.  le  Recteur  qui,  désespéré  de  ne  pouYoir  plus  diriger  arbitraire- 
ment nos  délibérations,  affecte  de  n'y  point  concourir,  mais  de 
critiquer  an  prône  les  opérations  arrêtées  dans  nos  assemblées»  et  de 
faire  tout  son  possible  pour  atténuer  la  confiance  dont  les  citoyens 
de  cette  commune  nous  ont  honorés.  Je  laisse,  Messieurs,  à  Totre 
prudence  à  faire  de  ma  lettre  tel  usage  que  tous  jngeres  convenable. 

«  J*ai  rhonneur  d'être  avec  respect,  etc., 

•  Le  Goniat, 

»  mira  d«  aiblrU.  •• 

Le  directoire  du  district  de  Lesneven,  composé  de 
MM.  Le  Jannic,  Rolland,  Brichet  et  Perrot,  administrateurs, 
se  réunit»  le  5  novembre  1790,  sous  la  présidence  de 
M.  Testard,  et  prit,  sur  la  réquisition  de  M.  Cren,  procu- 
reur-syndic, un  arrêté  invitant  M.  Le  Breton  à  se  rendre 
dans  son  sein  le  vendredi,  19  du  même  mois,  pour  donner 
des  explications  sur  les  faits  qui  lui  étaient  reprochés. 

M.  Le  Breton  ne  déféra  pas  à  cette  invitation.  Il  se  borna 
à  adresser  à  M.  Testard  la  lettre  qui  suit  : 

«  Monsieur,  ]*ai  reçu  un  extrait  du  registre  des  délibérations  du  dis- 
trict de  Lesneven  du  5  novembre  1790,  un  autre  du  4  novembre  1790  (f). 

(1)  La  délibération  du  4  novembre  avait  seulement  nommé  on 
sergent  commissionnaire,  celui-là  même  qui  faisait  à  M.  Le  Breton  U 
remise  de  la  délibération  du  lendemain. 


le  ponaur  M  cm  devx  siriiii  a'a  ftîé 


bimble  et  lfèiHûl>étaiiil  ierrileiir. 


Convaincu  par  cette  lettre  qu'il  n^obiiendraîl  pas  la 
comparution  de  M.  Le  Breton  deyant  tui,  le  district^  par 
»ûri  arrêté  du  30  novembre,  pris  sur  les  conclusians 
confûrmes  du  procureur-syndic,  chargea  la  moulcipatité 
d'interroger  le  Recleur  récalcitrant,  et  de  procéder  à  une 
infonnaliou. 

Le  fuémê  jour,  M.  Le  Cooîat  écrivait  au  district  : 


f  Meftlenrs»  me  Tûicî  encore  forcé  par  1rs  deTôirs  de  ma  place 
vôUi  dénoncer  la  nouvelle  eontraTfutîoa  ûe  H.  te  Recteur  de  cette 
poroiiise  aiïx  décrets  de  rÂssemblée  oalionale^  ie  tous  enroîê  doue 
m 00  proe^S'Tertml  d'bïêr,  nnipement  pour  me  mettre  à  couvert  de 
tout  reproche,  et  oon  pour  cïciter  la  rignear  de  TOlro  Justice  eootre 
un  r^fractâirB  qm  )e  respecte,  et  qui  pent  être  d'anasî  bouue  foi  daot 
acB  prïn(!tpes  que  je  le  suis  àmn  les  miens* 

*  Je  doute  d'uilleun,  Messieurs,  que  la  Hgiieur  puisse  produire  irn 
bon  eJTet  dans  une  circouglance  où  presque  tout  le  clergé  du 
départemeat»  el  peut-être  du  roi«ume  euller,  se  réunit  pour  soutenir 
la  même  opinion  touctiant  la  Juridiction  du  pape.  L'on  m  peut  être 
trop  cLrcorrspecl  lorsque  h  reltgion,  cette  base  esseutlelle  de  )a 
tritiqutllité  publique,  entre  pour  quclfiue  cbose  daos  le  ditlér^nd.  Ue 
lohisme  qui  nous  menace  ne  pourrait  manquer  d'avoir  des  suites 
désislreuseSp  surtout  relallvement  au  peuple  des  campai^nes  qui 
n'adopte  d'autres  principes  eu  celte  matière  que  ceui  qui  lui  aoul 
inculqué*  par  fi<js  pasteurs* 

"  Miju  pro€£rs*verlïal  ci-]oinl  en  fouroit  une  preuve,  puisque  le 
icrupuiu  i\nti  ÎA.  lu  It^cLeura  ruïlnattreaux  citoyens  de  celte  p» roi s«e, 
y  compris  les  oniciers  municipaux  et  notables^  (es  a  tous  portée  à  se 
ri^fuMêr  *  la  presttiliûD  du  serment  civique  prescrit  par  les  décrets 
pour  k  r«uouYo11emcra  de  lu  moitié  de^dits  municipaux  et  notables^ 


ne       ■ 
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et  qu'ils  ont,  à  riocitation,  dit-on,  de  différentes  antres  paroisses, 
signé  des  protestations  contre  la  nomination  de  l'é^êque  du 
Finistère,  quelque  mérite  qu'on  lui  connaisse,  et  quoique  nommé  par 
leurs  propres  délégués. 

»  S'il  résulte  de  cette  confiance  aveugle  du  peuple  dans  ses  pasteurs 
quelques  incon? énients,  comme  dans  la  circonstance  présente,  c'est 
aussi,  d'un  autre  côté,  un  grand  bien  que  ce  peuple,  incapable  de 
juger  par  loi-méme,  soit  docile  à  la  TOix  des  personnes  préposées  à 
rinstruire.  S'il  en  était  autrement,  il  tomberait  bientôt  dans  un  état 
d'anarchie  des  plus  déplorables. 

»  Les  voies  de  rigueur  dont  l'autorité  pourrait  user  ne  serrlntant 
probablement  désormais.  Messieurs,  qu'à  aigrir  les  esprits  et  ft 
préparer  une  insurrection  générale.  Que  l'on  cherche  à  réduire  le 
corps  pastoral  par  la  privation  de  ses  pensions  ou  même  par  la  perte 
de  ses  bénéfices,  comment  serait-il  remplacé,  puisque  le  clergé 
en  entier,  pour  ainsi  dire,  tient  au  môme  système?  D'ailleurs,  les 
nouveaux  pasteurs,  si  Ton  en  trouvait,  seraient-ils  agréables  au  peuple  t 
La  force  ne  fut  Jamais  un  moyen  de  persuader  ;  le  peuple  la  considé- 
rerait  comme  une  véritable  persécution. 

>  Je  ne  puis  donc.  Messieurs,  cacher  les  vœux  que  Je  forme  pour 
que  nos  digues  et  zélés  représentants  à  l'assemblée  nationale  pren- 
nent en  considération  l'état  de  crise  où  nous  nous  trouvons.  Que 
perdrait  la  constitution  à  rendre  au  pape  son  ancienne  Juridiction, 
légitime  ou  non  ,  et  combien  ne  gagnerait  elle  pas,  combien  ne  se 
consoliderait-elle  pas,  combien  ne  déconcerterait-elle  pas  les  projets 
de  ses  ennemis  en  écartant  nu  schisme  qui  ne  tend  à  rien  moins 
peut-être » 

Ici  s'arrête  la  copie  que  possède  et  qu*a  bien  voulu  nous 
communiquer  M.  Le  Guillou  Pcnanros,  juge  au  tribunal 
civil  de  Brest,  de  celle  lettre  si  remarquable,  où  l'élévation 
de  la  pensée  est  exprimée  dans  un  langage  qui  ne  devait 
malheureusement  être  que  trop  prophétique. 

Le  district,  de  son  côté,  ne  s'abusait  pas  sur  la  gravité 
de  la  situation.  Aussi  voulut-il  rejeter  sur  Tadministration 
supérieure  la  responsabilité  des  mesures  à  prendre.  Tel  fut 
le  but  de  sa  délibération  du  25  novembre,  ainsi  motivée  : 

•  Considérant  que  cette  affaire  est  d'une  importance  majeure,  et 


que  set  suites  peuvent  devenir  irèfS-fÂcbeuses.  On  voit  d'un  c^té  un 
parleur  oubliant  It  dtgnilc  de  son  caractère  el  les  conseils  paternels 
qne  son  devoir  TobUgeuit  à  donner  à  ses  leadre£  ouatUes,  m^^priser  Jes 
l^gislaieurs  et  porter  atteinte  à  leurs  décrets.  On  le  voil,  punsec  par 
on  fauï  2èie,  commtltre  des  erreurs  et  prèclier  r insubordination  el 
la  résistance  a  la  loi ,  et  élayer  ses  principes  sous  le  f  aile  ^pécicui 
de  la  reUfion,  D*un  aulre  côlé,  ce  sont  des  habîiants  de  la  campa^e, 
invîolabïement  attacbés  au3i  principes  de  la  reïtg:ion,  troublés  an 
moindre  diangemefit  qu'on  r  aj^porte  ;  qui,  sans  connaître  les  Trais 
motifs  des  décrets  de  rÂssemblée  nationale,  obéissent,  sans  réfteiion, 
à  k  vdx  de  leur  paâteur  ; 

u  Considérant  que  si  Ton  sévissîiil  rigoureusement  en n ire  les  réfrac- 
tîiires,  W  est  à  cruîudre  qu'on  troublerait  absol  ornent  le  repos  et  la 
tranquillilc  de  tons  les  citojTns  de  ces  cantons  ;  tous  el  ciiacond^caiL 
époiseraient  la  can&e  commune,  et  il  serait  fàcbeui  d'eo  venir  à  de 
|)âr0îllies  eilrémités; 

»  Considéranl enflu  que  ie  matro  doSibirtl  a  rempli  âTcc  exactitude 
les  defoirâ  qne  Ini  imposait  fa  place»  mais  qu'il  n'u  pu  rappeler  à 
leur  devoir  les  citoyens  assetnblés  pour  rt*lect(ou  des  membres  du 
conseil  muuldpal  et  des  uotubles,  et  qu'il  es(  impossible  que  tes 
membres  du  directoire  du  dislrictde  Le&neven  puissent  se  procurer 
d'autres  renseipenionliî  relatifs  à  cette  aflklfe .  puisque  tous  les 
paroissiens  sont  parties,  et  quH  y  aurait  on  danger  à  s'y  transporter; 

«  Le  directoire  du  district  arrôle  en  consé«fHence  que  toutes  les 
pi{»ces  seront  adressées  à  MSf.  les  administrateurs  du  département 
pour  ûtre  par  eux  porté  tel  jogement  que  leursa^esse  leur  suggérerait 

L^admînistration  d^f'parlemenlale,  saisie  de  lotîtes  les 
ï>iècesde  cette  aiïaire  délicate,  en  ordonna,  le  !4  décembre, 
le  t\é[i6i  au  greife  dti  tribunal  du  dlslrict  de  Lesnevcn, 
ûéiM  qui  fui  ejïeclué  le  16  féviier  1791,  Elles  de- 
vaient servit*  au  jygemenl  de  M.  Le  Breton*  Mais  le 
linbunal,  qui  i^edoutait  vraiseniblableinenirefiLn  que  pro- 
duirait la  eondamaalion  probable  d'un  prêtre,  n*agit  pas. 
Les  consciences  claieut  troublées  et  ropposition  a*était 
\  cOiicentri}e  dans  une  seule  paroisse.  Elle  avait  éclaté 
resque  sînuiltanémenl  dans  toutes  les  communes  rurales, 
La  chaire  évangélique  y  était  transformée  eu  mïe  tribune 
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où  Fanalhème  était  fulminé  contre  la  constitution  civile 
du  clergé  et  ses  adhérents  menacés  de  la  damnation  éter^ 
nelle.  Ces  menaces  impressionnaient  vivement  les  paysans 
qui  croyaient  faire  œuvre  méritoire  en  employant  la  force 
pour  soutenir  les  prêtres  rebelles  au  serment  et  pour 
repousser  les  jureurs. 


1791 


Alarmé  de  la  fermentation  des  esprits,  le  directoire  du 
Finistère  témoigna  ses  appréhensions,  dès  le  12  janvier 
1791,  au  district  de  Brest,  dont  le  procureur- syndic  lui 
répondit  le  16  du  même  mois  : 

«  Je  n'ai  reçu  que  hier  la  lettre  que  fOus  m*avez  écrite  le  12  de  ce 
mois  pour  m'engager  à  surveiller  les  ecclésiastiques  de  cet  arrondis- 
sement. J'ai  l'œil  ouvert  sur  toutes  leurs  démarches,  et  en  ma  qualité 
d'accusateur  public,  j'ai  pour  les  contenir  et  préfeoirla  malveillance, 
plus  de  moyens  qu'aucun  de  mes  collègues,  et  j'ose  me  flatter  que 
vous  ne  trouverez  pas  que  j'en  fasse  un  mauvais  usage.  » 

Le  procureur-syndic  ne  se  borna  pas  à  surveiUer  les 
ecclésiastiques,  il  provoqua  le  remplacement  de  ceux  qui 
refusaient  d'obéir  à  l'ordre  du  district  de  prêter  le  serment, 
ordre  publié  au  prône  du  dimanche  16  janvier.  Le 
\^  février,  il  demanda  à  M.  l'intendant  Redon  celui  des 
aumôniers  embarqués  et  non  assermentés.  M.  Redon  ayant 
objecté  que  trois  d*entre  eux,  attachés  aux  escadres  de 
Brest,  étaient  sous  les  ordres  de  M.  d'Hector,  commandant 
de  la  manne,  le  procureur-syndic  învtta  ce  dernier,  le 


leiademain,  à  faire  remplacer,  sans  retard,  les  (roiâ  prêtrf^s 
dont  il  était  question,  attendu  que  les   bdliments  sur 
lesquels  ils  étaient  embarqués  devaient  partir  au  preniî'T 
jaiir  pour  les  colonies.  M.  Redivn  allégua  alors  qu'il  n*avait 
aucun  moyen  de  remplacei'  deux  de  cèâ  aumôniers  et  que, 
[lar  suite,   il  serait  dangereux  de  laisser  des  équipages 
nombreux  sans  secours  spirituels.  Le  procureur-syndic  se 
bàla  (le  répondre  qoll  ne  s'agissait  pas  de  conscience,  mats 
de  r  exigent  ton  de  la  loi,  et,  pour  apaiser  les  scrupules  de 
MM.  d* Hector  et  Redon,  il  leur  désigna,  d'après  le  voeu  de  la 
municipalité,  MM.  Menou,  Millet  et  Lebrun,   qui   furent 
agréés.   D'autres  aumôniers  turent  remplacés»  car  le  10 
avril  suivant,  le  procureur-syndic  transmit  à  M.  Redon 
une  nouvelle  dénonciation  de  la  municipalité  contre  quatre 
d'entre  eux,  MM.  Denis,  Macabe.  Murphyol  Dubuisson.  Ce 
dernieravait  été  em[»nsonné  au  mois  de  janvier  précédent, 
pour  avoir  prêché  conti-e  la  constitution  civile  du  clergé- 
La  vigueur  et  Tact i vite  que  te  procureur-syndic  venait 
de  déployer  témoignaient  assez  que  son  zèle  n'avait  pas 
besoin  d'être  stimulé.  La  municipalité  en  jugea  autremcnL 
Le  31  janvier,  elle  lui  dénonça  MU.  Delarue,  recteur  de 
Saint-Sauveur,  Ricliaux  el  Gouinielon,  prêtres  de  cette 
paroisse,  pour  avoir  voulu  conlraindre  à  sortir  de  Téglise 
M,  Nouvel,  prêtre  assermenté.  La  Société  des  amïs  de  la 
constitution  ne  voulut  pas,  de  son  côté,  montrer  moins 
d'ardeur*  Une  dépulalion  de  vingt  de  ses  membres  se  pré- 
senta,  dans  la   soirée  du  9  févriei%  chez  le  procureur- 
syndic,  et  l'invita  à  faire  procéder  sans  délai  au  remplace- 
meuE  des  cui^és  qui  n  avaient  pas  encore  prêté  le  serment 
prescrit  par  la  loi  du  â6  décembre  1790*  Ce  magistrat  fit 
.plusieurs  objections,   mais  cédant  à  la  pression  que  la 
Société  exerçait  sur  lui,  îl  s'engagea  à   convoquer  les 
électeurs* 
Moins  de  huit  jours  après,  il  s'était  misa  Tœuvre,  car  Je 
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47  février,  il  écrivit  au  dirnctoire  du  département  que, 
muni  d'une  ordonnance  du  président  du  tribunal  du 
district,  il  avait  fait  arrêter  de  nuit,  à  son  presbytère, 
Tabbé  Jestin,  recteur  de  Plabennec,  rebelle  au  serment,  et 
que  cet  ecclésiastique,  constitué  en  élat  d'arrestation, 
était  gardé  à  vue  dans  le  Petit-Couvent  de  Brest.  Cette 
arreslation  dut  exiger  l'emploi  de  la  force  armée,  car  le 
mémoire  de  frais  de  l'huissier  Roffin,  chargé  de  l'opérer, 
fut  taxé  à  la  somme  de  94  fr.  50  centimes. 

D'autres  arrestations  succédèrent  à  celle  de  l'abbé 
Jestin.  Quelques  municipalités  avaient  cru  prudent  de 
différer  la  publication  que  le  district  avait  ordonné  de  faire 
au  prône  du  16  janvier  ;  d'autres,  sur  le  refus  des  recteurs, 
les  avaient  fait  faire  par  leurs  agents.  Les  recteurs,  malgré 
leur  refus,  avaient  presque  tous  continué  d'exercer  leur 
ministère.  Cinq  d'entre  eux  seulement  sur  quatre-vingts, 
et  trente  prêtres  sur  la  totalité  du  clergé ,  avaient 
prêté  le  serment ,  lorsque  les  électeurs  se  réunirent 
à  Brest,  le  3i  mars,  pour  procéder  au  remplacement 
des  réfractaires.  Comme  dans  beaucoup  de  localités, 
les  anciens  recteurs  s'obstinaient  à  ne  pas  céder  la  place 
à  leurs  successeurs,  ou  à  leur  susciter  des  obstacles 
qui  pouvaient  avoir  les  plus  fâcheuses  conséquences,  le 
directoire  du  département  leur  prescrivit,  par  son  arrêté 
du  2i  avril  1791,  de  s'éloigner  de  quatre  lieues  de  leurs 
anciennes  paroisses.  Cet  arrêté,  d'après  un  état  dressé  le 
4  de  ce  mois,  s'appliquait  à  quatre-vingt-deux  ecclésiasti- 
ques qui  avaient  refusé  le  serment.  Cinquante-quatre 
seulement  avaient  obéi  à  la  loi. 

A  la  réception  de  cet  arrêté,  le  3  mai,  le  district  de 
Brest  adresse  au  directoire  du  département  la  lettre  sui- 
vante : 

•  Eo  applaudissant  à  la  sagesse  de  vos  vues  et  aux  motifs  paissants 
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qui,  saua  doiitei  ontdétcrmiaé  t'arrête  que  wm  avec  pris  contre  Icâ  \ 
ex'Curés  ot  vicaires  non  sermentéi,  nou^i  ne  poutons  nous  ttispeuscr 
de  vous  représenter  que  nous  le  croyofis   très-dllBciïe  dans   ma  ^i 
ûtécntïQU,  et  qu'il  en  pourrait  même  résulter  les  înconvénieats  les^^| 
pltls  fâclieux,  attendu  qa1l  est  ou  verte  ment  contraire  nui  droits  de  ^^ 
rtiomme  décrétés  par  l'Asseniblée  nalïonale  ;  nous  u'ea   avons  pas     , 
moînB  rempli  notre  devoir,  en  le  trân^mottimt ,  û^s  le  moment  de  son 
arrivée,  aui  différentes  niuniciptiUtés  de  notre  arrondissemeut.  U 
muoîdpalité  de    Brest  députa  liier  deus   de  ses  membres  vers  le 
directoire  pour  conférer  BUr  le  parti  a  prendre  relativement  a  votre 
arriHé.  Après  quelques  discusâiODB  nous  représentâmes  aux  députés 
que  leur  premier   devoir  était   d*obéir  et  de  faire  publier  sur-le- 
champ  rarrMé,  sauf  les  représentations  qu'ils  auraient  pu  avoir  à  ^ 
faire.  Us  se  refusèrent  à  cette  publication,  et  nous  les  priâmes  do^^f 
nous  accuser  la  réception  de  l'envoi  ofïlcîel   tfue  nous  leur  aviôM  ^ 
fuit.   Cet  accusé  ne  nous  est  pas  encore  parvenu.   C'est  a   vous, 
IHessieum,   à  puiser  dans   votre  sagesse  ce  que  Ja  prudence  vous  | 
dictera  dims  ces  circonstances.  « 

Dès  le  lendemain,  le  directoire  du  dé[>ârtement  répoti*| 
dit  au  district  : 

•»  Il  nous  arrive  de  toutes  parts,  disait-il;  des  informationd  tûii- 
ctiiint  les  insinuations  perHdes  et  les  trrddicatious  malsonuauteB  dea  i 
cccMâiastiques  réfractalres,  alarmant  les  consciences  timorées.  Les  1 
municipalités  des  campagnes  commencent  à  faiblir;    les  districts  snl 
voient  au  moment  de  n'être  plus  secondés.  La   loi   nous  paraissait 
compromise,  nous  avons  eru  qu'il  fallait  lui  redonner  j^éner^'ie  que 
la  rage  de  ses  ennemie  et  la  Ikiblesse  de  ses  orgunes  allaient  lui 
enlever;  nous  nous  sommes  décidés  à  encourir  l'improbaiion  dei 
législateurs  pour  épargner  le  sang  des  cltof  ens.  »  J 


Le  directoire  déparlcrnentdl  rraTait  pris  cetlcî  mesure, 
riue  hii-môme  appelait  vigoureuse,  qu'après  en  avoir  envi- 
sage  les  conséifiiences  sous  toutes  leurs  faces,  îl  prévoyait, 
ajoutait-il,  que  le  fanatisme  le  taxerait  crin  tolérance  et  tte 
despotisme^  et  r|u'on  aïléf^acrait  la  violation  des  droits  d^ 
riiofunie.  U  reconnaissait  que  sa  décision  élail  irrégulïèrc, 
mais  il  crayail  à  la  nécessité  de  mesures  extraordinaires. 


i 
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Ce  langage  qu'il  tenait  au  district  de  Brest,  il  le  tenait 
également  à  TÂs^embléc  nationale,  à  laquelle  il  envoya  une 
adresse  où  nous  lisons  :  «  Nous  n'ignorons  pas  que  nous 
outrepassons  nos  pouvoirs;  mais  vous  ne  savez  pas  ce  qui 
se  passe  dans  nos  cantons.  Nous  sommes  informés  de  tout. 
Le  sang  aura  coulé  avant  que  vous  ayez  pu  prendre  des 
mesures.  Nous  avons  prononcé,  nous  sollicitons  votre 
approlmtion,  parce  qu'elle  est  nécessaire,  en  nous  soumet- 
tant à  votre  décision,  parce  qu*à  vous  seul  appartient  de 
faire  des  lois.  »  Il  convenait,  en  terminant,  que  son  arrêté 
frappait  également  le  séditieux  et  l'homme  simple  et  pai- 
sible, mais  égaré.  Ne  pouvant  prendre  de  mesures  par- 
tielles pour  calmer  la  fermentation  générale,  il  comptait 
sur  la  prudence  des  corps  administratifs  et  municipaux 
pour  prononcer  les  exceptions  dont  son  arrêté  leur  sem- 
blerait susceptible. 

Le  décret  sur  la  liberté  des  cultes  rendu,  le  7  mai  1791, 
sur  la  proposition  de  Talleyrand,  ne  produisit  pas  les 
résultats  que  l'Assemblée  nationale  s'en  était  promis.  Elle 
n'avait  pas  entendu  abroger  le  serment  prescrit  par  la 
constitution  civile  du  clergé  et  l'avait  maintenu  relati- 
vement aux  prêtres  investis  de  fonctions  publiques.  Les 
adversaires  de  la  constitution,  au  contraire,  considéraient 
ce  décret  comme  applicable  à  tous  les  ecclésiastiques 
indistinctement,  et  ils  en  arguaient  pour  présenter  comme 
légitime  le  refus  de  serment.  Sous  l'empire  de  cette  double 
interprétation,  les  refus  continuèrent,  et  par  suite,  les 
mesures  coercitives  contre  leurs  auteurs  ou  leurs  par- 
tisans. 

Sommé  de  prêter  le  serment,  M,  dePoulpiquet  de  Bres- 
canvel,  recteur  de  Plouguerneau,  —  il  devint  évêque  du 
Finistère  sous  la  Restauration,—  se  rendit,  à  la  tète  de  son 
clergé,  à  la  mmiicipalité  de  cette  commune,  et  là,  en  pré- 
seiiee  du  maire  et  des  officiers  mumcipaox,  1)  déposa  entre 
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les  mains  du  maire  sa  profession  de  foi  signée  de  lui  et  de 
ses  prêtres.  La  municipalité  reçut  cet  acte  et  déclara,  de 
son  côté,  que  la  Ubt^rlé  des  caïtes  ayant  été  proclamée, 
non  seulement  elle  n'exigerait  pas  du  clergé  de  la  paroisse 
le  serment  ordonné  par  le  décret  du  ^7  novembre  1790, 
mais  ([ue  voulant  elle  même  rester  fidèle  à  la  religion 
calliolîque,  elle  refusait  d'adhérer  à  la  constitution  civile 
fin  clergé  jusqu'à  ce  quelle  eût  été  acceptée  parles  pre-  j 
miers  fmsteurs  de  réjïlise  de  France  et  par  le  Saint  Sîége,fl 
Le  district  de  Lesneven,  appeU^  à  pourvoir  au  remplacf*- 
mrnt  de  M.  de  Poulpiquct,  désigna  l'abbé  Le  Gali>  vicaire 
de  Plounévez,  Lorsque  le  nouveau  curé  se  rendit  à  Plou- 
gucrneau,  le  io  mai,  accompag^ié  des  membres  du  district 
cl  de  la  Société  (iopulairc  de  Lesneven,  il  trouva  tout 
préparé  pour  la  célébration  de  la  grand' messe,  mais  pas 
un  seul  habitant  à  Téglisc*  Dès  le  matin,  ta  manicîpalilé 
avait  pris  une  délibération  portant  qu*<-41e  u installerait  ni  i 
ne  ferait  recounaitrc  le  nouveau  curé,  H 

Dans  le  but  d*apaiser  les  esprits  cl  de  faire  prévaloir 
Tobéissanceà  la  loi,  MM.  Testant,  Brichelet  Crcn,  membres™ 
du  district  de  Lesneven,  se  transportèrent,  le  19  mai,  iffM 
Plouguerneau,  en  qualité  de  commissaires  concilialcurSj 
et  se  rendirent»  à  leur  arrivée,  dans  une  chapelle  où  k 
municipalité  avait  convoqué  le  général  de  la  paroisse. 
Sourde  à  leurs  conseils  et  à  leurs  remontrances,  rassem- 
blée persista  à  déclarer  quelle  ne  voulait  reconnaître  pour 
pasteur  qrnt  M.  de  Poulpiquet.  Sur  l'avis  qui  lui  fut  donné 
de  ce  qui  se  passait,  Tadministration  déparlementaie 
prescrivit  l'envoi  de  trou|jes  qui  seraient  logées  chez  les 
habitants  jusqu'à  ce  que  la  loi  eût  été  exécutée  et  Tordre 
rélaWi*  En  conséquence,  un  détachement  de  canouniers 
matelots,  deux  cents  hommes  de  la  garnison  et  un  pareil 
Dombre  de  gardes  nationaux,  munis  de  ^,000  cartouches  à 
balles,  délivrées  [mv  les  magasins  de  la  marine,  se  rendi- 
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renl  de  Brest  à  Plouguerneau.  La  veille,  le  district  de 
Lesnevert  avait  nommé  deux  nouveaux  commissaires 
conciliateurs,  M.  Le  Jannic,  l'un  de  ses  membres,  et 
M.  Cren,  procureur-syndic.  Leur  intervention  ayant  amené 
Finstallation  du  curé  sans  qu'on  eût  eu  besoin  de  recourir 
à  la  force,  la  majeure  partie  des  troupes  futimmédiatement 
renvoyée  à  Brest,  et  Ton  ne  retint  sur  les  lieux  qu'une 
soixantaine  d'hommes  qui,  eux-mêmes,  rentrèrent  peu  de 
jours  après. 

D'autres  communes  furent  parcourues  par  des  détache- 
ments qui  opérèrent  avec  une  telle  activité  que,  le  l^^^juin, 
soixante-dix  ecclésiastiques  éiaient  renfermés  au  couvent 
des  Carmes  de  Brest.  L'arrêté  du  21  avril  avait  seulement 
entendu  qu'ils  auraient  été  internés  dans  la  ville  ;  mais 
l'exaspération  du  peuple  était  telle  que  le  district  et  la 
municipalité  avaient  été  obligés,  pour  préserver  leurs  jours, 
de  les  séquestrer  dans  cette  maison.  Toutefois,  la  rigueur 
déployée  contre  les  opposants  à  la  constitution  civile  en 
augmentait  plutôt  qu'elle  n'en  dimiimait  le  nombre,  et 
dans  le  courant  du  mois  de  juin,  l'emploi  de  la  force  fut 
nécessaire  pour  assurer  l'installation  de  l'abbé  Jeandrot, 
ex-prieur  de  Saint-Mathieu,  nommé  curé  constitutionnel 
de  Saint-Renan,  où  le  district  de  Brest  envoya,  le  18  juin, 
un  détachement  de  cinquante  hommes.  Le  lendemain  — 
c'était  un  dimanche—  le  nouveau  curé  se  rendit  à  l'église, 
à  dix  heures  du  matin,  assisté  des  curés  constitutionnels 
Duval,  de  Milizac;  Morcl,  de  Ploumoguer;  Prigent,  de 
Lanrivoaré  ;  Launay,  de  Guipavas  ;  de  deux  commissaires 
civils,  et  des  notables  de  la  commune ,  à  l'exception  de 
M.  de  Lézérec,  et  de  M.  Causeur,  maître  d'école,  qui, 
comme  le  maire  Lchir,  s'abstinrent  de  paraître.  L'ancien 
recteur,  M.  Poullaouec,  qui  venait  de  dire  sa  messe,  fut 
hué,  à  sa  sortie  de  l'église,  par  les  soldats  et  par 
plusieurs  individus  venus  de  Brest  pour  être   témoins 
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de  l'installa tioti*  L*abbé  PouUaouec  n'en  continua  pai. 
moins  d'exercer  son  ministère»  t^ni  dans  sa  paroisse j 
que  dans  les  paroisses  voisines,  jusqu'au  27  juin, 
JQur  où,  prévenu  que  lo  délacïiemenl  cantonné  à  Saint- 1 
Retiaii,  avait  ordre  de  le  saisir»  U  s^évada  de  nuit,  et  se 
réfugia  chez  le  recteur  de  Larret.  Le  déladieincul  ne  Ty 
ayant  pas  trouvé  le  ieiideniain,  arrêta  le  recteur,  puis 
ensuite  les  abbcs  Goachet  et  Lilès^  vicaires  de  Plou^ané  el 
de  Laurivoarè*  Le  soir,  TabbéCanou,  vicaire  de  Guilers, 
fut  saisi  au  moment  où  il  allait  allumer  le  feu  de  la  Saint- 
Jean.  Tous  furent  conduits  au  corps  de  garde  de  Sainl-H 
Renan,  et  transférés  de  là  à  Brest.  Uabbé  PouUaouee  ^ 
aurait  inévitablement  partagé  leur  sort  s'il  uavaît  réussi». 
le  lei*  âoût  suivant,  à  passer  en  Angleterre,  afirës  avolTt] 
dans  rintervaile,  mené  une  vie  errante,  couchaat  dans  les 
champs  quand  il  ne  pouvait  trouver  Thospitalité  dans  deâ^ 
maisons  sûres. 

Cinq  jours  après  Tins  lallation  de  Tabbé  Jeandrot,  un 
courrier  extraordinaire  apporta  h  Brest  la  nouvelle  de  la 
fuite  du  roi  et  les  décrets  de  rAssemblée  législative  qui 
conféraient  provisoirement  rautorilé  supérieure  aux  corps 
administratifs.  Le  directoire  du  district,  le  conseU  muni- 
cipal et  les  notables  se  réunirent  immédiatement  et  for- 
mèrent un  conseil  général  cûaïi>osé  des  administrateurs 
du  département  demeurant  h  Brest,  des  administrateurâ^ 
du  district,  des  olliciers  municipaux  et  des  notables' 
a  pour  aviser  et  concourir  ensemble  aux  moyens  qu'il 
conviendrait  d'employer  dans  la  circonstance  où  se  trou- 
vait Tempire  par  renlèvement  du  Roi  et  de  la  famille 
royale.  »  Ce  conseil,  à  peine  constitué,  invita  h  s'adjoindre 
h  lui  les  commandants  des  forces  de  terre  et  de  mer, 
rintendant  de  la  marine  el  les  chefs  des  régiments  en 
garnison  à  Brest.  Tous  sVrapresaèreut  de  déférer  à  celle 
invitation^  et  du  34  juin  au  6  juillet,  le  conseil  tint  ueuL 
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séances  où  furent  prises  une  série  de  mesures  assurant  la 
tranquillité  intérieure  de  la  ville.  D'autres  furent  prises 
dans  rintérêt  de  la  défense  extérieure.  Les  unes  et  les 
autres  attestent  que  le  plus  parfait  accord  régna  entre 
ceux  qui  les  ordonnèrent.  Au  nombre  des  décisions  que 
suggéra  Tétat  des  esprits  fut  celle  du  29  juin,  ainsi  conçue  : 
«  Le  conseil,  pénétré  de  Timportance  de  redoubler  de 
zèle  et  d'activité  dans  la  circonstance  critique  où  Tenipire 
Irançais  se  trouve  plongé  par  Tabstmce  du  Roi;  consi- 
dérant d'ailleurs  la  nécessité  de  devenir  plus  sévère  que 
jamais  dans  T  usage  des  moyens  propres  k  empêcher  les 
factieux  de  troubler  directement  ou  indirectement 
l'ordre  et  la  tranquillité  publique,  a  arrêté  et  arrête  : 
«  io  Que  les  religieux  carmes  de  cette  ville  demeu- 
reront en  état  d'arrestation  dans  leur  maison  de  même 
que  les  autres  ecclésiastiques  non  sermentés  qui  y  ont  été 
ou  seront  conduits;  2»  que  le  supérieur  de  ce  couvent 
désignera  un  certain  nombre  de  laïques  auxquels  il  livrera 
sa  confiance  pour  faire  les  provisions  et  toutes  autres  com- 
missions, lesquels  seuls  auront  la  libre  entrée  dans  la 
communauté  au  moyen  d'une  carte  signée  de  ce  supérieur 
et  du  commandant  de  la  garde  nationale;  3»  qu'aucun 
paquet  fermé  ne  pourra  être  introduit  dans  cette  maison 
ni  en  sortir,  et  que  ceux  non  clos  sont  les  seuls  qui  puissent 
être  remis  à  leurs  adresses.  »  Le  lendemain*  le  conseil 
arrêta  que  la  pension  aUmentaire  des  ecclésiastiques  déte- 
nus au  couvent  des  Carmes  était  fixée  à  la  somme  de 
20  sous  par  jour  payables  par  le  receveur  du  district  au 
supérieur  de  la  communauté,  lequel  pourvoirait  à  leur 
subsistance. 

Le  district  de  Lesneven  n'était  pas  moins  énergique 
que  le  conseil  générai  de  Brest.  Le  9  juillet,  sur  les  conclu- 
sions conformes  de  M.  Gren,  son  procureur-syndic,  il 
prenait  la  délibération  suivante  :  o.  Vu  et   mûrement 
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exainiiié  les  délibéral  ions  prises  les  ^  et  7  de  ce  mois  par 
la  Société  des  amis  de  la  coiistitmion  établie  dans  mil 

ville,  et  la  déclaration  faite  le  3  du  présent  mois  pai 
le  sieur  Jacolol,  déclaration  qui  constate  d*une  manière 
précise  les  propos  incendiaires  tenus  par  le  sieur  Rerél>ei, 
vicaire  de  la  paroisse  de  RernîliSj  et  les  manœuvres  msi- 
dieuses  qu'il  met  en  usage  pour  détourner  le  peuple 
d'assister  à  roffice  divin,  célébré  par  un  curé  vraiment 
patriote  et  constitutionnel;  considérant  que  la  pmx  et 
r union  sont  les  seules  bases  sur  lesquelles  repose  la  cons- 
titution ;  que  quiconque,  soit  par  ses  actions,  soit  par  ses 
propos,  en  trouble  Tliarmonie»  est,  aux  yeux  de  la  loi,  un 
perturbateur,  un*  réfrac  taire;  qu*un  fonctionnaire  public, 
un  ministre  des  autels  qui  élève  1*6 tend ard  de  la  révolte 
contre  les  saji^es  décrets  de  T Assemblée  nationale,  et  qui 
ose  prêcher  jusque  dans  le  tribunal  de  la  pénitence 
la  résistance  et  F  insurrection,  est  un  vrai  criminel,  un 
profanateur;  considérant  enlin  que  (es  sieurs  Poulpiquet,fl 
Abbamun,  Blunven  et  Le  Golf,  curé  remplacé  et  vicaires 
de  Plou;<uerneau,  et  notamment  les  sieurs  Abhanion  et 
Kerébel,  ont,  sans  respect  pour  la  loi,  fomenté  des  troubles 
dans  leurs  paroisses,  et  pour  empêcher  que  dans  la  suite 
ils  perpétuent  des  querelles  religieuses  et  troublent  les 
consciences  des  habitants  par  leurs  fausses  persuasions; 
Arrête  que,  faute  auxdits ecclésiastiques  d'avoir  obtempéré 
à  l'arrêté  du  département  du  Finistère  du  21  atrU  dernier, 
et  conformément  à  celui  du  2  de  ce  mois,  11  leur  soit 
enjoint  de  se  rendre  en  la  ville  de  Brest  en  état  d'arresta- 
tion, sous  la  surveillance  des  corps  administratifs,  aussi 
longtemps  que  leur  propre  sûreté  et  le  rétablissement 
deFordreresigeront;  et,  faute  auxdits  sieui-s  Poulpiquet, 
blunven  et  Le  QotT  d'obéir  dans  les  trois  j^urs  qui  suivront 
la  notiljcalion  qui  leur  sera  faite  dudit  arrêté  du  dépar* 
tement  du  S  de  ç§  mois,  a  de  plus  arrCaé  que,  par  un 
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détachement  de  la  garde  nationale  de  cette  ville,  ils  y 
seront  conduits  à  leurs  frais.  Eujdnt  à  la  municipalité 
de  requérir  toutes  les  forces  nécessaires;  et  attendu  la 
gravité  des  faits  portés  à  la  dénonciation  de  la  Société  des 
amis  de  la  constitution  de  cette  ville  contre  lesdits  sieurs 
Abhamon  et  Kerébel,  a  finalement  arrêté  que  ces  deux 
derniers  seront,  dès  ce  soir  même,  conduits  eu  la  maison 
d'arrêt  à  Lesneven  pour  être  ensuite  transférés  sous  bonne 
et  sûre  garde  en  la  ville  de  Brest,  et  ce  par  la  garde  natio- 
nale de  cette  ville.  Enjoint  en  conséquence  à  la  municipa*- 
lité  de  Lesneven  de  faire  fournir  sur-le-champ  un  déta- 
chement suffisant  pour  cet  effet.  —  Fait  en  directoire,  à 
Lesneven,  lesdits  jour  et  an.  —  Signé  :  Testard,  pré- 
sident ;  Brichet  ,  vice  -  président  ;  Rolland  ;  Gren,  et 
Colin,  secrétaire.  » 

La  Société  des  amis  de  la  constitution  de  Lesneven  qui 
avait  provoqué  ces  mesures  rivalisait  de  zèle  avec  celle  de 
Brest.  Ses  trois  secrétaires  Auvray,  Castaignet  et  L.-C.-R. 
DuGouédic —  les  paysans  l'appelaient  penn  Zaou  (tête  de 
pou)  à  cause  de  sa  malpropreté,  —  représentèrent  au  dis- 
trict de  Lesneven  qu'il  était  dangereux  de  laisser  subsister 
des  armes  dans  les  ci-devant  châteaux  qui  étaient  fortifiés 
et  occupés  par  des  non  assermentés  ;  que  dans  ce  moment 
de  crise,  il  était  de  la  prudence  de  les  faire  enlever  et  de 
les  mettre  dans  un  dépôt  sûr.  Ils  invitèrent  en  conséquence 
le  district  à  donner  l'ordre  au  commandant  de  la  garde 
nationale  de  Lesneven  de  se  rendre  sur-le-champ,  à  la 
tête  d'un  détachement  de  quarante  hommes,  au  château 
de  Kerjean,  habité  par  M«e«  de  Goatanscours,  et  d'en 
enlever  les  canons,  fusils  et  autres  armes  qui  pourraient 
s'y  trouver,  et  que  l'on  déposerait  à  Lesneven,  en  lieu 
sûr.  Le  lendemain,  i5  juillet,  la  perquisition  se  fit  avec 
tous  les  égards  dont  il  avait  été  prescrit  au  comman- 
dant du  détachement  d'user  à  l'égard  de^  propriétaires^ 
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mais  cUe  n'amena  que  la  découverte  et  la  saisie  dim 
coutûâu  et  de  trois  fusils  de  chasse,  dont  Tun  à  Ttisage  de 
M,  LeTersec,  fondé  de  pouvoirs  des  dames  de  Goatanscouns* 
M,  Le  Tersec,  que  nous  retrouverons  plus  lard  bravant  ^ 
les  plus  grands  dangei's  pour  leur  sauver  la  vié»  s'exposait  ^ 
d'autant  plus  qull  était  déjà  suspect.  Le  27  septembre  1790» 
le  district  de   Lesneven,   auquel   il  avait  demandé  que 
>L  de  Brilliac  fût  rayé  de  la  liste  des  émigrés,  avait  rejeté 
le  eertiûcat  produit  ea  sa  faveur,  et  ordonné  que  des  fl 
commissaires  se  rendraient  sur-le-champ  cbez  lui»  arrête-  " 
raient  ses  registres,  prendraient  les  noms  de  ses  commet- 
tants, et  lui  prescriraient  de  se  conformer  à  Tarrété  du 
département  du  1^  septembre.  Quoi  qu*il  en  soît^  ilré-^ 
clamai  au  nom  de  M^^  de  Coatanscours,  la  restitution  de  ^ 
ces  armes,  et  le  district  Tordonna,  le  5  août,  par  le  motif 
qu'il  était  utile,  même  nécessaire,  que  dans  les  campagnes, 
chaque  individu  pût  et  dût  avoir,  en  sa  demeure^  des 
armes  sufûsantes  pour  défendre  sa  fortune  et  s'opposer  à 
Tattaque  des  gens  mal  intentionnés,  fle  canons,  il  n'en 
fut,  il  n'en  pouvait  en  être  trouvé,  attendu  quUl  n'y  en 
avait  pas,  comme  le  constate  la  détJbôratîon  du  ISaoût* 
Et  pourtant,  pendant  longtemps,  on  a  montré  h  Les- 
ncven,  comme  provenant  du  château  de   Kerjean,  des 
canons  enlevés  de  celui  de  Kemo,  au  mois  de  lévrier  pré- 
cédent, avec  l'agrément  dudistrict^  par  la  municipalité  dé 
Ptoudaniel  qui  les  avait  fait  transporter  à  Lesneven. 

Ces  faits  témoignent  de  reffervescence  qui  régnait  dans 
les  esprits*  La  conduite  que  tint,  à  Ja  même  époque,  la 
municipalité  de  Saint  Pol-de-Léon  ne  pouvait  que  Taccrottre. 
Empiétant  sur  les  attributions  du  district  de  Morlaix^  elle 
prit,  le  11  juillet  1791,  une  délibération  en  vertu  de 
laquelle  un  détachement  fut  chargé  de  saisir  indistincte- 
ment divers  ecclésiastiques  domiciliés,  non  seulement  en 
dehors  de  la  commune,  mais  encore  de  son  district.  Celte  { 
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délibération  avait  été  provoquée  par  M.  de  TuBcq  qui  avait 
faussement  allégué  avoir  ^énoncé  ces  ecclésiastiques  au 
district  de  Lesneven  et  n*avoir  pu  en  obtenir  qu'il  agit 
contre  eux.  H.  de  Tuncq  était  adjudicataire,  depuis  le 
30  mars  précédent,  de  lais  de  mer  ou  marayls  et  terrains 
vagues,  connus  squs  le  nom  de  grève  de  Tréilez,  et  situés 
dans  les  communes  de  Plounévez,  Tréilez,  Goulven  et 
Plounéour-Trez.  D*un  caractère  violent,  il  était  irrité  contre 
les  prêtres  qui  s*étaient  montrés  ou  qu'il  croyait  s'âtre  mon- 
trés peu  favorables  à  ses  entreprises  de  dessèchement.  Il 
dressa  une  liste  de  ceux  qu'il  voulait  faire  incarcérer,  et 
pour  assurer  l'exécution  de  son  projet,  il  accompagna  le 
détachement  qui  parcourut  les  campagnes.  Sa  première 
visite  fut  pour  M.  Le  Breton,  recteur  de  ISbiril,  auquel 
on  prit  deux  sacs  d'argent  et  qui  fut  saisi,  bien  que  son 
affaire  fût  toujours  pendante  devant  le  tribunal  de  Lesne- 
ven. De  Sibiril  on  se  porta  à  Gléder  pour  s'emparer  de 
trois  ecclésiastiques  qui  n'avaient  pas  encore  été  remplacés. 
Prévenus  à  temps,  ils  purent  fuir,  mais  furent  réduits 
à  errer  dans  les  campagnes.  Les  noms  de  trois  ecclésdas- 
tiques  de  Ploucscat  étaient  inscrits  sur  la  liste  fatale  ; 
on  n'avait  pas  même  fait  grâce  à  un  jeune  clerc  tonsuré 
nommé  Le  Got.  Le  bruit  des  exploits  de  la  bande  l'avait 
précédée  à  Plouescat.  Epouvantés  par  cet  appareil  militaire, 
les  prêtres  se  dérobent  par  la  fuite  au  sort  qui  les  menace. 
On  invoque  leur  ministère  pour  administrer  l'extrème- 
onction  à  une  mourante,  pour  baptiser  un  en&nt,  pour 
bénir  un  mariage  ;  aucun  d'eux  n'ose  se  présenter.  La 
troupe,  poursidvant  la  route  qui  lui  est  tracée,  se  rend  à 
Lanzéon  pour  y  saisir  M.  Inisan,  ancien  recteur  de  Plou- 
zané.  Aveugle  et  octogénaire,  il  s'était  soumis  à  l'arrêté  du 
département  du  21  avril,  et  s'était  retiré  à  Plounéventer, 
chez  son  frère,  résolu  à  y  terminer  ses  jours.  On  le  prévient 
de  l'approche  du  détachement;  mais, fort  de  sa  conscience 


et  de  sa  soumission  aux  ordres  de  rautorttê^  il  refuse 
d'abord  de  s*éloig^ner;  il  cède  enfin  aux  vives  instances  de 
ses  parents*  Lanzéon  est  voisin  du  bourg  de  Plounéveï. 
Là  le  détachement  s'écarte  de  ses  instructions.  La  liste  ne 
comprenait  pas  le  nom  de  M.  Bonnemetz;  onFarrêle  néan- 
moins malgré  ses  infirmités,  malgré  les  preuves  de  patrio- 
tisme qu'il  a  données.  L*abbê  Cloarcc»  curé  de  Tréflez* 
partage  son  sort;  on  l'arrache  de  son  confessionnal.  Son 
vicaire  parvient  à  s*évader*  Ainsi  trois  prôtres  étaient  cap- 
turés* Au  lieu  de  les  conduire  à  Lesneven,  on  les  amène, 
par  des  chemins  détournés,  au  Folgoat,  afin  de  dérober  la 
connaîâsance  de  ces  violences  arbitraires  au  district  et  à  la 
garde  nationale  de  Lesneven.  Mais  le  district  apprend  les 
atteintes  qui  viennent  d'ôtre  portées»  pendant  les  journées 
des  11,  {%  et  13  juillet  aux  lois  et  h  la  liberté  individuelle. 
Il  se  dirige  aussitôt  vers  le  Folgoat,  avec  T intention  de 
faire  relâcher  les  prisonniers.  Chemin  faisant,  il  rencontre 
le  commandant  du  détachement,  M.  Ducoin,  qui  lui  exhibe 
Tordre  en  vertu  duquel  il  a  agi.  Le  district  est  forcé  de 
s'incliner  et  de  laisser  s'opérer  l'arrestation  de  M.  Jacob, 
vicaire  à  Loc-Mélar,  et  de  M,  Lehir,  prêtre  du  Folgoat,  qui 
sont  conduits  au  château  de  Brest  avec  les  trois  autres 
prêtres,  La  voie  de  la  protestation  est  la  seule  qui  reste  au 
district.  H  en  use  énergiquement  dans  sa  délibération  du 
14  juillet*  «  Quelle  qualification  donner  h  tant  d'attentats, 
y  est-il  dilî  La  loi  enfreinte,  le  territoire  violé,  les  égards 
et  les  droits  d'un  corps  administratif  méprisés.  If  s  asiles 
des  citoyens  profanés,  les  propriétés  attaquées  et  enlevées^ 
en  faut-il  davantage  pour  mériter  T  indignât  ion  de  tout 
bon  Français  et  FaTiimad version  des  représentants  d'un 
peuple  libre  ?  On  voue  donc  les  auteurs  de  pareilles  actions 
à  la  vindicte  publique  et  à  la  justice  le  droit  de  les  punir. ii 
Cette  délibération,  adressée  à  Tadminist ration  départe- 
mentale, lui  demandait  la  punition  de  la  municipalité  d 
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Saint-Pol-deLéon  et  de  ceux  qui  avaient  commis  les 
violences. 

Les  diverses  arrestations  opérées  depuis  le  9  juillet 
s'étaient  faites  en  vertu  de  Tarrêté  pris  le  3  du  même  mois 
par  Je  directoire  départemental  et  prescrivant  :  !<>  A  tous 
les  ecclésiastiques  qui  n'avaient  point  obtempéré  à  l'arrêté 
du  Si  avril  de  se  rendre  immédiatement  à  Brest  pour  y 
demeurer  en  état  d'arrestation  jusqu'à  nouvel  ordre,  sauf 
au  district  de  cette  ville  à  y  faire  conduire,  par  la  force 
armée,  ceux  de  ces  ecclésiastiques  qui  refuseraient  de  se 
soumettre  à  cette  disposition  ;  ip  à  tous  les  directoires  de 
districts  du  département  de  dénoncer  à  l'administration 
supérieure  les  ecclésiastiques  qui,  par  la  manifestation  de 
leurs  opinions  religieuses,  troubleraient  d'une  manière 
quelconque  la  tranquillité  publique. 

Le  directoire  du  département  s'était  flatté  que  la  terreur 
salutaire  inspirée  par  cet  arrêté  en  aurait  empêché  l'appli- 
cation. Tl  s'était  trompé.  La  fermentation  augmenta,  et  la 
résistance  se  généralisa  au  point  que,  dans  les  premiers 
jours  du  mois  d'août,  il  fallut  prévenir  ou  réprimer  les 
troubles  des  campagnes  sur  vingt- deux  points  différents. 
Des  prêtres  des  divers  districts  du  département  furent 
encore  arrêtés  et  conduits  au  couvent  des  carmes. 

La  position  du  district  de  Brest  était  des  plus  difficiles, 
et  elle  explique  la  sévérité  des  mesures  qu'il  prenait  à 
l'égard  des  ecclésiastiques  qu'il  avait,  avant  tout,  à  sauve- 
garder de  l'exaspération  d'une  partie  de  la  population. 
Le  péril  des  détenus  était  tel,  en  effet,  que  le  28  août  1791, 
il  crut  devoir  adresser  au  directoire  départemental  la 
lettre  suivante  : 

•  Le  fanaUsme  tait  chaque  Jour  des  progrès  plus  iuqniétants  ; 
d'un  autre  côté,  reffervescence  publique  prend  chaque  Jour  un  nou- 
veau degré  d*énergie  et  d'amertume.  Enfin  les  choses  en  sont  venues 
au  point  que  nous  ne  poufons  répondre  de  la  sûreté  des  ecdésiasti- 


que*  Mim  i  H  iMium  iotftiln^le  des  earmes  de  eette  rîTle,  el; 
AU  [trenlir  éfÉMmot.  on  peut  se  porter  &tix  demiera  excts  contre 
_t«ii.  Hoos  fo^  lUioai  ^  «nséqneiice  tes  iBâtanoes  ks  plus  pitt- 
de  notts  déliifnadar  de  œ  IkrdeaiL  Eiilet-le&,  Ifessteurs,  ik 
ut,  m.  ràtoUace-to  aotus  tos  ^qx;  mab,  de  ^rloei 
t.iioiiSiCi»,  ne  \m  ïaîsMS  fits  plus  Long-temps  dans  uoe  vilte 
bf^  1}  exUte  UQ  peuple  si  diandp  ûï  m\e  garttlsoD  qu'on  ne  dfdge  im 
I  mi  grdi  17^  l^djninîstntion  n'est  dé}à  qtie  trop  aecabk^,  et  d'ofi  II 
est  si  tMfMM  û^étmiiiT  tout  prâexie  et  trmhkb  à  l'ordre  poLtlc,  • 

La  loi  d'&niJiisUe  du  tS  septembre  1791  apporta  uu  répit 
niometilaué  aux  anxiétés  du  district.  Le  17  du  même 
moi*,  M»  Vcller,  ancien  Bernardin  et  membre  de  radmi- 
njslration  déparlenientalc  qui  leûroya à  Brest  pour  faire 
exécuter  cette  loi,  se  présenta  au  couvent  des  carmes^ 
Mcompagné  de  M.  Brichel,  procureur-syndic  du  distrki, 
él4te  M.  lierlUomnie,  afiicier  municipal,  Quelques  coups 
deckiche  ratlièrcnt  les  détenus.  Réunis  dans  Le  cloître,  Us 
se  rendirent  h  la  cbapelle.  M.  Veller  monta  en  cbaire  et 
lut  Tan  été  du  département»  conllruiatif,  dit-il,  mais,  on 
réalité  n^trictil,  de  k  loi  d  amnistie.  On  y  remarquait  le 
passage  suivant  : 

«  Considèrent  que,  s'il  est  beau,  s  il  e3t  juste  d'oublier  à  leur 
étranl  [les  eccU^^iasliquos)  duos  ces  Jours  traUégresse  et  de  rdconcï- 
^  llaUoii  uiiîverâdlop  les  iD»€bïimtiQu$  de  tout  pare  qu'ila  oui 
employées  pour  cou iniricr  raccomplissemcut  desdesse'ma  derJLsseoi- 
îîléc  nationale,  riutér^t  de  la  eliosc  puliliquc,  autant  que  leur  Intérêt 
partlculïer,  ne  permet  cependant  pas  de  leur  accorder  une  iJbefté 
IndcMlnic  qui  nauï'î*^*^  compromeUre  le  repos  de  la  société  et  rcuon 
Yeier  de  leur  part  lea  mêmes  désordres  qui  ont  provoqué  leur 
dâteotion  ; 

n  CoDBldérant  que  leur  retour  subit  dans  leurâ  auclennes  pareisses 
m  demeures  serait  probables eai  ou  la  désertion  des  temples  que 
la  nation  a  consacras  a  reiercîce  du  coite,  ùû  un  égarement  plus 
funeste  et  plus  ^uér&K  elo»; 

i  Le  direotoireiirrête  que  tes  dispositions  de  ion  arrôté  du  n  avril 


dernier  sar  l'éloi^oement  des  prêtres  de  leurs  anciennes  communes 
resteront  exécutoires.  » 

Un  vicaire  de  Saint-Louis,  l'abbé  Laporle,  ayant  demandé 
la  parole,  remercia  les  commissaires  au  nom  de  ses 
confrères,  et  le  lendemain,  les  uns  en  habits  de  prêtre,  les 
autres  en  bourgeois,  traversÈrent  la  ville,  au  milieu  de 
rassemblements  hostiles,  et  se  rendirent  à  la  mairie  où 
leur  furent  délivrés  des  passe-ports  indiquant  les  lieux 
qu'ils  avaient  déclaré  vouloir  habiter. 

Le  directoire,  nous  l'avons  vu,  avait  restreint  Tapplica- 
tiou  de  la  loi  d'amnistie. 

'  «  L'arrêté  du  22  septembre;  disait-il  à  ce  sujet,  porte  avec  lui  ses 
motifs.  II  a  été  inspiré  par  la  crainte  naturelle  que  jdes  hommes  qui 
avaient  assez  peu  respecté  le  repos  et  la  sécurité  de  leurs  concitoyens 
pour  les  exciter  par  des  prédications  incendiaires  et  autres  manœuvres 
coupables  à  la  désobéissance  aux  luis  et  à  tous  les  égarements  qu'elle 
pouvait  entraîner,  n'abusent  de  leur  empire  sur  une  multitude  simple 
et  créiule  pour  la  porter  à  de  nouveaux  excès  et  compromettre  le 
maintien  de  la  constitution  que  les  administrateurs  ont,  plus  spécia- 
lement que  les  autres  citoyens.  Juré  de  défendre  au  prix  de  tous  les 
sacrifices.  » 

Toutefois,  le  directoire  reconnaissait  que  ses  arrêtés  des 
21  avril  et  2  juillet  constituaient  une  double  infraction  aux 
lois,  et  qu'il  appartenait  aux  tribunaux  seuls  de  statuer  sur 
les  plaintes  formulées  contre  les  auteiurs  ou  provocateurs 
de  troubles. 

a  Mais,  ajoutait-il,  les  corps  administratifs  supérieurs  ont  le  droit 
d'exercer  la  police  générale  dans  leur  ressort,  et  de  traiter  admlnistrati- 
vement  les  affaires  qui,  par  leur  urgence  ou  leur  gravité,  ne  sont  pas 
SUS! .eptibles  de  subir  la  lenteur  des  formes  Judiciaires  et  ont  d'ailleurs 
une  liaison  nécessaire  avec  les  objets  d'administration  dont  lemaintien 
de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité  publiques  font  une  partie  importante 
et  incontestable.  C'est  d'après  ces  principes  que  le  directoire  s'est 
comporté  dans  cette  drconstanoe  mémorable  et  si  quelque  chose  peut 
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Justifier  sa  conduite,  €*esî  le  repûs  génémt  qui  en  a  éîd  lu  suikf  et  dont 
le&  aSkis  sont  sensibles  ai  on  les  compare  avec  les  agitalloai  et  les 
di  SCO  nies  que  le  ranalisme  suscite  m  c&  moment  dans  les  autres 
d^parCemeots.  ii 

Ce  repos  général  n'était  qu'apparent,  au  du  moins  n*eut 
qu'une  courte  durée.  L'agitation  était  entretenue  par  le 
mandement  que  Mg:r  de  La  Marclie,  évéque  de  Léon,  avait 

expédié  de  Londres^  le  20  août,  mandement  qui  circulait 
dans  les  campagnes  d*où  partaient  de  nombreuses  pétitions 
ou  députalions  demandant  les  secours  spirituels  des  pré  très 
qui  n'avaient  pas  voulu  prêter  le  serment,  et  où  des  con- 
traintes étaient  exercées  contre  ceux  qui  Tavaient  prêté, 
pour  les  obliger  à  renoncer  par  écrit  à  l'exercice  de  leur» 
fonctions  cui  iaks. 

C'était  naturellement  le  dimancbe  que  l'opposition  à  la 
constitution  civile  du  clergé  se  manileslajt  delà  manière  la 
plus  caractéristique.  Ainsi,  le  dimanche  20  novembre  1791» 
des  convocations  écrites  furent  adressées  par  le  maire,  les 
oHieiers  municipaux  et  le  procureur-syndic  de  la  commune 
de  Plouguin  aux  habitants  de  cette  commune,  pour  qu'ils 
eussent  à  se  réujûr  à  la  mairie  à  Teflet  d'y  aviser  aux 
moyens  de  procurer  à  la  paroisse  les  secours  spirituels  qui 
lui  manquaient.  Eu  même  temps,  une  péti lion» signée  d'un 
certain  nombre  d'habitants,  était  adressée  au  district  de 
Brest  auquel  on  demandait  l'éloignement  de  M.  Bazîl,  curé 
assermenté,  et  le  rappel  de  rancten  recteur  et  de  son 
vicaire.  Beaucoup  d'autres  paroisses  rurales  suivirent 
rexcmfJe  donné  par  celle  de  Plouguin. 

Cet  étal  de  choses  avait  déjà  été  signalé  le  93  novembre, 
par  le  district  de  Brest,  à  ladministration  départementale. 
Le  27  eut  lieu  l'assassinat  de  M,  Fagon^  électeur  de  Guîpa- 
vas,  connu  par  son  zélé  à  provoquer  Tcxéculion  de  la  cons- 
titution civile.  Ce  crime  fut  dénoncé  le  lendemain  au 
conseil  général  et  y  donna  lieu  à  une  discussion  où  furent 
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proposées  diverses  mesures  répressives.  Un  de  ses  mem- 
bres alla  jusqu'à  demander  la  déportation  générale  et 
immédiate  de  tous  les  prêtres  signalés  comme  perturba- 
teurs. Cette  motion,  bien  qu'appuyée  et  développée  par 
plusieurs  membres,  fut  rejetée,  et  le  conseil  général 
décida  : 

«  1"  Que  tous  les  ecclésiastiques  séculiers  et  réguliers  des  neuf 
districts  du  département  qui,  par  leurs  mouvements,  leurs  écrits, 
leurs  discours,  leurs  suggestions  et  leur  conduite,  s'étaient  rendus 
suspects  d'incivisme,  et  s'étaient  montrés  fauteurs  de  troubles  et  de 
désordres,  soit  en  aflaiblissant  le  respect  et  la  soumission  dus  aux 
lois  et  à  la  constitution  ;  soit  en  dépréciant  les  foncUons  des  ecclésias- 
tiques assermentés;  soit  en  détournant  les  fidèles  de  l'obseryancc  du 
culte  entretenu  aux  frais  de  TEtat  ;  soit  enfin  en  excitant  des  émeutes 
populaires  pour  quelque  cause  que  ce  pût  être,  seraient  sur-le-champ 
saisis  par  la  force  publique,  et  conduits  dans  la  ville  de  Brest  pour  y 
être  mis  en  état  d'arrestation  Jusqu'à  nouvel  ordre  ; 

»  2*  Que  les  ecclésiastiques,  tant  séculiers  que  réguliers,  qui 
avaient  déjà  été  détenus  dans  cette  ville,  ou  qui,  ayant  été  désignés 
pour  l'être,  ne  s'y  étaient  pas  rendus,  seraient,  par  le  seul  fait  de 
cette  détention  et  de  cette  désignation,  regardés  comme  suspects  de 
favoriser  les  troubles  et  saisis  partout  où  ils  se  trouveraient  dans  le 
département  pour  être  pareillement  conduits  à  Brest,  et  y  demeurer 
en  état  d'arrestation  provisoire  » 

Le  môme  arrêté  prescrivit  au  district  de  Brest  de  cher- 
cher un  local  convenable  ou  seraient  renfermés  les  ecclé- 
siastiques dont  les  frais  de  logement  et  de  nourriture 
seraient  à  ia  charge  du  département,  et  de  dénoncer  à 
l'accusateur  près  le  tribunal  de  ce  district  l'assassinat  de 
Fagon  et  le  mandement  de  Mgr  de  La  Marche^  pour  qu'il 
procédât  à  des  informations. 

Cet  arrêté  venait  à  peine  d'être  pris,  que  l'on  introdui^t 
dans  la  salle  des  délibérations  du  conseil,  H.  More],  curé 
constitutionnel  de  Ploumoguer,  qui  fit  le  dépôt  d'un 
procès-verbal  constatant  les  violences  exercées  sur  sa  per- 
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souûc,  Je  dimanche  S7  novembre,  procès^verba!  apostille 
par  le  district  de  Bresl  t\m  demandait  raiitorisation  de 
faire  marcher  des  troupes  sur  Pioumoguer.  Cette  demande 
fulaccueiUiej  et  le  procès-vcïbaJ  remis  à  M,  Morel  pour 
qu'il  eût  à  faire  exécuter  par  qui  de  droit  la  décision  du 
conseil. 

Le  conseil  délibéra  le  lendemain  sur  la  dénonciation  que 
le  district  de  Brest  lui  avait  faite,  le  23  novembre^  de  ce 
qui  s'était  passé,  trois  jours  auparavanlp  à  Plauguîii.  Com- 
me rien  ne  prouvait  que  le  conseil  général  de  cette  com- 
mune eût  coiivoffué  la  réunion  du  20  novembre,  provoquée 
seulement  par  les  officiers  municipaux  qui  avaient  ainsi 
violé  la  conslHution  en  s'arrogeant  un  droit  qui  n'appar- 
tenait qu'aux  conseils  généraux,  et  encore  dans  des  cas 
déterminés  qui  ne  s'étaient  pas  présentés  dans  cette  cir-fl 
constance;   comme  il  résultait  d'ailleurs  des  renseigne- 
ments transmis,  que  la  pétition  dont  Fauteur  était  M.  de  la 
Bîocbaye,  ancien  grand-vicaire,  avait  dû   ôtre  présentée, 
toute  rédigée,  aux  sig^ataîres  qui  Favaienl  souscrite,  les 
uns  par  crainte,  les  autres  par  complaisance  ou  par  respect 
pour  son  auteur,  le   conseil  général,  jugeant  inerHcaces 
tous  les  moyens  employés  jusque-là,  se  décida  à  prendre 
des  mesures  énergiques  et  immédiates.  Dansllmpossibilité  ™ 
d*atteindre  tous  les  coupables,  il  crut  de  son  devoir  de  V 
délérer  du  moins  aux  tribunaux  les  officiers  municipaux 
et  de  s'assurer  des    personnes  qui  avaient  provoqué  la  h 
réunion  ainsi  que  de  celles  que  Topinion  publique  sigital&it  V 
depuis  longtemps  comme  usant  de  leur  influence  sur  les 
hal)itants  de  k  commune-  Tels  furent  les  motifs  de  son 
arrêté  du  30  novembre  prescrivant  ;  l^^rinlormation  devant 
le  tribunal  du  district  de  Brest  des  faits  qui  avaient  précédé, 
accompagné  ou  suivi  la  rémiion  du  20  novembre  ;  ^  la 
suspension  provisoire  des  officiers  municipaux  qui  seraient 
mis  m  eut  d'arrestation  ainsi  que  U.  de  la  fiiocbaye  et  les 
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prêtres  non  assermentés  résidant  dans  la  commune  de 
Plouguin,  et  le  remplacement  de  ces  officiers  municipaux 
par  six  personnes  que  désignerait  le  district  de  Brest  ; 
3o  enfin  le  cantonnement,  au  bourg  de  Plouguin,  et  dans 
telsaulres  endroits  de  cette  commune  qui  seraient  indi- 
qués, de  cinquante  hommes  de  troupes  de  ligne  et  de 
cent  gardes  nationaux,  lesquels  y  tiendraient  garnison 
jusqu'à  nouvel  ordre. 

Les  arrestations  prescrites  par  cet  arrêté  eurent  lieu, 
ainsi  que  beaucoup  d'autres,  comme  un  de  ceux  qui  les 
opérèrent  nous  l'apprend  dans  un  écrit  {Un  mot  de 
Bernard  jeune^  aux  amis  de  la  liberté.  Brest,  Gauchelet, 
germinal  an  H,  20  pp.  in-8**.)  qu'il  publia,  alors  qu'incarcéré 
sous  la  Terreur,  et  menacé  d'être  traduit  devant  le  tribunal 
révolutionnaire,  il  se  chargeait  lui-môme,  nous  voulons  le 
croire,  pour  échapper  au  supplice.  «  La  première  visite  aux 
prêtres  de  Ploudalmézcau  se  fit,  dit-il,  en  1791,  avec  douze 
dragons,  dont  je  faisais  partie,  aux  ordres  du  citoyen 
Berlhomme,  cadet  ;  nous  arrachâmes  du  presbytère  le  ci- 
devant  recteur,  deux  autres  prêtres  et  quelques  gentiUâtres 
qui  y  étaient  réunis  un  jour  de  fête  de  la  commune,  pour 
iTiieux  fanatiser  les  gens  simples  de  leur  canton.  A  cette 
époque,  nous  enlevâmes  les  prêtres  de  la  plupart  des 
communes  du  district.  » 

Les  autres  districts  du  département  fournirent  leur 
contingent  de  détenus,  notamment  ceux  de  Quimper 
et  de  Morlaix  d'où  arrivèrent,  le  6  décembre,  des  prêtres 
que  le  procureur-syndic  et  deux  officiers  municipaux  de 
Brest  durent  accompagner  au  château,  pour  les  préserver 
des  violences  dont  ils  étaient  menacés  par  la  populace. 
C'était,  en  ettet,  dans  cette  forteresse  que  les  ecclésias- 
tiques étaient  enfermés  maintenant,  et  non  dans  le  couvent 
des.carmes  qui,  depuis  les  pfemîm  jours  de  décembre, 
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servait  de  caserne  au  premier  ba  Util  on  des  gardes  nalîa- 
naux  volonlaires. 

Ceux  des  prêtres  réfractaires  qui  avalent  pu  se  sous- 
traire aux  arrestations  effecluées  dans  les  diverses  com- 
munes du  district  de  Brest  s'étaient  réfugiés,  en  grande    . 
partie»  dans  celles  du  district  de  Lesneven.  Une  plainte  fui  H 
adressée  àcelui  de  Brest»  qui  deniandaàradminislrationsupé-" 
ricureque,  dans  le  cas  où  le  directoire  de  Lesneven  négligerait 
ou  larderait  d'exécuter  l'arrêté  du  conseil  général  du  29 
novembre,  les  communes  limitrophes  Jusseni  autorisées 
à  le  suppléer.  La  réponse  de  ce  directoire  h  la  notification 
du  29  novembre  Indiquait  assez  que  la  plainte  était  fon-  ■ 
dée,  et  qu'il  ne  sévirait  en  aucune  façon  contre  ceux  qui 
étaient  signalés  comme  perturbateurs.  «  Nous  n'avons  re- 
çu, écrivaît-iU  1^  ^  décembre,  aucune  plainte  de  troubles 
relîfi^ieux  survenus  dans  notre  arrondissement;  les  pai- 
sibles habitants  de  ces  campagnes  ne  reconnaissent  que  la 
religion  qa*ont  adoptée  leurs  pères»  et  ils  reconnaîtraient  m 
difficilement  pour  pasteurs  léj^i limes  d'autres  que  leurs 
anciens  ministres;  ce  n'est  peut-être  qu'un  préjugé,  mai&j 
ils  y  mourront,  etc*,  etc.  w  Cette  réponse  ne  pouvait  satis- 
faire le  conseil  général.  Aussi  chargea-t-il  le  procureur-! 
général   syndic   de  rappeler  au  district  de  Lesneven  le' 
serment  qu'il  avait  prêté  de  maintenir  la  constitution  de^i 
tout  son  [louvoîr  et  de  lui  témoigner  le  mécontentement 
que  son  incivisme  inspirait  à   l'administration  supérieure. 

Les  prêtres  détenus  au  château  étaient  traités  plus  rigou- 
reusement que  ne  l'avaient  été  ceux  qu'on  avait  précédem- 
ment renfermés  au  couvent  des  carmes-  S'ils  n'étaient  pas  au 
secret,  il  s'en  fallait  de  bieu  peu,  car,  sur  la  demande  du 
district.  M*  le  maréchal  de  camp  de  la  Bourdonnaye  avait  I 
donné,  le  !«  décembre,  la  consigne  suivante  :  «  Les  per- 
sonnes  qui  viendront  porter  des  elïets  ou  demander  à 
parler  aux  ecclésiastiques  détenus  au  château,  seront  te- 


nues  des*adresser  à  M.  l'officier  de  garde  qui  nommera  un 
sous-officier  ou  quelqu'un  de  confiance  pour  être  présent, 
soit  à  la  remise  des  effets,  soit  aux  conférences  qui  ne 
devront  jamais  excéder  un  quart  d'heure.  » 


1792 


A  la  consigne  que  nous  venons  de  rapporter  s'ajouta 
ensuite  celle  du  13  janvier  1792,  portant  que  les  comesti- 
bles et  les  effets  non  suspects  destinés  aux  détenus  leur 
seraient  remis  après  que  le  commandant  du  poste  les 
aurait  vérifiés  ou  fait  vérifier.  La  célébration  de  la  messe 
était  en  outre  interdite  aux  détenus  par  deux  motifs.  Le 
district  avait  trouvé  cette  célébration  indécente  dans  le  lieu 
même  où  étaient  détenus  ceux  qui  diraient  la  messe  ;  d'un 
autre  côté  l'emploi  de  la  chapelle  du  ch&teau  lui  avait  paru 
présenter  des  inconvénients.  Le  directoire  du  district  ayant 
demandé,  le  4  février,  que  la  permission  jusqu'alors  refu- 
sée aux  prisonniers  leur  fût  accordée,  le  directoire  dépar- 
temental y  adhéra  le  9. 

Croyant  que  les  mesures  répressives  qu'il  avait  proscrites 
empêcheraient  de  nouveaux  troubles,  le  directoire  du 
département  se  montrait  disposé  â  se  relâcher  de  ses 
rigueurs  et  môme  à  révoquer  ses  arrêtés.  Mais  il  rencontra 
une  vive  opposition  dans  le  district  de  Brest  qui,  délivré 
du  souci  de  la  garde  des  détenus,  protesta  en  ces  termes, 
le  8  avril  1792,  contre  leur  élargissement  : 

«  Messieurs,  non  s  ne  nous  sommes  jamais  dissimulé  ce  qu*avait 
de  contraire  à  la  liberté  individuelle,  garantie  par  la  constitution. 


-  Je*  - 
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m  ^!e  i  lxiiijl::^  SLiitHnezii  i!:T:rjaT«.-â.  ^uir  ^nsndee  par  le  mCil 
su^patî  ie  "niL-r.-:  Txiz.lc  =:  le  '^  -îirsîe  zsaxenie  -amipromiae  pu 
:e<  7r-'.r?â  a&:'..L.-ii:i  ii'.e  rOî:  rjmnuniieâ  lar  ia  lêeesBté  d'im- 
:udr  ixïâ  .;s!iâ  riinçici  iuz,  zûLzxir-jk  ia  iinânsnip  et  l'assarer  vue 
.iii;^  "T'ith-'iioa  111  Teii:  icnLirs   i '^j^c-sia^tiiTieg  restés  ddâJei  m 

il  es  ':r-:-:i:i:ani.'Ef  k.ric  eâ  iicmeâ  ii  ^  3ioCf&  a'oat  pa 
::iiuiç;  ii .  iriit'iiriLie  suxricuiie  1 1  iolic  iceii:  ses  xntimeitl 
ieiiiae  ii  iaîmit:  ^-ià  :.!i:"dj;is  iàçtrmces.  pcor^ioi  cesseriei- 
Tiià    :  IC7»   îc^iTi  la-^-^îT^  iile-  Hi  ri-ï^irua:  lirriD»   da  cooaefl 

•  y.:ii3  irrrincc*  :ërisiiLLi:  zdz  sx  T":ii  ^al:'::^^»  ïessiears,  que 
•i.  tsî  T^fTi  3r:..it,  ic  rid  -:cà  id-nî^  zrrucBoer  tr^is-ixicessunziiaitli 
"..ber  :  :e  :o:5  :es  ?ricris  icrems  n  liiicâ^  :•*  5rest-  5ons  sitoiis 

de  '. -rfO'^K  lé  sA  r:m.:e.  ri.  r:zi  :=Scrzl-e  i  acte  démarche.  Ce 
aiiniitre,  -7::  zi^^.:  71  ize  li^le  :ii«  ies  rrcîifcles  reli^eax  et  de 
la  5nT-;:i  u  l^ur*  efets  7^  .1  le  :vîa*:  ;^€  iaprts  l'exemple  delà 
caji-j'e  r.a-.n  yoinî  zd'.j'i'r  f  iiirir  I  1-5  te ï.e  ^roTocalion  quil 
a  =ar.5  l'ri'.e  â^iz-sm  Lzz:zi  Lz  ?;:.  '.'.  1 1  p^^  tecu  assex  long- 
terap?  les  rvsts  da  r.:-.:i:-::e  pc-r  5"4:re  assnrO  Je  la  Tcritable 
situai: on  des  esprits  ia-5  les  Ivranezieats.  K  ignorait  que  la  tolé- 
nncc  qui  rr^ne  à  Paris  r.e  pe:3l  s''jî£Liir  iiiîs  le  Ficisîère,  le  Cantal, 
la  Lo2«;re,  etc.,  qwc  lor-iue  les  lum;»:res  et  l'esprit  public  y  auront  Dût 
Its  m»': mes  pro-rrès. 

•  l'our  nous,  Messieurs,  nous  croyons  que  la  sortie  des  prêtres 
Rorail  cxtP'rmemcnt  dangereuse  à  celle  époque  ;  que  le  moment  n'est 
I»as  venu  de  l'onlonner,  et  que  l'amour  du  bien  public  dont  vous  Otes 
constamment  animés,  vous  impose  le  devoir  d'attendre  au  moins  la 
détermination  de  rAssembléc  nationale  qui,  à  votre  connaissance  et  à 
la  nrtlrc,  doit  prendre  bientôt  un  dernier  parti  contre  tous  les  enne- 
mis de  la  liberté  publique.  Nous  croyons,  Messieurs,  que  ces  prôtres 
séditieux,  rendu»  ù  leurs  foyers,  répandus  dans  les  campagnes,  y 
porteront  le  trouble  et  la  discorde;  que,  coalisés  avec  les  émigrés 
que  l'InténM  peut  rappeler  dans  le  sein  de  leur  patrie,  ils  y  entrave- 
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roQt  de  concert  la  marche  des  lois  et  le  reconvronent  des  contribu- 
tions; qne  Yotre  Toix  sera  sans  force  contrôleurs  séductions,  et  Totre 
autorité  sans  moyens  pour  protéger  efficacement  les  ecclésiastiques 
assermentés  contre  leurs  ténébreuses  intrigues. 

»  Indépendamment  de  ces  considérations,  nous  ne  vous  cacherons 
pas  que  cette  disposition,  à  laquelle  les  esprits  ne  sont  pas  préparés, 
pourrait  compromettre  la  sûreté  de  notre  Tille.  Déjà  la  première 
nouvelle  qui  en  a  circulé  a  excité  des  murmures  et  fait  nattre  un 
mécontentement  général . 

»  Telles  sont.  Messieurs,  les  représentations  que  nous  avons  cm 
essentiel  de  vous  soumettre  ;  nous  vous  conjurons  de  les  peser  dans 
votre  sagesse.  Si  vous  n'y  déférez  pas,  nous  obéirons,  mais  en  observant 
que,  si  la  paix  publique  venait  à  être  altérée;  si  la  levée  de  l'impôt 
se  ralentissait  ;  si  la  tranquillité  de  Brest  éprouvait  quelque  trouble  ; 
si  enfln  l'incendie  qui  embrase  les  départements  du  midi  se  commu- 
niquait au  nôtre,  cette  lettre  vous  accuserait. 

»  Les  corps'administratif  et  municipal  de  Brest  réunis.  » 

Le  directoire  départemental  avait  en  efïet  ordonné,  le 
4  avril,  Télargissement  de  trois  prêtres,  MM.  Lehars, 
Guyomard  et  Kerhuel.  Le  district  de  Brest  avait  obéi,  et  il 
se  proposait,  en  outre,  de  mettre  en  liberté  le  P.  Moillard, 
ancien  capucin.  «  Mais,  écrivit-il,  le  14  avril,  la  nouvelle 
répandue  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes  de  la  pro- 
chaine sortie  de  tous  les  ecclésiastiques  a  donné  des  armes 
aux  ennemis  du  bien  public  et  occasionne  en  ce  moment 
dans  les  campagnes  des  insurrections  qui  se  propagent 
insensiblement.  Nous  estimons  que,  dans  Tétat  actuel,  il 
serait  impolitique,  et  même  très-dangereux,  de  relâcher 
aucun  des  prêtres  non  assermentés  qui  sont  en  état  d'arres- 
tation, et  quoique  nous  ayons  été  de  Tavis  de  Félargisse- 
ment  du  P.  Moillard,  sous  la  condition  de  se  retirer  dans 
son  département,  nous  croyons  devoir  aujourd'hui  vous 
prier  de  nous  autoriser  à  suspendre  l'exécution  de  votre 
arrêté  qui  ordonne  son  élargissement,  et  de  Vouloir  bien 
considérer  que  tous  les  ecclésiastiques  étant  détenus  pour 
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même  cause»  et  en  ?ue  de  la  paix  et  de  la  tranquillité  publi- 
que, Û  ne  paraît  pas  devoir  y  avoir  d'exception  pour  aucun 

La  résistance  des  autorités  administratives  de  Brest  aux 
ordres  du  directoire  départemental  lui  était  suggérée  par 
les  faits  qui  se  passaient  dans  les  paroisses  de  Plouzané  et 
de  Loc~Maria-Piouzané*  Depuis  le  mois  de  janvier,  des 
plaintes  et  des  avis  réitérés  avaient  été  adressés  au  district. 
Tous  s'accordaient  à  dire  que  les  paysans  si\  rassemblaient 
eu  armes  dans  ces  deux  communes;  que  des  vedettes 
étaient  placées  dans  les  clochers,  afin  de  sonner»  à  la  pre- 
mière alerte,  le  tocsin  auquel  on  savait  que  les  communes 
voisines  étaient  prèles  à  répondre;  que  les  voyageurs, 
ceux  surtout  qui  venaient  de  Brest,  étaient  arrêtés  et 
retenus  sous  les  [iréiextes  les  plus  frivoles  ;  que  les  patriotes* 
en  minorité,  n'élaienl  pas  plus  en  sûreté  que  le  curé  cons- 
titutionnel de  Plouzané  contre  lequel  on  excitait  les  fem- 
mes et  les  enfanls  qui,  non  contents  de  rinsuiler  quand  il 
exerçait  son  ministère,  le  poursuivaient  à  coups  de  pierres, 
à  sa  sortie  de  Féglise  et  jusque  chez  lui. 

Le  district  avait  usé  de  longanimité  ;  mais  difîérer  plus 
longtemps  d*arrèter  ie  désordre,  c'était  s'exposer  à  le  voir 
se  propager  dans  les  communes  voisineSp  et  peut-être  au- 
delà  du  département.  Il  crut  donc  ne  pouvoir  se  dispenser 
Je  sévir,  et,  dans  ce  but,  il  prit,  le  13  avril  1792,  des 
mesures  décisives.  Il  arrêta  Tenvoi  dans  la  commune  de 
Plouzané  d'un  détachement  de  six  centslrom  mes,  composé 
de  troupes  de  terre  et  de  mer  et  de  volontaires  soldés,  avec 
deux  pièces  de  canon,  pour  y  tenir  fîarnison,  aux  frais 
solidaires  des  membres  du  conseil  général  de  cette  com- 
mune et  de  celle  de  Loc-Maria -Plouzané,  saul  leur  recours 
contre  les  coupables.  Ce  détachement  ne  devait  désemparer 
qu'aux  conditions  expresses,  et  préalablement  exécutées  : 
i^  du  paiement  des  deux  tiers  effectifs  du  montant  des 


( 
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contributions  foncière,  et  mobilière  de  ces  communes 
pour  1791  ;  2»  de  celui  de  tous  les  frais  de  Texpédition 
militaire;  3**  du  dépôt  des  munitions  et  des  armes  à  feu 
dont  étaient  pourvus  les  citoyens  do  la  paroisse  ;  4<>  de  la 
remise  des  principaux  auteurs  des  troubles,  notamment 
de  MM.  Goachet,  Nédeliec,  Labbé  et  Lehir,  prêtres  non 
assermentés,  et  du  nommé  Jean  Petton,  du  bourg  de 
Loc-Maria,  ainsi  que  des  maires  et  des  procureurs-syndîcs 
des  communes  de  Plouzané  et  de  Loc-Maria  qui  étaient 
provisoirement  suspendus  de  leurs  fonctions.  Sept  com- 
missaires, investis  par  le  directoire  du  district  de  l'autorité 
qu'il  tenait  de  la  constitution,  devaient  accompagner  et 
diriger  le  détachement.  C'étaient  MM.  Laligne,  administra- 
teur, Morel  et  Hériez  (1),  officiers  municipaux,  de  Brest  ; 
Âmalric,  maire,  et  Camarec,  officier  municipal,  de  Saint- 
Renan  ;  enfin  les  maires  de  Saint-Pierre-Quilbignon  et  de 
Guilers.  On  leur  avait  adjoint  MM.  Daniel  du  Coloé,  lieute- 
nant de  gendarmerie,  et  Jestin,  juge  de  paix  du  canton  de 
Plouzané,  pour  qu'en  vertu  de  leurs  fonctions  respectives, 


(1)  HÉRIEZ  (Jean-Gabriel),  né  àBrest(RecoaYrance),  le  16  avrU  t756, 
avait  d'abord  servi  comme  marin  sur  les  vaisseaux  de  la  compagnie 
des  Indes,  avait  été  ensuite  employé  dans  les  fermes  générales,  et 
était  devenu  gardien  du  port  en  1778.  En  1789,  U  entra  dans  la  com- 
pagnie des  grenadiers  de  la  garde  nationale  et  participa,  en  cette 
qualité,  aux  expéditions  de  Lannion  et  de  Tréguier.  S'étant  rendu 
populaire  parmi  les  ouvriers  du  port,  en  faveur  desquels  il  avait 
créé  des  lectures  publiqnes  à  Recouvrance,  il  dut  à  leurs  suffrages 
d*étr.e  élu  juge  de  paix  en  1792.  Les  représentants  du  peuple  qui  se 
succédèrent  à  Brest  le  cliargèrent  de  diverses  missions,  notamment 
d*opérer  des  arrcstaUons.  Son  zèle  n'avait  pas  besoin  d'être  stimulé  ; 
bien  souvent  il  agit  de  son  chef.  Accusé  d'avoir  malvcrsé  dans  ses 
expéditions,  il  fut  incarcéré  à  son  tour,  sur  Tordre  de  Jean-Bon 
Saint-André,  et  ce  ne  fut  qu'après  quatorze  mois  de  détention  que  le  9 
thermidor  lui  ouvrit  les  portes  de  sa  prison.  On  eut  pitié  de  lui,  et 
au  mois  de  mars  1796,  on  lui  permit  de  reprendre  son  ancien  emploi 
de  gardien. 
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ils  pussent  taire  des  rapports,  informer^  înterrogar  et 
délivrer  des  mandats  d* amener  au  d'arreslalion. 

En  présence  de  la  gravité  de  ces  faits,  non -seulement 
Fadminislration  départementale  sanctionna  ^  dès  le  lende- 
main, Varrêté  du  district  »  mais  elle  ne  crut  plus  pouvoir 
prononcer  de  mise  en  liberté.  Le  nombre  des  détenus,  loin 
de  diminuer,  augmenta  donc  encore,  à  en  juger  par  la 
lettre  suivante  que  le  district  écrivait,  le  29  mai,  à  M.  Daru, 
alors  commissaire  des  guerres  :  »  Nous  venons.  Monsieur^ 
de  constater  que  le  local  présentement  occupé  au  château 
par  les  prêtres  insermentés  n'est  ni  assez  vaste  ni  asse^ 
commode,  et  qu'il  serait  nécessaire,  vu  le  nombre  de 
prêtres  qu'on  amène  journellement^  d'y  joindre  la  salle 
contiguê.  » 

D*autres  districts  que  celui  de  Brest  ayant  également 
réclamé  des  mesures  énergiques  contre  les  prêtres  qui 
refusaient  le  serment ,  radminîstraEîon  départementale 
prit,  le  i«r  juillet,  un  arrêté  portant  :  l"  que  tout  ecclé^ 
siastique  non  assermenté  serait  tenu,  dans  huitaine,  de 
prêter  le  serment  civique,  sous  peine  d'être  saisi  comme 
ennemi  des  lois  et  détenu  au  château  de  Brest  ;  S"*  que  ces 
«mêmes  ecclésiastiques ,  à  leur  option ,  resteraient  détenus 
audit  cbâtean,  ou  seraient  immédiatement  transférés  sur 
les  côtes  d'Espagne,  de  Portugal  ou  d'Italie;  3*  que  tons  les 
frais  d'arrestation  seraient  prélevés  sur  le  fonds  affecté 
aux  frais  du  culte;  Ao  qu'une  prime  de  7^  livres  serait 
accordée  à  quiconque  conduirait  au  district  le  plus  voisin 
un  prêtre  non  assermenté;  5°  que  les  municipalilés  ou 
corps  constitués  qui  se  refuseraient  à  l'exécution  ponctuelle 
de  ces  ordres  supporteraient  personnellement  tous  les  frais 
que  leur  refus  ou  leur  néi^ligeuce  pourraient  occasionner. 

Cet  arrêté,  précurseur  de  la  loi  du  26  août  il9%  qui 
prescrivit  la  déportation  en  masse  des  prêtres  réfractaires, 
cet  arrêté,  disons-nous^  fut  ootilié  aux  prisonniers  par  la 
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municipalité  de  Brest  qui  se  transporta  en  outre  au 
château,  le  22  juillet,  pour  requérir  d'eux  leur  serment 
civique.  Tous  le  refusèrent.  Aucun  d'eux  n'ayant  manifesté 
le  vœu  (}e  sortir  du  royaume,  ils  furent  considérés  comme 
ayant  opté  pour  leur  permanence  au  ch&teau.  Hais  le 
district  et  la  municipalité  étant  retournés  le  27  au  ch&teau« 
quarante-deux  optèrent  pour  leur  déportation  en  Espagne, 
un  pour  le  Portugal ,  les  autres  pour  la  réclusion. 

Il  restait  à  prononcer  sur  le  sort  des  quatre-vingt-quatre 
ecclésiastiques  qui  avaient  préféré  la  réclusion  à  l'exil.  Le 
district  et  la  municipalité  demandèrent  leur  éloignement 
à  tout  prix  (31  juillet)  dans  l'intérêt  de  leur  sûreté  person- 
nelle comme  dans  celui  de  la  tranquillité  publique. 

Aux  quatre-vingt-quatre  détenus  que  renfermait  le 
château  ne  tardèrent  pas  à  s'ajouter  ceux  du  ressort  du 
district  qui  avaient  refusé  le  serment,  et  pour  la  capture 
desquels  le  procureur-syndic  avait  adressé,  le  27  juillet, 
un  réquisitoire  à  la  gendarmerie  nationale  de  Brest  et  de 
Saint-Renan.  Ce  réquisitoire  reçut  une  prompte  et  ample 
exécution,  non-seulement  à  l'égard  des  ecclésiastiques, 
mais  encore  à  l'égard  de  ceux  qui  prenaient  parti  pour  eux. 

Ainsi,  le  13  septembre^  un  détachement  de  la  compagnie 
de  dragons  de  la  garde  nationale,  commandé  par  son  capi- 
taine, Bernard  jeune,  arrêta  HM.  Labbé,  de  Plabennec, 
Jean  Jaouen,  maire  de  Hilizac,  et  Jean  Lhostis,  greffier  de 
la  justice  de  paix  du  canton  de  Saint-Renan.  Le  dimanche 
16  septembre,  le  même  capitaine,  accompagné  de  quatorze 
dragons,  au  nombre  desquels  étaient  MM.  Bellanger, 
Babin  et  Jean  Le  Guen,  se  rendit  au  bourg  de  Ploudalmé- 
zeau.  Plusieurs  milliers  d'hommes  rempUssaient  l'église  etle 
cimetière.  Bernard,  après  avoir  fait  mettre  pied  à  terre  k 
la  moitié  de  son  détachement,  perce  cette  foule  compacte, 
et  pénétrant  dans  l'église,  où  l'on  chante  les  vêpres,  il  en 
arrache,  malgré  l'opposition  du  maire  Barbier,  revêtu  de 
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son  écharpe,  deux  des  (rois  prêtres  qui  officient.  Le  ti 
sième  parvient  à  lui  échapper. 

Le  maire  agit  le  lendemain  pour  que  Tauteur  de  cette 
arrestation  fût  (radiât  devant  le  tribunal  criminel  do 
département,  et  il  fut  question  de  décerner  contre  lut  un 
mandat  d'amener.  Mais,  ni  la  perspective  des  dangers 
auxquels  il  s'exposait,  ni  les  supplications  de  sa  famille 
éplorée  ne  purent  refréner  Kon  ardeur  patriotique.  Le 
dimanche  suivant  (23  septembre),  accompagné  de  six 
dragons  et  du  lieutenant  de  vaisseau  Magnac,  qui  avait 
brigué  Thonneur  de  faire  partie  de  l'expédition ,  il  se 
rendit  au  bourg  de  Saint-Divy,  ancienne  trêve  de  la  pa- 
roisse de  la  Forêt.  A  son  arrivée,  vers  deux  heures  de 
raprès-midi,  il  vit  dans  le  cimetière  qui  entoure  TégUse 
plusieurs  personnes  qui  semblaient  aposlées  à  Textérieur 
pendant  que  beaucouft  .d'antres  entendaient  les  vêpres 
dans  rintérieur  de  Téglise.  Dès  que  ces  senlinelles  aperçu- 
rent les  dragons,  elles  coururent,  les  unes  aux  portes 
de  réglise  pour  annoncer  l'arrivée  du  détachement,  les 
autres  en  dehors  du  cimelière.  Ces  mouvements  ayant 
persuadé  à  Bernard  que  rofOce  devait  être  célébré  par  des 
prêtres  insermentés,  il  fît  mettre  pied  h  terre  à  la  moitié 
de  son  détachement,  et  prescrivit  à  Tautre  moitié  de  rester 
à  cheval  pour  observer  les  mouvements  extérieurs  et  y 
parer.  Les  portes  ayant  été  gardées,  deux  cavaliers  péné- 
trèrent dans  répçlise  cl  reconnurent  que  deux  prêtres 
chaulaient  ks  vôpres  au  chœur*  L*un  deux  leur  demanda  : 
I  AveZ'Vons  fait  le  serment  présent  par  la  loi  ?  *  Sur 
leur  réponse  négative,  il  leur  dit  :  **  Continuez  vos  vêpres 
pour  ne  pas  scandaliser  iv  trop  crédule  peuple  qui  y 
msiskt  mais  quand  elles  seront  finies ^  vous  nous  sui~ 
vres  à  Brest.  * 

Avant  que  les  vêpres  fussent  achevées,  les  dragons  s'en- 
quirent  si  quelque  membre  de  la  municipalité  y  assistait. 
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n  y  en  avait  deax,  M.  Leroux,  maire,  et  M.  Mouden, 
procureur-àyndic  de  la  commune.  Interpellés  d*aider  le 
détachement  à  contenir  le  peuple,  ils  firent  d'abord  des 
réponses  évasives,  mais  quand  on  leur  eut  déduit  les  motifs 
de  l'expédition  et  cité  les  lois  ou  arrêtés  qui  l'autorisaient, 
ils  déclarèrent  qu'ils  ne  s'opposeraient  pas  à  l'enlèvement 
des  prêtres. 

Les  vêpres  terminées,  ces  derniers,  sommés  de  décliner 
leurs  noms,  déclarèrent  se  nommer,  l'un  Gourmelon, 
vicaire  de  Saint-Divy,  l'autre  Causeur,  simple  prêtre 
de  raiicionne  trêve.  Ils  ajoutèrent  qu'ils  n'avaient  point 
prêté  le  serment,  et  qu'ils  ne  voulaient  pas  le  prêter. 

Un  passage  ayant  été  frayé  pour  faciliter  la  sortie  de 
l'église,  un  des  dragons  invita  les  assistants  à  rester  paisi- 
bles, faute  de  quoi  lui  et  ses  compagnons  se  serviraient 
des  moyens  que  la  loi  avait  mis  dans  leurs  mains  pour  dé- 
fendre leur  vie  si  elle  était  mise  en  péril.  Cette  invitation, 
traduite  en  breton,  n'empêcha  pas  une  grande  fermentation 
de  se  manifester  dans  l'église  ;  les  assistants  se  précipitèrent 
par  deux  des  portes  et  serrèrent  les  dragons  ainsi  que  les 
deux  prêtres  sortis  par  la  troisième  issue.  L'agitation  allant 
toujours  croissant,  l'ordre  de  monter  à  cheval,  de  faire 
marcher  les  prêtres  et  d'exécuter  la  plus  prompte  retraite 
fut  donné  aux  dragons  qui,  malgré  leur  célérité  à  y  obéir, 
ne  purent  éviter  la  grêle  de  pierres  qui  les  assaiUait.  Leur 
position  était  d'autant  plus  critique  que  le  peuple,  enhardi 
par  leur  retraite  sans  résistance,  pouvait  les  devancer  dans 
les  chemins  de  traverse  et  en  avoir  bon  marché  à  là  faveur 
des  bois  et  des  haies  qui  bordent  ces  chemins.  Gomme  les 
paysans  continuaient  à  jeter  des  pierres,  un  des  dragons, 
pour  les  intimider^  tira  un  coup  de  pistolet  qu'il  dirigea  de 
façon  à  n'atteindre  personne.  Néanmoins  cette  démons- 
tration suffit.  La  retraite  s'opéra  désormais  sans  troublé. 
Les  deux  prêtres  marchèrent  jusqu'à  Guipavas  où  beau- 
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coup  d'individus  versaient  des  larmes  en  les  voyant,  taudis 
que  d'autres  criaient  :  »  Vive  la  nation  .'b  Là,  on  leur  doom 
des  chevaux»  et  à  six  heures  du  soir,  ils  étaîeat  éctonm 
au  château. 

Le  lendemain  un  détachement  de  vingt-cinq  hommes  df 
troupes  de  hgneet  d'un  certain  nombre  de  gardes  natîonaat, 
commandés  par  un  capitaine   d' infant erie^   marchait  sur 
Plourin  pour  y  prévenir  les  troubles.  Par  prudence,  les 
cartouches  n'avaient  point  été  remises  aux  soldats,  maJsJ 
aux  sergents-majors,   et  il  ne  devait  ôlre  Tait  usajçe  de«1 
armes  qu*à  la  demande  des  commissaires  admimstratifs. 
L'application  du  nouveau   système  de  perception  de 
l'impôt  donnait  lieu,  de  son  côté,  à  une  résistance  se  tradui- 
sant par  des  faits  répréhensibles.  Plusieurs  communes  se 
refusaient  à  acquitter  les  contributions*   De  ce  nombre 
était  celle  du  Bour^^-Blanc  dont  les  mauvaises  dispositions 
étaient  bien  connues.  Le  S  août»  le  charcutier  Uard,  se 
rendant  de  firest  à  Lanoilis^  avec  plusieurs  persomies,  pour 
ses  affaires,  un  homme  posté  dans  la  tour  de  lYglise  diî 
Bourg*Blanc,  sonna  le  tocsin  dès  qu'il  les  aperçut.  Dû 
attroupement  considérable  se  forma  aussitôt  et  se  rua  sur 
Lîard  qui  reçut  plusieurs  blessures.  Il  n'y  avait  personne  à 
la  mairie,  bien  que  le  maire  eût  été  informé  à  Tavance  du 
projet  arrêté  d'attaquer  les  brestois  qui  passeraient  au 
bourg  les  jours  de  marché,  et  que  divers  propos  et  rapports 
eussent  confirmé  la  réaUté  de  ce  projet.  Sur  le  refus  du 
maire  et  des  officiers  municipaux  de  faire  connaître  lea 
coupables,  MJf.  Mével,  membre  du  district,  Le  Bronsort» 
secrétaire  de  la  commune  de  Brest,  Le  Guével,  avoué, 
Tourot,  marchand  orfèvre,  et  MoUard,  horloger,  furent 
envoyés  comme  commissaires  civils  au  Bourg-Blanc,  pour 
y  remplir  les  fonctions  municipales,  avec  pouvoir  de  dési- 
gner l'un  d'entre  eux  pour  exercer  celles  de  maire,  et  un 
antre  celles  de  procureur  de  la  commune*  Les  babitanti, 
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Hivoqués  par  eus,  procédèrent  au  remplacement  provi- 
soire de  leurs  officiers  mumcipaux»  et  !e  leiidetnam  cent 
hommes  furent  envoyés  avec  une  pièce  de  campagne  au 
Bourg-Blanc,  pour  y  tenir  garnison]  nsqu'à  rentier  paiement 
des  conlribulions  arriérées  et  des  frais  de  Texpédition  qui 
seraient  supportés  solidairement  par  tous  les  babitants,  sauf 
leur  recours  contre  les  auleurs  ou  complices  des  troubles. 
Le  double  paiement  exigé  ayant  été  réalisé  entre  les  mains 
des  commissaires  civils^  ils  rentrèrent  à  Brest,  Le  11  août, 
avec  le  dé  lâche  ment. 

En  même  temps  que  les  diverses  administrations  du 
Finistère  prenaient  les  mesures  qu'elles  jugeaient  propres 
à  prévenir  ou  à  réprimer  tous  les  désordres,  elles  s'occu- 
paient des  moyens  d*assurer  Tintégrité  du  territoire. 
L* Assemblée  nationale,  par  ses  décrets  des  21  juin  et  22 
juillet  ITÛl^  avait  ordonné  la  levée  de  quatre-vingt-dix-sept 
mille  gardes  nationaux  volontaires,  et  le  4  août  suivant, 
elle  avait  déterminé  Torganisation  et  la  solde  des  bataillons 
qui  devaient  être  rassemblés  dans  chaque  département.  Le 
continrent  du  Finistère  se  composait  de  trois  bataillons 
comprenant  17^2  hommes,  et  deux  commissaires  avaient 
été  désignés  pour  recevoir  les  enrôlements  au  cheMieu 
de  chaque  district»  Ces  enrôlements  rencontrèrent  d'abord 
des  difficultés  parce  que  les  décrets  avaient  gardé  le  silence 
sur  la  question  de  savoir  si  TEtat  ferait  ou  non  l'avance 
des  frais  de  rbabillement  à  ceux  qui  n'auraient  pas  le 
moyen  de  se  le  procurer.  Une  instruction  du  ministre  de 
la  guerre,  où  la  question  était  résolue  négativement  à 
l'égard  de  l'Etat,  avait  arrêté  l'élan  d'un  grand  nombre  de 
volontaires  qui  avaient  plus  de  courage  que  d'argent,  maïs 
toutes  les  difficultés  furent  levées  par  le  décret  du  4  sep- 
tembre qui  chargea  les  directoires  des  départements  de 
pourvoir  sans  délai  à  l'habillement  des  volontaires  hors 
d'état  d'en  faire  1  achat.  Bientôt  les  enrôlements  se  multi- 


plièrent,  el  le  dirtctoire  du  Finistère  ne  tarda  pas  à  être 
informé  qu*ils  fourniraieatp  et  aa-delàp  un  balailtoQ  par 

district. 

Il  avait  choisi  Brest  comme  reodroit  le  plus  faforable 
à  rorgantsatton  de  ces  ImiaiUons.  Laissons  M.  Du  CtiaielGer 
i  Histoire  dv  là  Réoohdion  dans  les  départ^hienis  de 
*anmmw  Bretngne^  L  ti,  p.  92)»  nous  racouter  ce  qui  se 
pansa  alors  dans  cette  ville. 

*  A  pdnâ,  dlt^l,  les  ordres  de  mise  en  actîTJté  scot-IU  domiét 
que,  la  lO  octobre  17^),  les  hommes  devant  former  lé  premier 
WiiUoa  ([{AÏ  ji'organiso  à  Brest,  Eirrlrentà  la  même  heure  et  partout» 

roules  aux  portes  de  ceUo  ville ,  la  population  entière  &e  porte 
lUMJijvant  de  ses  Jeunes  défenseurs,  et  beaucoup  de  ceux^^ci  tronteiil 
de»  umiB.des  parents,  des  cûnnaissances  qui  les  entralnenl  et  les  fêtent 
daiiA  leurs  famille&t  D'autres  sont  casernes  au  cooTent  deseiirme^  et  se 
répandent  diîii  le  eloHro  et  les  longs  corridors  de  cette  maisoap  là  oè 
nonit  avont^  tu,  it  y  a  peu  de  jours,  les  prêtres  que  rajunistie  rJot 
élargir,  vX  que  lei^  nouveaux  arrêtés  du  départemeut  vont  faire  incar- 
cérer doreabct  Rien  de  curieux  et  de  pittoresque  comme  les  sc^jies 
qui  10  paisetit  dans  reaceiute  de  Brest  peudiLot  plus  d^un  mois.  Tonte 
cette  Jeunesse,  k  la  solde  de  quinse  sois  par  jourj  semble  euefl^i^t  tout  à 
eoup  aalsLo  d*un  entraînement  que  rien  ne  doit  arrêter,  k  toute  heure 
de  Jour  et  de  nuit,  on  la  trouve  formée  en  groupes,  parcourant  tes 
rues  et  les  pfaces  publiques  qu^elle  fait  retentir  de  ses  chants  de 
^erre.  Plusteurs  bandes  de  ComoBaillalg,  descendant  des  montagnes 
et  menant  à  leur  tête  leur  bignioa^  se  font  sunout  remarquer  par 
une  Joie  simple  et  expansive  qui  s'exhale  dans  des  chants  et  des 
daoioa  virement  empreints  du  caractère  local.  Il  n'est  pas  jusqu'à 
leurs  longs  cheveux  et  leurs  larges  braïes  qui  n'ajoutent  à  l'effet  tout 
particulier  de  leurs  gestes,  encore  lourdsi  simples  et  peu  dégagés* 
mais  fermes  et  résolus.  Leurs  longs  crîs  rappellent  aussi  les  échos 
de  la  vallée  et  Je  ne  sais  quoi  de  pastoral  et  de  guerrier. 

M  Mais  i*ordrc  de  rallier  se  fait  entendre^  et  une  ûle  de  tambours 
bartolés  aut  trois  couleurs  débouche  d'une  rue  sur  l'autre,  menant 
À  sa  suite  de  nombreux  volontaires  dont  les  manières  agrestes  répè- 
tent tout  Fétonnement,  Ces  masses  se  dirigent  Ters  IhÔpilal  brûlé 
dont  les  avenues  sont  obstruées  par  la  foule  des  enrôlés*  les  un»  sont 
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assis  sar  leur  sac,  ayant  ]e\iT  pen-bas  k  c6ié  d'eax  et  des  galettes  de 
sarrasin  sons  le  ponce  ;  d'antres,  droits  et  immobiles,  les  bras  passés 
sous  leur  chupen,  se  regardent  ou  prêtent  attention  à  quelque  huttie 
qu'ils  considèrent  assez  froidement,  mais  avec  curiosité. 

•  Dans  une  des  salles  de  l'hôpital,  assis  à  une  table,  sont  les 
citoyens  Duplessis  et  Boissier,  membres  du  district  et  revêtus  de 
récharpe  aux  trois  couleurs,  commissaires  délégués  par  le  départe- 
ment à  Torganisation  des  bataillons  de  volontaires.  C'est  par  leurs 
soins  que  l'élection  des  chefs  va  avoir  lieu. 

»  On  était,  comme  nous  l'avons  dit,  au  mois  d'octobre  1791, 
et  1902  hommes  étaient  inscrits.  Le  bataillon  ne  devait  cependant 
être  composé  que  de  574  hommes  divisibles  en  huit  compagnies  de 
71  hommes  chacune.  Le  sort  décida,  selon  l'expression  des  commis- 
saires, quels  seraient  ceux  qui  auraient  Vavantage  de  partir  les 
premiers.  Cette  mesure  d'ordre  terminée,  on  procéda  à  la  com- 
position des  compagnies.  Mais  une  vive  rumeur  s'éleva,  car 
les  jeunes  volontaires  voulaient  se  former  par  districts  et  par  com- 
munes, et  les  commissaires,  observant,  sur  l'avis  du  département , 
que  cette  organisation  nuirait  à  la  discipline,  demandaient  que  le 
sort  réglât  la  formation  des  compagnies.  Longue  et  pénible  fut  la  ré- 
sistance, car  les  liens  d'amitié  et  d'enfance  se  trouvaient  ainsi  rompus, 
mais  la  raison  l'emporta  enfln,  et  huit  groupes  de  7t  hommes  s'étant 
formés,  chacun  de  ces  groupes  désigna  huit  hommes  destinée  à  compo- 
ser une  compagnie  de  grenadiers.  Cette  répartition  faite,  chaque 
compagnie,  procédant  avec  ordre,  fit  la  nomination  de  ses  chefs  depuis 
le  grade  de  capitaine  jusqu'à  celui  de  caporal,  par  la  voie  élective. 
Immédiatement,  la  masse  des  volontaires  fut  saisie  de  Télection  de 
deux  lieutenants-colonels. 

»  François-Marie  Théophile  Le  Loutre,  capitaine  désigné  pour  la 
T  compagnie,  venait  d'être  nommé  premier  lieutenant-colonel,  quand 
un  second  tour  de  scrutin  donna,  pour  deuxième  lieutenant-colonel, 
M.  Mézangeau,  ancien  militaire  et  colonel  de  la  garde  nationale  de 
Brest.  De  vifs  et  nombreux  applaudissements  accneillirént  ces  deux 
choix,  mais  Le  Loutre  demandant  à  parler  :  «  Vous  m'avez  nommé 
pour  votre  chef,  et  vous  avez  eu  confiance  en  moi,  je  vous  en  remer- 
cie; permettez  moi  cependant  une  demande.  L'honorable  collègue 
que  vous  venez  de  me  donner,  plus  capable,  plus  digne  que  moi,  et 
d^à  honoré  de  longs  services,  a  l'habitude  da  commandement;  il 
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TOUS  dirtgrera  mieiu  q^û  je  m  aaarais le  l'aire;  oar  Je  n*9i,  moh  p« 
mon  patriotisme  et  ma  boa  ne  voloatti  ;  il  a  l'expârieBoa  et  lliAbiiuàe 
an  la  guerre,  raiDettonâ-iiil  le  mla  de  nous  dkiger  ;  Je  ^f«l  i 
second  lieuieQ^nt-colûnel.  « 

t  lia  long  silence  buiyU  ces  dignes  et  Mies  paroles...  Et  F£emJ 
Mij^ange^u  pressait  tes  mains  de  son  eollègiîe  sans  pouToir  eipflmar] 
les  sentinicnts  qui  ioppressaienl,..  Hais  Le  Loalre  lost&tiitt  <l 
Le  loutre  se  faisait  porter  comme  second  Ueutenant-colûBeL  Léon 
Doms  sortirent  de  toutes  les  bouches,  et  Uéxangeay  fut  produBé 
premier  lieutenani-colone]  aux  cris  milte  fois  répétés  de  Tivê  la  nation  f 
Mort  aux  tyrans  f  v 

A  ce  tableau  dont  la  fidélité  nous  était  attestée  naguère 
encore  par  un  des  survivants  de  cette  époque,  opposons 
rimpression  de  M.  de  Marigny,  consignée  dans  sa  lettre  âû 
17  octobre  179!  an  ministre  de  la  marine,  impression  qui 
pouvait  être  fondée  à  regard  de  quelques-uns  des  voloD- 
taires,  mais  qui  était  trop  généralisée. 

•  Il  est  arrivé  ces  jours-ci  â  Brest,  écri?aît-rl,  uu  nombre  consi» 
dérable  de  yoloutaires  nationaux  dont  on  va  Tonner  un  bataillon.  Je 
fois  avec  peine  dans  un  lien  i^usai  important  que  Brest  un  riRsem- 
blement  d'hommes  qui  anooncent,  pour  la  plupart,  être  un  asiem- 
blige  de  paresseux,  oisifs,  ou  d'bommea  renvoyés  de  di\»ers  corps, 
peut-être  de  gens  sorUs  de  leur  paya  nalat  pour  mauvaise  conduite. 
H  me  parolt  parfaitement  impoli  tique  de  réunir  à  Brest  des  hommas 
de  ceUe  espèce.  Sous  peu  ils  vont  être  vélos  de  l'uniforme  natiomd. 
U  est  impossible  de  pouvoir  Jeur  fermer  l'entrée  du  porl;  cependant 
je  ne  puis  que  craindre  que,  malgré  cet  habit,  0  n'y  ait  des  effets  au 
moins  suspects  et  dont  la  présence  eût  été  moins  dangereuse  partout 
ailleurs  qu'à  Brest.  M.  l'intendaût  vous  aura  sans  doute  prévenu  qu'il 
a  permis  que  partie  d'entre  eui  fût  logée  dans  Tune  des  salles  et 
Fancien  hôpital  br&Ié,  a  la  demande  que  lui  auront  sans  doute  faite 
MM,  des  corps  adminîslralifs, 

1»  Je  viens  d*être  instruit  qu'ils  occnpoient  ce  logement  pat  la 
demande  que  viennent  ûem^  faire  MM.  les  municlpaujt  dont  je  vous 
envoie  copie.  Tat  dooné  ordre  sur-le-champ  au  major  de  la  marine 
de  donner  une  consigne  relaUTe  à  cette  demande.  Le  compte  que  Je 
TOUS  en  doîsm*&]iéoeiaairement  amené  à  ?ous  témoigner  le  déplaisir 
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que  j*ai  de  voir  ces  hommes  indisciplinés  réunis  ici  ;  parce  que  ]e 
crois  qu*il  est  plus  essentiel  que  Jamais  de  sunreiller,  pour  la  garde 
et  sûreté  du  port,  tons  les  individus  inconnus  ou  suspects  qui  peu- 
yent  arriver  à  Brest.  » 

M.  Du  Chatellier,  de  son  côté,  poursuit  ainsi  : 

«  Treize  Jours  avaient  suffi  à  l'organisation  de  ce  premier 
bataillon,  et,  le  23  octobre  1791,  le  maréchal  de  oamp  Bour* 
donnaye  recevait  des  mains  des  conunissaires  civils  ces  Jeunes 
soldats  qui  brûlaient  de  se  rendre  à  la  frontière.  Mais  Téqui- 
pement  se  poursuivait  aux  frais  des  citoyens,  les  plus  pauyres 
ne  pouvant  y  pourvoir  ;  des  souscriptions  s'ouvrirent,  et  la  petite  Tille 
de  Qnimper  donna,  à  elle  seule,  mUle  écas  qui  furent  immédiatement 
adressés  à  Brest  parles  soins  de  l'administration  départementale;  c'est 
ainsi  que  Topinion  et  le  courage  des  citoyens  se  révélaient.  On  était 
au  23  octobre,  et,  le  28,  un  deuxième  bataillon  faisait  ses  élections. 
Le  3  novembre,  il  était  organisé  et  à  la  disposition  de  la  guerre. 
L'organisation  du  troisième  bataillon  suivit  de  près,  et  dans  les  pre- 
miers Jours  de  1792,  les  trois  se  mirent  en  marche  pour  Nantes  et 
Saint-Malo  (1).  » 

L'agitation  religieuse  continuait,  nousTavons  vu,  et  elle 
n'était  pas  la  seule  cause  d'anxiété  pour  l'administration 


(t)  Les  commandants  des  trois  bataillons,  dit  M.  Du  Ghatellier  [Ibid. 
p.  98),  furent  : 

l«r.  —  MM.  Mézangeau  et  Le  Loutre. 

2«.  —  MM.  Filon  et  Gapelle. 

3».  —  MM.  Jacquinot  et  Kerguelen. 
L'uniforme  de  ces  bataillons  consistait  en  un  habit  bleu  de  roi, 
collet  et  parement  écartâtes,  revers  blancs,  garnis  de  boutons  Jaunes 
sur  lesquels  était  le  nom  du.  département.  Les  basques,  relevées  par 
un  bouton,  se  repliaient  sur  la  poche  ;  la  veste  et  la  culotte  étaient  de 
drap  blanc,  les  guêtres  de  toile  blanche  et  montant  sur  le  genou  ;  le 
col  noir  et  soutenu  d'un  ûlet  blanc  en  basin  achevait  de  donner  à  ce 
costume  cette  physionomie  républicaine  que  le  chapeau  à  trois  cornes 
et  la  queue  complétaient.  L'un  de  ces  bataillons  que  commandait 
Kerbiguet  Kerguelen  fut  dirigé  sur  Nantes  et  fit  partie  de  la  malheu- 
reuse expédition  de  Saint-Domingue.  De  800  hommes  il  n'en  revint 
que  30  à  40. 
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Des  avi^  multipliés  rautorîsalent  à  croire  que  TAngleterrê, 
eollicîlée  par  les  adversaires  de  la  Révolalion,  se  disposait 
&  Jeter  des  troupes  sur  nos  cotes  pendant  que  les  puissan- 
cas  continentales  envahissaient  le  royaume  parla  frontière 
de  Test,  La  nouvelle  des  insuccès  de  nos  armées,  le  renvoi 
du  ministère  girondin,  le  reftis  du  Hoi  do  sanctionner  les 
lois  relatives  aux  prêtres  insermentés  et  renvaliissemcnt 
des  Tuileries,  te  âO  juin,  persuadèrent  aux  autorités  et  aux 
corps  constitués  de  Brest  que  ta  France  était  sur  k  bord  ■ 
d*un  abîme,  et  qu'attaquée  par  ses  ennemis  extérieurs^  elle 
serait  bientôt  déchirée  à  Tintérieur  i>ar  elle-même. 
Alarraés  de  cette  double  perspective,  le  district  et  la  monî- 
cipalitê  de  Brest  proférèrent,  dès  le  25  juin,  le  cri  de 
détresse  (1)  que  TAssemblée  nationale  devait  pousser  k 
quelques  jours  de  là  : 


«  La  pairii  e«l  m  danger  !  écrifftît  le  diâtriet  m  direct o ire  dépar- 
temCDtaL  Le  peuple  du  FînislÈrc,  dirigé  par  des  admiDistratears 
patriotes^  prendra  saos  doute  une  attitude  digae  de  t'extrème  gravité 
des  circousiaBces, 

•  Kûus  soumettgus  à  votre  approbation  Tarrêlé  fpie  ces  circoas- 
tances  fienaeul  dljïspîrer  aux  auloritéa  réunies  de  cette  ville.  U  est 
]&  fidèle  expression  du  civisme  énergique  qui  anime  tos  coacitof  eus. 


U]  Les  autorités  brestoises  avaient  elles-mêmes  été  devancées  par 
cette  Uure  ûirûuMre  des  citôijinâ  de  BreH  d  Uurs  frins  det  S3 
diparuments. 

^  kmh, 
»  La  pairie  est  en  danger;  nous  voulons  la  défendre;  &l  tous  l'aîme^ 
i  comme  nous,  iuif  ez  notre  eiemple.  Le  rendez-TOUS  sons  ï«a  mnji 
»  de  Paris- 

Il  Vos  frères  et  amis, 

B  Les  Brestots  ; 
*  CONDÊ;  L&MAtHs;  Sjo-adx;  f^*«iN»  Mi.aANN« ,  Démè.  • 
Noas  soupçonnons  que  le  Mmiteur  Ûu  2\\  Juin  tl32  d'où  nous 
ei  trayons  ceUe   lettre  n'a  pas  reproduit  eiactemeul  les  noms  d  c 
quelques- lias  de  ses  slgiuiUÉres, 


I 

I 


»  Vos  collègues  résidant  près  de  nous.  Joints  à  M.  Guillier  que  nos 
instances  et  Timminence  du  danger  portent  à  interrompre  le  cours  de 
la  mission  que  tous  lui  avez  confiée,  veulent  bien  être,  sur  notre 
Invitation,  les  interprètes  auprès  de  vous  de  nos  sentiments  et  de  nos 
▼ceux. 

>  Nous  osons  nous  flatter,  Messieurs,  que  les  vôtres  seront  les 
mêmes  et  seront  partagés  par  les  autres  districts  de  votre  ressort.» 

L'arrêté  pris  par  les  autorités  brestoises  demandait  que 
le  département  concourût,  par  l'envoi  de  levées,  à  la  défense 
des  frontières.  Le  lendemain,  une  députation  des  jeunes 
citoyens  de  Brest  se  présentait  devant  le  directoire  de 
Quim|ierellai  faisait  savoir  que  la  ville  qu'ils  représen- 
taient avait  une  compagnie  de  cent  cinq  hommes,  dont 
cinq  cavaliers,  prête  à  se  mettre  eu  route.  Le  directoire 
décida  immédiatement  qu'en  attendant  la  réunion  du 
conseil  général,  les  volontaires  de  Brest,  Morlaix,  Lander- 
neau,  Lesneven,  Saint-Pol,  LeFaou,  Châteaulin,  Château- 
neuf,  Quimper,  et  en  général  de  toutes  les  communes  qui 
avaient  offert  un  contingent,  étaient  autorisés  à  se  rassem- 
bler à  Morlaix,  à  y  nommer  leurs  officiers  et  à  se  tenir 
prêts  à  partir  au  premier  ordre.  On  se  préparait  avec  en- 
thousiasme à  exécuter  cet  arrêté  lorsque,  le  28,  sur  les 
instances  des  députés  de  Brest,  Quimper,  Morlaix,  etc.,  le 
conseil  général  décida  que  les  volontaires  déjà  rendus 
dans  cette  dernière  ville  et  ceux  qui  s'y  rendraient  étaient 
autorisés  à  partir  sur-le-champ. 

Cette  décision  ne  s'exécuta  pas  sans  peine  dans  quelques 
communes  du  district  de  Lesneven,  surtout  dans  celles  de 
Sibiril,  Cléder  et  Plougonvelin  que  le  capitaine  Bernard 
dut  parcourir  avec  huit  dragons  pendant  que  le  citoyen 
Julien  Jullien,  commissaire  civil  délégué  par  le  district  de 
Brest,  veillait  à  Lesneven  à  l'exécution  des  mesures  prises 
pour  assurer  la  levée  du  contingent  de  ces  communes,  et 
faisait  arrêter  M.  de  Parcevaux,  accusé  d'avoir  provoqué  la 
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résistance.  Toutefois,  celle  résîstaocê  fol  promplemii 
comprimée,  et,  le  11  juillet,  le  district  de  Brest  ùcrimta 
directoire  de  Quimper  : 

A  tA  mesïir^  quo  tous  atêf  pKse  pour  !a  ûétmse  de  VBut  ca  fM 
i  oèteDQ  tond  les  ^tiffra^es  ;  les  représentants  dii  fieople  eu  od  M 
une  lai  génés^  i  et  é^à.  des  milliers  de  Fraoçais^  aalm^  âeeMÉi 
pév  Tétiergie  de  TOtre  patriotisme,  sont  m  marche,  fnrtcfiitlaHtf 
résoÎQS  à  périr  poni  la  lïberlé  plulôt  que  de  composer  if6&  Il 


i  m  pnBlir  moa?emei)l  eit  bien  an*- dessous  de  câ  qiii  fM 
i  faire,  Et  pour  coniaiâr  Torage,  il  faut  d'autres  imcriâcefl  et  d'auUei 
mesurer. 

•  Enrisageti  K^alenrs,  tous  nos  dangers  ;  nos  deai  premiers  poi* 
voîrs  Bont  en  guerre  onrerte  ;  le  corps  législatif  qui  ne  peut  altoi* 
dri3  de  succès  qm  de  sou  union,  est  lui-même  dï^îsé  en  deui  partii^ 
If  os  foroes  sur  les  frontières  sont  en  partie  commandées  par  uû  g^ 
ril  dont  les  seotimcnts  sont  au  moins  ét^ulvoques  et  dont  la  denUff 
dâmarcbe  n'ofTre  aucun  exemple  dans  les  rérolutions  des  empît^Ot 
ltoiiiiO)4cs  sont  loin  d'être  au  CN^mplet;  toutes  les  pulsaanoed  édta* 
gèrts  marctiont  contre  nous,  et  déjà  les  satellites  de  la  Prusse  et  èfi 
TAutHcbo  sont,  pour  ainsi  dire,  à  nos  portes. 

t  Cependant  les  citojens  Français  s'inquiètent  et  s'agitent.  11  n'en 
est  aucun  qui  ne  toIc  le  danger;  il  n*en  est  aucun  qui  ne  brâïe  de  la 
repousser;  tous  sont  décidés  à  tout  entreprendre  pour  le  salut  de  la 
patrie. 

«  Tels  sont  en  particulier,  Messieurs»  les  senUments  de  nos  caudr 
toieni.  Les abatidounerex  vous  à  eux-mêmes?  Troureres-fouâ  ploi 
poUtl4UC  et  plus  sage  de  diriger  leur  marche  et  de  la  %ali£er  en 
qnvlquc  sorte,  eu  leur  protant  totre  autorité  et  l'appui  de  fotie 
lafeBiel 


(\)  Atlasîou  à  la  démarcUe  de  La  Fayette  qui,  après  STOir, 
lettre  datée  du  camp  de  Maubeuge,   le   le  |nin  1792,  dénoncé  îeil 
Jacobins  à  rAasemblée  législaliTe,  el  demandé  la  fin  du  règne  des 
cluba,  avait,  à  la  nouvelle  des  événemeots  du?OjuîQ,  quitté  soncampp 
S'était  présenté,  le  U»  à  la  barre  de  rassemblée,  et  j  avait  reoûufelé  , 
ses  demaydes. 
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»  Nous  ayons  cru  surtout  que,  dans  une  conjoncture  où  TEtat  est 
frappé  de  tous  les  symptômes  d*une  dissolution  prochaine,  nous  ne 
dcTions  pas  laisser  dire  que  les  autorités  populaires  n*osent  rien 
d'elles-mêmes;  qull  est  toujours  nécessaire  de  les  prévenir;  qu'elles 
snivent  l'impulsion  des  citoyens,  mais  qu'elles  ne  savent  pas  la  leur 
donner. 

»  Ce  n*est  pas  à  vous,  Messieurs,  que  ce  reproche  peut  s'adresser  ; 
laB  faits  parlent  trop  hautement  pour  vous,  et  c'est  avec  une  entière 
confiance  que  nous  vous  envoyons  4eux  députés  pour  vous  prier 
d'autoriser  le  départ  des  nouveaux  volontaires  qui  s'offrent  de  se 
réunir  à  leurs  frères  d'armes  déjà  eu  route  pour  la  défense  delà  cause 
publique. 

«  Ne  craignez  pas.  Messieurs,  de  dépasser  la  mesure  de  vos  pon- 
toirs.  Tout  ce  qui  peut  sauver  la  chose  publique  est  nécessairement 
dans  la  loi,  car  le  salut  du  peuple  est  la  loi  suprême.  Ne  prenei 
conseil  que  de  votre  cœur  et  de  vos  propres  lumières.  Votre  lèle  ne 
peut  vous  inspirer  que  le  bien.  N'avez*vou8  pas  l'expérience  que  les 
arrêtés  que  ce  même  sèle  vous  a  dictés  sont  devenus  des  lois  pour  la 
France  entière  ? 

»  Signé  :  Les  administrateurs  du  district  et  les  officiers  municipaux 
de  Brest  réunis  aux  chefs  civils  et  militaires.  » 

La  division  du  Finistère,  comme  nous  rapprend  cette 
adresse,  était  en  marche,  et  elle  eût  assisté  à  la  fête  de  la 
fédération  si  un  courrier  extraordinaire,  expédié  par  le 
ministre  de  Tintérieur,  Terrier-Monciel,  n'avait  apporté  au 
directoire,  le  3  juillet  n92,  Tordre  formel  de  dissoudre  les 
corps  armés  qui  s'étaient  mis  en  marche  sur  Paris.  La  lettre 
du  ministre  s'exprimait  ainsi  :  a  L'on  m'a  donné  avis  que  de 
nombreux  agitateurs  se  sont  répandus  dans  tous  les  dépar- 
tements, et  qu'ils  y  emploient  les  plus  funestes  manœuvres 
pour  faire  quitter  aux  citoyens  leurs  utiles  travaux  et  les 
engager  à  se  porter  en  foule  dans  Paris,  le  14  juillet.  Il  est 
à  craindre  qu'une  multitude  de  brigands,  usurpant  la  qua- 
lité de  garde  national,  et  sous  le  prétexte  d'une  fédération^ 
n'inonde  la  capitale  et-ne  trouble  la  fête  civique  par  laquelle 
tous  les  Français,  sans  quitter  leurs  foyers,  peuvent  s'unir 
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d'intenlion,  le  même  }our,  au  même  instant,  et  se  rappeler 
leur  fralernilé,*.  n  CcUe  lettre  ajoulaît  :  s  Que  des  tactieiEl 
nvttiettt  |Hi  seuls  combiner  ces  inarKEiiyres,  et  qu*aii  bc$oil 
la  gendiirtnene  nationale  devait  être  employée  pour  diisi* 
|»f  r  ce«  ra^embleiueuts  arraés.  » 

liC  direcluire  obéit  eu  traosmettant,  le  4  juillet,  i  11 
division  parvenue  à  Guingamp,  Tûrdre  de  suspendrez 
niarclic,  et,  ce  devoir  accompli,  U  écrivit  au  ministre: 
•  Vous  verrcï.  Monsieur,  par  nolrearnHè  et  par  les  a  a  1res 
pièces  que  nous  adressons  aujounrhui  au  Roi,  que  le  ma*' 
m\  du  déjmrtenieut  ni  nous-mêmes  n*avous  été  dirigés 
des  taittcux  et  des  ogitateurs,  comme  il  vous  plaît  dete) 
^up|ioser  datis  la  lettre  fort  étrange  que  vous  nous  ara 
écrite.  M 

La  division  du  i^lnistëre  ayant  reçu  le  8  juUlet,  k  Lafii- 
balle,  l'ordre  de  se  remettre  en  route,  expédié  de  Quim- 
per,  le  U»  arriva  k  Paris  vers  le  20,  en  même  temps 
à  peu  prés  que  les  fédérés  marseillais  avec  lesquels  les 
lirelons  fraternisèrent  immédiatement*  On  convint  départ 
cl  d'autre  que  Ton  se  rendrait  en  corps  au  club  des  Jaco- 
binti  dont  les  fédérés  brestois  étaient  membres  de  droit 
puisque  la  Société  dos  amis  de  la  constitution  dont  la  ^Ju- 
part  faisaietu  partie  à  Brest  était  aftilîée  à  ce  club  depuis] 
les  |»reniiét>i  mois  de  1791,  Là  les  marseillais  déclarëreul 
qu'ils  n*  obéi  raient  pas  au  décret  de  T  Assemblée  légîslatîvi 
prescrivunt  fi  tous  les  fédérés  de  se  rendre  au  camp  de 
Scissons,  et  qu'ils  étaient  résolus  à  ne  point  quitter 
tant  que  la  coiiBtitution  serait  meuacée. 

Les  fédérés  brestois  hC-sîtèrenl  d'abord  k  suivre  ci 
exemple,  lia  étaient  l'ctenus  par  les  instructions  que  Tad- 
ministration  départcnieniale  avait  remises  à  leur  comman- 
dant Desbouillons*  Mais  le  lendemain,  après  avoir  fait 
visite  au  maire  Pélion,  ils  atlérenlau  club  des  Jacobins oft 
Tun  d'eiLx,  le  lieutenant  Leissègues»   demanda  formelle* 


^ 
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ment  qu'ils  s'engageassent  à  ne  pas  s*éloigner  de  Paris  tant 
que  la  chose  publique  serait  en  péril. 

Le  commandant  Desbouillons  et  son  quartier-mattre 
résistèrent  seuls,  et  alors  il  s'établit  entre  eux  et  le  direc- 
toire du  Finistère  une  correspondance  qui  atteste  les  vains 
efforts  des  administrateurs  de  ce  département  pour  rap- 
peler les  fédérés  à  l'exécution  des  décrets  de  rAssemblée. 

«  Tel  est  en  effet,  Messieurs,  leur  écrivait  le  directoire,  le  3  août 
t792,  le  compte  qui  nous  est  rendu  de  votre  conduite  à  Paris.  Ce 
compte  nous  étonne  autant  qu'il  nous  afflige;  nous  n*y  reconnaissons 
plus  ce  noble  enthousiasme,  ce  zèle  ardent,  mais  sage,  mais  docile  à 
la  voix  de  la  raison,  qui  a  toujours  animé  nos  braves  compatriotes. 
Nous  y  reconnaissons,  au  contraire,  la  plus  dangereuse  séduction,  et 
rinfluence  d'un  parti  qui  cherche  à  profiter  adroitement  de  votre 
franchise  et  de  votre  inexpérience  pour  faire  servir  à  des  vues  parti- 
culières votre  courage,  vos  moyens  et  Jusqu'à  la  réputation  du  pays 
que  vous  venez  de  quitter... 

»  Ces  observations  doivent  vous  faire  pressentir  combien  nous 
sommes  éloignés  d'approuver  le  serment  que  vous  venez  de  prêter. 
Il  y  aplus,  nous  croyons  qu'il  n'a  pas  le  pouvoir  de  vous  lier  et 
d'enchatner  vos  déterminations  ;  une  seule  réflexion  va  vous  en 
convaincre. 

»  L'arrêté  par  lequel  nous  avons  autorisé  votre  départ  en  armes 
pour  Paris  porte  littéralement  que  les  volontaires  des  différentes 
communes  que  le  directoire  a  autorisés  à  se  rassembler  à  Morlaix, 
partiront  iucessamment  avec  armes  et  bagages  pour  se  rendre  aux 
ordres  de  l'Assemblée  nationale.  Ces  ordres,  l'Assemblée  vous  les 
a  donnés  bien  clairement  lorsque,  délibérant  sur  la  demande  que 
vous  lui  avez  faite,  dès  votre  arrivée  à  Dreux,  d'entrer  dans  les  limites 
constitutionnelles,  elle  a  passé  à  l'ordre  du  Jour  motivé  sur  ce  que 
son  décret  étant  sanctionné,  les  volontaires  ne  pouvaient  avoir  d'autre 
but  en  venant  à  Paris  que  de  se  rendre  au  camp  de  Soissons  ou  sur 
les  frontières.  C'est  là  en  effet  qu'est  le  danger  de  la  patrie.  C'est  à  la 
réserve  de  Soissons  ou  dans  l'un  des  camps  de  la  frontière  que  vous 
devez  vous  rendre,  si  vous  avez  toujours  à  cœur  de  vous  montrer 
fidèles  aux  lois  de  Thonneur  et  de  remplir  les  véritables  intentions 
de  tos  commettants.  Un  plus  long  séjour  dans  Paris  ferait  naître,  de 
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leur  part,  les  plus  vives  comme  lea  plus  jtiBtes  réclamations» 

doute  ils  auraient  le  droit  de  reTendiquer  et  d'appUqrier  a  ati  usigt  * 

plus  convenable  les  secours  qu'ils  vous  oot  destinéiS* 

*  L'Asseinblée  nationale,  la  patrie,  la  constitution  ne  GoureiUâuoe 
moment  aucun  danger  à  Paris  ;  si  ce  danger  éclatatt,  cent  mille  bras 
sont  prêts  à  les  défendre.  Ce  n'est  pas  dans  nue  poignée  de  fôdéréa  qtte 
la  chose  publique  peut  tronreF  quelque  espérance  de  salut, 

»  HiEsemble^-Tous  donc  de  nouveau,  non  au  milieu  des  fédérés  qui 
s'abusent  au  point  de  rester  à  Paris  quâud  leurs  compatriotes  voient 
eo  ce  moment  à  Soissons  ou  sur  la  frontière,  mais  dans  Tolré  quar- 
tier; et  que  M.  le  commandant  de  la  division  vous  in vUe^  pour  la 
dernière  foiSj  à  remplir  l'eGgagemeal  volontaire  que  tous  avei 
COutraCté,  ei  qui  a  &irvi  â'exempk  â  iouki  ki  communes  au  royâumt. 
Ceui  d'entre  vous  qui  ne  voudront  paâ  se  rendre  à  Soîssons  ou  à  la 
îtoutiêrêi  sont  maîtres  de  rester  â  leurs  frais  à  Paris,  ou  de  retourner 
dans  leurs  fojers  ;  mais  la  honte  et  le  mépris  seront  leur  partage,  et 
des  milliers  de  leurs  compatriotes  s'empresseront  de  les  remplaM^r 
et  de  venger  rtionneur  du  nom  breton.  Quant  à  ceux  qui,  fidèles  à 
Tesprit  et  à  la  lettre  de  notre  arr(^té  du  ^9  juin  et  au  décret  de  TAssem* 
blée  nationale  du  12  juillet,  suivront  la  noble  destination  qui  leur  est 
tracée,  la  gloire  les  utiend  au  bout  de  leur  carnère,  et  l'estime  el  k 
reooimaisfiauce  publique  seront  leur  récompense.  * 

Les  fédérés  n'obéirent  pas  à  cette  ÎHjonctiûn  ;  ils  restè- 
rent à  Paris  et  combattirent,  aux  premiers  rangs  avec 
ceux  de  Marseille,  le  10  août.  Leur  participation  à  celte 
journée  détermina  la  section  do  faubourg  Saint-Marceau  à 
prendre  la  rC^soIution  de  changer  son  nom  en  celui  de  sec- 
lion  du  Finistère.  A  ce  témoignage  de  glorincalion  se 
joignit  celui  que  le  conseil  général  du  Finistère  consigna 
dans  la  lettre  suivante  adicsée  à  M.  DesboaiUons  : 

•  le  coDseil  général  du  département,  instruit,  Monsieur,  par  les 
comptes  que  vous  lut  avez  rendus^  et  par  les  nouvelles  publiques  et 
particnlitTes,  de  l'énergie^  du  courage  et  du  patriotisme  que  la  brave 
divisiou  du  Finistère  a  déployés  ûms  les  événements  du  10  de  ce 
mois,  m'a  eipressément  recommandé  de  vous  féliciter,  ainsi  que 
votre  valeureuse  troupe,  sur  ee  qu'elle  a  bien  rempli  ses  intentions  et 
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ses espérances.  Je  tous  fais  part  en  même  temps  que  le  conseil  a 
ordonné  de  faire  mention  honorable  sur  ses  registres  du  témoignage 
bien  flatteur  de  sa  satisfaction.  Il  est  bien  douloureux  et  bien  aflligeant 
sans  doute  qu*elle  soit  entremêlée  de  regrets,  que  nous  partageons 
tous  ayec  tous,  de  la  perte  de  quelques-uns  de  tos  braves  compa- 
gnons d'armes  (1)  pour  lesquels,  par  arrêté  du  conseil,  il  fut  célébré 
hier  un  service  solennel  à  Quimper,  où  tous  les  corps  ont  assisté. 
H.^  révêque  du  Finistère  a  officié,  et  une  oraison  funèbre  a  été  pro- 
noncée par  M.  Gomalre,  etc. 

»  U  président  du  département, 
»  Kerqabiou.  » 

Cette  lettre  contrastait  avec  celle  que  les  admimstrateurs 
du  district  de  Brest  avaient  écrite,  le  11  août,  au  procu- 
reur-général syndic  du  département. 

■  La  dlTision  du  Finistère,  y  disaient-ils,  est  rendue  à  Paris  depuis 
environ  quinse  Jours  ;  mais,  dès  le  lendemain  de  son  arrivée,  elle 
s'est  liée  par  un  serment  indiscret  à  rester  dans  la  capitale  tant  que 
durerait  le  danger  de  la  patrie.  Cette  conduite  a  été  généralement 
improuvée,  et  elle  devait  l'être.  Il  est  très -intéressant  sans  doute  que 
le  département  du  Finistère  fournisse  son  contingent  pour  les  fron- 
tières. Ehl  bien.  Monsieur,  voilà  ce  contingent  tout  trouvé  et  presque 
rendu  à  moitié  chemin  ;  que  le  département  éclaire  donc  les  voIon« 
taires  égarés,  qu'il  les  rappelle  à  la  loi,  au  vœu  de  leurs  commet- 
tants, et  ils  rentreront  d'eux-mêmes  dans  le  sentier  de  Thonneur. 

»  S'ils  pouvaient  persister  à  préférer  les  délices  de  Gapoue  plutôt 
que  d'obéir  à  la  voix  de  la  justice  et  du  devoir,  il  faudrait  leur  noti- 
ûer  que,  dès  ce  moment,  ils  ne  sont  plus  à  notre  solde.  En  provo« 
quant  ce  parti,  vous  remplirez  les  vues  du  district,  celles  de  la  mu- 
nicipalité, et  vous  rendrez  service  aux  volontaires  eux-mêmes,  car  le 
mépris  les  attend  ici  s'ils  ne  partent  pas  où  les  appelle  le  véritable 
péril  de  la  chose  publique.  » 

Si  le  district  de  Brest  avait  connu  les  événements  du  10 
aoûtj  il  se  serait  abstenu  de  cette  dernière  mercuriale^ 

(1}  Deux  fédérés  brestois,  MM.  Bertkomme  cadet,  et  Kéréiéan  atné, 
avaient  péri  le  10  août. 
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bien  inutîie  d'ailleurs,  car,  à  qnelqtif^s  jours  de  là,  la  ilivi- 
sion  du  Finistère  défilant  à  la  barre  de  l'Assemblée  nallo- 
nale  pour  se  rendre  au  camp  de  Soissons,  le  président 
transmit  au  chef  de  corps  Tordre  de  la  faire  restera  Paris, 
et  lui  commanda,  pour  les  jours  suivants,  deux  piquets  de 
cinq  hommes,  Tun  pour  le  Templei  où  le  Roi  était  détenu,^ 
Taulre  pour  T Assemblée  elle-même.  ™^ 

MaiSj  loin  de  s'oublier  dans  les  déh'ces  de  Capoue,  1^ 
fédérés  n'aspiraient  qu'à  s'éloigner  du  théâtre  des  bou- 
cheries de  septembre.  Dans  deux  lettres  qu'ils  adressèrent! 
aux  autorités  de  Brest,  ils  exprimèrent  leur  ardent  dé$ir| 
d*étre  dirigés  sur  la  fronlière.  Ces  lettres  furent  Iransnii- 
ses,  le  9  septembre,  au  ministre  de  la  guerre  Servan 
les  administrateurs  du  district,  les  officiers  municipaux 
et  les  chefs  civils  et  militaires  de  Brest  réunis  en  confé- 
rence. 


f  Nous  appuyons  fortemeat  le  rœu  âe  ces  Tôlantaîres,  disait  la 
lettre  d'eatoi  ;  (t'est  d*abord  Imt  première  deBUaalion  ;  c*est  l'iaté- 
rèt  de  leur  instnictioa  et  de  leur  gloire;  c'est  celui  de  la  patrie 
qui  appelle  tous  les  secours  là  où  Je  datiger  la  presse  dtTaalage  ; 
c'est  ea  outre  le  moyen  de  senir  uijlcmcïit  leur  ardeûte  braToare 
en  les  façoonant  plus  sûrement  au  freîo  de  la  disctpHae  milltaii^ 
qai  en  fera  en  peu  de  temps  d'excellents  soldats. 

*  Nous  ajouteroaâ  à  ces  coasi dérations  que,  sî  le  secoura  de  oef 
volontaires  nous  est  utBei  il  ne  nous  est  pourtaot  pas  tellenient  né- 
cessaire dans  ce  taoment-ci  que  nous  ne  puissions  u  là  rigueur  aonx 
en  passer,  el  o'ea  est  assex  pour  que  nous  les  voyions  avec  platsli 
iljer  là  où  ils  pourront  mieux  servir  la  cliose  publique- 

I.  Nous  savons  que  le  premier  bataillon  du  quatrième  régimeal 
soufTre  impatiemment  de  ne  pas  marcher  à  rennemt  ;  mais  ee  bâtait 
Ion  nous  est  trop  précieui  par  sa  bonne  tenue  et  par  les  ressioarees 
qu'il  nous  olFre  pourVeiemple  et  Hostruction  de  notre  garde  ntlîo* 
nale.  Il  ne  noua  est  donc  pas  permis  d'en  dégarnir  en  cet  Instant 
notre  yU18>  et  nous  nous  bornûua  è  solliciter  auprès  de  vous  raccwi^ 
fll^&emmX  du  tceu  de  m&  généreux  volontaires  sotdi^. 
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»  NoQs  ne  nous  portons  à  cette  demande  que  par  la  persuasion  où 
nous  sommes  que  Brest  n'a  pour  le  moment  aucune  hostilité  à 
craindre  de  la  part  des  puissances  étrangères.  S*il  en  était  autrement, 
TOUS  seriez  le  premier  à  le  savoir,  et  votre  patriotisme  nous  garantit 
que  vous  seriez  le  premier  à  augmenter  nos  forces  au  lieu  de  les 
affaiblir.  • 

Les  sentiments  exprimés  dans  cette  lettre  s'étaient  tra- 
duits en  fait,  quatre  jours  auparavant»  à  roccasion  d*une 
mission  confiée  par  le  ministre  de  la  guerre  à  deux  de  ses 
délégués,  mission  que  motivait  la  lettre  du  district 
(5  septembre)  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur,  nous  apprenons  par  la  voix  publique  que  les  sieurs 
Leissègues  et  Détenue  se  disent  autorisés  de  vous  à  visiter  nos  arse- 
naux, à  y  prendre  des  canons  pour  les  transférer  à  Paris,  et  qu'Us 
sont  déjà  en  marché  avec  deux  roulicrs  pour  le  transport  de  plusieurs 
bouches  à  feu.  Nous  ne  vous  dissimulons  pas  que  cette  prétendue 
mission  inspire  beaucoup  d'inquiétude  à  nos  concitoyens,  d'autant 
plus  que  l'un  de  ces  particuliers  ne  Jouit  nullement  de  la  confiance 
publique,  et  que  l'autre  est  trop  Jeune  pour  être  chargé  d'une  pareille 
négociation.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  vous  annonçons.  Monsieur,  que 
nous  allons  nous  concerter  avec  les  chefs  militaires  sur  les  objets  de 
cette  mission,  qu'elle  sera  sérieusement  scrutée,  et  que  nous  nous  y 
opposerons  s'il  n'est  pas  démontré  que  votre  religion  n'a  pas  été 
surprise,  et  que  c'est  avec  une  parfaite  connaissance  de  cause  que 
vous  avez  arrêté  cette  mesure.  » 

Le  commissaire  Détenue  fut  entendu  le  7  ;  il  communi- 
qua ses  instructions  aux  chefs  militaires;  et  le  surlende- 
main, le  district,  convaincu  delà  réalité  et  de  l'importance 
de  sa  mission,  loin  de  s'y  opposer,  la  secondait,  ainsi  que 
la  municipalité,  de  tout  son  pouvoir. 

En  même  temps  que  les  deux  délégués  du  ministre  de 
la  guerre  visitaient  nos  arsenaux  et  y  prenaient  une  partie 
du  matériel;  une  mission  analogue  était  confiée  à  d'autres 
commissaires  envoyés  par  la  commune  de  Paris.  En  effet, 
les  égorgeurs  n'avaient  pas  cessé  de  verser  les  flots -de 
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sang  qui,  du  2  ati5  se[ïlembre  1792,  rulssclènnil  à  FAbbaye, 
au  Cliàtdet*  à  la  Force,  etc.,  que,  dès  le  Iroisiènrie  jour 
des  massacres,  la  redoutable  commune  dé|ièchail  ses 
àgenîs  dans  les  déparlemcnts  pour  les  tef ixmscr  Qik$ 
empocher,  en  les  bâillonnant  par  la  peur,  de  prûtesteri 
contre  celte  ji^^^à^^  du  peuple  dont  la  cynique  audace  de 
fianion  osa,  plus  tard,  tenter  la  jusliUeaptian,  en  dînant: 
i  J'aî  regardé  mon  crime  en  face»  et  Je  n'eu  ai  pâli  ni 
devant  le  siècle  ni  devant  la  postérité.  Il  fallait  un  exemple 
terrible j  un  de  ces  grands  coups  d'Etat  à  l'usage  des  peu 
pies  en  danger  de  périr;  cette  nécessité  était  dsns  la  pett 
sée  générale,  nous  avons  tous  enflammé  la  colère  du 
peuple;  nous  l'avons  laissé  exterminer  ses  ennemis  en 
disant  :  Périsse  notre  mémoire  pourvu  que  la  République 
soit  sauvée!  » 

Les  deux  agents  de  la  comrrmne  étaient  Royou  dit  Guer 
meur  (i)  et  le  fédéré  breton  JézégabeL  Leur  mission  avai! 
pour  but  ostensible  de  faire  dans  les  départements  de 
Touest  des  perquisitions  d'armes,  de  vivres,  de  munitions, 
de  fourrages,  etc.,  qu'ils  feraient  diriger  sur  Paris.  Le 
17  septembre,  le  Conseil  exécutif  corUlrnia  leurs  pouvoirs^ 
et  le  lendemain,  Monge,  ministre  de  la  marine,  ordonna 


i 


RoYOtJ  (Claude-Mîcliel),  né  à  Foat-1'Âbbé,  le  2  octobre  1758,  était 
frère  polué  de  Vabbé  Royou,  si  connu  comme  rédacteur  de  VAmi  du 
Rtii^  et  de  l 'Il  i  s  la  ri  eu  Roy  ou.  Son  nom  do  Quormeur  était  celuf  d'uni 
propriété  rurale  appartenant  ;l  sa  famillej  et  que  guidant  un  usage 
îréiuemmeot  suivt  par  la  bourgeoisie  du  xvni'  siècle,  U  ^aît 
ajouté  an  nom  de  Royou,  A  la  révolution,  il  répudia  ce  dernier, 
«  en  exi^'cniîîon,  a«l-U  ÛÏU  à  tons  les  Franrais,  et  pour  oe  pas  ptr- 
figer  l*odienx  du  oora  d'un  frère  mec  leqoeï  il  atait  rompu  tonte 
ret&tfon«  &  n  se  maria  à  Pont-rÂbbé,  le  13  thermidor,  an  ii  (31  juillet 
1794),  à  sa  cousine  CatlLerine  Yvpnne  Le  Galves,  tille  de  Michel 
Le  Calrez,  homme  de  loi,  et  de  Mlchelle  Royou,  CulheriQeétaît  épouse 
diforcée  de  Ueari  Uétet  dapnrs  ûjl  mois  seulement  (û  plunôse  —_ 
2h  JantierJ, 
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aux  commandants  et  aux  ordonnateurs  des  ports  de  Brest 
et  de  Lorient,  ainsi  qu'aux  divers  employés  civils  ou  mili- 
taires au  service  de  la  marine,  d'ouvrir  à  Guermeur  et  à 
son  compagnon  toutes  les  salles  des  ports  et  arsenaux  où 
il  pouvait  se  trouver  des  armes  ;  de  leur  donner  toutes  les 
indications  nécessaires  pour  découvrir  s'il  p'en  existait  pas 
dans  d'autres  lieux  ;  de  leur  fournir  tous  les  états  qu'ils 
demanderaient;  et,  comme  il  était  instant  que  les  citoyens 
de  toutes  les  parties  de  Tempire  concourussent  à  procurer 
des  armes  à  ceux  qui  se  dévouaient  à  la  défense  de  la 
patrie  sur  les  frontières,  il  était  enjoint  de  leur  livrer 
toutes  celles  qu'ils  demanderaient  par  une  réquisition 
écrite. 

Nous  avons  dit  ailleurs  {Biographie  Bretonne,  t.  ii,  pp. 
792  et  suiv.)  comment,  à  son  arrivée  à  Quimper,  le  22  sep- 
tembre, Guermeur  fut  arrêté  par  ordre  de  l'administration 
départementale,  et  mis,  malgré  les  décrets  de  la  Convention, 
dans  l'impossibilité  d'agir  avant  le  mois  de  juin  1793, 
époque  où  il  lui  fut  permis  de  résider  à  Pont-l'Abbé.  Plus 
tard,  les  représentants  du  peuple  envoyés  à  Brest  lui 
conférèrent,  ainsi  qu'à  Julien,  agent  du  comité  de  salut 
public,  diverses  missions  dont  nous  aurons  occasion  de 
parler. 

Gomme  l'administration  départementale,  les  autorités 
civiles  fit  militaires  de  Brest  repoussaient  l'intervention 
des  commissaires  terroristes.  Puisant  dans  leur  sollicitude 
et  leur  activité  les  moyens  d'assurer  la  défense  du  port  et 
de  la  ville,  elles  avaient  assumé  une  tÀcbe  difficile.  Le 
total  de  la  garnison  n'était  que  de  quatorze  cents  bommes 
qui,  malgré  la  suppression  de  toutes  les  sentinelles  d'bon- 
neur,  suffisaient  à  peine  au  service  intérieur.  Quatre 
cents  bommes  y  étaient  affectés  chaque  jour,  mais  les 
fortifications  et  les  postes  extérieurs  étaient  dépourvus  de 
défeoseurs.  Cette  situation  était  nouvelle  à  Brest  où,  de 
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tout  frmps,  même  on  [tlome  \m%;  lY^t^ndiie  de  la  placr-,  la 
multîiilicité  et  la  distance  de  ses  accessoires  les  plus  îm- 
porlants,  y  avaient  toujours  fait  considérer  coinme  îadis- 
pensahle  une  garnison  dan  moins  rpatre Imtaillons  com-  ^ 
picts  de  troupes  de  lif^ne.  ^ 

Ainsi,  quoique  les  autorités  bnslojses  secrussenl^  pour 
le  moment^  k  Yàbn  de  toute  entreprise  marilinK*,  ne  se 
considéraient-elles  pas  comme  étant  en  état  de  paix.  «  En- 
tourés de  campagnes  fanatisées  et  pleines  d'hommes  éga- 
rés, rapprochés  de  côtes  dont  tes  habitants  sont  dis|)o&és 
à  prêter  tout  leur  appui  à  la  cause  des  émigrés,  eLcorres* 
pondent  avec  les  ennemis  du  dehors;  ayant  même  des 
indices  de  plusieurs  versements  d'armes  suspects,  ne  nous 
est-îl  pas  |iennis  de  redouter  pour  la  sûre  lé  du  dépôt  le 
plus  précieux  de  la  nation;  et  si,  par  fatalité,  rennenii  en 
avait  la  possession  seulement  pendant  vingt-quatre  heures, 
combien  la  France  n*auntit-elle  pas  à  accuser  notre  sécu- 
rité d'avoir  laissé  subsister  plus  longtemps  le  dénuement 
de  forces  dans  lequel  nous  nous  trouvons  actuellement  ?  » 

Ain&i  s'exprimaient  les  administrateurs  du  district  et  les 
officiers  municipaux  réunis  aux  divers  chets  civils  et  mili- 
taires, dans  leur  lettre  adressée.  le  7  novembre  179â,  au 
ministre  de  la  guerre  Pache.  lettre  qui  le  rendait  respon- 
sable de  ce  qui  arriverait  de  fâcheux  à  Brest  s'il  n'écoutait 
pas  la  voix  de  ses  organes. 

Si  Brest  devait  se  prémunir  contre  les  ennemis  exté- 
rieurs, il  avuil,  d*un  autre  côté,  à  réprimer  des  ennemis 
intérieurs.  L'indiscipline  se  manifestait  do  nouveau  dans 
l'arsenal  et  sur  les  vaisseaux.  Le  TI  septembre,  vers  huit 
heures  du  matin,  l'équipage  du  vaisseau  le  Patriote^  com- 
mandé par  le  capitaine  de  vaisseau  Landais,  s'était  emparé 
des  canots  et  de  la  chaloupe  de  ce  vaisseau,  en  demandant, 
à  grands  cris^  soit  son  déliarquement  en  masse,  soit  celui 
de  ce  capitaine*  Informédece  mouvement  insurrectionnel, 
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le  commandant  de  la  marine  se  mit  immédiatement  en 
rapport  avec  la  municipalité.  Des  détachements  de  la  garde 
nationale  et  des  troupes  de  ligne  se  tenaient  prêts  à  agir. 
Le  commandant  de  la  rade  qui,  sur  Tordre  de  celui  de  la 
marine,  s'était  transporté  à  bord  du  Patriote^  lui  apprit 
que  les  révoltés  venaient  de  lui  promettre  de  rembarquer 
la  chaloupe,  et  qu'ils  enverraient  quatre  d'entre  eux  seu- 
lement exposer  leurs  griefs.  Survint  le  capitaine  Landais 
qui  fit  savoir  que  le  mouvement,  commencé  le  26  dans  la 
journée,  à  l'occasion  d'un  exercice  de  canonnage,  avait 
continué  le  soir  sous  prétexte  d'un  exercice  de  manœuvre 
et  d'autres  travaux.  Mais,  au  lieu  de  se  borner  à  députer 
quatre  d'entre  eux,  les  insurgés  descendirent  à  terre  au 
nombre  d'environ  deux  cents  et  se  rendirent  à  la  mairie.  La 
garde  nationale  en  saisit  cinq  dont  les  déclarations  ne  pou- 
vaient inculper  leur  commandant  auquel  le  maître  d'équi- 
page et  plusieurs  matelots  déclarèrent,  de  leur  côté,  n'avoir 
que  des  éloges  à  donner.  Le  capitaine  Landais  étant  retourné 
à  son  bord  en  compagnie  de  trois  députés  de  la  Société  des 
amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  —  c'est  ainsi  que  s'ap- 
pelait alors  la  Société  populaire  —,  de  quatre  chefs  de  la 
garde  nationale,  du  commandant  de  la  rade  et  d'un  officier- 
major,  l'équipage  témoigna  son  repentir,  tout  en  deman- 
dant la  liberté  des  cinq  matelots  qu'on  avait  enfermés  au 
château.  «  C'est  un  objet,  écrivait  le  commandant  de  la 
marine  au  ministre  (28  septembre)  à  traiter  avec  la  muni- 
cipalité dans  sa  sagesse  lorsque  le  capitaine  Landais  aura 
manifesté  son  vœu  de  pardonner,  étant  nécessaire  que 
cette  grâce  pour  son  équipage  puisse  être  accordée  à  sa 
sollicitation.  Nous  désirons  tous  que  le  repentir  de  cet 
équipage  soit  vrai.  •  Comme  le  faisait  suffisamment  pres- 
sentir cette  lettre,  l'élargissement  des  détenus  fut  prononcé 
à  la  demande  du  capitaine  Landais. 
Le  ministre  de  la  marine,  informé  de  ces  faits,  s'em- 
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pressa  d'adresser  des  remerciements  à  tous  ceux  qui 
avaient  concouru  au  rélablissement  de  Tordre.  Sa  lettre 
du  3  octobre  qui  les  renferme  nous  a  paru  assex  curieuse 
et  assez  caraeténstique  de  l*es(irii  du  temps  pour  devoir 
être  reproduite  en  entier- 

«  lé  mmhitu  de  la  marine  ani  officiers  miiDicIpaiiii  aux  tisli  de 

Ja  liberté  et  de  régaïit<5  républicaine,  à  la  garde  oatîônale  de  Brtst, 
aux  commaadaals  du  port  et  do  la  rade,  à  Tordonaaieur  ciTil  et  iati9, 
&  Brest, 

»  GoneitoyeDs,  tous  avex  blea  mérité  de  la  chom  publique  en 
(>arTeQant  à  ramener  a  leur  deïoir  des  Français  égaréâ.  Tel  ^t  là 
n-uU  des  priflctpes  et  d'une  condition  patrlolique,  que  Ton  obtient  ptr 
k  cotiûance  ce  qui  souTenl  est  impossibie  par  les  moyens  ordicaif^, 
J'ai  appris  par  les  commandants  du  port  et  de  la  rsda  tous  les  soins 
que  la  mun  Ici  pâli  lé  et  les  amis  de  la  liberté  et  de  T^tité  ^  sont 
donnés  â  Brest  pour  ramener  le  calme  â  bord  du  Parnoie.  Je  tous 
cïliorlet  concitoyens,  à  consolider  TOtre  ouvragée,  à  examiner,  de 
concert  arec  les  ordonnateurs  et  commandatils  des  armes  et  de  la 
rade,  la  source  de  ce  mouvement  impréfu.  Ou  le  capitaine  Landais  est 
patriote,  ou  il  ne  l'est  pas.  S1I  m  rélail  pas,  il  ne  conserferait  pas  le 
commandement  du  Patriote.  Mais  s'il  est  bon  citoyen,  vous  senUrei 
comme  moi,  frères  et  amis,  combien  il  serait  pernîciear  pour  la 
République  qu'il  restât  un  seul  germe  de  division  et  de  fermenUlion 
dans  l'équipage.  Qtioi  1  Ce  serait  au  moment  oii  ce  vaisseau  va  mettre 
à  la  voile  pour  aller  combattre  les  tyrans  et  leurs  lâcbes  satellites, 
que  des  marins  de  Brest  se  refuseraient  à  faire  Teiercice  du  canon  et 
de  la  manoîUTre,  Ah  î  n'est-ce  pas  par  Texpérience  de  ces  travaux  et 
rhabîtude  qu'un  sage  capitaine  fnit  prendre  aux  marins  qu'on  assure 
â  la  Eépubijque  de  brîtiants  succès»  et  qu'on  se  met  eu  état,  à  force 
égale,  de  s'emparer  des  vaisseaux  ennemis  i 

•  Quoi!  C'est  au  moment  où  la  Cou  vention  uationale  vient  de  déeréten 
dans  un  saint  eotliousl^me,  l'abolition  de  la  royauté  et  le  gouverne- 
ment républicain  ;  dans  un  moment  eu  celte  divine  inspiration  peut 
redoubler  la  rage  des  tyrans  contre  nous,  que  l'on  nous  faitcraindre  la 
désorganisation  des  forces  navales I  Si  Téqurpage  avait  à  se  plalndiB 
du  capitaine  Landais,  n'avaK41  pas  te  moyeu  des  tribmiaur«  le  feconfi 
judiciaire  ?  Citoyens,  il  n'eit  permis  de  m  faire  Justice  soi  mtoe  que 
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qaand  les  lois  devenues  impuissantes  contre  les  tyrans  ont  courbé 
sous  un  Joug  oppresseur  la  tôtc  du  peuple.  Mais  ce  n*est  point  le 
moment  où  le  Français  républicain  relève  sa  tête  altière  et  ne  veut 
reconnattre  que  la  loi  ;  ce  n*est  point  dans  ce  moment  que  de  bons 
citoyens,  de  bons  matelots  français,  doivent  se  porter  en  tumulte,  en 
insurrection,  à  des  demandes  que  la  loi  se  serait  fait  un  devoir 
d'examiner  pour  les  approuver  ou  les  rejeter,  suivant  leur  Yérité. 

»  Vous  m'annoncez  la  Un  de  l'insurrection  en  même  temps  que  son 
commencement  et  ses  progrès.  Puis  donc  que  c*est  une  affaire  Unie, 
je  n*ai  point  à  en  parler  à  la  Convention  nationale.  Hais  en  priant 
nos  concitoyens,  au  nom  de  la  patrie,  d'employer  tontes  les  Yoies  de 
la  conciliation  pour  éteindre  tout  sentiment  de  méfiance  ou  de  ran- 
cune, si  les  bons  citoyens  parviennent  à  découvrir  dans  l'équipage 
des  bommes  assez  ennemis  de  leur  patrie  pour  y  entretenir  le  désor- 
dre et  la  fermentation,  J*espère  alors  que  les  autorités  civiles  et 
militaires  prendront  les  mesures  nécessaires  pour  leur  débarquement. 
J'invite  donc  le  capitaine  Landais  à  traiter  son  équipage  ayec  les 
douceurs  que  la  loi  recommande  aux  bommes  libres,  et  J'invite  aussi 
les  braves  marins  qui  s'honorent  du  titre  de  Français  républicains  à 
réfléchir  que  les  vaisseaux  de  l'Etat  ne  tirent  leur  force  que  de  la 
subordination  et  de  la  confiance  respective.  Dites-leur  donc,  cbers 
concitoyens,  qulls  doivent  et  peuvent  même,  pour  eux  et  pour  la 
République,  se  bien  conduire  à  l'avenir,  sans  quoi  je  serais  forcé  d'en 
rendre  compte  à  la  Convention  nationale. 

»  Votre  concitoyen  et  ami, 

B  HONGE.  » 

L'ingérence  de  la  municipalité  ou  plutôt  de  la  Société 
populaire,  dont  elle  était  le  servile  instrument,  dans  les 
affaires  du  domaine  exclusif  des  autorités  maritimes,  se 
renouvelait  chaque  jour,  et  chaque  fois  elle  donnait  lieu 
aux  félicitations  du  ministre  Monge  qui  écrivait,  le  12  dé- 
cembre 1792,  au  commandant  et  à  Tordonnateur  de  la 
marine  :  a  Continuez,  serviteurs  fidèles  de  la  République, 
k  seconder  le  zèle  et  le  patriotisme  des  bons  citoyens  et 
des  magistrats  populaires  de  Brest.  »  L*appui  que  ces  bons 
citoyens,  ces  magistrats  populaires  prêtaient  à  quicoïiquè 
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recouraîl  à  eux,  avait  pour  etTet  d'annuler  contplëtemenl 

rautorité  des  chefs  de  corps.  On  en  avait  eu  une  preuve 
significative  le  25  novembre  1"92.  Ce  jonr-là,  des  citoyens 
—  on  ne  disait  plus  des  soldats  —  se  présentèrent  chez 
M.  Tliévenard,  commandant  des  armes,  et  lui  annoncèrent 
qu'autorisés  par  le  ministre  de  la  marine  à  aller  discuter 
les  inléri^ls  de  leurs  camarades  du  réf^imentdlnfanlerlede 
Hiarine^  ils  venaient^  non  lui  demander  la  permission  de 
s'absenter,  mais  lui  faire  savoir  qu'ils  partaient  le  jour 
même,  ce  qui  eût  lieu  en  effet.  Informé  de  cet  acte  in- 
croyable dinsubordination,  le  ministre  ne  répondît  rîeu* 

Les  soldats  n'étalent  pas  les  seuls  à  faire  acte  d'autorité» 
au  mépris  de  toutes  les  règles  de  la  hiérarchie  et  de  la 
discipline.  A  l'exemple  des  ouvriers  dn  port  de  Toulon, 
ceux  du  port  de  Brest  avaient  voulu  former  un  comité 
central  qui  eût  reçu  leurs  réclamations  respectives  et  y 
eût  fait  droit.  Les  autorités  maritimes  se  concertèrent 
avec  la  municipalité  et  la  Société  des  amis  de  la  liberté  el 
de  Tégalité,  pour  écarter  les  prétentions  des  ouvriers*  En 
les  remerciant  de  leurs  concours,  le  ministre  leur  disait  ; 
i  Tout  étrange  qu*cst  une  pareille  extension  de  la  souve- 
raineté, elle  ne  m'étonne  point,  parce  que  les  lois  ne  sont 
point  assez  connues  pour  que  les  autorités  le  soient 
eUes-mêmes*  A^ons  avez  bien  fait  d'employer  la  vôtre  et  de 
vous  refuser  à  Tadhésion  qui  vous  a  été  demandée.  C'eût 
été  vous  compromettre  et  rendre  un  mauvais  service  aux 
ouvriers  du  port  que  de  ne  pas  leur  rappeler^  par  votre 
refus,  la  loi  qu'ils  se  sont  imposée  eux-mêmes  d'avoir  des 
chefs  el  des  juges.  » 

La  lettre  du  12  décembre,  dont  nous  avons  rapporté  un 
extrait  plus  liant,  s'appliquait  à  une  décision  prise,  le  4  du 
même  mois ,  par  la  municipalité ,  décision  qui  lui 
avait  valu  les  remerciements  directs  du  ministre.  Ce 
jour-là  avaient  mouillé  sur  la  rade  l'aviso  le  Papillmt 


-  61  - 

capitaine  Deslandes,  et  la  gabare  la  Lourde^  commandée 
parle  lieutenant  de  vaisseau  Nielly,  sur  laquelle  Sonlhonax, 
Polverel  et  Ailhaud,  commissaires  de  la  Convention  aux 
Iles  du  Vent,  avaient  fait  embarquer  divers  fonctionnaires 
ou  colons  de  Saint-Domingue ,  accusés  de  n'avoir  pas 
voulu  reconnaître  leur  autorité,  ou  d'en  avoir  contrarié 
l'exercice.  De  ce  nombre  étaient  Desparbès,  ex-gouverneur 
de  la  colonie,  et  le  contre-amiral  La  Villcon,  ancien  com- 
mandant du  vaisseau  le  Jupiter.  Débarqués  le  jour  même 
de  leur  arrivée,  ils  furent  conduits  à  Paris  sous  l'escorte  de 
Bernard  jeime,  et  d'un  autre  brestois  dont  nous  ignorons 
le  nom. 

Sonthonax  et  ses  collègues  ne  s'étaient  pas  bornés  à  la 
déportation  de  Desparbès  et  de  ses  compagnons.  Us  avaient 
chargé  le  capitaine  Deslandes  de  dépêches  que  cet  officier 
alla  lui-môme  remettre  à  la  Convention,  et  qui  motivèrent 
l'envoi  à  Saint-Domingue  de  4,800  hommes  de  troupes 
dont  le  général  Canclaux,  arrivé  à  Brest  le  12'  décembre 
1792,  eut  mission  de  surveiller  l'embarquement. 
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Un  nouveau  district  venait  d'être  élu.  Il  était  ainsi 
composé  : 

Membres  du  directoire  :  MM.  Olivier  Mével,  Jérôme 
Berthomme,  Claude-Marie  Laligne,  César-Marie  Lehir. 

Administrateurs^  membres  du  Conseil  général  : 
MM.  René-Etienne  Le  Breton  ;  Pierre  TouUec  aîné  ;  François. 


Marie-Amie  Moyot ;  Uduî  Moyot;  Tanguy  Léostic;  Gotilveti 
Amalric;  Pierre  Créach, 

Membres  de  rancien  directoire  :  MM-  François-Marie 
Floch  et  Denis -Nicolas  Hanot. 

Procureur-général  syndk  :  M-  Jean  Le  SéveUec, 

Rëani  en  session»  du  7  au  S2  janvier,  ce  district  adoplA, 
entre  autres  mesures,  la  division  de  Brest  en  deux  pa- 
roisses :  l*»  la  paroisse  de  Saint-Louis»  avec  les  glacis,  les 
faubourgs,  et  la  chapelle  des  Carmes  pour  oratoire,  ren- 
fermant une  population  de  16,1^0  âmes;  ^q  celle  de  Saint- 
Sauveur,  avec  Prat-Lédan  et  Lanninonf  et  la  chapelle 
Notre-Dame  pour  oratoire,  contenant  8,060  habitants* 

Dans  le  cours  de  cette  session,  le  dislrict,  informé  que 
les  monlagiiards  excilaieut  le  peuple  de  Paris  contre  les 
girondins  et  les  représentants  modérés,  arrêta,  do  concert 
avec  le  directoire  du  département,  renvoi  d'un  bataiJlon 
chargé  de  concourir  à  assurer  rinviolabililé  de  la  repré- 
sentation nationale.  Lehir  et  Trouille,  chef  de  légion  de  la 
garde  nationale^  furent  chargés  de  rorganisation  et  de 
rarujement  du  contingent  brestûis.  Le  bataillon,  parti  de 
Ouimpcr  dans  les  derniers  jours  de  janvier,  avait  dans  ses 
rangs  deux  administrateurs  du  département,  Mérienne  el 
Moulin.  Les  brcstoisy  étaient  en  assez  grand  nombre  pour 
qu'on  lui  donnât  généralcmcEt  le  nom  de  bataillon  des 
fédérés  bresiow.  Le  ministre  de  la  guerre  Beurnou ville  in- 
forma la  Convention,  le  13  février,  qu'il  avait  donné  ordre 
à  ce  bataillon  de  se  rendre  au  Havre.  Cet  ordre  ne  fut  pas 
exécuté,  et  les  finislériens  ne  tardèrent  pas  à  être  ap[ielés 
à  agir.  La  première  fois,  ce  fut  le  5o  et  le  2U  février^ 
journées  pendant  lesquelles  Marat  et  la  commune  de  Paris» 
qui  cherchaient  dans  le  pillage  et  rinsurrection  une 
occasion  d^atlaquer  et  d  accuser  les  girondins,  soulevèrent 
leurs  séides  el  les  précipitèrent  sur  les  boutiques  des  boti- 
langers  et  les  magasins  d'épiceries  qu'iU  dévaUsèreot.  Vint 


la  nuit  du  10  mars,  nuit  trop  célèbre  puisque  la  Convention, 
sur  la  proposition  de  Cambacérès,  appuyé  par  Danton,  y 
décréta  la  création  du  tribunal  révolutionnaire.  Un  grand 
attentat  devait  être  consommé  dans  cette  nuit.  On  devait 
égorger  les  girondins  et  les  représentants  coupables  de 
modérantisme.  Le  complot  avait  été  formé  au  club  des 
Jacobins;  Pacbe  et  la  commune  avaient  assuré  leur  con- 
cours. Douze  cents  jacobins  et  cordeliers,  conduits  par 
Foumier,  dit  V Américain,  le  chef  des  assassins  des  prison- 
niers d'Orléans  le  9  septembre  1793,  se  dirigèrent,  à  dix 
heures  du  soir,  vers  les  Tuileries  où  la  Convention  était 
en  séance  ;  les  hommes  qui  en  occupaient  les  tribunes 
armaient  déjà  leurs  pistolets,  et  la  montagne,  se  croyant 
assurée  du  triomphe,  ne  dissimulait  pas  sa  joie.  Hais  le 
projet  d*attaque  s'était  ébruité,  et  sur  l'avis  donné  parles 
députés  du  Finistère  au  ministre  Beumouville,  ce  dernier 
se  mit  à  la  tête  du  bataillon  de  ce  département  et  d'une 
compagnie  de  volontaires  nantais  qui  dispersèrent  les  sans- 
culottes.  Peu  après,  le  bataillon  quitta  Paris  pour  aller 
combattre  l'insurrection  qui  venait  d'éclater  dans  la  Vendée. 
A  Orléans,  il  protégea  les  jours  d'un  représentant  du  peu- 
ple. A  Angers,  on  lui  décerna  une  couronne  civique  que 
les  représentants  en  mission  attachèrent  à  son  drapeau.  A 
son  arrivée  en  Vendée,  le  général  sous  les  ordres  duquel  il 
se  rangea,  lui  assigna  le  poste  d'honneur  et  l'appela  le 
rempart  de  son  armée.  Partout,  sur  sa  route,  cette  poignée 
de  braves  était  acclamée,  et  il  n'y  avait  pas  assez  de  voix 
pour  exalter  Mérienne  et  Moulin  qui  les  animaient  par 
leur  exemple. 

Le  lendemain  de  la  clôture  de  la  session  du  district, 
on  recevait  à  Brest  la  nouvelle  de  l'exécution  de  Louis  XVI. 
Bien  que  cette  issue  de  son  procès  eût  été  regardée  comme 
prochaine  et  inévitable,  elle  ne  laissa  pas  de  frapper  de 
stupeur  la  ville  entière.  A  début  de  documents  faisant 
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coitnaiire  raccucîl  que  reçut  ce  tragique  évéoemenî^  nom 
évoquerons  les  souvenirs  des,cûnLeni[iurams.  Tous  ceix 
(]ue  nous  avons  entendus  en  parler  se  sotil  accorclt^s  ft  nous 
représenter  la  viJic  corame  plongée  dans  un  morne  abat- 
tement. Chacun  se  renfermait  dans  sa  maisan  et  D^ea 
sortuil  que  quand  une  aiïaîre  indispensable  l*appelait  au 
dehors.  La  déchéance  du  Roi  n*avait  nullement  sur^^ris, 
on  peut  même  dire  qu'elle  avait  généralement  été  désirés; 
mais»  à  part  (|uelques  iorcenés,  nul  ne  désiraît  que  le 
sang  du  royal  captif  lût  versé.  Le  drame  du  fi  janvier 
semblait  d*ailleurs  le  précurseur  infaillible  du  double  fléâU 
de  rinvasîon  étrangère  et  delà  guerre  civile. 

Dans  cette  prévisjon,  la  Société  des  amis  de  la  liberté  et 
deTégalitô  lit  imprimer  une  adresse  aux  marins  cl  aoî 
ouvriers  du  port  pour  stimuler  leur  zèle  et  leur  patrio- 
tisme. En  remerciant  la  Société  de  ce  nouvel  acte  de 
civisme»  Mongc  lui  dit  qu'il  attachait  un  grand  prix  à  ses 
avis  ainsi  qu'à  ses  sollicitations,  et,  en  même  temps»  il 
témoigna  sa  satisfaction  au  commandant  Thévenard  et  à 
rordonnateur  Redon,  quis^étaient  joints  à  la  députaijou 
de  la  Sociélé  chargée  d'aOer  lire  l'adresse  à  bord  des 
vaisseaux  et  dans  les  ateliers. 

La  perspective  du  danger  avait  déjà  tiré  les  habitants  de 
leur  prostration  lorsqu'arriva,  le  3  février,  un  courrier 
extraordinaire  apportant  la  nouvelle  do  la  rupture  avec 
r\ngie terre  et  la  Hollande.  La  haine  des  Anglais  avail 
toujours  été  vivace  à  Brest;  en  ce  moment,  elle  était 
surexcitée  par  la  cralnle,nialheureusemenl  fondée,  qu'ils 
ne  se  lissent  les  auxiliaires  des  partisans  de  la  royauié 
déchue»  Repousser  les  ennemis  intérieurs  et  extérieurs, 
teUe  fui  désormais  la  pensée  exclusive,  et  elle  se  manifesta 
avec  enthousiasme  lorsque,  le  10  février,  les  corijs  admi- 
nislralifs,  accompagnés  des  commandants  de  terre  el  de 
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mer  proclamèrent  la  guerre,  et  haranguèrent  les  troupes 
de  la  marine»  celles  de  la  garnison  et  la  garde  nationale. 

Hais  ceux  qui  étaient  légalement  chargés  de  prendre  les 
mesures  nécessitées  par  les  circonstances;  sentaient  com- 
bien étaient  faibles  leurs  moyens  d'action  en  présence  de 
l'usurpation  de  tous  les  pouvoirs  par  la  Société  des  amis 
de  la  liberté  et  de  Tégalité,  usurpation  approuvée,  encou- 
ragée même,  nous  Favons  vu,  par  le  ministre  de  la  marine. 
Pour  accomplir  tant  bien  que  mal  leur  difficile  mandat,  il 
leur  fallait  donc  chercher  un  point  d'appui  dans  la  con- 
fiance publique.  C'était  pour  se  la  concilier,   que,  le 
6  février,    le   commandant    Thévenard  avait  demandé 
spontanément  à  l'administration  départementale,  tant  en 
son  nom  qu'en  celui  du  vice-amiral  Horard  de  Galle,  et 
des  contre-amiraux  Le  Large  et  Flotte  Beuzidou,  à  prêter 
le  serment  de  fidélité  à  la  nation.  Cette  demande,  accueillie 
avec  empressement,  reçut  son  exécution,  le  11  février, 
devant  quatre  commissaires  delà  municipalité. 

Le  lendemain  avait  lieu  la  réception,  en  grande  pompe, 
des  représentants  Rochegude,  Defermon  et  Prieur  (de  la 
Côte-d'Or),  chargés  par  la  Convention  nationale  d'approvi- 
sionner et  de  mettre  en  état  de  défense  les  ports  de  la 
République  et  les  côtes  qui  les  relient.  Riou  Kersalaun  et 
un  autre  officier  municipal  allèrent  à  leur    rencontre 
jusqu'à  Landerneau.  Lorsqu'ils  furent  arrivés  à  l'entrée  de 
la  ville,  où  les  attendaient   la  municipalité  et  les  corps 
constitués,  les  représentants  se  rendirent,  entre  deux  haies 
de  soldats,  formées  par  la  garde  nationale  et  les  troupes  de 
la  garnison,  à  l'hôtel  Saint-Pierre  où  leur  logement  avait 
été  préparé.  Ils  se  mirent  immédiatement  à  l'œuvre,  et  ne 
tardèrent  pas  à  être  convaincus  que  le  zèle  du  comman- 
dant Thévenard,  ainsi  que  le  reconnut  le  ministre  Honge, 
par  sa  lettre  du  12  mars,  avait  rendu  leur  mission  super- 
flue. Ce  qu'ils  firent  de  plus  saillant,  ce  fut  de  prescrire^ 
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l&$inars  :  l<*le  rétablissement  des  fronts  dits  de  Brest, 
le  recreusement  des  fossés,  le  {lalîssadement  des  chemins 
couverts,  eiiOn  le  netloiement  complet  de  ces  fronts,  et 
Touverture  des  communications  nécessatrcs,  î*  ïa  amB- 
trucUon  eu  teçre  des  irois  redoutes  delà  carrière  du  Pape, 
de  celle  de  Keranroux  ;  entiu  de  celle  qui  devait  défendre 
Textrémité  droite  de  la  couronne  du  Bou^ucn;  3«  le  palis- 
sadenient  et  le  neltoiement  des  fronts  de  ta  couronne  du 
Bûuguen.  Ils  s'occupèrent  aussi  de  l'armement  eî  des  mou- 
vements  de  Tarmée  navale  ;  mais  il  eût  mieux  valu  qu'ils 
eussent  laissé  ce  soin  au  commandant  TMvcnard.  Leur 
excuse  est  dans  les  ordres  qu'ils  recevaiêfit,  coup  sur  coup, 
du  conseil  exécutif,  du  cooiilé  de  sûreté  générale,  et  du 
ministre  de  k  marine.  Voubut.  disaient-ils,  répondre  I 
l'ardeur  des  marins  qoi  demandaient  à  aller  au*deTant  des 
ennemis  pour  les  faire  repentir  d'oser  attaquer  des  hom- 
mes libres^  ils  arrêtèrent,  le  %  mars,  que  les  équipages 
des  vaisseaux  le  RépuUtcmn,  le  Tour  cille  ^  VAchiUe;  des 
frégates  la  Coticarde,  la  Thélis,  la  Piquer  la  Sémitîanie^  la 
BdioïiiJ^  de  la  corvette  la  Blomle  et  de  l'aviso  le  Sans-Souci^ 
seraient  complétés  dans  la  journée,  en  hommesetelTels,  de 
manière  qu'ils  pussent  appareiller  au  premier  bon  vent. 
Impatients  de  les  voir  prend le  la  mer,  ils  les  firent  partir, 
contrairement  à  l'avis  de  Thévenard  auquel,  nous  le  ver- 
rons» révénement  donna  raison.  Un  autre  arrêté,  mrm^ 
téristique  de  rétat  des  esprits  et  des  difficultés  que  ren- 
contraient ceux  qui  étaient  chargés  de  Tapplicalion  des 
lois  et  règlements»  est  celui  dont  le  texte  et  les  motifs  sont 
consignés  dans  la  lettre  suivante  qu'ils  adressèrent»  le  13 
mars,^  à  la  Convention  : 


«  Citofem  nos  collègues,  nous  avoQ^  cru  qu'avant  de  quitter  cette 
Tille,  nous  deifloËa  prendre  quelques  mesures  afin  d'assurer  îe 
■ervke  du  port  de  Brest  et  accélérer  les  armements.  Nous  avons  ea 
lieu  Ù&  nom  convalnciB  qui  le  relÂotbeiBeat  te  plnti^  gtiad  s'est 


i&trodQit  dao8  plDsieun  aldiers,  et  que  les  offieiers  d'administntiôii 
manquaient  du  courage  on  de  la  force  nécessaires  pour  y  remédier. 
L'esprit  public  est  pourtant  assez  bon  pour  qu*on  ait  dénoncé  ces 
abus  bautement  dans  les  séances  nombreuses  de  la  Société.  L'admi- 
nistration du  district  et  celle  de  là  commune  sont  respectées,  et  ont 
une  grande  influence.  La  garde  nationale  est  organisée  et  reïnpllt 
bien  son  service.  Noua  ayons  pensé  que  nous  detions  feire  Bcnrtr 
ces  moyens  à  rétablir  l'acttTité  dans  le  port.  Nous  ayons  arrêté  le 
règlement  d-Joint  qui  rappelle  à  chacun  ses  deyoirs,  et  formé  un 
conseil  qui  sera  entouré  de  l'opinion  publique  et  de  la  fbrce  inyia- 
cible  qui  en  résulte.  » 

Ce  conseil,  qui  derait  tenir  ses  séaiices,  chaque  dimanchei 
à  dix  heures  da  matin,  dans  la  salle  du  district,  était  com- 
posé de  deux  membres  de  cette  administration,  de  deux 
de  la  commune,  de  l'ordonnateur,  du  chef  des  travaux,  dui 
contrôleur  de  la  marine,  d'un  maître  entretenu  et  de  deuj: 
ouvriers,  n  s'organiserait  comme  il  le  jugerait  convenable. 
Le  mattre  et  le  contre-maitre  seraient  pris  par  rang  d'an- 
cienneté, et  changeraient  chaque  mois.  Les  deux  ouvriers 
seraient  choisis,  aussi  chaque  mois,  l'un  par  le  maître, 
l'autre  par  le  contre-maître.  Les  séances  du  conseil  se* 
raient  publiques.  Il  y  serait  rendu  compte  du  résultat  des 
appels  et  des  visites  de  la  semaine,  et  l'on  y  ferait  savoir  si 
les  contrevenants  avaient,  ou  non,  été  punis.  Le  contrô- 
leur serait  tenu  de  dénoncer  les  abus  à  sa  connaissance,  et 
le  conseil  prononcerait  contre  les  infractions,  ou  les  chefs 
qui  ne  les  auraient  pas  réprimées  :  t^  vingt-quctre  heures 
de  prison  ;  %*"  la  réduction  à  la  paye  inférieure  d'un  nxÂs  à 
trois  mois;  3^  la  privation  d'appointements  ou  de  solde 
pendant  un  mois;  4p la  suppression  des  fonctions  pendant 
un  mois;  &>  en  cas  de  récidive,  l'exclusion  du  port; 
&>  rimpression  et  Faffiche  de  la  décision.  Si  le  conseil 
jugeait  le  délit  susceptible  de  peines  plus  graves,  il  remet- 
trait le  délinquant  &  la  disposition  du  commissaire  aioditetir 
dehmarifle. 


Rochegtide,  que  le  conseil  exécuUfprovisoire  avait  promu 
contre-amiral*  le  27  janvier*  appartenait  ârAcadémiedela 
marine.  Ses  collègues  et  lui  assistèrent,  le  \h  février,  à  une 
séance  publique  de  celte  compagnie,  où  il  fut  plus  ques- 
tion de  politique  que  de  science.  Dans  les  discours  qu*ils 
prononcèrent,  ils  félicitèrent  les  assistants  de  l'ardeur  que 
tous,  sans  dislinclion  de  position,  déployaient  pour  repous- 
ser Tattaque  de  l'ennemi  et  la  changer  en  dêlaile.  Leur 
langage  difl^âra  fort  peu  de  celui  que  tinrent,  de  leur  côté, 
les  administrateurs  du  district  dans  l'adresse  suivanle  qu'ils 
envoyèrent,  le  M  lévrier  »  au  conseil  exécutif  : 

«  Citoyens,  la  guerre  qiie  nous  soutenoas  contre  les  tyrani  est 
tadispensablç;  il  faut  que  nous  en  Borlioas  Yictorieux  et  iadépea- 
ûmtn, 

M  Quand  les  tyrans  ne  nous  attaquaient  que  par  terre,  nos  eoncl- 
toyens  marchaient  les  comttjittre;  quand,  aujoard'fiui,  iiâ  menacent 
nos  froniières  rnainliroes,  nous  sommes  tous  debout  devant  eux.  De 
tous  côtés,  nos  rrères  accourenlau  milieu  de  nous  pour  fiiîrc  voguer 
Bur  les  mers  les  forteresses  qui  soutiendront  le  pavillon  tficoîore. 
Nôtre  ville  n^est  plus  qa'un  camp,  el  l'étendue  de  notre  district 
nWre  plus  p&rtoutt|ue  des  dispasittouâ  militaîres.  Au  milieu  d'une 
pûpulalion  si  grande,  il  faut  veiller  au  maintien  de  l'ordre  et  i 
transporter  dans  tous  les  lieux  ;  nous  u  y  tuautjuerous  jumaîs.  Ce 
notre  devoir,  mais  il  faut  que  les  moyens  de  le  remplir  ne  non 
manquent  pas  non  plus.  • 

Ces  accents  beUtqueux  avaient  de  Técho  dans  les  cam- 
pagnes tant  qu'il  s'agissait  d'une  lutte  avec  l'Angleterre; 
mais  ils  n'en  trouvèrent  pas  lorsqu'il  fallut  exécuter  la 
décret  du  24  février  prescrivant  la  levée  de  trois  cent  mîUe 
hommes  de  dut-huit  à  quarante  ans.  Les  campagnes  s'in- 
surgèrent, et,  en  peu  de  jours,  la  situation  devint  telle, 
qu'on  eut  tout  lieu  de  craindre  que,  du  Morbihan  où  elle 
avait  éclaté  à  la  réception  du  décret,  la  guerre  civile  na 
s'étendU  au  Finistère,  Les  alarmes  que  causait  cette  ap- 


préhension  se  reflètent  dans  la  lettre  que  le  commandant 
Thévenard  adressa  au  ministre  de  la  marine,  le  20  mars. 

«  Citoyen  ministre,  y  disait-il,  le  décret  pour  le  recrutement  de 
Tarmée  a  été  exécuté  ici  ces  jours  derniers  sans  beaucoup  de  diffi- 
cultés. Mais  il  parait  que,  dans  les  campagnes,  il  est  au  moins  le  pré- 
texte de  plusieurs  insurrections  qui  ont  obligé  les  autorités  consti- 
tuées à  requérir  la  force  armée  de  Brest  pour  apaiser  les  troubles 
qui,  par  l'effet  d'une  combinaison  qui  semble  avoir  été  depuis  long- 
temps profondément  méditée,  ont  éclaté  en  même  temps  dans  tous 
les  points  de  la  ci*devant  province  de  Bretagne. 

»  Il  est  parti  d*ici  depuis  trois  à  quatre  Jours  de  forts  détachements 
dont  un  seul  est  de  huit  cents  hommes,  qui  vont  se  Joindre  à  d'autres 
pour  aller  Jusqu'à  la  Roche-Bernard  où  l'on  assure  qu'il  s'est  fait  on 
rassemblement  considérable  de  mécontents  et  d'agitateurs  (1).  Quel- 
ques villages  des  environs  de  Brest  sont  infectés  du  même  esprit,  au 
point  que,  de  moment  à  autre,  Brest  fournit  de  nouveaux  détache^ 
ments  dont  aucun  n'est  encore  rentré,  et  que  les  officiers  de  la  marine 
montent  la  garde  en  qualité  de  soldats,  tant  sur  le  vaisseau  amiral 
que  dans  le  port. 

»  Je  ne  vous  rends  compte  de  cette  crise,  citoyen  ministre,  que 
pour  que  vous  n'ayez  pas  lieu  d'être  surpris  du  ralentissement  dont 
vous  pouvez  vous  apercevoir  tant  dans  les  travaux  du  port  que  dans 
les  expéditions  des  bureaux.  Dans  ce  moment,  tout  est  à  peu  près 
désert.  On  a  fait  marcher  Jusqu'aux  sous-chefs  de  la  boulangerie,  sans 
que  J'aie  osé  m'y  opposer,  quelque  importantes  que  soient  ces  fonc- 
tions dans  la  circonstance  présente,  pour  ne  pas  heurter  de  front 
l'opinion  publique  qui,  sans  calculer  nos  besoins,  n'excepte  personne. 
Les  chantiers  sont  abandonnés  par  la  fréquence  des  retours  des  gardes 
des  ouvriers  pour  remplacer  les  autres  citoyens  absents,  dans  un 
temps  où  la  surveillance  la  plus  active  est  si  nécessaire  pour  déjouer 
les  manœuvres  des  malintentionnés  qui  croiraient  pouvoir  proflter  da 

(1)  C'était  en  vertu  d'une  réquisition  de  l'administration  départemen- 
tale du  Finistère  qui,  répondant  à  l'appel  de  celle  du  Morbihan,  avait 
prescrit  de  tenir  toute  la  garde  nationale  de  Brest  prête  à  marcher,  et 
de  faire  partir  sur-le-champ  huit  cents  hommes  de  troupes  de  ligne 
on  de  gardes  nationaux  soldés,  avec  une  compagnie  de  canonniers 
de  la  garde  nationale  et  au  moins  deux  pièces  de  campagne. 
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dinuemeiit  où  fie  trouvent  le  port  et  la  place  de  Brest  pour  exécolar 
des  nuLQœuTres  criminelles. 

i  Ajoutez,  citoyen  miaîstre,  à  celte  situation  des  choses,  i|ue 
réquÎDOxei  épotpie  prërue,  et  qui,  quoique  annoncée  comme  cer- 
taiae,  n'a  rien  pu  faire  cbanger  à  iimpatience  impéralîTe  des  com- 
missaires de  la  Convention  de  faire  partir  nos  Taî&seaux^  tes  a  forcés 
'  de  rentrer  après  une  lempôte  aJTreusc,  dans  nu  état  de  délabrement 
qui  exigera  beaucoup  de  réparations  et  retardera  encore  nos  travàui. 
i  Daignez  observer  que  radministratenr  qui  a  obéi  contre  son  gré, 
et  malgré  sou  eipérieoce,  sera  peul*étre  le  seul  inculpé^  le  seul 
contre  lequel  les  plaintes  se  dirig-eront  ;  qu'on  supposera  qu'il  a 
fourni  les  mauvaises  matières  de  mauvais  gréements  ;  qu'il  aura 
ralenti  les  opérations  de  l'escadre,  comme  on  Taccusait  d'en  avoir 
têtard é  le  dépari* 

H  Convenez  de  grâce,  citoyen  ministre,  que  ma  position  est  af- 
freuse, et  que  ma  seule  espérance  est  dans  votre  justîcse. 

»  Le  chef  des  travaux  vient  de  me  remettre  nu  premier  aperçu  de 
I  la  situation  dans  laquelle  sont  rentrés  les  vaisseaux  te  Républicain, 
VÂcMîle  et  le  TourvUk,  Quelque  fàclieus^  qu'elle  soit,  elle  est  répa* 
rable  ;  mais  une  perte  qui  ne  l'est  pas,  c*est  celle  du  capHalne  Duval 
.  gai  a  été  tué  dans  le  démûteraent  du  dernier  Taïssean;  les  ragreti 
*  unitersels  qu'il  emporte  ont  presque  fait  perdre  de  vue,  dans  le  pre- 
mier moment,  le  désastre  de  l'escadre. 

I  Les  mauvaises  nouvelles  se  succèdent  avec  une  rapidité  elTrayante^ 
On  a  battu  la  générale  ce  matin,  à  trois  beures;  le  gén«^l  Ganclani 
est  parti  à  la  tète  de  douze  cents  hommes  pour  Plabeunec  et  de  làpour 
Launilis  où  l'insurrecUon  est  an  comble.  Deux  autres  détachements 
do  deux  cents  hommes  et  de  trois  cents  hommes  se  sont  mis  en  mir* 
jBbe,  à  dix  beuies,   le  premier  pour  Gouesnou,  et  le  second  pour 
l£aiut*Pot-âe-léou  où  nos  troupes  ont  été  surprises  et  le  lieutenant- 
^colonel  massacré.  Tout  te  monde  est  commandé,  et  la  ville  est  pres- 
que déserte*  Cm  la  gmrre  civik.  Nous  avons  eu  plusieurs  gardes 
nationaux  tués  et  beaucoup  blessés. 

i  Quelque  gêné  que  je  sois  en  bleds  et  en  farine,  J'ai  fait  roumir 

la  subsistance  de  la  troupe  sur  la  réquisition  du  district.  Cet  événe* 

rpenty  bien  malheureni  sons  tons  les  rapports,  augmente  prodigieu- 

lemeur  notre  détresse  ;  mai3  j'obéis  à  l'impérieuse  nécessité. 

•  On  croit  k  Fiqut  pardiie  dans  le  fon  de  la  tempête.  £lle  tirait  à 


I 
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Umi  iDfitiBt  des  ooupfi  de  eanon  d'alarme,  et  le  matin  db  17,  elle  a 
été  vue  rasée  comme  uq  pontoo,  sans  qa'oa  pût  M  porter  aucun 
secours.  D'autres  ont  vu  un  mât  flottant  que  quatre  malheureux 
tenaient  embrassé.  Les  commissaires  civils  ÂntonelU  et  Gorroler,  et 
cent  mille  piastres  étaient  embarqués  à  bord.  » 

Cette  lettre  navrante  ne  résumait  que  trop  tidëlement  la 
déplorable  situation  de  Brest  et  du  district,  confirmée  par 
les  détails  suivants. 

Un  premier  détachement,  envoyé  le  18  mars  à  Plaben- 
Dec  pour  appuyer  les  commissaires  chargés  du  tirage, 
avait  été  impuissant  à  protéger  le  curé  Caill,  sur  lequel 
des  violences  avaient  été  exercées,  et  qui  n'avait  pu  con- 
server la  vie  qu'en  se  sauvant  à  Lesneveu.  Ce  même  déta- 
chement avait  déjà  perdu  plusieurs  hommes  et  son  com- 
mandant Pierre  Gorbet,  de  Lambézellec,  quand  arriva  un 
renfort  de  deux  cents  hommes  envoyé  par  le  général  Cau- 
daux. Après  avoir  comprimé  la  rébellion  sur  ce  point, 
Canclaux  se  transporta  à  Lannilis  où,  avec  l'aide  d'un  dé- 
tachement expédié  par  les  administrateurs  de  Lesneven,  il 
acheva  de  dissiper  les  attroupements  considérables  que 
formaient  au  bourg  les  paysans  armés  de  faulx  et  de  fusils. 
Avant  son  arrivée,  Dénîel,  administrateur  du  département, 
chargé  du  recrutement  dans  le  canton  de  Lannilis,  à 
la  tête  de  cent  gardes  nationaux,  seule  force  dont  il  pût 
disposer,  avait  dispersé  les  rebelles  armés  qui  étaient  par- 
venus à  occuper  les  issues  et  la  place  du  bourg.  Bien 
qu'accueilli  par  une  grêle  de  balles,  il  avait  tenu  ferme  et  fait 
mordre  la  poussière  à  quelques-uns  d'entre  eux.  Quoi  qu'il 
en  soit,  ils  revenaient  à  la  charge,  et  il  aurait  succombé 
avec  sa  petite  troupe  sans  l'arrivée  du  renfort  de  Canclaux. 
En  même  temps^  Bernard  jeune,  à  la  tête  de  cent  vingt 
hommes,  dissipait  aussi  de  très-nombreux  attroupements 
au  bourg  de  Ploudalmézeau,  s'emparait  du  maire  Barbier, 
jqui  excitait  les  rebelles^  et  le  faisait  conduire  à  Brest  où  il 
était  écroué  aa  château.  L'insurrection  était  générale.  Le 


—  7Î  ^ 

district  âe  Lèsneven  était  celui  où  elkse  montrait  souî 
l'aspect  le  plas  sinistre.  Il  fallut  occuper  militai remeiit  les 
communes  de  Plouguerneau,  Plouné venter,  Ploudanid, 
Guisséay,  Rerlouanel  PiouzéTédiî,  M.  Prigent,  maire  de 
cette  dernière,  s'était  mis  à  la  tête  du  mouvement  et  aTait 
fait  signer  à  plusieurs  autres  maires  rengagement  de  se 
joindre  à  lui.  Fait  prisonnier  lorsqu'il  se  dirigeait  Ycrs 
Plounévcz-Lochrîst  et  Plouescatj  avec  rintentîon  de  con- 
traindre les  maires  de  ces  deux  communes  à  augmenter  la 
colonne  qu'il  commandait^  et  qui  était  déjà  forte  de  quinia 
cents  hommes»  il  partagea  le  sort  de  Barbier, 

La  répression  ne  fut  ni  aussi  prompte,  nî  aussi  facile» 
à  Sain t-Pûl-de- Léon, 

«  C'était  un  jeudi  1 4  mars  que  1ê  tirage  au  sort  deratt  arolrlléa  anxlll* 
nimes  de  Saint-Pol ,  ditM .  Pol  de  Courcy  {i^Telic*  sur  la  ville  de  Saint-Foldi^ 
Léon,  dans  ï'Ànnuaiu  de  Brest  H  du  Finistère,  publié  m  TS4Î  par  h 
Sùciéié  d'Emulation  de  Bnsi).  Les  patrouilles  se  croisant  dans  la  fille 
DD  pouTaleot  rai eB tir  les  masses  qu[  s'attacbaîeDt  atec  uu  vif  mtérèt 
aui  pas  des  jeunes  gens  appelés,  et  que  leurs  parents  ne  quitlaleat 
pas  plus  que  des  fictimes  destinées  à  la  mort.  Femmes,  enTaots, 
jeunes  ûllcs  et  vieillards  étaient  abandonnés  à  un  mouTement  tnac- 
coutume  dinquîétade  et  de  lerreur  :  la  fouîe  était  miraense.  Les 
cabarets  étaient  encombré?  de  paysans,  ainsi  que  plusieurs  maisons 
où  des  dames,  dit-on,  leur  servaient  à  boire.  Ils  se  portèrent  ea 
fotile  sur  réglise  où  le  tirage  était  commencé,  dispersëreot  tes  soldats 
qni  lear  furent  opposés»  et  le  même  jour,  le  conseil,  délibérant  sar 
ces  événements p  ordonna  la  suspension  du  drapeau  rou^e  jnsqu'au 
rétablissement  de  la  trauv|uiltllé,  4  une  des  croisées  de  la  maison 
commune,  située  alors  au  bas  du  Portzmeur,  arrêtant  de  plus  qu'il 
serait  écrit  an  directoire  du  district  de  Morlaii  pour  Tinformer  de 
rémeute  qui  venait  de  troubler  la  vUlCi  et  des  inquiétudes  qu*ûtt 
avait  pour  les  jours  suivants,  Uu  bataillon  des  volontaires  du  Calvados 
était  déjà  rendu  4  Saint-Pol,  et  y  composait  H  force  armée  â?ee  la 
garde  nationale  de  la  ville.  Trois  cents  hommes  de  celle  de  Moriaix  et 
deui  pièces  de  canon  arrivèrent  le  15  an  s^ir  an  secours  de  cet 
troupes,  accompagnés  de  commissaires  de  la  Convention  nationale  i*u 
nombre  de»qu€is  étaient  Prieur  (de  la  CÔta-d'Or)>  de  deux  adminis- 
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tratenrs  da  Finistère,  Guillier  et  Le  Denmat,  de  ceux  du  district  et  de 
la  municipalité  de  Morlaix. 

^  »  Quelques  arrestations  eurent  lien,  et  le  calme  étant  provisoire- 
ment rétabli,  le  drapeau  rouge,  arboré  à  la  commune,  fut  retiré,  et 
un  drapeau  blanc,  signal  du  rétablissement  de  la  tranquillité,  fut 
porté  dans  les  différents  quartiers  de  la  ville,  escorté  d'ofOciers 
municipaux  et  d'un  détachement  de  chacun  des  corps  de  troupes 
qui  se  trouvaient  à  Saint-Pol.  Le  même  drapeau  fut' ensuite  suspendu 
à  la  commune.  Le  conseil,  qui  était  resté  en  permanence  toute  la  , 
Journée  du  15, en  attendant  l'arrivée  des  commissaires  delà  Conven- 
tion, délibérant  ensuite  sur  les  moyens  d'assurer  l'exécution  de  la 
loi  pendant  rassemblée  qui  devait  se  tenir  le  lendemain  16,  pour 
compléter  le  contingent  de  la  commune  dans  le  recrutement  de 
l'armée,  assemblée  dissoute  la  veille  par  l'émeute,  arrêta  que  toute 
la  garnison  de  la  ville  et  tout  le  détachement  de  la  garde  nationale 
de  Morlaix,  arrivé  le  matin,  prendraient  les  armes;  que  la  moitié  se 
rendrait  devant  l'église  des  ci-devant  Minimes,  lieu  de  l'assemblée, 
et  l'autre  resterait  en  bataille  sur  la  grande  place;  que  des  sentinelles 
seraient  placées  à  toutes  les  issues,  et  qu'une  forte  garde  veillerait  à 
la  maison  commune. 

»  Le  tirage  s'effectua  en  effet,  mais  en  Fabsence  des  appelés  qui, 
pour  la  plupart,  ne  se  présentèrent  pas. 

»  L'insurrection  n'était  cependant  qu'à  son  début.  Le  mardi  sui- 
vant, 19  mars,  jour  du  marché  à  Saint-Pol,  au  moment  où  les  rues, 
obstruées  de  monde,  de  chevaux,  de  marchandises  et  de  charrettes, 
ne  permettaient  plus  aux  patrouilles  de  circuler  librement,  la  ville  fut 
enveloppée  par  un  parti  considérable  de  paysans  des  communes 
voisines  qui  se  présentèrent  en  armes  par  plusieurs  routes  à  la  fois. 

•  La  fusillade  fut  surtout  vive  au  bas  du  Portzmeur,  et  sur  la 
place  de  la  cathédrale  où  les  troupes  faisaient  face  aux  insurgés 
s'avançant  par  les  rues  aboutissantes.  MM.  Botloré  de  Kerbalanec, 
père  et  flls,  et  un  valet  de  pied  du  manoir  de  Tronjoly,  en  Cléder,  se 
faisaient,  dit-on,  particulièrement  remarquer  par  la  Justesse  des  coups 
qu'ils  liraient,  tandis  que  des  paysans,  placés  derrière  eux,  leur 
chargeaient  des  fusils  à  mesure.  Les  canonniers  et  le  bataillon  du 
Calvados,  dont  le  chef  fut  tué  (1), eurent  particulièrement  à  souffrir;  ce 

(1)  Le  Denmat  était  aux  côtés  du  commandant  du  bataillon  du  Cal- 
vados lorsque  celui-ci  tomba  mortellement  frappé.  Il  conserva  le  plus 
grand  caUne  et  ranima  le  courage  des  soldats. 


bakilloû  se  <ybaiiik  même  en  entier^  et  tes  Tolmitalits  a*eiifttlr«t 
par  plusieurs  directions  et  parliculiôr^meDt  vers  1a  frèfa*  Haïi  Im 
caQQDuiers  de  lu  garde  Datioaale  de  Moriaix  imtent  hùu,  6t  k  mm 
Uré  à  mitraille  dii  grand  portail  de  la  cathédnle  sor  oeai  qttl  oooQ* 
paieat  la  place  de  la  Groli*au-Lîo  les  dàbuaqua . 

i>  Le  tocsia  a?ait  aontié  toute  la  joumée,  et  le  bnilt  s'ét&nt  répioiiii 
dans  les  rangs  des  patriolea  que  le  maire,  M.  Prudhonime-KefiLfipïi, 
neruT&it  ki  t  sonner  que  pour  appeler  tes  babitaatâ  des  campagnes  stli  k 
Till^,  et  qu'il  s'était  en  outre  opposé  à  ce  qu'on  distribuât  aui  troupa 
qui  avalent  manqué  de  muailioaB  celleâ  qui  étalent  en  dépét  à  h 
mairlep  uoe  quiuxame  de  volontaires  du  Calfadoa  s'y  prétf^lèfCiit  A 
la  nuit.  Ayaut  demandé  à  parler  au  maire ^  lia  se  jetèrent  ûemm^  k 
percèrent  de  plusieurs  coups  de  sabres  et  de  baïonnettes,  letrttiiànit 
sur  la  place»  et  ils  allaient  Tactievcr  lorsque  MU,  de  Kertiapv 
frères,  et  quelques  autres  habitants ,  l'arraclièreut  de  leurs  maloa. 
Il,  rrudhDmme-îCefangon  n'en  tut  pas  moins  suspendu  liâ  sai 
fonctions  par  les  commissaires  de  k  CoQvenUODf  et  la  dioyeD  Gonterir 
tut  mis  À  sa  place  (1), 


II 


(î)  M,  Prudhomtne-KeraflgOQ  n'avait  pas  encore  obtefju  justice  de 
l'aitentat  dont  11  avait  été  victime  lorsqu'il  s'en  plaignît  datis  us  ^ 
mémoire  qu1l  adressa  »  le  9  ventôse  an  m  (27  février  llt^l  i 
représentants  en  mission  à  Brest,  mémoire  où  il  raconte  ainsi 
circooBlanceg  de  cet  attentat  : 

t  Comme  on  craignait  que  les  paysans  qui  s'étaient  retira 
revinssent  pendant  la  nuit,  il  fut  convenu  que  chacun  la  pass 
son  poste.  Le  mien  était  à  la  maison  commune  avec  les  anij 
officiers  municipaui.  J'y  élut  a  occupé  à  faire  distribuer  des  vit 
pour  les  citoyens  qui  étaient  sous  les  armes,  lorsque,  vers  dii  be 
un  souS'Oflîcier  avec  trois  fusiliers  do  7-  bataillon  des  volontaîr 
Calvados,  lequel  était  en  armes  «ur  la  place,  ainsi  que  celui  des'i 
gardes  nationales  de  cette  ville,  vinrent  à  la  maison  commune,  et  le 
sous-oîlleier  me  dit  :  «  Citoyen  maire,  ou  vous  demande  sur  la  place. 
Je  crus  que  le  commandant  du  batalHon  et  les  trois  commissiinsJ 
avaient  à  concerter  quL'Iques  dispositions  de  défense  avec  moi,  ooD 
cela  était  arrivé  plusieurs  fois  dans  la  Journée,  et  Je  sortis  avec  ces  " 
quatre  hommes  pour  me  rendre  sur  la  place,  sans  aucuoe  défiance  «t 
sans  aulrfi  arnje  que  mon  écbarpe.  A  i^entrée  de  la  place,  Je  trouvai 
dix  à  douze  autres  volontaires,  oûlciera  ou  sou3*oÂlciers  du  même 
bataillon  qui  barraieut  le  passage,  et  qui  tombèrent  sar  moi  à  ^ 


m 
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»  Les  Yolontairea  du  GalTados  ie  rendaient  jonneUeiiait  ptr 
petites  troupes  dans  les  fermes  Isolées,  y  commettaient  toutes  sortes  de 
dilapidations  et  de  rapines»  et  enleTaient  aux  paysans  les  porte- 
feuilles où  ceux-ci  renfermaient  leurs  assignats,  lussi  la  munici- 
palité, dans  la  préfision  de  nouvelles  tentatlTOS  de  réYolte,  deman* 
dût  de  nouveaux  secours  à  Brest,  et  le  général  Ganclaux,  après  avoir 
eu  un  engagement  à  Plabenneo,  se  dirigeait  en  toute  hftte  par  Lesneven 
sur  Saint-Pol,  accompagné  du  citoyen  Prat,  commissaire  du  district 
de  Lesneven,  des  Tolontaires  de  Brest,  d*un  détachement  de  dragons 
nationaux  et  de  deux  pièces  de  canon.  Les  paysans,  instruits  de  son 
approche,  coupèrent,  le  samedi  23  mars,  le  pont  de  Kerguiduf^  sur 
la  route  de  Lesneven,  afin  de  lui  barrer  le  passage.  Les  V'oupes  et  la 
garde  nationale  de  Saint-Pol  partirent  le  lendemain,  dimanche  des 
Rameaux»  avec  des  charriots  chargés  de  poutres  et  de  planches  pour 
le  rétablir.  Plusieurs  milliers  de  paysans  en  défendaient  les  abords, 
et  le  combat  s'engagea.  Le  canon  avait  été  démonté,  et  Taflàire  allait 
devenir  fatale  aux  troupes  de  Saint-Pol,  lorsque  la  colonne  du  gépéral 
Canclaux  (1).  arrivant  du  côté  de  LesncTen,  jeta  le  désordre  dans  les 
rangsdes  insurgés  parmi  lesquels  on  remarquait  plusieurs  femmes 
qui  se  battaient  avec  beaucoup  de  résolution.  Les  insurgés  évacuèrent 
le  champ  de  bataille  en  escaladant  les  fossés  voisins  de  la  route, 
mais  derrière  lesquels  cependant  ils  continuèrent  un  feu  nourri  ;  ils 
ne  purent  toutefois  empêcher  la  Jonction  des  deux  corps  républi- 
cains, mais  ils  ne  cessèrent  de  les  inquiéter  pendant  leur  marche  sur 
Salnt-Pol  ;  aussi,  pour  y  arriver,  le  général  Caudaux  fut  obligé  de 
faire  jouer  de  nouveau  le  canon  à  la  hauteur  de  Plougoulm  et  à  la 
jonction  du  chemin  de  Landivizlau.  Il  fbtasseï  heureux  pour  entrer 
en  ville  avant  la  nuit,  car  sans  cela  ses  pertes  eussent  été  encore 
plus  grandes.  11  se  hâta  d'écrire  aux  maires  des  communes  insurgées, 
telles  que  Plougoulm,  Sibiril,  Gléder,  Roscoff,  Piouescat,  Plounévei, 


de  sabrer  tandis  que  les  quatre  qui  étaient  venus  me  chercher  à  hi 
maison  commune  me  perçaient  par  derrière  à  coups  de  baïonnette. 
Je  reçus  vingt-trois  blessures  et  tombai  sur  la  place  où  je  fus  laissé 
pour  mort.  Deux  honnêtes  citoyens  de  cette  ville  me  relevèrent  et 
me  ramenèrent  chez  moi.  Bfa  convalescence  a  été  très-longue.  » 

(1)  Pendant  toute  Taction»  Onillier  resta  inébranlable  près  du 
général  Canclaux  et  essuya  le  fe«  de  i'ttmemi. 
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Plonzérédép  Tréflaonésaii  et  PlouToriii  ni  îl  allaîl  les  occuper  mUi- 
tairemeni  quand  de^i  enroyés  de  ces  eommaoeâ  Titiretil  Mît  d» 
ouvertures  pour  leur  souiutssi^  étlerérabUssement  de  la  paît.  Co 
traité  en  résutla»  et  il  fui  couTenfi  que  des  otages  seraieEil  doûn^ 
aux  commissaires  civils^  que  toutes  les  armes  des  iosurgés  si 
remises,  et  que  100,000  fr.  et  \m  frais  génér&ni  de  Texpi 
seraieut  acquittés  ayant  que  la  troupe  désemparât  |1|. 

R  Ce  traité  fut  sigoé  des  commîssaires  civils  Oufllier,  Le  Denmil,^ 
Pîuclioo,  Homon,  Prat  et  le  i^énéral  Cânctaux.  ï\  bg  tlt  saDS  la  parti 
cipation  de  la  couiraune  qui,  malgré  ses  prolèstâlioas»  ne  fut  pas 
écoutée  pour  en  discuter  tes  articles.  Elle  avait  encore  d'autres  griefa 
contre  ses  libérateurs  :  aussi,  le  26  mars,  la  munictpalUé  écrivitH  tu 
général  Ganclanx  :  a  ?ïous  ne  pouvons  pas  vous  dissimuler;  cltofeu 
général,  que  notre  commuoe  est  opprimée  par  le  despotisme  militaire. 
Nous  sommes  bien  siïrs  quHl  stjfnra  de  vous  en  avoir  ioslruil  pour 
obtenir  un  meilleur  élat  de  choses,  Nous  jetons,  quant  à  préseotp  un 
voile  sur  le^â  faits  g-raves  qui  oui  eu  lieu,  et  nous  ne  vous  fatiguerooî 
point  du  détail  des  désordres  passés  ;  mais  nous  demanderoos  pour 
Favenir  une  discipline  plus  sévère,  une  surveillance  plosactire,  et  li 


(t)  Dne  lettre  des  citoyens  Guillier  et  Cahe1,  administrateurs  el 
commissaires,  l'un  du  département,  Tautre  du  district  de  Uorlaii, 
lettre  adressée  le  d  avril  à  radministration  déparlememaïe,  aooôn* 
Çait  que  la  commission  réunie  à  Saint-Pol  pour  faire  les  inrormallons 
ni^cessatre&à  la  découverte  de5  communes  qui  avalent  excité,  favoriJé 
ou  entretenu  les  troubles,  les  avait  condamnées  à  payer  dana  les 
vingt -quatre  beures^  savoir  : 

Piouguernean  el  Tréménacb .,...-..     11  *000*  00* 

Plounéventer,  *..,.. ,,  *       9»600  00 

Pîoudaniel *  » ,,*<,*,,      7,000  OO 

Cuissény.  * ..,.-.,,..,,.      7,000  00 

Eerlouan ....,.,»*, 5,000  00 

Kernilis  et  Lanarvilr  ....,,,•... 500  00 

Saint-Frégan , Î50  00 

Salut-Servais.  ..,-**. 250  00 

Total ,  »,.     40,600  00 

Ce  Irallé  fut  exécuté  dans  le  délai  prescrit.  Les  communes  furent  { 
désarmées  el  leurs  cloches  descendues. 
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répression  des  actes  arbitraires  et  des  odieuses  yexations  qui  pour- 
raient encore  avoir  lieu.  » 

»  A  la  réception  de  cette  lettre,  le  général  fît  publier  une  proclama- 
tion  aux  troupes,  avec  défense  à  tout  militaire  de  s'écarter  dans  les 
campagnes.  Les  mêmes  troupes  repartirent  le  3  avril  pour  Morlaix  ; 
mais  elles  commirent  sur  leur  route  toute  sorte  d'excès  qui  furent 
dénoncés  à  la  commune  impuissante  à  les  punir.  » 

La  vigueur  qu'avait  déployée  le  district  de  Brest  avait 
été  couronnée  d*un  plus  prompt  succès  qu*il  n'avait  osé 
Tespérer.  Ce  succès,  certain  dans  les  communes  de  ce 
district  et  dans  celles  du  district  de  Lesneven^  n'avait  pas 
semblé  aussi  assuré,  le  ^  mars,  quant  à  l'expédition  de 
Saint-Pol,  comme  le  témoigne  la  lettre  que  les  adminis- 
trateurs du  district  de  Brest  écrivirent,  le  lendemain,  au 
général  Ganclau^  : 

•  Citoyen  général,  disaient-ils,  votre  dernière  dépèche  qui  nous 
est  parvenue  hier,  à  cinq  heures  de  l'après-midi,  nous  a  tirés  d'une 
grande  inquiétude  en  nous  apprenant  votre  heureuse  jonction  avec 
le  détachement  de  Saint-Pol  et  le  succès  que  vous  avez  remporté 
contre  les  rebelles.  Mais  devons-nous  être  parfaitement  rassurés  s'il 
est  vrai  qu'au  départ  de  votre  exprès,  il  y  avait  une  fusillade  à  Saint- 
Pol  ?  Pouvons-nous  croire  au  rapport  qu'on  nous  fait  que  vous  êtes 
actuellement  rendu  à  Kerjeau  Coatanscours  ?  Nous  le  désirons  ardem- 
ment,  car  nous  jugeons  que  cette  position  est  extrêmement  avanta- 
geuse dans  cette  circonstance  (i). 

»  Nos  environs  jouissent  à  présent  d'une  tranquillité  assez  conso- 


(t)  Le  château  de  Kerjean,  le  plus  beau  et  le  plus  vaste  du  Léonais, 
avant  1793,  était  fortifié  comme  une  place  de  guerre.  11  était  cerné 
de  fossés  et  d'un  rempart  de  quinze  pas  de  largeur,  revêtu  de  pierre 
de  taille,  percé  de  casemates,  et  avait  à  chaque  angle  une  tour  carrée 
garnie  de  meurtrières  et  de  mâchicoulis.  Gomme  il  permettait  à  ceux 
qui  l'occuperaient  d'opposer  une  vigoureuse  résistance  en  cas  de 
siège,  le  directoire  du  Fioistère,  dans  la  crainte  d'une  nouvelle  insur- 
rection, en  ordonna  la  démolition  le  17  avril  1793.  Cet  ordre  ne  fut 
pas  exécuté. 


^n^ 


tante.  Loi  reoroei  aifirent  en  fonte.  Les  tn\B  de  l'âx|iMîiîoii  mfm* 

^ùUetit  Le  di3tacbement  de  FEougneraeaa  s'est  reptfé  mr  Saifit-Beaio 
et  va  ùiTc  réduit  à  ceat  croquante  bemmes  et  une  pièce  de 


par  h  rentrée  qui  Ta  s'efTectuer  aujourd'hui  (kus  notre  fîDe  ée  eeit 
bommea.  ffous  mom  aussi  réduit  â  ciTiquanlo  homin€t  le  pMù  ûB 


Ouipavaa  que  Bong  avona  cru  defolr  oonaerTer  encore.  IKûns  \ 
qu'il  serait  assez  utile  d'eu  fïiïre  placer  autaat  à  Flabennee  ^tti  0t 
aujourd'hui  entiërement  k  décoUTcrt.  Nous  oe  eraignoas  plus  ki 
habitants,  mais  Ll  est  utile  d'avoir  des  routes  bîea  éclilréeâ.> 

Les  divers  mouYcments  insorrectiounels  qui  veoaieitt 
d'afoir  lieu  avaient  été  combinés  avec  ceux  qui  s^étateiit 
produits  dans  les  départements  dti  Morbihan^  de  li  Loit^ 
Inférieure  et  de  Maine-et-Loire.  Les  auteurs  dû  ces  der^ 
nîers  avaienl  pensé  qne  le  département  du  Finistère  ayant 
envoyé  deux  mille  hommes  contre  eux,  le  moment  éi 
propice  pour  Tattaquer  lui-même.  Huit  mille  culUvateurSi 
h  la  tête  desquels  on  avait  vu  des  prêtres  et  des  nobl^, 
avaient  .marché  sur  divers  points.  Le  Finistère  s'était  levé 
en  masse;  il  n'était  resté  que  des  vieillards  et  des  enTants 
pour  garder  Brest.  Plus  de  quatre  cents  rebelles  avaient 
été  tués,  et  trois  cents  blessés*  La  Convention  nationale 
rendit  justice  à  radmînistratîon  départenientale  el  ati 
général  Caudaux  en  décrétant,  le  il  avril  1793,  gi 
avamit  bien  ^^nérité  de  la  patrie. 

Le  calme  avait  été  assez  chèrement  acheté  pourqu'oBië 
dût  pas  craindre  que  de  nouveaux  désordres  ne  vinssent 
le  troubler.  Toutefois,  comme  on  redoutait  llniluence  de 
ceux  qui  avaient  entraîné  les  malheureux  paysans,  les 
diverses  autorités  cinirenl  que  la  punition  des  principaux 
coupables  était  le  plus  sûr  moyen  de  prévenir  toute  nou- 
velle lenlative  de  révolte»  et  s*étant  réunies  le  30  mars, 
elles  écrivirent  aux  membres  du  tribunal  criminel  siégeaiit 
à  Quiropcr  : 

i  Citoyens,  le  courage  et  i^infatigabilité  de  aoa  conclloyeufi  Tien- 


i/^t 


-16- 

Dent  encore  dfi  d^ner  ud  complot  erimliiel  conM  I»  tranquillité 
générale  ;  iU  ont  anéanti  les  noyaox  de  révolte  qui  ae  formaient  dana 
leurs  campagnes.  Hais,  si  souYent  ils  ont  marché  contre  les  enn^nis 
de  Tordre  ;  si  souTcnt  ils  ont  abandonné  leurs  foyers  pour  rendre  à 
la  loi  sa  force  sans  que  les  coupables  aient  payé  la  peine  de  leurs 
crimes,  que  leur  patience  se  lasse  enfin  si  les  forfaits  restent 
impunis  f 

»  L*hnpuDité  proToque  le  crime.  Si  Ton  s'était  montré  sérère  dans 
le  principe,  on  aurait  épargné  bien  des  peines  aux  oitoyens  qui  ont 
Juré  de  défendre  la  patrie.  La  €k)nvention  a  enfin  senti  qu*il  fallait  des 
exemples  imposants,  et  dans  sa  douleur,  comme  dans  sa  Justice,  elle 
a  pris  le  décret  du  19  de  ce  mois.  Il  était  temps  qu'elle  mit  hors  la 
loi  ces  traîtres  conjurés  qui  n'ont  cessé  d'assassiner  la  loi  par  la  loi 
elle-même  ;  il  était  temps  que  soa  ombre  protectrice  ne  servit  plus 
à  T(^ler  leurs  attentats. 

»  11  existe  dans  la  maison  d'arrêt  de  cette  Tille  plusieurs  de  ces 
grands  prévenus.  Le  peup'c  icoiande  Justice  à  grands  cris,  et  quand  la 
loi  en  est  portée,  il  faut  bien  qu'U  lobtienne.  C'est  à  tous  qu'il 
appartient  de  prononcer  sur  le  sort  des  grands  coupables,  non  pas 
d'après  l'opinion  rassurante  des  jurés,  mais  d'après  les  pièees  de 
conyictlon  seules  ou  deux  déposiiions  orales.  Dès  lors^  il  n'y  a  plus 
de  siège  permaueat  parmi  vous  ;  tous  formez  une  commission 
militaire  qui  doit  Juger,  partout  où  elle  se  trouTe,  les  hommes  mis 
hors  la  loi.  Le  repos  de  notre  Tille  exige  que  tous  Tenîei  dans  nos 
mnrs  prononcer  le  Jugement  des  grands  préTcnus  qui  ont  perdu  tout 
droit  à  la  clémence  du  peuple.  Leurs  complots  sont  i  découTert  ;  un 
plus  grand  retard  dans  la  décision  de  leur  sort  peut  amener  dès 
troubles  funestes.  Le  déplacement  de  ceux  désignés  comme  les  chefo 
de  la  trahison  compromettrait  la  sûreté  des  innocents;  elle  doit  nous 
être  bien  chère  la  conserTatlon  de  ceux-ci  autant  que  le  châtiment 
des  autres  deTient  nécessaire. 

»  Nous  TOUS  adjurons  donc,  au  nom  de  la  tranquillité  publique,  de 
ne  pas  exiger  ce  déplacement,  si  tous  ne  Toulez  pas  qu'elle  soit  trou- 
blée. Quand  tous  serez  au  milieu  de  nous,  la  confiance  des  citoyens 
sera  sans  alarmes  parce  qu'ils  Terrent  que  nous  n'avons  cherché 
qu*à  proToquer  la  ]ustloe.  Ils  sont  bien  excusables,  au  sortir  d'une 
crise  si  Tiolente,  de  craindre  de  Toir  échapper  les  instigateurs  des 
réToltes  qui  leur  coûtèrent  tant  de  peines  et  çai  firent  coolet  le  i 
de  leurs  frères,  etc.,  etc.  » 
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Le  jour  même  où  tes  autorités  civiles  et  militaires  de 
Brest  adressaient  cette  lettre  aux  membres  du  tribunal 
criniinelje  distncl  de  celle  viUe  envoyait  à  ces  mêmes 
aulorilésun  exeniplaire  de  la  loi  du  19  mars,  avec  invita - 
llion  d'exécuter  Tari  icle  2  ainsi  conçu  :  a  Les  citoyens  pris 
les  armes  à  la  main  seront  livrés  dans  les  vinfçt-quatre 
fîeures,  à  l'exécuteur  des  jugements  criminels,  et  mis  à 
mort  après  que  le  fait  aura  été  reconna  el  déclaré  constant 
par  une  commission  milîtaîrede  cinq  membres  formée  par 
les  oJficiers  des  divisions  employées  contre  les  révoltés,  • 
Une  première  commission  fut  immédiatement  nommée  par 
les  officiers  des  détachements  qui  avaient  opéré  à  Plaben- 
nec  cl  h  tiuipavas-   Le  premier,  composé  de  deux  cents 
hommes»  éiail  parti  le  18  mars  avec  les  commissaires  civils 
iperrot  et  Picard;  le  second,  de  trois  cents  hommes,  s'était 
Fmis  en  roule  le  19,  sous  les  ordres  du  ciloycii  Belval;  el  le 
'troisième,  qu'avait  commandé  le  général  Canclaux,  accom- 
pagné du  citoyen  Trouille,  chef  de  légion  de  la  garde  na- 
tionale, était  composé  d'une  colonne  de  douae  cenls  hom- 
mesqu' avait  renforcée  un  détachement  venu  de  Landerneau 
Lfour  occuper  le  poste  de  Gnipavas.  Il  fut  sursis  à  la  for- 
I  mation  de  la  seconde  commission  que  devaient  nommer 
^  les  officiers  des  troupes  envoyées  dans  le  canton  de  Lanuilis, 
La  loi  en  vertu  de  laquelle  la  commission  avait  été  nom- 
mée,  avait   établi  deux  catégories  de  coupables  :  ceux 
qui  avaient  été  pris  les  armes  à  la  main,  el  ceux  qui  avaient 
été  pris,  ou  sans  armes,  ou  après  les  avoir  défiosées.  La 
commission  se  mit  à  Tceuvre  dès  le  i^^  avriL  Le  4,  elle 
condamna  à  mort  Jean  Pedel,  cabaretier  au  Relecq,  en 
Guipavaâ,et  le  lendemain,  François  Guîavarclu  cultivateur 
à  Kerros,  dans  la  môme  commune  ;  ils  furent  immédiate- 
ment exécutés.  11  est  vraisemblable  que  d  autres  condam^ 

nations  furent  prononcées,  mais  nous  n'avons  trouvé  de 
trace  que  de  ces  deux*là. 
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La  commission  fonctionnait  encore  lorsque  le  tribunal 
criminel,  se  rendant  à  Tappel  du  district,  arriva  à  Brest  le 
9  avril.  Le  môme  jour,  à  six  heures  du  soir,  il  condamna 
à  mort  François  Barbier,  notaire,  ancien  procureur  fiscal 
et  maire  de  Ploudalmézeau,  dont  nous  avons  mentionné 
l'arresration,  p.  71 .  Il  subit  son  jugement  le  lendemain. 
Dans  la  nuit,  il  avait  tenté  de  se  suicider  en  s'ouvrant  les 
veines  d*un  bras  avec  un  mauvais  couteau.  On  s'en  aperçut, 
et  comme  il  n'avait  perdu  qu'une  pinte  de  sang,  dit  le 
Bulletin  du  département  du  Finistère  du  17  avril  1793,  il 
marcha  d'un  pas  ferme  à  l'échafaud.  Ses  trois  fils  furent 
acquittés  le  lendemain  et  remis  en  liberté.  «  Le  peuple, 
juste  jusque  dans  ses  vengeances,  dit  le  même  bulletin, 
applaudit  à  leur  sortie.  » 

Le  23  avril  eut  lieu  à  Lesneven  l'exécution  de  Jean 
Prigent,  maire  de  Plouzévédé,  dont  nous  avons  également 
parlé  p.  72. 

Bien  que  la  rançon  exigée  des  communes  rebelles  eût 
soldé  les  frais  des  expéditions  dirigées  contre  elles,  Brest, 
obligé  à  bien  d'autres  dépenses,  aurait  été  à  bout  de  res- 
sources pécuniaires  si  l'ordonnateur  Redon  n'avait  fait 
verser,  le  12  avril,  dans  la  caisse  de  la  municipalité,  la 
somme  de  30,000  liv.  que  la  Convention  avait  accordée  à  la 
ville,  à  titre  d'avance,  par  son  décret  du  18  mars.  Mais  ce 
n'était  pas  seulement  l'argent  qui  manquait;  tous  les  ser- 
vices publics  étaient  en  souffrance,  ceux  du  port  surtout. 
Afin  de  prévenir  les  conséquences  incalculables  de  ce  dé- 
nuement s'il  n'y  était  porté  remède  au  plus  tôt,  on  envoya 
de  Brest  à  Paris  une  députation  extraordinaire  qui  s'aboucha 
plusieurs  fois  avec  le  ministre  de  la  marine.  Il  lui  fut  donné 
connaissance  de  tous  les  ordres  expédiés  pour  l'approvision- 
nement du  port,  et  on  lui  communiqua  une  correspondance 
faisant  espérer  que  Brest  recevrait  très-incessamment  des 

secours.  On  lui  donna  aussi  connaissance  des  ordres  réité- 
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rés  transmiBà  Orlëam  pour  qu'on  effectqit  des  tj 
ports  de  blés  jusqu'à  Angers  d'où  ils  seraient  envoyés  i 
Brest  par  terres  celle  vaie  étant  la  plus  sûre.  Une  lettre  de 
Nantes,  qu'on  lui  avait  également  montrée,  disait  qu'd  se 
chargeait  en  ce  moment  dans  ce  port  douze  à  treize  cents 
sacs  de  farine  et  six  cents  sacs  de  légumes  à  la  même  desti- 
nation. Maïs  les  arrivages  étaient  entravés  par  Tinsurrecdoo 
des  départements  de  Touest,  el  la  disette  devenait  tellement 
imminente  que,  sur  la  demande  de  1  administration  dé- 
partementale, les  représentants  Guermeur  el  Lemallaud, 
alors  on  mission  à  Quimperlé,  prirent  d* urgence,  le  9  mai, 
et  sauf  ratification  par  la  Convention^  un  arrêté  prescrivant 
le  séquestre,  moyennant  paiement,  après  expertise  d'otfice 
et  contradictoire^  des  blés,  iarities,  riz  et  autres  comes- 
tibles,  chargés  pour  le  compte  des  ennemis  de  la  ftépubli- 
que  sur  des  bâtiments  neutres  ou  étrangers,  soit  que  ces 
bâtiments  eussent  été  pris  par  des  navires  français»  soit 
qu'ils  eussent  abordé  dans  nos  ports,  soit  enlln  qu'ils 
eussent  échoué  sur  nos  côtes.  U  fallait  que  rinsurrei^lion 
qui  obligeait  à  prendre  des  mesures  extrêmes  fût  réprimée 
aussi  promptement  que  possible,  et  ce  fut  dans  ce  but  que 
le  général  Gauclaus,  commandant  de  Tarmëe  des  c6tes, 
était  parti  de  Brest,  après  avoir  présenté,  le  19  avril,  à  la 
Société  populaire,  le  général  de  brigade  Serre  Degras,  qui 
avait  pris,  le  10,  le  commandement  de  la  subdivision. 

f!et  élat  de  choses  provoquait  quotidiennement  des 
conférences  entre  les  autorités  constituées.  Chaque  chef 
de  service  en  faisait  connaître  la  situation  sous  le  rapport 
des  subsistances  et  du  personnel  aux  besoins  duquel  il 
avait  à  pourvoir.  Dans  celle  du  12  mai,  Tordonnateur  de  la 
marine  exposa  rimpossihiUté  où  il  serait,  avec  ses  appro^ 
visionneraeuts  journaUers,  d'en  former  des  magasins  assa^ 
considérables  pour  nourrir,  cha(pje  jour,  les  trente  raille 
hommes  dont  le  ministre  de  la  guerre  annonçait  la  pro* 
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chaîne  arrivée.  Bien  que  ces  troupes  ne  fussent  pas  desti- 
nées à  résider  à  Brest,  on  en  aurait  vraisemblablement 
retenu  une  partie,  pour  combler  les  vides  de  la  garnison, 
tellement  réduite  que  les  soldats,  tant  du  département  de 
la  guerre  que  de  celui  de  la  marine,  montaient  la  gardé  de 
deux  jours  Tun,  ce  qui  ne  leur  laissait  qu'une  nuit  franche* 
et  que  le  général  Serre  Degras  auquel  avait  été  adressée 
une  réquisition  de  mille  deux  cent  vingt-neuf  hommes 
nécessaires  pour  former  la  garnison  des  vaisseaux  qui 
devaient  aller  en  rade  avant  le  IS  juin ,  ne  pouvait  y  satis- 
faire, la  garnison  de  Brest  ne  présentant  plus  qu*un effectif 
de  mille  six  cent  douze  hommes. 

L'insuffisance  des  denrées  alimentaires  et  celle  des 
moyens  de  défense  de  la  ville  et  du  pori  inspiraient 
d'autant  plus  d'inquiétude  que  des  avis  réitérés  donnaient 
lieu  de  craindre  quelque  attaque ,  ce  qui  détermina  les 
autorités  et  les  principaux  habitants  à  avoir  une  réunion 
dans  laquelle  il  fut  décidé  que  le  port  serait  éclairé  la  nuit. 
La  mesure  parut  si  urgente  qu'on  ne  laissa  pas  au  com- 
mandant de  la  marine  qui,  du  reste,  partageait  cette 
opinion,  le  temps  de  prendre  les  ordres  du  ministre. 

Le  matériel  de  la  guerre  laissait  encore  plus  à  désirer 
que  celui  de  la  marine,  puisque  cette  dernière  dut  fournir, 
le  2  mai,  au  général  Serre  Degras,  les  canons  et  munitions 
nécessaires  à  l'armement  des  batteries  placées  dans  ses 
attributi6iîs.  La  situation  avait  été  signalée,  à  [dusieurs 
reprises,  au  ministre  de  la  guerre  Bouchotte.  Aussi  ne  fut-on 
pas  peu  surpris  de  voir  arriver  à  Brest  deux  commissaires, 
Lepeyre  et  Garnerin,  chargés  d'en  réduire  le  matériel 
plutôt  que  de  rechercher  les  moyens  de  l'augmenter. 
S'étant  fait  ouvrir  les  portes  de  la  ville  dans  la  nuit  du 
4  au  5  mai,  ces  deux  émissaires  se  présentèrent,  à  midi,  à 
la  municipalité,  et  lui  remirent  une  lettre,  à  cachet  volant, 
signée  du  ministre,  le  26  avril,  puis  une  lettre  de  recom- 
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mandutîun  dti  Comité  de  salut  ptiliiic.  Od  lescotiduisil  tm- 

médialemeiil  à  Tarsenal  du  châteitUf  où  iJs  purent  se  cob- 

vaincre  de  l'impossibilité  où  Ton  était  de  satisfaire  à  la 

réquisition  de  mille  fusils,  coïUenue  dans  la  lettre  du 

niiuistrep  MaiSi  vers  trois  heures  de  Taprès-midi,  des  teitres 

reçues  de  Morlabi  apprirent  qu'à  leur  passage  dans  cette 

villei  ils  y  avaient  tenu  des  propos  dangereux.  Les  autorités 

conçurent  des  soupçons.  Peu  de  jours  auparavant,  on  avait 

reçu  du  Comité  de  salut  public  lui-même  faris  que  des 

individus  parcouraient  les  campagnes  dans  le  but  d*6garer 

les  paysans.  L' inspection  des  papiei^  des  deux  comniissai- 

res  démontra  que^  partisans  de  la  Montagne,  ils  n'avaieDt 

en  réalité  d*aulre  but  que  de  faire  des  prosélytes  parmi  ce 

qu^iis  appelaient  les  vrais  patriotes.  On  leur  notiiîa  que 

leur  mission  étant  désormais  sans  objet,   ils  eussent  è 

déguerpir  sans  délai.  Us  ne  se  le  tirent  pas  dire  deuK  fois. 

Trois  jours  après,   les  autorités  civiles  et  militaires, 

réunies  en  conférence,  rendirent  compte  au  ministre  de  ce 

qui  venait  de  se  passer,  dans  la  lettre  suivante  : 

K  Citofeii  nitnistrer  16  dénuement  absolu  d'armes  daas  nu  port 
aussi  important  que  celui  de  Brest,  dénuement  vérifié  par  vos  com- 
mlssaîrea  Leperre  et  Garnerio.  dénuement  dont  VauttieiiUcité  e^cf^e 
dans  Tos  bureaux,  présente  ud  obstacle  tnsurmontable  à  rexéeution 
de  votre  demande,  et  noua  suggère  uneréûeiion  bien  triste  que  nom 
aransd^à  plusieurs  fois  communiquée  aui  dilTéreQlâ  ministres  de  11 
guerre  :  c'est  que,  maigre  le  déûcil  énorme  de  forces  nécessairis  à 
notre  défense»  il  semble  qu'un  destin  opiniâtre  a'acbame  â  nous 
arraclier  jusqu'au  moindre  moyeu  d'une  résistance  lionorable. 

^  Nous  devons  aussi  tous  arooer,  ii?ec  la  franchise  de  frais  répu- 
blicains, que  tes  membres  chargés  de  votre  conQauce  n'étaient  pas 
propres  à  m  inspirer  dans  un  pays  où  l'on  n'est  d'aucun  autre  ptrlï 
que  de  celui  des  lois,  et  où  Ton  était  prérenn  d'avance  qu'un  certain 
parti  d'anarchistes  devait  envoyer  des  apôtres  pour  gagner  des  pro- 
sél^nes  k  leur  nouvelle  religion,  apôtres  que  nous  avons  reeouaua 
dans  vos  délégués,  mais  qui  a'ont  inHué  on  rien  sur  la  détermJaiitioQ 
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d'individus  qui   mettent  an  rang  de  lenrs  premiers  devoirs  celai 
d'obéir  ponctuellement  aux  ordres  des  autorités  constituées.  •    . 

Avant  renvoi  de  cette  lettre,  le  district,  convaincu  qu'il 
devait  se  procurer  sans  retard  les  ressources  qu'il  ne  pou- 
vait obtenir  de  l'administration  supérieure,  avait  traité 
avec  M.  Guillaume  Lepetit,  fondeur  à  Villedieu,  de  la  fa- 
brication de  bouches  à  feu  nécessaires  à  l'armement  des 
côtes,  de  la  garde  nationale  et  des  autres  troupes,  au 
moyen  des  cloches  retirées  aux  paroisses  insurgées.  Déféré 
à  l'administration  départementale,  ce  traité  fut  sanctionné 
par  elle,  le  7  mai.  Les  canons  devaient  être  fournis  au  prix 
de  3  liv.  10  s.  la  livre,  et  payés  en'métal  de  cloche  prove- 
nant de  préférence  des  cloches  superflues  dans  les  églises 
non  supprimées,  le  tiers  de  celles  des  églises  supprimées 
étant  réservé  pour  la  fabrication  de  la  monnaie  de  cuivre. 
Quant  aux  cloches  des  paroisses  où  il  avait  existé  des 
troubles,  et  qui  avaient  été  enlevées  par  des  motifs  de 
sûreté,  elle  seraient  également  converties  en  canons.  L'ad- 
ministration rendit  cet  arrêté  commun  à  tous  les  chefs- 
lieux  de  district,  en  décidant  que  les  canons  fabriqués  au 
moyen  des  cloches  des  églises  supprimées  seraient  mis  à 
la  disposition  des  commandants  de  toutes  les  armes,  et 
ceux  provenant  de  la  fonte  des  cloches  des  églises  non 
supprimées  à  la  disposition  des  corps  administratifs. 

Édifié  sur  rinsuffisance  du  matériel  de  guerre  et  l'impos- 
sibilité d'en  rien  distraire,  le  ministre  de  la  guerre  ne 
donna  aucune  suite  à  la  mission  de  Lepeyre  et  Garnerin, 
et  deux  autres  agents  qu'il  envoya,  les  citoyens  Gaumont 
etQuincy,  n'eurent  d'autre  mission  que  d'inspecter  les 
magasins  d'habillement.  Cette  fois,  les  autorités  ne  se 
bornèrent  pas  à  fulminer  leur  mécontentement  provoqué 
autant  par  l'inutilité  de  cette  mission  que  par  la  conduite 
de  ceux  qui  devaient  la  remplir.  EUes  les  firent  incarcérer, 


et  déduisirent  ainsi  aa  mlDistre.  le  Z  juin»  les  molife  qui 
les^vaient  déterminées  à  prendre  cette  mesure  : 

it  Citoyeti  ministre,  vatre  religloa  est  ^rpétuellemefit  gurprise; 
elle  Tîeat  eocore  de  l'ôtret  Crûi  riez -tous  qu'au  milieu  de  tob  ei&bar- 
rasûu  aJl  subtilisé  Totrt  signât  are  pour  l'eateide  deux  commissiirËS 
ctuirgés  d'inspecter  des  magasins  d'babillemeut  à&ns  an  IJeQ  où  le 
]>0UToir  e JE écu 11 f  compte  plus  de  quatre;  mille  agents^  et  lorsque  l^s 
étata  de  ces  magasins  tous  soat  envoyés  toutes  iea  qniDiaiiies  par 
les  commissaires  des  guerres  Y  Croiri^ii-vous  c[ue  tos  délégués,  sous 
le  prélexte  apparent  de  cette  missiou,  cachaient  rintentiou  perDde  de 
troubler  la  paî£  iûtérietire  qui  règne  d^ps  QOtre  Tille  en  tâobaiil  d> 
inoculer  des  ferments  de  dirision  et  les  germes  de  partis  qui  déso- 
lât la  malbcureuse  ville  de  Paris?  G  roi  riez*  vous  que  les  propos  les 
plus  alarmants  ont  été  répandus  par  eux  sur  leur  roat^  ;  que  kurs 
voitures  uà  renfermaient*  pour  ainsi  dire,  que  des  papiers  dont  les 
principes  ue  peuvent  être  tolérés  dans  tin  paya  où  l'eu  a  juré  de 
mainteoir  le  respect  pour  les  lois  et  leurs  orgaues,  la  h  aine  lodes- 
Irucliblé  ^our  tous  les  aDarcbistes,  et  de  faire  les  elTorts  les  plus  conttnuetâ 
pour  le  mamtien  des  propriétés  î  Voilà  les  hommes  munis  de  vot 
pouvoirs  1  Leur  caractère  développé  sur  la  rouie»  et  confirmé  da&fi 
notre  ville;  lanuUité  absolue  de  leur  mission  dont  il  eoiiTenail 
nous  prévâuir  oGnclcllement^  et  qui  n'a  d'ailleurs  d'autre  but  que 
dépense  inutile  des  fonda  de  la  Bépublique,  tout  nous  a  oonvaiecuB 
que  foire  patriotisme  a  été  surpris  dans  ces  cboii  ;  et  nous  a^ons 
cru  mériter  vos  suffrages  en  les  faisant  garder  dans  la  maison  d'arrôt 
comme  des  gens  suspects»  Jusqu'au  moment  de  vorre  réponse  k  leur 
égard.  Kous  tous  assurons  que  si  vous  n'êtes  pas  désormais  plus  en 
garde  contre  les  suggestions  perOdea  dont  jorn  êtes  continuetl émeut 
fatigué,  et  que»  si  pour  les  porteurs  de  vos  ordres  dans  ce  pays,  vous 
ne  cboisEsseis  pas  des  gens  étrangers  à  tous  les  partis»  nous  ue 
pouvons  garantir  la  paix  qu'où  nous  envie  et  à  laquelle  nous  dévoua 
la  cou  serra  tiou  du  précieux  dépôt  que  la  Ëépubllque  ne  doit  qu'a 
un tre  surveillance  infatigable.  » 

Vainement  les  représenlanls  Sevestre  et  CâTâigîiaCj  arri- 
vés à  Brest  dans  les  derniers  jours  du  raoîs  de  mai,  s'eut* 
pressèrent-ils,  immédiatement  après  Tarrestation  de  Quin- 
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cy  et  Caumont,  de  prescrire  au  district  et  à  la  municipalité 
de  faire  conduire  les  deux  détenus  devant  eux  pour  qu'ils 
examinassent  leurs  pouvoirs.  Les  deux  corps  administratifs 
8*y  refusèrent.  Considérant  ce  refus  comme  une  atteinte  à 
Fautorité  dont  ils  étaient  investis  en  qualité  de  délégués  de 
la  Convention,  les  deux  représentants  prirent^  le  5  juin, 
un  nouvel  arrêté  où  ils  disaient  que  cette  désobéissance 
ne  pouvait  s*excuser  que  par  l'ignorance  où  étaient  ses  au- 
teurs du  décret  qui  soumettait  à  leur  surveillance  immé- 
diate les  commissaires  du  conseil  exécutif  et  des  ministres. 
Par  le  même  arrêté,  ils  annulèrent  les  |K)uvoir8  de  Quincy 
et  Caumont,  et  prononcèrent  leur  élargissement,  à  la  Con- 
dition qu'ils  partiraient  le  jour  même  et  se  rendraient  à 
Paris  en  suivant  la  route  qui  leur  serait  tracée.  A  leur 
arrivée,  ils  devaient  se  présenter  devant  le  Comité  du  salut 
public  qui  les  interrogerait  relativement  à  leur  mission. 

Cette  injonction  eut  le  même  sort  que  la  précédente. 
Quincy  et  Caumont  continuèrent  à  être  détenus.  Le  dis- 
trict et  la  municipalité  auraient  été  disposés  à  les  rel&cher 
qu'ils  en  auraient  été  détournés  par  la  saisie  qui  fut  faite, 
le  \  4  juin,  d'un  ballot  expédié  à  leur  adresse  sous  le  timbre  : 
Ministère  de  la  guerre  —  Lois.  Le  procès-verbal  de  saisie 
dressé  par  le  maire^  un  officier  municipal  et  le  procureur- 
syndic  de  la  commune,  constata  qu'il  renfermait  cent 
vingt-six  exemplaires  du  numéro  15  du  journal  la  Montai 
gne,  et  cent  quatre-vingts  de  divers  numéros  du  Père 
Duchesne. 

Pour  bien  comprendre  l'énergie  du  langage  que  le  dis- 
trict et  la  municipalité  avaient  tenu,  le  3  juin,  au  ministre 
de  la  guerre,  il  faut  savoir  que  Brest  était  en  proie,  en  ce 
moment,  à  une  fermentation  extraordinaire.  Depuis  quel- 
que temps  Kervélégan,  Blad  et  Gomaire,  députés  du  Finis 
tère,  adressaient,  soit  à  l'administration  départementale, 
soit  aux  districts,  des  lettres  où  ils  disaient  qu'ils  n'étaient 


pas  libres,  et  qu'il  fallait  s'attendre  à  cequlls  n*e%hïjmmi 
plus  lorique  leurs  lettres  parvîendraîeni  à  leur  destmaUotL 
L'inquiétude  était  déjà  grande  lorsqu'arrîva»  le  Î5  mai, 
M.  Maufras  Du  Chatelljer,  chargé  par  la  Sociélé  populaire 
de  Ûuîmper  de  s'entendre  avec  celle  de  Brest,  à  l'effet 
d'envoyer  près  de  la  Gonventioo  une  force  départementale 
pour  la  protéger»  La  motion  du  député  de  Quimper  ayaat 
été,  dans  la  soirée  du  même  jour,  adoptée  par  la  Société 
et  acclamée  par  la  foule  réunie  à  la  salle  du  spectacle,  k 
Société  brestoise  chargea  son  comité  de  correspondance 
d'inviter  toutes  les  Sociétés  à  suivre  son  exemple,  et  décida 
qu'une  commission  prise  dans  le  sein  de  son  comité  de  sûreté 
générale  demanderait  à  la  municipalité  la  rëunion  des 
sections*  L'inquiétude  se  changea  en  exaspération  lors^ 
qu'on  connut  le  décret  du  ^  mai  par  lequel  la  Convention 
déclarait  se  placer  sous  la  sauvegarde  des  bons  citoyens. 
I  La  Convention  est  en  péril,  volons  à  son  secours  !  ■  Tel 
fut  le  cri  unanime.  Trouille,  commandant  de  la  garde 
nationale  ;  Belval,  sous<commissaire  de  la  marine  et  ancien 
procureur- général  syndic  du  département;  Hideaii,  ancien 
prêtre  et  ancien  administrateur  du  déparlement  de  Tlndre; 
TouUec»  marguillicr,  admînistraleur  de  Tbospice,  jtigeau 
tribunal  de  commerce,  capitaine  de  la  garde  nalionâle  et 
administrateur  du  district,  provoquèrent  une  nouvelle 
réunion  de  la  Société  populaire,  et  l*on  y  sanctionna  la 
pétition  rédigée  par  la  commission  précédemment  nom* 
mée,  pétition  où  Ton  demandait  instamment  à  la  munici- 
palité la  convocation  des  sections  pour  qu'elles  se  pronon- 
çassent sur  l'envoi  d*une  force  armée  qui  concourût  h 
délivrer  la  Convention  de  l'oppression  de  la  Montagne. 
La  pétition  fut  remise  le  27.  Le  surltndemain,  le  conseil, 
présidé  parle  maire  MaEassis,  se  borna,  après  avoir  entendu 
dans  ses  conclusions  M.  Demontrcux,  procureur  syndic  de 
a  commune,  à  autoriser   les  pétitionnaires  et  ceux  des 


habitants  qui  voudraient  se  joindre  à  eux  à  se  réunir  en 
assemblées  particulières  pour  rédiger  toutes  pétitions  qu'ils 
jugeraient  utiles  à  la  sûreté  et  au  salut  publics.  Rien  moins 
que  satisfaits  de  ce  mezzo-termine^  les  pétitionnaires  renou- 
velèrent, le  31  mai,  leur  demande  à  laquelle  le  conseil 
opposa  un  nouveau  refus  motivé  sur  ce  que  les  sections, 
aux  termes  de  la  loi,  ne  pouvaient  être  convoquées  que 
pour  délibérer  sur  des  objets  d'un  intérêt  municipal.  Les 
pétitionnaires  ne  se  rebutèrent  pas.  Invoquant  deux  arrêtés 
émanés  de  Tadministration  départementale,  le  premier  à 
la  réception  du  décret  du  24  mai,  le  second,  le  S  juin, 
arrêtés  prescrivant  une  levée  de  six  cents  hommes  de  dix- 
huit  à  cinquante  ans,  ils  prirent,  cette  fois,  un  ton  impé- 
rieux, et  après  avoir  dit  aux  membres  du  conseil  qu'en 
résistant  plus  longtemps  aux  vœux  de  leurs  concitoyens, 
ils  s'exposaient  à  perdre  leur  confiance  et  leur  estime,  un 
des  députés  de  la  Société  populaire  ajouta  qu'il  ne  répon- 
dait pas  d'eux  s'ils  se  refusaient  une  troisième  fois  à  convo- 
quer les  sections. 

Sur  ces  entrefaites  (i  \  juin)  arriva  Thomas  Raby ,  accouru 
de  Paris  où  la  commune  et  les  créanciers  de  la  faillite 
Rohan  Guémené  l'avaient  chargé  de  défendre  leurs  intérêts 
réciproques.  Témoin  des  événements  des  31  mai,  !•»*  et  4 
juin,  il  en  lit  un  tableau  qui  porta  l'exaltation  à  son  com- 
ble. Ainsi  placé  entre  la  Société  populaire,  tout  à  la  fois 
promoteur  et  organe  de  Topinion  publique,  et  l'adminis- 
tration départementale,  qui  partageait  cette  opinion,  le 
conseil  ne  résista  plus.  Les  sections  procédèrent  à  l'élection 
du  contingent  brestois  (1  )  qui  devait  se  joindre  à  la  force 

(1)  Sur  les  quatre  mille  quatre  cents  hommes  soldés  à  ving^-bult 
sous  par  Jour,  dont  l'administration  départementale  prescrivit  ta 
leyée,  le  16  juin  1793,  le  district  do  Brest  en  fournit  mille  deux  cents. 
Un  arrêté  de  Laignelot,  du  28  pluviôse  an  ii  (16  février  1794),  prooonça 
la  dissolution  de  ces  quatre  mille  quatre  cents  hommes,  en  ezécnUon 
de  rarticle  1*'  de  la  loi  du  18  août  1793. 
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départementale  commandée  par  Souche  de  îa  Brémau- 
diêre,  ce  qaî  n*empêclia  pas  les  autorités  civiles  et  mim 
taires  réunies  en  conférence,  de  se  démunir^  an  profit  de 
Nantes»  menacé  par  les  Vendéens^  des  ressources  mili- 
taires dirigées  en  ce  moment  sur  Brest  où  elles  étaient 
pourtant  bien  nécessaires.  Mais  3e  patriotisme  était  grand 
alors,  et  il  n*était  pas  rare  de  voir  les  hommesj  faisant 
abnégation  d'eux-mêmes,  subordonner  les  intérêts  parti- 
culiers à  rîntérôt  général,  et  oublier  leurs  propres  dangers 
pour  en  conjurer  de  plus  pressants.  Les  autorités  brestoi- 
ses  le  prouvèrent  en  écrivant,  le  tS  juin,  au  général  Can- 
claux,  ia  lettre  suivante  :  «  Citoyen  i^énéral,  les  progrès  des  a 
rebelles  sur  la  Loire  ;  le  lâche  abandon  d'Angei^  ;  la  mons- V 
trueuse  et  méprisable  dictature  créée  par  les  agitateurs 
de  Paris  dans  les  derniers  instants  de  leur  délire  ;  tous  ces 
motifs  nous  ont  fait  la  loi,  général*  de  requérir,  aous  votre 
bon  plaisir»  le  citoyen  Degras  d'arrêter  la  marche  des  deux 
bataillons  de  Seine-et-Oise  et  du  douzième  de  Paris  qui 
tilent  vers  le  Finistère.  Il  y  a  accédé,  et  en  conséquence, 
tm  de  ses  aides  de  camp  part  aujourd'hui  pour  mettre  à 
exécution  cette  mesure  provisoire*  Par  là,  les  forces  qui 
seront  rencontrées  à  la  hauteur  de  Saint-Brieuc  ou  de 
Lamlialle  seront  à  même  de  porter  les  secours  sur  Nantes 
ou  de  former  une  lisière  pour  empêcher  les  brigands 
d'entrer  dans  la  ci-devant  Bretagne,  »  Les  troupes  dont  il 
est  question  arrivèrent  à  Nantes  en  temps  opportun,  et, 
le  6  juillet  Je  général  Beysser  remercia  chaleureusement 
le  district  de  Brest  de  leur  envoi,  h 

En  môme  temps  que  la  ville  était  en  proie  à  ragitation,! 
les  vaisseaux  mouillés  sur  kradeétaientle  théâtre  d'une  in- 
surrection générale.  Elle  éclata  plus  particulièrement  sur  les 
vaisseaux  la  Bretagne  Hic  Terribfe.Le  13  juin,  vers  une  heure 
de  raprès-midi,  l'équipage  de  la  Hretafjm^  capitaine  Richery,  ■ 
vaisseau  sur  lequel  flottait  le  pavillon  du  contre-amiraf 
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Le  Large  (1),  s'écria  unanimeraeut,  à  l'incitatioD  des  ca- 
nonniers  bourgeois,  qu*il  ne  voulait  pas  partir  et  qu*il  ne 
partirait  pas.  Le  général,  impuissant  à  se  faire  obéir,  in- 
voqua Tassistance  des  officiers  municipaux,  Riou  Kersalaun 
et  Raby,  qui  passaient  en  ce  ce  moment  la  revue  du 
Northumberland^  capitaineTbomas.  Ils  répondirent  immé- 
diatement à  cet  appel,  et  à  leur  arrivée  sur  la  Bretagne^ 
où  le  capitaine  Thomas  les  avait  accompagnés,  ils  firent 
former  un  bataillon  carré  composé  de  la  garnison  du 
vaisseau  et  des  canonniers  matelots.  L'und*eux,  se  plaçant 
au  centre  du  carré,  demanda  aux  rebelles  les  motifs  de 
leur  conduite.  Les  uns  alléguèrent  que  les  équipages  étaient 
incomplets,  d'autres  qu'il  fallait  que  tous  les  vaisseaux 
partissent  ensemble,  d'autres  enfin  qu'ils  n'avaient  pas 
leurs  sacs  expédiés  par  les  messageries.  Pendant  que  les 
officiers  municipaux'se  mêlaient  aux  groupes,  le  général 
saisit  lui-même  un  des  mutins  et  un  officier  du  bord  s'em- 
para d'un  autre.  Les  officiers  municipaux  haranguèrent  de 
nouveau  les  rebelles,  et  quand  ils  leur  demandèrent  s'ils 
avaient  quelques  plaintes  à  formuler  contre  leurs  supé- 
rieurs, tous  gardèrent  un  profond  silence.  Sur  la  somma- 
tion faite  à  ceux  qui  refusaient  de  partir  de  passer  à  bâbord, 


(1)  Lglarqe  (JeaQ-Amable),  néà  Lonisbonrg (Canada),  le  i7aTril  1738, 
D*aTait  que  onze  ans  lorsqu'il  commença  à  naviguer  en  qualité  de 
pilotin  surnuméraire,  sous  les  ordres  de  son  père,  capitaine  de 
brûlot  et  officier  bleu.  Officier  bleu  lui-mé;pie.  Nommé  capitaine  de 
vaisseau  en  1780,  puis  directeur  du  port  de  Brest,  où  il  a  laissé  la 
réputation  d'excellent  officier  de  port,  il  fût  promu  contre-amiral 
en  1793.  Interné  à  Laval  au  mois  de  frimaire  an  ii,  il  devint, 
après  le  9  thermidor,  commandant  des  armes  à  Rochefort,  et  vice- 
amiral  en  Tan  v.  Il  comptait  plus  de  quarante-cinq  ans  de  services 
dont  près  de  neuf  à  la  mer,  lorsqu'il  fut  admis  à  la  retraite,  avec  une 
pension  de  six  mille  francs,  le  23  ventôse  an  ix.  l\  est  mort  à  Pla- 
bennec,  le  11  mars  1805.  Il  avait  été  nommé  chevalier  de  la  légion 
d'honneur  le  26  prairial  an  xii. 


—  92  — 

et  aux  auirês  de  passer  à  tribord,  tout  réquîpage,  sans 
exception,  se  rangea  à  tribord.  Persuadés  alors  que  le» 
mutins  étaient  rentrés  dans  le  devoir,  les  officiers  mimi* 
cîpâux  leur  dirent  de  prêter  de  nouveau  le  serment  de 
maintenir  de  tout  leur  pouvoir  Tégalilé,  la  liberté  ctrindi- 
YisibUilë  de  la  fiépublique,  ou  de  mourir  en  les  défendant, 
ainsi  t|ue  d  observer  la  subordination  à  leurs  chefs  dans 
tout  ce  ([u*ÎJs  leur  commanderaient  pour  le  service.  Le 
serment  fut  prêté,  et  suivi,  à  plusieurs  reprises,  des  chs 
de  Vive  la  République,  Le  général,  autorisé  â  croire  que  h 
révolte  était  complèlement  apaisée,  demanda  aux  ol'ticiêrs 
municipaux  la  grâce  des  deux  mutins  arrêtés^  grùce  tpii  (iiï 
accordée,  cl  que  Téquipage  accueillit  par  les  cris  de 
Vive  la  NaUon!  Mais»  pendant  que  les  oflicicrs  munictfiatû 
délibéraient  avec  le  général  dans  la  saUe  du  conseil, 
l'équipage  refusait  de  procéder  à  une  manœuvre  que  le 
capitaine  venait  de  prescrire.  L'ordre  de  l'exécuter  ayantélé 
renouvelé  trois  fois,  les  officiers  municipaux  et  le  général 
remontèrent  sur  le  pont,  où  eux-mômes  firent  répéter, 
mais  sans  ()lus  de  succès,  Tordre  donné  par  le  capitaioe. 
Le  capitaine  Thomas  qui,  depuis  son  arrivée  à  bord,  avait 
essayé  de  communiquer  son  énergie  au  général  et  aux 
officiers  mutiicipaux,  ne  réussit  pas  plus  auprès  des  rebelles 
que  les  officiers  et  les  mattres  da  vaisseau.  Procès- verbal 
fut  immédiatement  dressé  dti  tout  ce  qui  venait  de  se 
passer.  A  trois  heures  et  demie,  les  ofllciers  munîcipaoi 
ayant  quitté  le  bord,*le  capitaine  enjoignit  à  ses  officiers 
de  ne  plus  donner  aucun  ordre.  A  quatre  heures  et  demie» 
une  députai  ion  de  la  Société  des  amis  de  la  liberté  et  de 
régalilé,  qui  se  trouvait  à  bord,  demanda  au  général  les 
moyens  d'aller  rendre  compte  à  la  Société  de  ces  faits 
déplorables.  Le  général  a[)ptaudit  â  celte  démarche,  et  ils 
partirent  accompagnés  de  quelques  ofticiers,  des  princi- 
paux maitreSr  et  même  de  plusieurs  matelots*  A  huit  heuraa 
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dn  soir,  le  capitaine,  monté  sur  le  gaillard  d'arrière,  lut  à 
l'équipage,  par  ordre  du  général,  le  procès-verbal  de  ce 
qui  avait  eu  lieu  ;  les  qualifications  de  lâches  et  de  rebelles 
De  purent  provoquer  la  rupture  du  silence  obstiné  de 
ceux  auxquels  elles  étaient  adressées.  En  ce  moment  on 
annonça  que  des  chaloupos  armées  de  soldats  de  divers 
corps  arrivaient  le  long  du  bord.  Un  des  officiers  de  la 
Bretagne^  qui  avait  accompagné  la  députation  de  la  Société 
des  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  vint  dire  au  général 
qiûLe^  sur  Tordre  des  autorités  de  Brest,  le  commandant  de 
la  place  envoyait  quatre  cents  hommes  afin  de  lui  prêter 
main -forte  pour  saisir  les  coupables  qu'il  était  sommé  de 
livrer.  Quarante-deux  individus,  reconnus  les  principaux 
moteurs  de  Tinsurroction,  furent  embarqués  dans  une 
chaloupe,  et  une  garde  de  cinquante  hommes  les  conduisit 
à  l'amiral. 

Lorsque  les  troupes  expédiées  de  terre  avaient  mis  le 
pied  sur  le  pont  de  la  Bretagne^  l'équipage  du  Terrible^ 
monté  presque  en  entier  sur  les  passavants  et  les  gaillards, 
les  avaient  saluées  par  des  huées  et  des  cris  injurieux.  Le 
capitaine  Bonnefoux,  commandant  du  vaisseau,  après  avoir 
inutilement  employé  toutes  les  voies  de  persuasion  pour  le 
faire  rentrer  dans  le  devoir,  le  menaça  de  recourir  à 
la  rigueur  s'il  persistait  dans  sa  mauvaise  conduite.  Il  fit 
ensuite  former  un  cercle,  et  il  invita  ceux  qui  auraient 
quelques  réclamations  à  faire,  à  venir  les  y  exposer  sans 
tumulte.  L'un  des  mutins,  Claude  Bonhomme,  s'avança  et 
dit,  entre  autres  choses ,  que  les  équipages  des  divers 
vaisseaux  ne  voulaient  partir  que  tous  ensemble  ;  que  ceux 
des  trois-pouts,  au  lieu  d'être  composés  de  quinze  cents 
homme3,  n'en  comptaient  que  sept  cents;  que  cette  insuf- 
fisance d'armement  avait  pour  but  de  les  faire  prendre 
par  les  soixante  vaisseaux  ennemis  qui  croisaient  en  de- 
hors, etc.  Un  autre  mutin,  Pierre  Turpin,  objecta  que  la 
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nation  avait  supprimé  toutes  les  peines  et  punitions,  et 

qu'il  n'était  pas  libre.  Use  plaignit  particulièrement  d'être 

payé  en  [lapier  et  non  en  argent.  Le  capitaine  ne  pon?aii! 

venir  à  bout  de  leur  faire  entendre  raison,  ordonna  de 

les  retenir  dans  le  cercle,  et  le  contre-amiral  Leiar&e  qu'il 

pria  de  venir  à  bord,  s'y  reodit  avec  des  renforts.  Mis  aux 

fers,  Bonhomme  et  Turpin  furent  conduits  le  leodemaiaà 

Pontaniou  (!)* 
Les  officiers  municipaux^  on  vient  de  le  voir,  s'atlo- 

huaient   Taulorité    suprême.    Celle  des  délégué»  de  h 

Convention  était  méconnue,  et  en  cela  Im  autorités  de 

Brest  étaient  conséquentes,  puisqu'elles  lui  avaient  dénié 

toute  obéissance  à  elle-même.  Il  n'y  a  donc  pas  Heu  d'tire 

iurpris  des  démarches  qui,  sous  Tinfluence  de  TêKaltatioa 

produite  par  le  discours  de  Raby,  eurent  lieu,  le  1^  juin, 

près  de  Sevestre  et  Cavaignac,  Une  députation  de  la  Société 

des  amis  de  la  liberté  et  de  Tégalité,  conduite  par  liideau, 

alla  démander  leur  arrestation  au  dlslricL  Vainement 

Cavai^ac  crut-il  conjurer  Forage  en  passant,  le  jour 

même,  la  revue  du  contingent  que  la  ville  fournissait  à 

la  force  départementale  et  en  raccompagnant  à  la  dlsiaoce 

d'un  quart  de  lieue,  à  côté  de  Trouille,  commandant  de 

la  garde  nationale,  et  F  un  des  plus  ai-dents  promoteurs  de 

renvoi  de  ce  contingent.  L'exaspéi  atiun  contre  les  deux 

représentants  était  telle  que  leur  vie  était  en  péril,  et  que, 

pour  prévenir  un  malheur  imminent,  le  district  et  la 

municipalité  leur  firent  notliler  t>ar  un  gendarme  qna, 

s'ils  ne  s'éloignaient  pas  an  plus  tôt,  ils  ne  poinaienl 

[1)  l'iudiscipliiie  des  équlpeg^s  était  alors  permaiieiite.  Su  effH, 
AU  mois  de  Juillet  suivant,  celui  de  I&  frégate  Ii  Pr^sçrpinf  se  réTotts, 
alléguant  le  défaut  de  paiemenl  de  parts  de  prises  qui  D'âf aient  pu 
être  encore  liquidées.  Bernard  jeune j  subililut  du  procurenr  de  k 
couuBtine,  &e  transporta  à  bord  et  tiara«gua  lea  muUtis  qu'il  ne 
ramepa  qa^à  graud'peine. 
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répondre  d*eux.  Les  représentants  partirent  le  lendemain 
matin,  et  ils  durent  s*estimer  heureux  de  pouvoir  gagner 
Lorient  où  ils  trouvèrent  leurs  collègues  Gillet  et  Merlin 
qui  venaient  de  parcourir  les  départements  voisins.  Après 
s'être  communiqué  leurs  observations  réciproques,  les 
quatre  commissaires  de  la  Convention  prirent,  le  44  juin, 
l'arrêté  suivant  : 

«  Considérant  que  nous  serions  les  mandataires  les  plus  infidèles 
et  les  plus  conpables  si  nous  laissions  ignorer  à  la  Convention 
nationale  les  maux  dont  la  France  est  menacée  par  l'effet  désastreux 
qu'ont  produit  dans  cette  partie  de  la  République  (les  départements 
de  l'ouest)  les  Journées  des  31  mai,  1-  et  2  Juin  ;  qull  faut  enfin 
qu'Ole  sache  toute  la  vérité;  qu'elle  l'apprenne  de  la  bouche  de 
ceux-là  même  qui,  associés  à  ses  travaux,  doivent  aussi  partager  sa 
gloire  ou  sa^honte  ; 

>  Arrêtons  que  Sevestre,  l'un  de  nous,  se  rendra  de  suite  auprès 
de  la  Convention  nationale  ; 

»  Qu'il  lui  dira,  en  notre  nom,  et  pour  le  salut  de  la  République, 
que  le  mécontentement  est  général  dans  tous  les  départements 
ci -dessus; 

»  Que  ce  mécontentement  a  été  provoqué  par  les  excès  auxquels 
on  s'est  porté  contre  la  Convention  dans  les  Journées  des  31  mai, 
1**  et  %  Juin  ;  par  la  faiblesse  qu'elle  a  montrée  en  accédant  aux 
?œux  d'hommes  armés  qui,  entourant  le  lieu  de  ses  séances,  lui  oat 
dicté  des  lois  ; 

»  Que  l'indignaUon  publique  s'est  accrue,  lors  surtout  qu'on  a  vu 
Marat  désignant  parmi  ses  victimes,  celles  qu'U  croyait  dignes  de  s^ 
clémence,  et  la  Convention  nationale  déférant  à  ses  propositions  ; 
lorsqu'on  a  vu  le  même  député,  accusé  d'avoir  demandé  un  chef, 
ne  se  Justifier  de  cette  inculpation  qu'en  alléguant  que  le  chef  dont 
il  avait  parlé  ne  devait  être  qu'un  guide  pour  diriger  le  peuple  dans 
son  insurrection  ; 

•  Que  la  confiance  du  peuple  dans  la  Convention  est  étrangement 
affaiblie  ;  qu'on  révoque  en  doute  si  les  décrets  qu'elle  a  rendus 
depuis  le  1"  juin  sont  obligatoires  ;  qu'on  refuse,  dans  quelques 
départements,  de  les  publier  ;  que  les  représentants  quelle  a  envoyés, 
éprouvent,  en  plusieurs  endroits,  les  dégoûts  d'une  injuste  défiance; 


—  96  - 


1 


qii£i  danâ  le  départomeDt  du  Fmistère»  leur  Hberlé  a  été  hëolemetit 
menacée,  et  leur  autorité  presque  méconnue; 

t  Que  La  commune  de  Pans  eicite  aussi  de  vires  aliirmes;  qu^oi 
croU  voir  dans  m&  arrêtés ^  dans  sa  marche,  le  projet  iùs&iÊé  àb 
s'ériger  en  eommnne  dominatrice  ; 

•  Que,  pour  lui  en  mm  l'espoir,  st  elle  Ta  conçu,  on  s*arme  4e 
tontes  parts; 

•  Qu'il  paratt  que  la  rétLOfstion  de  la  Convention  naliûnile  est  réso^ 
lue,  si  elle  ue  décrète  bientôt  une  consUtutlon  républtcalDe.  et  si  elle 
reste  plu3  longtemps  dans  roppression  où  Ton  croit  qa'dle  eii 
encore,  « 

Trois  jours  après,  craigtianl  que  Sevestre,  parti  le  I&, 
ne  courût  des  dangers  sur  sa  route  *  et  que  la  Convention 
ne  fût  ainsi  empêchée  de  connaître  les  grandes  vérités     , 
consignées  dans  kur  arrêté  du  14  juin  »«  ses  trois  collègues  ■ 
le  firent  imprimer,  le  17,  avec  invitation  à  lotis  les  bons  ^ 
citoyens  d'en  adresser  des  exemplaires  à  la  Convention 
nationale,  eu  le  18,  ils  conllr nièrent  ces  manifestations 
contre  les  auteurs  des  31  mai,  1«f  et  2  juin,  en  accompa- 
gnant, rc\'éLus  de  leur  costume  officiel,  le  contingent  de  la 
force  départemenlale  qui  priait  de  Lorient.  Quoi  cpx'il  ea 
soit,  ces  démonstrations  n'inspirèrent  qu'une  méclîoci 
confiance  à  la  Société  populaire  de  Brest,  à  IttqueUe  cora 
munication  fut  donnée  dé  Tarrêté  du  14  juiût  dans 
séance  du  24  du  môme  mois>  présidée  par  Le  Bronsort 
*  Cette  proclamation,   bien  que  réservant  une  porte  de 
derrière  aux  quatre  commissaires  de  la  Convention,  a  et 
assez  généralement  applaudie  i»,  dit  le  procès- verbal  de  la 
séance,  rédigé  l^ar  le  secrétaire  Gesnouln.  La  poile  de 
derrière  ne  tarda  i>as  à  être  ouverte  [mr  Sevestre  {Voit  ei-j 
après  sa  lettre  du  14  septembre  à  Bréard  et  à  Tréhouatt) 

Sevestre  était  depuis  quelques  jours  à  Paris  lorsqti'il 
présenta  à  la  Convention,  le  23  juin,  le  rapport  dont 
l'avaient  chargé  ses  collègues.  Ce  rapport,  plus  modéré 
qu'on  ne  devait  Tattcndre  d*un  représentant  si  mal  accueilli 
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à  Brest,  avait  vraisemblablement  élé  concerté  avec  le 
Comité  de  salut  public.  Il  contenait  bien  un  tableau  fidèle, 
quoiqu'un  peu  mitigé,  de  l'état  des  esprits  dans  les  dépar- 
tements de  l'ouest  ;  mais,  accommodé  à  Fopinion  qui  venait 
de  triompher,  il  se  gardait  bien  de  reproduire  les  avertis- 
sements et  conseils  sévères  contenus  dans  l'arrêté  du  14 
juin,  avertissements  et  conseils  intempestifs,  et  qued'ailleurs 
la  Convention  n'aurait  probablement  pas  tolérés.  Aprèsavoir 
constaté  que  dans  tous  les  départements  visités  par  lui  et 
ses  collègues  les  populations  étaient  hostiles  à  la  Conven- 
tion, Sevestre  ajoutait  : 

«  Je  vous  ai  dit  que  vos  lois,  vos  proclamations  étaient  sans  effet, 
et  que  la  plupart  des  administrateurs  ont  poussé  l'audace  Jusqu'à 
déclarer  hautement  qu'ils  ne  les  co,nnaisi3aient  plus.  C'est  une  cruelle 
vérité  sur  laquelle  il  n'était  pas  possible  de  garder  le  silence;  c'en 
était  déjà  trop  ;  mais,  dès  qu'on  a  franchi  les  bornes  de  ses  dievoirs, 
on  ne  sait  plus  s'arrêter.  Non  contents  de  s'ériger  en  souverains,  ils 
ont  tenté  de  séduire  les  chefs  militaires.  Â  Brest,  ils  ont  proposé  à 
Serre  Degras,  général  de  brigade,  qui  y  commande,  de  marcher  sur 
Paris  à  la  tête  de  la  force  armée  du  Finistère.  Us  l'avaient  mis  à  l'in- 
quisition pour  savoir  quelle  serait  sa  'conduite  s'ils  se.  décidaient  à 
arrêter  les  représentants  du  peuple,  et  si  ce  serait  à  leur  réquisition, 
aux  lois  de  la  Gonventlon,  ou  à  leur  autorité  qu'U  se  soumettrait.  Ce 
général  a  rejeté  avec  horreur  toutes  ces  propositions,  et  a  déclaré  qu'il 
resterait  fidèle  à  ses  devoirs  ;  qu'U  n'obéirait  qu'aux  ordres  de  la 
Convention  et'  à  ses  décrets.  Je  Uens  ces  détails  de  plusieurs  membres 
de  ces  conférences  liberticides  qui  ont  organisé  l'anarchie  dans 
l'occident  de  la  France  ;  car  il  existe  des  hommes  purs  qui  gémis- 
sent des  excès  dont  ils  sont  témoins,  dont  la  voix  est  étouffée,  et  les 
représentations  vaines  dans  ces  moments  de  délire.  > 

Si  les  Brestois  n'avaient  pas  osé  aller  jusqu'à  priver  les 
représentants  de  leur  liberté,  ils  n'avaient  pas  eu  les 
mêmes  scrupules  à  l'égard  des  deux  commissaires  envoyés 
par  le  ministre  de  la  guerre.  Ils  étaient  toujours  en  pri- 
son et  au  secret.  Un  arrêté  du  conseil  exécutif  avait  bien 
ordonné  leur  élargissement,  mais  les  autorités  de  Brest 
n'en  avaient  tenu  aucun  compte.  Les  deux  commissaires 
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avaioiii  vaitieincnl  prié  le  géoéral  Serre  Degrasdu 
l(?s  aiitorîlés  d'exécuter  cctarnMé.  Il  Ic^ur  aiimil  fait 
pondre  par  radjudani  Polel,  qu'à  Brest  on  ne  reconnaît 
plus  ni  ministres  ni  Gonvonlion,  et  qne  s'ils  n*étaiénti{ 
giiîliolînés,  ce  dont  il  doutai t^  ils  passeraient  %tn 
carême  en  prison.  Comme  on  persistait  à  voir  en  eax  te 
agents  politiques  s' occupant  de  toute  autre  chose  rpie  de 
leur  mission  ostensible,  on  fui  sourd  à  toutes  leurs  récla- 
mations, et  les  adminislraleurs  firent  connaître  au  minis- 
tre de  la  guerre,  par  leur  lettre  du  S8  juin,  les  mollis  de 
leur  détermination  ; 

»  Nous  arons  reçu  anjonrdlmrj  y  disaient -ils  ^  Yôtre  lettre  noi 
date,  avec  l'arrêté  da  cooseil  exécutif  du  2t  juio,  portaat  que  tel 
citoyena  Caumoot  et  Outaoj*  seront  mis  en  liberté,  et  que  le  proeis- 
Terbal  de  leur  arrestation  tous  sera  eoro^^é^  T^ous  ne  saroas  pis  fû* 
8l6ter  aux  autorités  quand  elles  commandent  m  nom  de  la  loL 

»  11  (tarait  que  le  conseil  eiêcutlf  a'est  pas  sufllgaaiment  infimiié 
de  cette  arrestation  qu'il  n'atlfil>ue  qu'aux  loquléludes  qu'aTaîeitt 
conçues  les  corps  administratifs  sur  la  forme  des  poavairis  des 
commissaires.  Celte  irréÉTularité  dans  ia  forme  des  pouvoirs  a  bien 
été  uoe  cause  de  notre  démjtrche»  mais  n'a  pas  été  la  seule  :  lesjm» 
pos  tenus  pur  Caumont  et  Quiacy,  à  leur  passage  à  Rennes, 
conversatlûns  singulières  et  môme  crlmiDellcs,  à  leur  arrivée  à  Bn 
leur  genre  de  correspondance  ;  TenTol  multlpîié  de  pacpietâ 
breui  BOUS  Je  conire-semg  dn  minniré  de  In  guerre ^  et  qu*oii  a 
Taudace  de  timbrer  du  mot  sacré  Lo^'^,  lopsquHâ  ne  renferment  toiif 
que  des  pamphlets  ou  jouroaux  de  partis,  et  pas  une  seule  loit  pta 
môme  une  lettre  relative  &  i'objel  de  leur  mission  ;  tout  nous  a 
convaincus  que  ces  liommes  étalent  môms  chargea  d*une  coromissiofi 
mLlitaire  que  d'une  mission  capable  de  Jeter  dans  cette  ville  det 
semences  de  division,  d'y  altérer  l'esprit  public,  de  troubler  la  Iran* 
gnlUlté  publique  qu'U  importe  tant  d'y  maintenin  autant  pour  les 
intérêts  de  ta  République  que  pour  noire  propre  repos. 

p  Au  reste,  citoyen  ministre,  nous  avons  transmis  au  départemeat 
du  Finistère,  eonrormëment  à  ta  lot  du  1 1  août,  tes  procès- verbaai» 
déposilîons  et  autres  pièces  concernant  cette  afïlitre.  €'efit  à  Tadmii 
tration  supérieure  à  tes  faire  parvenir  à  la  Coovention  nationale  ;i 
en  est  saisie^  et  a  peut-être  des  reusoignements  ulk^riears  4  dnnoe 


La  Montagne  avait  autre  chose  à  faire  en  ce  moment  que 
de  s'occuper  de  la  détention  des  deux  commissaires  envoyés 
par  le  ministre  de  la  guerre.  Mais,  aussitôt  que  la  défaite 
des  fédéralistes  à  Pacy-sur-Eure^  le  13  juillet,  eut  assuré 
son  triomphe,  elle  y  songea  ainsi  qa'wcbMiment  à  infliger 
à  ceux  qui  avaient  provoqué  son  reaversiement.  lie  49 
juillet»  elle  prit  deux  décidons  d'un  sinistrée  augure  pour 
&*e8t  et  le  département.  Par  ki  première,  elle  ordonna  la 
mise  en  liberté  de  Quincy  et  Caumont.  Par  la  seconde^ 
cooforme  aux  conclusions  de  Barère,  die  décréta  la  mise 
en  accusation  des  administrateurs  du  Finistère,  et  la 
translation  à  Landerneau  du  siège  de  la  nouvelle  ladmiais- 
tration  qui,  sous  le  titre  de  commission  administrative, 
fut  composée  de  neuf  membres,  les  citoyens  Perrin,  Moyot, 
Leissègues,  Dnrun,  Ducouédic,  Le  Graiu,  Gonidec,  Goez, 
Davon,  auxquels  il  faut  ajouter  les  noms  de  Le  Roux, 
Guilbert,  Née,  Gastaignet  et  Lany  qui,  plus  tard,  les  rem- 
placèrent ou  leur  furent  adjoints. 

La  commission  administrative  n'avait  pas  encore  fonc- 
tionné lorsque  la  nouvelle  constitution  que  la  Convention 
venait  de  voter  fut  présentée  à  raccepfalion  des  assemblées 
primaires.  Celle  des  cantons  de  Brest  l'accepta  à  une  grande 
majorité,  malgré  les  efforts  de  quelques  opposants  dont 
un  des  plus  énergiques  fut  Le  Bronsort,  qui  disait  :  «  La 
France  entière  acceptât-elle  la  nouvelle  conslitution,  seul 
Je  la.repousserai  parce  qu'elle  est  le  fruit  du  crimet  (1^.  Le 


(1)  Le  procès-verbal  de  la  section  de  Thôpital  brûlé  fut  remis  au 
citoyen  Blondelet,  et  déposé  par  lui,  le  8  août,  sur  le  bureau  jde 
la  commission  établie,  par  le  dé<spet  du  9  Juillet  poorreoeToir  les 
procès-verbaux  d'acceptation,  et  comme  délégué  de  la  ville  4e  Bre^t, 
il  assista,  le  10  août,  à  la  fête  de  Funité  et  dé  rindivisibilité  de  la 
République.  Trouille,  porteur  du  procès  verbal  de  sa  section,  fut  en 
outre  chargé  de  provoquer  le  rapport  du  décret  d'accusation  des 
administrateurs. 
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dimanche,  ^8  juillel,  celle  acceptation  fat  célébrée  t  comme 
jirésage  d'une  accepialion  générale  dans  toutes  les  sections 
de  la  République;  comme  gage  du  rétablissement  de  11 
concorde;  comme  appel  contre  la  tyrannie;  comme  prclé* 
m  inaire  de  la  liberté  et  de  la  fralernilé  utuverselle  •*  A 
&ÏX  heures  du  soir,  le  conseil  général  de  la  comoimie, 
accompagné  de  toutes  les  autorités  chites  et  milUajres,se 
rendit  sur  le  champ  de  la  fédération  où  étalent  rassemblés 
des  détachements  de  la  garde  natiouale  et  des  troupes  delà 
garnison.  On  alluma  le  feu  de  joie  tradiljounei,  on  chaula 
la  3/an^É'///a/èeà  fautcl  de  la  patrie,  et  «  Ion  réunit  tous 
les  sentiments  d^allégresse  dans  des  embrassements  mu- 
tuels 0*  Puis  une  salve  d'artillerie  termina  la  féie.  Un 
article  du  programme  portait  que  le  corps  muiiicipiil 
aurait  invité  à  une  illumination  pour  le  soir  «  s1l  n'avait 
craint  une  consommation  préjudictable  de  la  matière, 
onéreuse  par  sa  cherté  et  dangereuse  pour  une  ville  ren- 
fermant  un  arsenal  maritime  ^^  mais  qu  il  en  élaii  référés  1 
&  cet  égard,  aux  sections  assemblées.  Les  motifs  d'écone- 1 
mie  allégués  |>ar  le  conseil  sembleront  sans  doute  puérils  »  1 
mais  ils  ne  Fêtaient  pas  autant  qu'ils  peuvent  le  paraître,  | 
si  Ton  se  reporte  au  paragraphe  final  du  programme  où 
le  conseil  assurait  à  ses  concitoyens  qu*il  s'occuftâîl  avec  la 
plus  sérieuse  attention  de  ce  qui  concernait  les  subsistances  | 
et  autres  objets  de  première  nécessité»  et  qu'incessamment 
la  commune  apprendrait  le  résultat  des  déterminations 
déjà  prises  à  ce  sujet. 

Trois  jours  après  la  célébration  de  la  fête»  le  conseil 
municipal,  pour  donner,  de  son  côlé,  une  preuve  de  son 
désir  de  voir  la  concorde  se  rétablir,  écrivit  au  détache- 
ment des  fédérés  hresloîs  de  hâter  son  retour  prescrit  par  | 
les  seclions  de  ta  ville;  mesure  tardive,  et  qui,  d'ailleurs, 
eûl-elle  été  plus  prompte,  n*aurail  pas  lléchi  la  Conven* 
lion. 


I 
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Le  dernier  article  du  programme  de  la  fête  du  28 
juillet  avait  pour  but  de  calmer  les  inquiétudes  de  la 
population  menacée  d'une  disette  prochaine.  Cette  pers- 
pective effrayait  d'autant  plus  que  la  marine  elle-même 
allait  absorber  le  peu  de  ressources  qu'on  ne  se  procurait 
qu'au  prix  d'eiïorts  et  de  sacrifices  extraordinaires.  L'es- 
cadre de  Morard  de  Galle  manquait  de  farines,  d'eau,  de 
bois,  de  salaisons,  de  fromage  et  de  légumes  secs.  Sur- 
veillée au  mouillage  de  Croix,  par  une  croisière  anglaise, 
elle  ne  pouvait  recevoir  de  vivres  du  port  de  Lorient,  et  le 
ministre  Dalbarade  adjurait  celui  de  Brest  de  ne  rien  épar- 
gner pour  prévenir  et  assurer  ses  besoins.  Pendant  que  le 
service  des  subsistances  de  la  marine  redoublait  d'activité 
pour  satisfaire  le  ministre,  la  municipalité  luttait  énergi- 
quement,  de  son  côté,  contre  les  difficultés  de  la  situation. 
Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  la  lettre  que  le  maire 
Malassis  écrivait,  le  9  août,  à  Trouille,  alors  en  mission  à 
Paris  (p.  99),  lettre  que  nous  reproduisons  en  entier  parce 
qu'elle  nous  semble  offrir  de  l'intérêt  à  plus  d*un  titre  : 

«  Citoyen,  après  vous  avoir  fait  mon  compliment  sar  votre  arrivée 
à  Paris  en  bonne  santé,  Je  vous  remercierai,  au  nom  de  la  municipa- 
lité, de  ravis  que  vous  me  donnez  relativement  aux  députés  fugitifs. 
Nous  avons  entendu,  comme  vous,  qu'ils  s*étaient  joints  à  nos  conci- 
toyens, et  s'étaient  mis,  en  quelque  sorte,  sous  leur  sauvegarde,  mais 
nous  n'eu  avons  reçu  aucun  avis  officiel.  11  est  possible  que  les 
Finistériens,  dont  vous  connaissez  l'humanité  et  le  bon  cœur,  n'ayent 
vu  en  eux  que  des  malheureux ,  et,  à  ce  titre,  ils  ont  pu  s*y  intéres- 
ser ;  mais,  d'après  les  rapports  les  plus  récents,  nous  sommes  assurés 
qu'il  n'en  existe  pas  un  seul  dans  le  bataillon.  Vous  pouvez  donc 
être  tranquille  à  cet  égard  et  démentir  ceux  qui  vous  affirmeraient 
que  nous  leur  avons  offert  ou  donné  asUe. 

»  Je  ne  suis  pas  étonné  des  calomnies  répandues  sur  notre  ville  et 
ses  habitants;  on  a  l'impudeur  de  nous  comparer  aux  scélérats  de  la 
Vendée,  nous  qui  nous  sommes  montrés  avec  tant  d'énergie  et  de 
courage  dans  la  révolte  de  nos  campagnes  qui  serait  devenue  peut- 
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^re  plus  danger^sfï  encore  que  «ette  àù  U  Vendée  si  nm$  nenooi 
étions  empressés  de  rélaulîér  dans  le  prlndp&  Oti  DOUâ  tue  de  lééé- 
tuïhme,  nous  qui,  depuig  quatre  ans,  avoD^  fait  et  btisgnâ  t^iM  Ici 
Jotiri  tant  de  sacriûcei  pour  la  défense  de  la  pairie  et  VuniH  de  la 
UépubUque.  Ces  calamniea  atroces  sont  ToUTrage  de  l'&riaîOËfttle 
qui  veal  diviser  pour  reprendre  sou  empire  ;  et  il  est  naturel  qo*elle 
a(laquede  prélL^rcncc  ses  plus  crueTs  eoneoiis.  Hais  tous,  cbercond* 
loycu,  TOUS  qwi  coïmnisseî  les  sentiments  et  l'esprit  des  Brestoîs  ; 
TOUS  qui  arei  tant  de  fûlâ,  et  si  cfQi^aaementi  eoQCOuru  avec  eui  I 
conserTer  le  dépôt  précieux  qui  nous  est  confié  ;  à  inalntufllr  Tordre 
et  la  tranquillité  dans  c^tte  ville  intéressante  ou  rallluéiicc  ém 
i^tr^ngers  attirée  par  les  arinemeutâ  répandaU  une  foula  âe  malreil- 
lant3,  qui  demandaient  de  notre  part  la  surrcil lance  la  plus  active, 
vous  Mure2  détruire  les  fausses  et  odieuses  imputations  dont  on 
f  nous  aocaWe,  et  uons  aurons,  ]**îse  au  moins  l'espérer,  la  sa  lis  faction 
d'aire  mieux  connusi  et  d*obtenir  h  lustice  que  Ton  doit  à  la  purttu^ 
tÙ0  nos  fntentious  et  an  xèle  qu!  dirige  toutes  noa  ddmafcliea  pour  le 
'  bottlseur  et  la  prospérité  de  la  Répiiblique» 

«  Nons  comptons  célébrer  demain  lafétc  deruiiltd  et  de  rindltisi* 
bihié  de  la  Uèpubllque  (t)  ;  les  généraux  de  terre  et  de  mer  et  ror* 
doimateur  civil  noua  ont  donné  commaulcatlon  du  décret  quî  f  eti 
felatifj  et  qui  ne  nous  est  pas  parvenu, 

•  Nous  sommes  sérieusement  occupés  â  procurer  queltiues  souIj 
ments  à  la  classe  la  moins  Tort  une  e  de  noseonclto}^as.  f^otis  somi 
devenus  boueherSt  boulangers;  déjà  nous  avons  procuré  cinq  sols  de 
diminution  sut  clloque  tivre  de  bœuf,  et  nous  nous  fJattoog  d*avoir 
aussi  bientût  uue  baisse  sur  le  prix  du  pain.  Dans  ta  vue  de  suivre 
avec  plus  de  sucués  nos  opéralious,  nous  déî>lrerious  être  instruits  si 
l'on  peut  se  servir  avantageusement  des  moulins  à  bras  et  a  manège 
dont  on  nous  a  adressé  le  prospectus.  Comme  personne  ne  peal  mieux 
que  vous  juger  du  mérite  de  cet  lé  méi^lianique,  Je  voua  prie  de  vous 
transporter  ctieï  les  citoyens  Duraud,  père  et  IIIj»  rue  Saint*Victor^ 
pour  eiamîneT  lendits  moulins  à  bras  et  leurs  propriétés.  Votre 
Jti^emeut  nous  décidera  à  co  faire  Tcmplctle.  Si  vous  vous  prouott^ 


reit  j 
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(l)  Cette  fètc  fut  céiébr<!e  avet-  plus  de  pompe  et  do  aolcuuîté  qm 
oelte  du  n  jutlM, 
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ces  en  sa  faveur,  il  sera  bon  que  tous  nous  fassiez  connaître  rempla- 
cement que  tiennent  les  différentes  espèces  de  moulins. 
»  Je  suis  bien  fraternellement. 

>  Votre  concitoyen, 

»  R.  Malassis,  maire.  » 

A  l'heure  même  où  l'honnête  magistrat  écrivait  cette 
lettre^  la  Convention,  sur  le  rapport  de  Julien,  le  mandait 
à  sa  barre,  ainsi  que  Le  Sévellec,  procureur-général  syndic 
dudi3trict,  Démon trcux,  procureur-syndic  de  la  comipune, 
et  Bernard  jeune,  substitut  de  ce  dernier.  Tous  qiiatre  de- 
vaient y  comparaître  sous  huitaine  pour  répondre  de  leur 
conduite  à  l'occasion  de  la  détention  do  Gaumont  et 
Quincy,  et  pendant  le  séjour  de  Sevestre  et  Cavaignac  à 
Brest. 

Lorsque  ce  décret  fut  connu  à  Brest,  personne  ne  douta 
que  la  Convention  ne  s'arrêterait  point  à  cette  mesure 
de  détail,  et  qu'elle  ne  tarderait  pas  à  châtier  la  ville  qui, 
la  première,  avait  levé  contre  elle  l'étendard  de  la  révolte. 
Ceux,  en  petit  nombre,  qui  avaient  la  naïveté  de  croire 
qu'une  sage  politique  commandait  la  mansuétude  et  l'oubli 
du  passé,  perdirent  tout  espoir  à  la  réception  du  décret  du 
25  août  sanctionnant  la  proposition,  faite  par  le  Comité  de 
salut  public ,  d'envoyer  Bréard  et  Tréhouart  à  Brest , 
proposition  qui  avait  été  développée  dans  le  rapport 
suivant  de  Barère  : 

«  Le  Comité  de  salut  public  n*a  pas  manqué  de  porter  ses  regards 
sur  la  Yille  de  Brest  où  la  politique  infâme  de  Pitt  a  fait  des  tentatives. 
Le  navire  français  le  Northumberland  a  eu  ses  cordages  coupés,  de 
feçon  que,  si  on  ne  s*en  fût  aperçu  à  temps,  le  yaisseau  aurait  été 
démâté.  Un  autre  fait  que  la  Convention  doit  connaître,  c'est  que 
dans  notre  escadre  comme  dans  Tannée  qui  combat  les  rebelles  de 
la  Vendée,  il  y  a  des  émigrés.  On  travaille  les  équipages  à  bord  de 
l'escadre  et  dans  les  arsenaux  ;  des  rapports  certains  nous  apprennent 
qu'il  y  a  dans  le  port  de  Brest  des  projets  d'incendie.  Les  ennemis 
de  la  République  ont  égaré  le  peuple  du  département  du  Finistère. 
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Les  admlnistralioas  sont  corrompues,  ta  faibles^ é€s  cheRi  millliira 

a  accru  le  mal.  les  députés  coiispîratenrs  qui  d'abord  a'élaÊent  r^Q* 
giés  à  Caea,  se  f^out  ruodus  dans  ce  fîépartemçDt,  où  lis  tnftiII«Bt 
les  éfiprîts;  leurs  manœuvres  n'ont  pas  été  iofroetueuseâ  ;  huit 
eamoQs  ont  refusé  d'aecepter  la  constîtutlon.  Il  s'agil,  dldy 
de  purger  les  ateliers  de  Brest  des  ïDiiOTaîs  sojels  qmi  y 
rîndrsolpline  ;  Il  s'agit  d'empêcher  rincendie  de  nos  ma 
il  s*agit  d'exciter  le  courage  de  nos  marins  et  de  les  éelali 
Le  Comité  a  pensé  qu'il  fatlait  nommer,  à  cet  effet,  deiix  memhm 

^de  )a  Gooreation,  connâîiiseurs  en  marioe^et  qui  eussent  de  la  fermeté; 

r  il  TOUS  propose  Bréard  et  Trébouart,  * 

Avant  d'entrer  dans  le  détail  de  la  mission  de  ces  deax 
représentants,  il  esta  propos^  croyons-nous,  de  présenter 
un  rapide  aperçu  de  leur  vie  politique;  ce  qu1ls  firent  à 
Brest  nVnsera  que  mieux  compris, 

BnÉAnB  (Jean-Jacque9  de),  fils  de  Jacques-Michel  de 
jBréurd,  seigneur  des  Portes,  en  Poitou,  commissaire  de  k 
marine  au  port  de  Rochefort,  était  issu  d'une  ancienne 
famille  de  Normandie,  Il  naquît  à  Saint-Domingue  Ters 
1760*  n  Jo  suis  né  dans  un  pays  libre,  a-t-il  écrit  lui-même, 
i*ai  sucé  le  lait  d'une  sauvage  ;  la  France  est  ma  patrie  d'a- 
doption* 0  II  était  négociant  à  Marennes,  et  vice-président 
de  radminislration  départementale  de  la  Charente-Infé- 
rieure, lorsqu*il  fui  nommé  député  à  F  Assemblée  législative. 
Réélu  à  la  Convention,  où  il  vota  la  mort  du  roi,  il  ap|ï«r- 
tenait,  lorsqu'il  fut  envoyé  à  Brest,  au  parti  de  la  Montage 
dont  il  se  sépara  un  peu  avant  le  9  lliermidor,  11  disfiarut 
'de  la  vie  publique  en  1803  et  vécut  dans  la  retraite  jusqu'à 
sa  mort  qui  cul  lieu  le  4  janvier  1840,  à  PariSj  croyons - 
nous» 

Tbéhouart  de  Bëauueu  (Bcrnard*Thomas),  né  &  Saînl- 
Mâlo,  le  14  Janvier  1754,  avait  d*abord  servi  sur  les  bâti- 
ments de  la  Compagnie  des  Indes,  et  il  était  enseigne  sur 
le  vaisseau  le  Modeste^  lorsqu'il  fut  fait  prisonnier  de 
guerre,  le  21  septembre  1778*  Ayant  recouvré  la  liberté,  il 
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entra,  comme  enseigne  non  entretenu,  dans  la  marine  de 
l'Etat.  Promu  capitaine  de  vaisseau,  en  1793,  et  adjoint  au 
ministre  de  la  marine,  comhie  chef  de  la  deuxième  divi- 
sion, le  25  avril  de  la  même  année,  il  n'entra  à  la  Conven- 
tion que  comme  suppléant  de  Lanjuinais,  en  vertu  du 
décret  du  14  juin.  Il  n'avait  donc  pas  eu  le  temps  de  pui- 
ser une  grande  ardeur  dans  cette  fournaise,  où  il  n'avait 
eu  d'ailleurs  qu'une  attitude  silencieuse,  lorsque  sa  qualité 
de  marin  et  l'amitié  de  Dalbarade  le  firent  envoyer  à  Brest. 
Si  son  langage  fut,  comme  nous  le  verrons,  celui  d'un 
démagogue,  il  le  tenait  uniquement  pour  se  mettre  au 
diapason  de  celui  qui  était  officiellement  employé,  car  il 
n'était  pas  rare  de  le  voir  échanger  avec  ses  collègues, 
dans  des  post-scriptum  confidentiels,  des  épanchements 
intimes  dont  le  style  contrastait  avec  celui  des  lettres  os- 
tensibles. Aussi  fut-  il  dans  son  véritable  élément  lorsqu'après 
le  9  thermidor,  il  revint  à  Brest  pour  y  réparer  les  maux 
causés  par  la  Terreur.  Mis  en  réforme  en  1798,  avec  un 
traitement  de  mille  cinq  cents  francs,  il  se  retira  alors 
à  Saint-Malo. 

Lorsque  fut  rendu  le  décret  du  25  août,  Tréhouart  était  en 
mission  à  Saint-Malo.  Bréard,  auquel  la  trésorerie  nationale 
avait  remis  trois  cent  mille  livres  en  assignats,  le  rejoignit 
après  avoir  été  retenu  quelques  jours  à  Villedieu-les-Poêles 
par  les  couches  de  sa  femme.  Ils  n'arrivèrent  que  le  11 
septembre  à  Brest,  où  les  autorités  et  les  habitants  leur 
firent  un  accueil  dont  ils  se  montrèrent  satisfaits.  Dès  le 
lendemain,  les  administrateurs  du  district  s'empressèrent 
de  témoigner  leur  obéissance  aux  lois.  Celle  du  18  mars 
1793  portait  que  les  émigrés  et  les  prêtres  sujets  à  la  dé- 
portation seraient  traduits  devant  un  jury  militaire.  La 
commission  administrative  de  Lauderneau  avait,  par  ses 
arrêtés  du  l«r  et  du  15  août,  déclaré  que  François  Heur, 
prêtre  insermenté  de   la  commune  de  Ploudalmézeau , 
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était  passible  de  TaiipUcaliaii  de  cette  loi.  Le  districl  de- 
manda la  forma  lion  d'un  jury  spécial  au  général  Tribout, 
successour  de  Serre  Degras  destitué  le  fi  août.  Ce  Tri- 
bout,  n  était  autre  que  le  personnage  dont  nous  a  vont 
parlé  I.  If,  p.  ^81  de  YHlskfire  <ie  ta  vUie  et  du  pori  (k 
Brest,  Il  avait  présenté,  le  3  septembre^  ses  lettres  de  sei" 
vice  h  la  Société  populaire  qui  les  avait  visée^^  et  à  laqueMe 
il  vint,  à  quelques  jours  de  là^  se  plaindre  naïveroent  de 
ce  qu'on  Taccusait  généralement  d'incapacité.  Saconduitifl 
h  Farmée  de  Touest  ne  tarda  pas  à  démontrer  combien  set ^ 
accusateurs  avaient  raison.  Sevesirequi,  le  H  septembre, 
ne  connaiagail  pas  la  révocation  de  Serre  Begras,  attestait  j 
ce  jour-là  à  Bréard  et  à  Tréhouart  que  Cavaignac  et  litij 
auraient  succombé  si,  pendant  leur  séjour  à  Brest  »  itj 
avait  prêté  assistance  aux  autorités. 

^  Voim  pouvez apîtrendrCi  leur  écrivait-il,  comment  éltieiït  formai 
>>  cust  €Oi)fd ronces  salutaires  dans  le  principe  ot  depafs  si  llbertlcidiis. 
>i  U  faltait  du  caraetèrâ  pour  résister  au  torrent  qui  %'f  déborM 

•  Êonire  l'unllé  de  là  Républkiue  et  la  partie  pare  de  la  CoûTenliou  m- 

■  tîotiiife;  au  mif  îeu  des  calomnies  qui  se  tuul  tipUaîeut  de  tant  de  monlÂ- 
n  fQB  et  sous  Im  apparences  m^me  de  la  Ter  né  qui  ne  pouTfiîC  pla£  se 
>  ritîrisi'n tendre.  Ua  commandant  fuible  eàt  été  ractIetueaL  iiQtr»lDt\  et 
N  1et$  représentauls  du  peuple  perdaienl,  par  lé»  la  seule  reâsourGei|tii 
«  luur  restait.  S*ils  u'ont  poinl  été  mis  en  arrestaliou,  slls  n'ont  point 
ir  été  ta  buUe  auï  veiatigns  des  habîtantâ  d'une  TtUe  eu  proie  â 

■  l'erreur  et  capable  alors  de  se  porter  aux  derniers  exc^s  maXtt)m 
»  Diiimbres  de  la  Muulague  et  lûut  ce  qui  teiait  à  ses  pfmdpes, 
»  c'est  au  général  Serre  Degraâ  qu'ils  eu  sont  redCTàbles.  C'est  lai 
»  qui  les  a  avertis  des  dangers  qnlls  couraient.  Dix  fois  on  Vu  per- 

*  simulé  pour  qull  eût  consenti  au  projet  renouvelé  cliaque  Jour 
»  deûoasôter  la  liberté,  n  a  constamment  repoussé  arec  liorrwr 
M  toute  propoaiUon  de  ce  genre,  le  k  m\^  d^un  ofïlcier  muuldpit. 
-  Ronmté  tiuuittou,  que  Je  vous  prie  de  voir  avec  inlérât  parée  t|iie 

•  o'e^t  le  seul  qnî  nous  en  u  témoîgnép  et  ijiii  géoiissatt  arec  ikmu 
M  de  toutes  les  hoifeurâ  dont  it  étaU  ti^olji*  Le  général,  avâc  leqifil 

*  U  était  Ué»  souiTraît  cnoime  M  a«  la  lum  qu'il  étût  obligé  4^ 
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•  souteair»  et  m'avait  demandé  à  changer  de  poste.  Je  suis  fâché  que 
&  le  mioiBtre  n'ait  pas  fait  droit  sar  ma  deoiande»  car  Je  crois  Serre 
»  Degras  un  très-honnète  homme,  incapable  de  trahir  ses  serments 
n  et  son  pays,  et  digne,  au  contraire,  de  bien  mériter  de  son  pays.  • 

Daus  la  soirée  du  12  septembre,  Bréard  et  Tréhouart 
assistèrent  à  une  séance  de  la  Société  populaire,  «  et  s'y 
»  exprimèrent  en  francs  montagnards,  mettant  en  paral- 
»  lèle  la  conduite  soutenue  et  constamment  républicaine 
»  de  la  Montage  et  les  actions  constamment  anticiviques 
»  de  ses  détracteurs.  »  Lorsqu'ils  demandèrent  à  leurs  au- 
diteurs qui  avait  le  plus  de  droits  à  leur  confiance,  ou  des  in- 
trépides défenseurs  des  droits  du  peuple  qui  s'étaient  cou- 
rageusement exposés  au  fer  des  assassins,  ou  de  ceux  qui, 
tout  en  voulant  leur  persuader  qu'ils  étaient  sous  le  cou- 
teau, avaient  organisé  la  guerre  civile,  et  livré  le  port  de 
Toulon  aux  Anglais,  leur  voix  fut  couverte,  à  plusieurs  re- 
prises, par  les  cris  de  Vive  la  Convention  !  Vive  la  Montagne! 

C'est  avec  la  bourgeoisie  que  les  deux  représentants  s'é- 
taient plus  particulièrement  mis  en  rapport.  Le  lendemain, 
ils  s'adressèrent  aux  marins  et  aux  ouvriers  du  port,  en 
faisant  imprimer,  au  nombre  de  vingt  mille  placards,  la 
proclamation  de  la  Convention  nationale  relative  à  la 
défection  de  Toulon,  et  en  l'accompagnant  de  l'adresse 
suivante  : 

«  Citoyens,  nous  nous  empressons  de  vous  transmettre  l'adresse 
de  la  ConvenUon  nationale  aux  Français  des  départements  méridio- 
naux. Vous  savex  qne  la  plus  infâme  trahison  a  livré  le  port  de  Tou- 
lon aux  Anglais;  c'est  un  crime  dont  la  vengeance  appartient  à  tons 
les  Français,  et  nous  en  sommes  assurés,  vous  avez  déjà  juré  d'y 
concourir.  Braves  marins,  la  République  attend  tout  de  votre  courage; 
laborieux  ouvriers,  vous  redoublerez  de  zèle  et  d'activité  ;  chacun  de 
vous  restera  ferme  à  son  poste.  Vos  représentants  seconderont  vos  efforts, 
ei  s'estimeront  heureux  de  partager  vos  dangcH's,  vos  travaux  et  votre 
gloire.  Si,  comme  nous  n'en  doutons  pas,  chacun  de  vous  fait  son 
devoir,  demeure  fidèle  au  serment  qu'il  a  fait  de  maintenir  la  cous- 
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litïition  cl  de  raôuHr  Hbfiét  bSefll^t  nos  ennemis  scroût  pcais  et  k 
pfltriis  triompUera.  Et  tous»  magistrats  dn  peuple^  tous  Sociétés  popn 
hires,  Ber*tînelies  Tîg iiautca  de  la  liberté^  Il  tous  reste  à  remplir  w 
tâclie  bien  douce  potir  des  cœurs  répubticams;  unîsset  vos  effart; 
aui  nôif*!S  pour  porter  partout  la  tumière,  pour  propager  les 
priacipËs,  et  pour  dûjouer  les  complafs  des  ennemis  de  ta  patrïi 
L'esltme  publique  sem  votre  récompeuse.  • 

Cinq  mille  exemplaires  des  deux  adresses  furent  envojj 
aux  officiers  municipaux  de  Lorient,  auteurs  eux-mêm 
d'une  énergique  protestation  contre  Toulon,  et  qui 
mille  furent  distribués  ou  afllehés  tant  dans  la  ville  et  dai 
le  port  que  sur  les  bâlimenls  de  Tarmée  navale. 

L'impression  que  les  deux  représciitanls  avaient  empor* 
téc  de  leur  assistance  à  la  soirée  du  12  septembre  était 
assez  favorable  à  la  ville  de  Brest,  On  en  trouve  la  preuve 
dans  la  lettre  qu*ils  écrivirent  le  lendemain  au  Comité  de 
salut  public,  etoùi  faisant  allusion  à  cette  soirée,  ils  disaient 
à  propos  des  acclamations  qui  s'y  étaient  fait  entendre, 
«  qu'etlesanrionçaicnt  que  la  force  de  la  vérité  reprenait  son 
empireet  que  Terreur  était  dissipée.»  Les  mêmes  senti menis 
se  révèlent  dans  la  lettre  quMls  avaient  adressée  la  veUle  au 
ministre  de  la  marînej  et  où  ils  s'exprimaient  ainsi  : 

M  !fou3  avoDs  appris  eo  route  avec  la  doulear  la  plus  titb^  et  1i 
sentiments  dltîdîgtiatioti  que  doit  éprouver  tout  Français,  Texéculil 
tiahts^ou  des  buliitaots  de  Toulon,  qui  ont  livré  le  secoad  port  de  li 
Ei^publîque  à  a  os  ennemîâ  naturels.  Us  Anglaiw  î  Yoâ  lettres  et  OÊtlei 
du  Comild  de  salot  public  nous  oat  coafirmé  cette  horreur  qui  n*a  fâi 
que  redoubler,  slil  était  possUjle,  notre  surveillance,  cotre  fermeté 
noU^  énergie.  Nous  ne  pouTons  qu'être  satisfaits  jusqu'à  présent 
Tûceueil  que  nous  avons  reçu  des  autorilfia  constituées  civiles  et  mi* 
HtaJres,  rLinsf  que  daà  autorités  de  Brest,  et  aons  espérons  que  le 
maliieureuï  eiemplo  de  Toulon  >'a  ramener  tous  les  citoyens  s*il  j 
en  avait  eu  d*asse£  égarés  pour  n'être  pas  encore  détrompés;  noiiE 
ne  vous  parlons  pas  des  aristocrates,  de  tout  temps  ennemis  de  11 
liberté  ;  les  lois  révolutionnaires  sauront  en  faire  une  prompte  Justloe» 
car  le  temps  de  la  clémence  est  enfla  passé. 
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»  Entrés  dans  les  murs  de  Brest  depuis  a?aot-hier,  nous  n'avons 
encore  pu  nous  occuper  que  des  mesures  préliminaires  de  sûreté 
générale.  Nous  en  prendrons  de  sévères,  et  nous  espérons  que  le  code 
pénal  que  la  Convention  ne  peut  se  dispenser  de  décréter  au  plus  tôt 
ramènera  dans  tous  nos  ports  une  discipline  exacte  •  sans  laquelle  il 
ne  peut  exister  de  marine  ». 

Trois  jours  plus  tard,  les  deux  représentants  confirmaient 
la  lettre  ci-dessus  par  la  suivante  qui  mérite  d'être  repro- 
duite pour  qu'on  se  fasse  une  idée  exacte  et  de  l'étendue 
de  leur  mission  et  du  zèle  qu'ils  mettaient  à  l'acomplir  : 

«  Nous  nous  occupons  de  prendre  les  plus  gnrandes  instructions  sur  tout 
ce  qui  concerne  la  marine  dans  ce  port,  et  nous  pensons  que  nous  parvien- 
drons à  vous  donner  des  résultats  à  peu  près  certains  pour  tous  leR 
approvisionnements  nécessaires  tant  pour  la  fin  du  service  de  1793 
que  pour  l'entier  de  1794.  Les  renseignements  précis  et  c&thégoriques 
que  nous  demandons  sans  dé1ai>  s'étendent  aux  constructions,  appro- 
visionnements ,  vivres,  artillerie,  classes,  hôpitaux,  chiourmes, 
bâtiments  civils  et  police  du  port.  Nous  ne  nous  bornons  pas  à 
demander  des  états  d'babitude,  souvent  insignifiants  ;  mais  nous  avons 
requis  de  répondre  à  nos  questions,  et  elles  sont  des  plus  étendues 
sur  ces  objets  ;  ce  travail,  très-considérable  par  les  détails  qu'il  ren- 
ferme, ne  peut  nous  parvenir  que  dans  quelque  temps  ;  mais  croyez, 
citoyen  ministre,  que  nous  vous  mettrons  à  même  de  juger  de  la 
situation  du  port  de  Brest  de  votre  cabinet,  comme  si  vous  étiez  sur 
les  lieux. 

•  Nous  continuons  à  être  satisfaits  de  l'esprit  qui  règne  ici  dans  la 
grande  majorité  des  habitants  ;  haine  aux  Anglais  ;  horreur  de  Tinfâ- 
me  trahison  de  Toulon  ;  tels  sont  les  sentiments  qui  nous  paraissent 
exister.  Hier»  nous  primes  une  grande  mesure  de  salut  public  pour 
nous  assurer  de  tous  les  gens  suspects  ;  nous  vous  instruirons  des 
résultats  par  le  premier  courrier.  » 

Les  gons  suspects  !  Le  mot  était  élastique,  et  ilpermettaità 
la  malveillance  ouàlahainedefortifierlespréventionsdonl 
les  représentants  étaient  naturellement  animés.  C'est  ce 
qui  devait  arriver,  c'est  ce  qui  arriva.  En  effet,  à  peine  des- 
cendus de  voiture,  ils  avaient  été  circonvenus  et  abusés 
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par  ceux  dont  la  fermeté  des  aulorilés  locales  dirait  îiki< 
(|Uf!-là  dé] ont*  ks  projets  démagogique?,  ^l  dont  le  rfsien- 
tiinciit  asjHraU  à  une  vengeance  qui  ne  fat,  hélas  ! 
que  trop  ti!isativie.  Comment  les  prévea lions  de  Bféard 
et  de  son  coHègue»  provofitit^es  par  les  mensonges  calculés 
dclïanTc,  no  sescraient*elles  pas  accrues  quand  ils  coteii* 
daient  r<5fionncr  à  leurs  oreilles  un  langage  «emblalitei 
relui  qu'avaient  tenu  les  auteurs  de  la  dénoodation 
%ùû,  le  ii  aoi'kr,  au  Comité  de  salut  ptiblîe  par  des  md 
qui  prirent  sur  eus;  dès  ce  moment,  tm  ascendant 
nous  verrons  les  déplorables  conséquences.  Celte  déoofl- 
ciation,  véritable  point  de  dépari  des  proscriptions  d<ifil 
tious  aurons  à  dérouler  la  lamentable  série,  comittuidc, 
par  cela  seul,  sa  reproduction  textuelle  ; 

•  AopréienUiiiP,    an  moment  où  les   ennemtâ   de  la  Uhi 
ncial  liront  parlcnit  et  tant  tous  leurs  efTorta  pour  alItiEier  Ici  la 
elvllr,  Ir  <lftrïg<?r  de  la  patrie  îioûs  fait  im  devoir  sacré  de  nous  idi 
mr  k  vous  pour  voiïs  prôveoir  des  meudeB  ourdies  r^r  des  riche»,  ûm\ 
uuGoprcurs,  des  négûciuutSf  la  plupart  promusi  à  force  d'iolri^iiei, 
de»  imtoHtéJi  fjn'lls  comprometteTit. 

*  Lûff  i^véneiuenlB  du  3  i  mat  et  êuirauts,  que  tout  Francis  doit  Mû\ 
ont  M  ici  le  moraent  d'écldt  contre  la  Couvenlion,  les  mioiâtriîs 
louttî  In  vUle  di^  TaHâ;  l'air  de  Brest  n'arctentj  depuis  que  des  inf^ 
1lvc«  les  plu»  arroces»  des  calomnies  les  plus  aaîrcs  contre  tout 
qui  émane  do  cotte  capitale.  Les  faciieux  ont  tout  eDlrepris,  toal 
cTinpIorû  pour  pri^aenter  aui  ganE-cutottes  du  pays  la  ConTcaUoo 
le  point  de  vue  le  pins  hideux,  lu  taiaot  de  triumvirat,  de  tyrau 
tîl  ]«R  t»arlKlimf*  de  liripndsïani^ninaires  et  d'assassins*  IVte  eoi 
lituttouncl.  chef  d'ccuvro  de  vos  lumières,  gage  précïeui  qti*a< 
in  poflti^ritd,  a  étû  vllIpenJé  et  presque  proscrU;  discoufs,  Ul 
plucard»,  ont  été  mis  en  usage  pour  en  provoquer  le  refus  du  souvi- 
raln. 

t  PlnsiiinrHdf!  nm  frères*  ItrréJ  à  ta  satire  et  aui  rlsdes  les  ptil 
lumiiliantcn,  nu  dcno.<  fUîfnnrades  veté  et  tra6att  à  ht  municipal! 
pour  avoîr,  par  rxcès  de  *èîc,  fait  arractier  un  placard  imprimé, 
tant  ce  litre  :  FgttHté,  i^ltu  de  Mmmgm,  venu  du  Comité  ceti 


établi  à  Rennes,  prècliant  ranarchie,  le  refus  de  la  constitution  et  la 
gnerre  civile  ;  les  meilleurs  républicains,  pour  avoir  dévoilé  lliorrcur 
de  ces  faits,  honnis,  insultés,  traités  publiquement  de  factieux  soldés 
par  Marat,  la  Moningne,  etc.  etc.  ;  tels  sont  les  efforts  et  la  conduite 
de  la  horde  aristocrate  pour  nous  replonger  dans  l'esclavage  le  plus 
honteux. 

•  Depuis lamalheureuseredditiondes  villes  de  Gondéet  Valeuciennes, 
ces  tigres  altérés  de  sang  lèvent  utîe  tète  audacieuse,  ils  osent  même 
nous  montrer  au  doigt  dans  la  rue  ;  prêcher  publiquement  et  haute- 
ment une  sainte  insurrection  ;  et  contre  qui  ?  contre  nouis  qui  avons 
toujours  reconnu  la  souveraineté  du  peuple  dans  la  majorité  de  ses 
représentants  ;  contre  nous  qui  avons  applaudi  à  l'insurrection  du  31 
mai  ;  contre  nous  qui  avons  éclairé  une  partie  du  peuple  sur  la  cons- 
titution, et  même  contribuée  son  acceptation  ;  contre  lions  qui  avons 
blâmé,  désavoué  le  fédéralisme  ;  coiitre  nous  qui  voulons  que  les  lois 
de  la  Gonvention  soient  exécutées  ;  contre  nous  qui  demandons  qug 
le  châtiment  Jes  coupables  puisse  intimider  tous  les  traîtres  ;  contre 
nous  enfin  qui  Jurons  de  mourir  pour  soutenir  Tunité  et  l'indivisibi- 
lité de  la  République. 

•  Tels  sont,  Représentans,  les  sentimens,  etc. 

»  Signé  :  Leclerc,  sous-lieutenant  ;  Martin,  lieutenant  du  1"  régi- 
ment ;  Roxlo,  Courier,  sous -lieutenants  ;  Gantier,  sous-lieutenant  du 
2*  régiment  ;  Lenotre,  adJudant-maJor.  » 

La  voix  de  ces  sycophantes  avait,  il  faut  le  reconnaître, 
bien  des  chances  d*èlre  écoutée.  La  trahison  de  Toulon 
faisait  craindre  à  la  Gonvention  que  Brest^  placé  entre  la 
Vendée  et  les  Anglais,  ne  suivît  ou  ne  fût  forcé  de  suivre 
cet  exemple.  Admettre  la  possibilité  d'une  trahison,  c'était 
s'abuser  étrangement  sur  les  sentiments  des  Brestois  qui 
n'auraient  voulu,  à  aucun  prix,  pactiser  ni  avec  l'ennemi 
intérieurni  avecrennemi  extérieur.  Mais,  en-s'armant  contre 
la  Montagne,  ils  avaient  fourni  le  prétexte  de  les  calomnier. 
Le  prétexte,  disons-nous,  et  rien  de  plus;  malheureusement 
cela  suffisait  pour  motiver  les  rigueurs  que  faisait  pres- 
sentir la  mission  des  deux  représentants.  Le  premier  qu'elles 
atteignirent  fut  Amable  Caslelnau,  officier  d'artillerie.  Le 
15  septembre,  il  avait  adressé  à  Bréard  et  Tréhouart,  au 
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nom  de  la  Société  populaire,  dont  il  était  alors  présid€Qt« 
deux  cartes  au  moyen  desquelles  lis  jouiraient  connue 
ses  membres,  quand  il  leur  plairait,  de  Tenlrée  aux  séances 
qui  avaient  lieu  les  lundis,  jeudis  et  samedis.  Lorsqu'il  y 
avait  des  séances  extraordinaires,  elles  étaient  annoncées 
par  un  pavillon  tricolore  hissé  au  dessus  de  la  maison  dâH 
la  Société,  »  Quand  nous  aurons  le  mallicur  de  vous  perdre;™ 
disait  la  lettre  d*euvol  de  ces  cartes,  nous  vous  remettrons 
deux  diplômes  de  membres  de  la  Société.  Alors,  ci toyeii^H 
représentants,  ce  sera  pour  vous  un  devoir  de  ne  pas  Tou-^ 
blier,  car  elle  ne  vous  oubliera  pas.  «  Casteinau  s*étall  hcreé 
de  Tespolr  que  ces  cajoleries  auraient  détourné  Torag^l 
qu'il  savait  gronder  sur  sa  tête.   En  effet,  informés  qu'il" 
avait  été  envoyé  à  Nantes,  avec  Siviuiant,  au  mois  de  juil- 
let, pour  Y  entretenir  le  mouvement  fédéraliste,  Bréard  et 
Tréhonart  le  suspendirent,  deux  ou  trois  jours  après,  de 
ses  fonctions  d*of licier  et  s'cnquirenl  de  lui  auprès  de 
Carrier  et  Gîllet,  qui  leur  répondirent  de  Nantes  le  S  tiru« 
maire  (96  octobre)  ; 
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0  Nous  avons  reçUi  avec  votre  Ictlre  du  îl  septeiilïre,  le  inéiui 
»  du  sieur  Castdnau,  ofllGier  d^anilterie,  par  lequel  il  réclame  cootm 

*  l'urr^lé  qui  le  suspend  de  ses  fûDClious.  Gjtlioiiime  est  mauvais 

*  oITicier,   eucore  plus  maUTais  citoïea.   Il  fut,  au  mois  de  Juillet 

*  dernier,  Fun  des  [ïlus  chauds  partisans  du  fédéralisme  â  Nanl^- 
1  Peadaut  buU  jours,  il  ne  cessa  de  proclamer  dans  les  Sociétés  po- 
V  pulaires  et  dans  les  corps  admimslratifs  les  principes  du  Corailé 
«  contre-révolutionnaire  de  Cacn  ;  ce  fut  lïu  qui,  daos  une  aisemlilée 
«  des  corps  administratifs  de  Nnutes,  prononça  le  discours  le  pli 

w  Tirulenl  contre  la  reprise otaliou  Datîooaîe.  Ce  fut  lui   euoore  qui 

*  s'opposa  arec  le  pîuâ  de  viol  en  ce  à  1*1  rétractât  ion  de  l'arrêté  féd< 

»  rai Sste  du  â  Juillet,  arrélé  que  nos  collègues  Uerlio,  Gillet  et  Ca^ 
«  vaig;nac  Tenaient  de  casser,  eu  destîtuaut  Beysscr  de  son  empl' 

*  mililaire.  Nous  pensons  donc,  citokns  cçflIC^gues,  nou  seulemei 
m  que  cet  ollicter,  ne  peut  pas  Être  réintégré  dans  ses  tonotîons,  mali 

*  qti'il  doit  être  rangé  dans  li  classe  des  gens  suspects,  et  mis  eu  ôtil 

*  d'arrestation.  ** 
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Le  conseil  de  Carrier  et  Gillet  fut  suivi.  Castelnau  fut 
incarcéré  au  château.  Ce  début  fit  frissonner  tous  ceux  — 
et  c'était  la  presque  totalité  des-  habitants  —  qui  avaient 
pris  part  au  mouvement  contre  la  Montagne;  mais  comme 
on  était  assuré  de  les  retrouver,  les  deux  représentants 
s'occupèrent  d'objets  plus  pressants.  Pour  que  la  Conven- 
tion les  mît  à  môme  d'opérer  avec  promptitude  et  succès, 
ils  demandèrent  que  le  code  pénal  de  la  marine  fût  décré- 
té, et  qu'une  loi  fixât  en  même  temps  lelsort  des  marins 
invalides.  Ils  demandèrent  en  outre  qu'un  nouveau  décret, 
étendant  leurs  pouvoirs,  les  chargeât  solennellement  de 
l'armement  ainsi  que  de  la  défense  des  côtes,  et  les  inves- 
tit du  droit;  qu'ils  considéraient  comme  un  devoir,  de  se 
transporter  à  bord  des  escadres  si  le  salut  de  la  patrie 
leur  semblait  le  commander. 

Ce  programme  ainsi  tracé  et  sanctionné  parle  Comité  de 
salut  public  qui  leur  répondit  que  leurs  pouvoirs  étaient 
illimités,  ils  en  poursuivirent  immédiatement  rexécutioa.    . 
Lorsqu'ils  avaient  fait  appel  au  patriotisme  des  marins  et 
des  ouvriers,  l'armée  navale  était  en  pleine  insurrection. 

•  La  double  mission  de  cette  armée  navale,  cbargée  de  pfotéger  la 
rentrée  des  convois  et  de  snrveUier  les  côtes  des  départements  kissr- 
gés,  rendait  la  position  du  commandant  en  chef  fort  difficile;  il  ne  UA 
était  en  elTet  pas  possible  de  remplir  ses  instructions  fitns  morceler 
son  armée,  chose  au  moins  imprudente  en  préseaœ  de  forces  aussi 
considérables  que  Tétaient, celles  des  Anglais.  Le  bat  fut  donc  es 
partie  manqué;  les  vaisseaux  passaient  quelques  Jours  à  la  voile,  et 
revenaient  prendre  leur  mouillage;  les  frégates  seules  faisaient  un 
service  actif  en  convoyant  les  navires  de  commerce. 

»  Le  rassemblement  de  ces  vaisseaux  n'avait  pas  en  lien  sans  de 
grandes  difficultés  ;  aux  embarras  matériels  de  l'armement  s'étaU 
jointe  rindiscipline  des  matelots.  De  grands  retards  avaient  été  oc 
casionnés  par  leur  absence  du  bord,  qu'ils^quittaient  aussitôtlla  rewe 
passée,  pour  n'y  plus  reparaître  que  ramenés  par  les  municipalités  ;  à 
Brest,  les  équipages  de  plusieurs  vaisseaux  avaient  refusé  de^sortiri 
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prétoxtaDl  qu'^n  les  faisant  appareiller,  on  n'afait  d'antre  hni  que  de 
les  faire  prendra  par  les  Anglais.  L'insurrection  ne  tarda  pas  à  se 
ni OQtrer  menaçante  dans  toute  t'armée  navale;  une  partie  des  manœa* 
Très  dormantes  du  vaisseau  ïe  Nùrthumhetland  furent  coupées  pendant 
la  uuit  du  6  août.  Les  actes  d'insubordination  auxquels  se  ^irraicnt 
les  équipages  pouvaient  être  attribués  à  plusieurs  causes.  U  majeure 
partie  des  tiommes  était  sans  tètemenU  et  soufrrait  horriblement  à 
bord  des  làtiments.  Les  équipaâ:es  avaient  ea  outre  peu  de  conflance 
dans  leurs  chefs,  et  les  oftlciers  iren  avaient  pas  davantage  à  regard 
les  uns  des  autres.  Les  oflfïciers  de  Tancienne  marine  oe  cachaient  pas 
al  bien  leur  morgue  et  leur  dépll  qu'ils  ne  les  laissassent  aperceToir 
de  temps  à  autre  ;  ceux  de  la  marine  du  commerce  eu  êlaient  irrilés^ 
et  ces  deux  partis  dans  les  états-majors  D^alteadaient  qu'une  occasion 
pour  éclater.  Inflo ,  la  station  de  Quiberon  élaît  asse£  mat  choisie , 
car  bien  que  les  communicattons  atec  la  terre  fussent  aussi  rares  que 
possible,  les  équipages  y  étaient  exposés  à  toutes  sortes  de  séduc- 
tions. Le  commandant  en  chef  crut  devoir  représenter  au  Gumité  de 
salut  public  combieDp  avec  de  semblables  élc^ments,  tl  lui  éliill  dtflldlè 
de  luïler  contre  Tarmée  anglaise  ;  ses  vaisseaux  commençaient  d'ailleurs 
àôlreâcourïdeTÎvres.SerendanirinlÊrprôtedes  équipogesi  îl  demanda 
à  rentrer  à  Brest;  il  recul  Tordre  de  continuer  sa  croisière,  incapable 
de  se  faire  obéir,  et  ayant  perdu  la  conflance  de  Varmée.  il  demanda 
alors  à  être  remplacé  ;  il  ne  T obtint  pas  davantage.  Le  vice-amirai 
Morard  de  Galle  parvint  cependant  à  calmer  quelque  peu  TederTes- 
cence  des  esprlïs  en  formant  un  conseil  composé  d'un  ofûcier  et  d*un 
marin  de  cbaque  bâltment.  Ce  conseil  fut  unanime  à  demander  la 
rentrée  de  l'armée  i^avale  au  f^art  de  Brest  II  fut  en  même  temps 
décîdéj  qu'eu  attendant  des  ordres,  Tarmée  navale  mettrait  à  la  voile 
pour  escorter  un  convoi  qui  était  en  relârbe  depuis  quelques  jours 
dans  le  Morbihan,  etc,  etc.  *>  (Baiaiths  navaki  de  ta  Franct^  par 
0.  Troude,  t.  2,  pp,  28S-2S9,  —  Taris,  Challamel  aîné,    \mi,  in-r.) 

C'est  le  Ifi  qu'avait  été  tenu,  à  bord  du  Tourville,  le 
conseil  convoqué  parle  commandant  en  chef,  et  il  y  avait 
été  décidé  que,  pour  hAler  Texpédilion  des  ordres  de 
rentrée,  deux  députés  seraient  envoyés»  l'un  à  Brest,  auprès 
des  représentants,  l'autre  K  Paris  auprès  du  Comité  de 
saJut  public*  Le  premier,  nommé  Conor  (Jean-Louis),  était 
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chef  de  timonerie  sur  le  vaisseau  la  Montagne^  et  le  second, 
Verneuil  (Hippolyte-Louis),  soldat  au  !«'  régiment  d'infan- 
terie  de  marine,  était  en  garnison  sur  le  vaisseau  le  Juste. 
Ils  partirent  le  jour  même  de  la  tenue  du  conseil,  munis 
de  feuilles  de  route  signées  du  vice -amiral  Morard  de 
Galle.  Conor,  à  son  arrivée  à  Brest,  remplit  sa  mission  et 
en  fut  récompensé  par  sa  promotion,  le  1»  novembre 
suivant,  au  grade  d'enseigne  non  entretenu.  Moins  heu- 
reux, Verneuil  fut  arrêté  à  Rennes,  le  surlendemain  de 
son  départ,  par  Carrier  et  PochoUe,  auxquels  il  ne  put 
exhiber  que  sa  feuille  de  route,  ses  autres  papiers  étant, 
disait-il,  dans  une  valise  qu'il  avait  laissée  au  courrier  de 
Loricnt  avec  lequel  il  avait  d'abord  voyagé.  Craignant 
qu*il  ne  fût  un  émissaire  des  Vendéens,  mais  ne  voulant 
pas  toutefois  entraver  sa  mission,  si  elle  était  réelle,  les 
deux  représentants  le  firent  conduire  à  Paris,  escorté  de 
deux  gendarmes.  D*après  un  passage  du  rapport  de  Jean 
Bon  Saint-André  sur  les  mouvements  qui  avaient  eu  lien 
dans  Farmée  navale,  on  soupçonnait  que  Verneuil  était  un 
ancien  capitaine  de  cavalerie.  Le  Comité  de  salut  public, 
afm  de  s'assurer  de  son  identité,  lui  demanda  la  remise 
de  pièces  légalisées  constatant  sa  naissance,  son  état  ou  sa 
profession  jusqu'au  moment  où  il  était  entré  dans  l'infan- 
terie de  marine.  Il  ne  put  produire  aucune  de  ces  pièces, 
et  y  suppléa  par  une  déclaration  écrite  et  signée  de  lui, 
de  laquelle  il  résultait  qu'il  était  né  à  Paris,  faubourg 
Saint-Germain,  paroisse  de  Saînt-Sulpice  ;  qu'il  y  était 
resté  longtemps  dans  les  bureaux  de  la  ferme  générale,' 
d'où  il  était  passé  au  service  de  la  Hollande,  et  avait  été 
employé,  en  qualité  d'écrivain,  à  l'état-major  d'un  régiment 
prêté  par  la  France  aux  Hollandais,  régiment  d'où  il  avait 
déserté.  Nous  ne  saurions  dire  ce  qu'il  y  avait  de  vrai 
dans  les  déclarations  de  ce  personnage  énigmatique. 
Tout  ce  qui  nous  est  appris,  c'est  que,  ramené  à  Brest,  il 
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fut,  sur  rordre  de  Bréard,  incarcéré,  le  â2  octobre  1793, 
^u  châteiiu  de  Brcstj  d*où  il  ne  sortit  ffiie  le  21  tiivûse 
aïi  ut  (10  janvier  1798>»  acquîtle.  dil  une  annotation  du 
rôlfi  de  h  Montagne,  sans  indicalion  du  tribunal  devant 
IcLjuel  il  aurait  éiù  trariiiit,  ce  qui  nous  porte  à  croire  que 
son  élargissement  aurait  ét6  prononcé  \mr  les  représentanU 
on  mission  à  Brest  k  cette  époque. 

Le  IS  septembre,  h  midi,  arriva  â  Brest  un  coarrier 

extraordinaire,  porteur  de  dépècbes  du  vice-amiral  Morard 

de  Galle,  confirmant  la  mission  des  deux  députés  de 

Tannée  navale.  Bréard  et  Tréliouart  arrêtèrent  que  ce 

dernier  se  rendrait  sur-le-champ  à  Quiberon.  U  prit  la 

poste,  et  apprenant,  à  son  arrivée  h  Lorient,  que  la  frégate 

lia  Nfjrnphe  était  mouillée  sur  la  rade   de  Groix»  il  s'y 

[embarqua.  Ayant  rencontré,  le  M,  l'armée  navale  sous 

Toiles,  il  arbora  le  pavillon  carré,   passa  k  poupe  du 

jvarsscau-amiral,  et  prescrivit  au  commandant  en  chef  de 

'regagner  le  mouillage  de  Belle -Isle  où,  le  %\,  il  tint  un 

conseil  dont  il  lit  ainsi  connaître,  le  lendemain,  le  résultat 

açi  Comité  de  salut  public  et  au  ministre  de  la  marine  : 

M  Voua  verrez  par  les  faits  exacts  détuiHés  dans  le  pn>&èi-V)ef]>al 
dtt  conseil  tenu  liier,  à  bord  un  ^aiss^aa  le  Terrible,  ûm&  queUe 
mallieurease  posîtioa  se  trouve  l'armée  aarale  de  la  République.  Les 
maUeillantSi  ïes  scélérats^  les  cootre-rùvolutionoaireâ  n'ont  ceisé 
depuis  bien  longtemps  de  mettre  tout  en  usage  pour  perdre  resprii 
des  équipages.  Ils  y  sont  parrçnuâ  à  uu  tel  point  {]u1l  faut  à  préâeot 
tesplui  grandes  mesureB  de  sévérité  pour  c^u'il  existe  encore  uoe 
mariae  eu  France  que  Ton  puisse  i^ODdutre,  et  que  la  subordination  j 
soit  établie  Je  tous  afoue  que  ]*ai  eu  l'àme  péuétrée  de  douleur 
lorsquayaal  inlerpellé  les  généraux  et  les  capitaines  de  l'araiée  de 
me  répondre  à  celle  question  :  «  Le  salut  de  l'armée  navale  exige-l-il 
impérieusement  qu'eilc  relàclie  à  Brest  amol  de  reprendre  in  mer  f  * 
tous  d'une  toîj^  unaniMe^  se  sont  écriés  :  a  Oui*  k  Les  générauj^  et 
capttainûs*  profondément  aMigés  des  maux  qui  désolent  Varmée  nu* 
vale  ile  ïa  République,  et  roulant  la  saurerp  déclarëut  qu'ils  m 
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peoTent  parvenir  à  cet  heureux  résultat,  si  elle  ne  fait  route  au  plus 
tôt  pour  rentrer  à  Brest.  • 

Désespérant  de  pouvoir  ramener  les  équipages  qui  de- 
mandaient impérieusement  à  rallier  ce  port,  Tréhouart 
était  lui-même  impatient  d'y  arriver. 

«  G*est  là,  sjoutait-il,  que  Bréard  et  moi  nous  mettrons  tout  en 
usage  pour  connattre  et  faire  punir  les  agitateurs  soudoyés  par  l'or 
de  nos  ennemis.  Justice  en  sera  faite,  tous  pouvez  7  compter.  Nous 
saurons  employer  tous  les  moyens  pour  les  découvrir.  J'ai  des  indices 
certains,  et  je  vais  écrire  à  Bréard  pour  que  tout  soit  prêt,  et  que  les 
mesures  soient  prises  pour  réussir,  car  il  faut  que  les  trattres  n'échap- 
pent pas  à  la  rigueur  des  lois.  11  est  important  de  connaître  le  fil  de 
ces  horreurs.  » 

Tout  était  donc  prêt  pour  qu'à  l'arrivée  de  l'armée 
navale,  la  punition  des  coupables,  ou  de  ceux  qui  seraient 
représentés  comme  tels,  eût  lieu.  Afin  de  mieux  l'assuter, 
Tréhouart  voulut  s'aboucher  avec  son  collègue  avant  Tar- 
rivée  des  vaisseaux,  et  dans  ce  but,  il  détacha  une  chaloupé 
qui  le  débarqua  à  Brest,  le  28  septembre,  à  dix  heures  du 
soir.  Le  lendemain,  les  vaisseaux  mouillèrent  sur  la  rade  ; 
ils  furent  consignés,  et  des  arrestations  opérées  en  exécu- 
tion des  ordres  laissés  à  Morard  de  Galle  par  Tréhouart  qui 
s'était  fait  remettre  les  procès-verbaux,  journaux  de 
bord  et  autres  pièces  propres  à  éclairer  les  représentants 
sur  les  faits  qui  venaient  de  se  passer.  Le  30,  une  Réputa- 
tion considérable  de  la  Société  des  amis  de  la  liberté  et 
de  l'égalité  et  une  autre  de  tous  les  corps  constitués  se 
transportèrent  sur  les  vaisseaux.  «  Elles  y  ont  déployé, 
écrivait  Bréard,  l'énergie  qui  convient  aux  amis  de  la  liberté^ 
et  nous  ne  poiivons  qu'applaudir  au  patriotisme  qui,  dans 
ce  moment,  enfîdmc  les  cœurs  des  habitants  de  Brest.  Us 
ont  juré  de  sauver  la  marine,  en  secondant  nos  eCfortSy  et 
nous  croyons  à  leurs  serments,  car  ils  se  sont  prononcés 
avec  l'énergie  qui  caractérise  les  vrais  républicains.  » 
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De  nombreuses  ânes  talions  avaient  déjà  eu  lieu  lors- 
qu'arrivèrent  Jean  Bon  Saint-André  et  Prieur  (de  la 
Marne),  envoyés  par  la  Convenlion  pour  seconder  leurs 
collègues  (i).  Bréard,  auquel  se  joignit  Tréliouarl,  les  solli- 
cita de  demander  avec  eux  r^ltablissement  d'un  tribunal 
révolutioniïaire  qui  eût  jugé  les  détenus,  Jean  Bon  Saint- 
André  combattit  énergiquement  cette  proposition  qui  fut 
abandonnée,  et,  pendant  quatre  jours  consécutifs,  il  se 
trausporla  avec  Prieur  sur  tes  vaisseaux  où  ils  trouvèrent 
l'ordre  rétabli.  La  présence  de  Tréhouart  n'élant  plus  né- 
cessaire à  Bre&t,  il  fut  détacbé  à  Belle-Isle,  ^  où  il  aurait  à 
prendre  des  mesures  de  salut  public  retativemeiit  aux  sub- 
sistances, aux  armements,  à  la  destitution  des  autorités  j» 
et  *toù,  disait  sa  lettre  du  26  octobre»  il  aurait  à  opérer 
une  forte  purgatioo  pour  laquelle  il  se  servirait  non  pas 
de  manne  mais  d*éniélique.  » 

Prieur  s'éloigna  aussi  de  Brest  peu  d'heures  après  qu'on 
y  eut  reçu  de  Vannes  le  ^  vendémiaire  (âO  octobre),  la 
nouvelle  qu'un  parti  de  chouans  s'était  emparé  d'une 
abbaye  siluée  à  cinq  lieues  de  cette  ville.  En  passant  à 
Landerneau,  il  ordonna  à  la  commission  administrative  de 
faire  marcher  immédiatement  sur  Vannes  les  renforts  que 
fourniraient  les  districts  de  Landerneau,  Lesneven  et  Mor- 
laix,  renforts  composes  de  la  manière  suivante  :  lander* 
neau,  —  («  Douze  cents  hommes  de  la  garde  nationale  de 
ce  district;  ^  un  déîacbemenl  de  canonniers  avec  une 
pièce  de  quatre  eluncaisson;  3^»  cent  hommes  du  109*régi-^ 
ment;  4»  tes  chasseurs  à  cheval  qui  se  trouveraient  armj 


(I)  Os  ne  ûmmt  arriver  que  dans  les  premiers  jours  d'octobre,  car 
le  décret  qui  les  aomma  est  du  4  de  ce  mois.  Maisi1sélaîentàBre$t  ta 
1 L  octobre»  pubqiie,  &  cette  date,  nous  trotjvoos  un  &ttHù  ûe  Bréard 
etleaa  fioa  Saiat-Atidré,  pregcrivanl  de  conduire  immédiatement  à  la 
mtisûQ  d'arrêt  M*  ûaiide^  commissaire  ûu  bigae^  et  M.  f^eubaurg. 
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et  équipés  à  Landerneau  ;  S»  les  vétérans  en  état  de  mar- 
cher. Lesneven.  —  !<>  Cent  hommes  de  la  garde  nationale 
soldée  ;  *>  cent  hommes  du  106«  régiment  en  garnison 
dans  cette  ville  ;  3»  les  chasseurs  à  cheval  de  la  même 
ville,  montés,  armés  et  équipés.  Morlaix.  —  l©  Cent  hom- 
mes de  la  garde  nationale;  2o  les  dragons  du  1&»  régiment 
et  les  chasseurs  à  cheval  de  la  garde  nationale.  Comme  le 
remède  qu'exigeait  la  situation  du  Morbihan  devait  être 
prompt,  et  qu'il  était  à  craindre  que  ces  contingents  ne 
pussent  être  réunis  et  dirigés  aussi  promptement  qu'il  était 
désirable,  Bréard  et  Jean  Bon  Saint-André  expédièrent  de 
Brest,  dès  le  lendemain  matin,  un  bataillon  du  92«  régi- 
ment composé  de  cinq  cent  soixante  hommes,  trois  cents 
gardes  nationaux,  deux  compagnies  de  canonniers  avec 
deux  pièces  de  quatre  et  deux  caronades  pour  rallier  les 
douze  cents  hommes  dont  Tréhouart,  alors  à  Lorient, 
avait,  de  son  côté,  prescrit  l'envoi. 

Jean  Bon  Saint- André  avait  été  chargé  par  ses  collègues 
de  l'information  des  faits  d'insubordination  qui  s'étaient 
passés  à  bord  des  vaisseaux.  D  les  exposa  dans  le  rapport 
qu'il  leur  fit,  le  2^  octobre,  et  qui,  signé  de  lui  et  de 
Bréard,  fut  transmis,  le  31,  à  la  Convention  avec  l'arrêté 
pris  par  eux,  et  les  pièces  à  l'appui,  le  tout  publié  sous  ce 
titre  :  Rapport  sur  les  mouvements  qui  ont  eu  lieu  sur 
Vescadre  commandée  par  te  vice-amiral  Morard  de  Galles 
(sic)  et  sur  sa  rentrée  à  Brest^  fait  aux  représentants  du 
peuple,  près  r armée  navale,  par  Jean  Bon  Saint-André. 
Brest,  R.  Malassis,  129  pp.  in-8o.  Voici  comment  il  s'expri- 
mait au  sujet  des  généraux  et  des  officiers  plus  particulière- 
ment incriminés  : 

«  Le  Tice-amiral  Morard  de  Galles  aTait  contre  lai  sa  naissance  et  la 
méfiance  de  l'armée.  Ses  Journaux  de  bord  et  sa  correspondance  ne 
pouYaient  le  faire  suspecter  de  trahison,  mais  il  était  faible  et  irrésolu, 
et  il  avait  conToqué  un  conseil  de  guerre  quand  il  aurait  dû  agir  seul 
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et  spontaoémeat.  —  Son  capitaine  de  pavUlon  Bonaefoai,  eséfçailiiif 
lui  un  fâcliËin  empire.— Lg COQ trc-amiral  Ular^,  ofOcier  deTaDeienDe 
marine,  était  d*aii  ci? isme  dotiteur,  —  On  ea  portait  dire  auianl  du 
contre -ara  irai  Kerfucien,  noble,  de  l'ancieune  marine,  imÎ3u  de  préju- 
féB  incompaliblefi  avec  les  principes  de  la  République,  et,  par  ce^ 
motifs,  peu  propre  à  la  serTir.  —Le  contre- amiral  Landais,  patriote, 
loaîâ  âgé,  déûant,  aoDpeonoeux  à  Teicèâ,  Jaloui  et  antipathique  aui 
oCQeiers,  comme  aui  équipages,  ne  pouvait  être  maintenu  dans  son 
commandement j  et  (Intérêt  oitional  exigeait  qu'on  acceptât  la  démis* 
Bion  qu'il  avait  offerte.  —  Daugier,  major  de  l'armée ,  sur  le 
Teffîbkr  était  fiospeclé,  comme  Bonnefoui,  sur  une  dénoaciation 
du  contre-amiral  Landais,  d'à voiri  par  des  signaui,  convenus  entre 
eux  ôt  les  ennemis;  communiques  avec  ceuï-cL  —  Duplessis-Orené- 
dau,  cipitaiue  de  la  Céte-dOr,  que  les  Vendéen»  avaient  enlevé  le 
1&  mm,  était  «onpçonné  de  les  avoir  suivis,  et  d^avoir  servi  eu 
second  soua  M.  de  Siltx,  ancien  lientenaut  de  vaisseau  sur  le  D%iijuatj* 
fraum.  Le  sous-chef  d'administration  Yerneuil,  embarqué  sur  la 
€ôle'd*Of;  letieutenant  ûuignace,  du  môme  vaisseau,  et  le  commis  de 
marine  Villeson,  employé  à  terre,  n'avaient  pas  de  meilleurs  senti- 
ments* —  Boissauf eur,  capitaine  du  Superbe,  avait  eu  llmpudeur  de 
donner  un  bal  à  Ouiberon,  Te  lendemain  du  jour  où  l'on  y  avait  appris 
la  trahison  de  Toulon  (I).  ^  Le  langage  du  capilaino  TiiomaSt  du 
Norîhumîmrland,  bien  que  palriotique,  ne  semblait  pas  ËÎncère,  et  i^ 
aTftit  Tonln  juâtiOer  sou  équîpsgie,  en  disant  qu'il  n'était  pas  en  insur- 
rection, m  sis  en  révolution*  —  Richery  était  soupçonné  d'avoir  émi- 
gré, et  sa  qualllé  d*ei- noble  sofAsatt  pour  accréditer  ee  soup^^ou.  ~- 


(t)  LoiAaA?JT*DnrssAt'vEuft  (Cuniaume-MariG),  né  à  Patmpoli  la  19 
août  tT*4,  mort  à  Brest  le  2  février  1S21  ^comptait  plus  de  quarante* 
quatre  ans  de  services,  avait  pris  part  à  sept  eombaîs  et  reçu  plu- 
sieurs blessures  lorsqu'il  fut  admis  à  la  retraite,  avec  le  titre  de  cUet 
d'eucadre.  le  30  juillet  18! 4.  11  était  officier  de  la  Légion  d'îioaneur, 
—  Bans  nu  mémoire  [Brest,  1.  Malassis,  &  pp*  in-8")  qu'il  adressa  â 
la  Convention  treize  mois  plus  tard,  il  explique  ce  que  c'était  qxio  ce 
prétendu  bal.  Se  trouvant  à  lerre,  à  Oniberon,  le  12  septembre,  il 
avait  passé  la  soirée  chea  M,  Sauvé,  commandant  de  la  pres<iu'lle  et 
f  avait  asêisté  à  des  danses  Improvisées  entre  des  jeuueâ  gens  de 
deni  famUles.  C'est  dans  cette  soirée  que  Morard  de  Oatte  avait  reçu 
du  puniaire  de  ta  marine  la  nouvelle  de  la  iratiisoa  de  Toulon. 
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loétnempreD;  capitaiae  du  Jean-Bart,  était  nn  hypocrite,  Jouant  le 
Mtriotisroe,  et  Toolant  étouffer  la  liberté.  Il  était  accusé  d'aToir  faTO* 
îsé  le  relâchement  de  la  discipline,  d'aycir  négligé  Texercice  du 
ranon,  d^ayoir  déclamé  contre  la  GonTention,  d'ayoir  insulté  les  cou- 
eurs  nationales,  etc.,  etc.  —  Lebourg  et  Enouf,  lieutenants  sur  le 
Tourville,  et  Le  Duc,  enseigne  sur  ce  vaisseau,  avaient  contribué  à  y 
iévelopper  l'esprit  d'insurrection.  » 

L'arrêté  qui  suivait  ce  rapport  portait  que  le  vice-amiral 
Morard  de  Galle  était  destitué  de  son  commandement,  et 
qu*il  aurait  à  se  rendre  sans  délai  auprès  du  Comité  de 
salut  public;  que  les  contre-amiraux  Lelarge  (1)  et  Ker- 
guelen,  les  capitaines  Boissauveur  et'  Thomas,  et  le  com- 
missaire Villeson  étaient  destitués  de  leur  emploi,  avec 
injonction  de  quitter  la  flotte  et  la  ville  de  Brest  dans  les 
vingt-quatre  heures,  de  se  retirer  à  vingt  lieues  des  côtes 
et  des  frontières,  et  d'être  en  surveillance  dans  le  lieu  de 
leur  résidence  ;  que  les  capitaines  Bonnefoux,  Daugier  et 
Richery  seraient  mis  en  état  d'arrestation,  et  le  dernier 
détenu  comme  suspect  d'émigration,  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
fait  preuve  de  sa  résidence  non  interrompue  en  France  ; 
que  les  capitaines  Duplessis-Grenédan  (2)  et  Goôtnempren  ; 


(1)  Dès  le  6  octobre,  Bréard  faisant  application  de  la  loi  des  sus- 
pects à  M""  Lelarge  (Itfauricette  de  Bergevin),  lui  avait  intimé  l'ordre, 
qui  fut  immédiatement  eiécuté,  de  sortir  de  Brest  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  et  l'avait  soumise  aux  mêmes  conditions  d'éloignement 
et  de  surveillance  que  son  mari.  Elle  se  retira  à  Âlençon  avec  quatre 
de  ses  sœurs  atteintes,  comme  elle,  par  l'arrêté  de  Bréard. 

(2)  Duplbssis-Qrenédan  (Toussaint-Jean),  âgé  de  29  ans,  né  à 
Vannes;  Vernbuil,  âgé  de  30  ans,  né  à  Brest,  et  Goetnimprbn 
(Joseph-Marie)  âgé  de  30  ans,  né  à  Morlaix,  furent  condamnés  à  mort 
par  le  tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  le  25  nivôse  an  u  (12  janvier 
1794),  et  exécutés  le  môme  Jour,  comme  «  convaincus  d'intelligence 
avec  les  ennemis  extérieurs  de  la  République,  tendant  à  protéger  un 
convoi  hollandais  de  plus  de  cent  voiles  pour  les  côtes  d'Espagne  et 
de  Portugal,  et  à  faciliter  l'entrée  des  ennemis  sur  le  territoire  tna- 
çais,  en  leur  livrant  les  ports,  magasins  et  arsenaux  ».  11  parait  que 


i 
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Veroeîiil ,  sous-chef  d'adroimstratiûn  sur  le  fjiissea^  k 
C6iB^ê?0}\  Lebûiirg,   EnouT  et  Le  Duc,  officiers  du  Tmt 
ville,  seraîcnl  saisis  et  traduits  au  Iribunal  révoluliounaij 
d<ï  Paris.  Enfin,  |iar  le  même  arrôté,  Yillaret-Joyeuse^  ca 
pi  lai  ne  du  Trojan^  était  Dommé  contre-amiral  et  com- 
manilant  en  chef  de  ramée  navale. 

Le  choix  de  Villa ret- Joyeuse  avait  été  inspiré  ,à  J 
Bon  Saint-André  par  la  capacité  et  la  fermeté  de  canictèi 
de  cet  officier  supérieur,  qui  était  connu  par  ses  serrîi 
dans  rinde  sous  le  bailii  de  Suiïrcn,  et  qui  avait  franche 
ment  accepté  la  République,  parce  qu*avant  tout  il  voulait 
servir  son  pays,  quelle  que  fût  la  forme  de  son  gûuvem^H 
ment.  Ce  choix  n*avait  donc  pas  besoin  d'ûtre  provoqué,  ^^ 
l'avait  été  néanmoins  par  quelques   officiers  qui,  en  écri- 
vant, le  14  octobre,  la  lettre  suivante  aux  représentanti^| 
avaient  vraisemblablement  respoir  que  cet  acte  de  cîvîsm^^ 
serait  pour  eux  un  titre  à  de  l'avancemeiii»  espoir  qui  ne 
fut  pas  déçu  pour  tous^  car  les  lieutenants  Le  Francq  et 
Lucadou  furent  nommés  capitaines  de  vaisseau  par  les 
représentants,  le  25  brumaire  an  n  (13  novembre)  et  invea 
tis,  le  premier  du  commandement  de  VEnlreprenant 
second  de  celui  du  Patriote  : 


ni,  M 


où  i^ 


le  IJeutcnanl  tmuF  et  renseigne  Le  Duc  avalent  échappé  à  leur  ©n- 
Toi  devant  le  tribunal  révoimionnaire,  car  le iagemeut  du  U  janvier 
ne  les  meationne  pus.  ToulefoiB,  Le  Dtc  fut  incarcéra ,  il  l'était  en 
core  à  Carhaii,  le  7  brumaire  m  lu  {^8  eclolire  1794),  jour  où 
slgnaîti  conjolntemeût  avec  ses  quatre-vingt-un  compagnans  de 
tlvité,  une  pétition  adressée  ans  représentants  Faure  et  Tréboaart, 
LsnouRG  (Claude-Marie), %é  de  34  ans,  né  à  Brest,  ftit  anqoitté.  U  au- 
rait pu  reprendre  du  servicei  mais  i)  préféra  se  faire  attacher»  camj&e 
écHvain,  au  parquet  de  Doazë-Vcrtcuil»  ce  qui  motiva  Tarreié  du  1 
brumaire  an  ai  (28  octobre  1794)  par  lequel  Faure  et  ion  collègue 
le  déclarèrent  décliu  de  tout  droit  à  être  réîatégrë^  comme  II  It  éê- 
mandait,  dami  sou  grade. 
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«  Citoyens  Veprésentants,  les  moments  pressent,  il  nous  faut  un 
chef  pour  commander  Tarmée,  et  un  chef  qui,  surtout,  soit  bien 
pénétré  de  Tamour  sincère  de  la  République.  Nous  sommes  tous  tra- 
Taillés  de  toutes  parts,  et  nos  plus  cruels  ennemis  nous  environnent. 
Hâtez-vous,  citoyens  représentants,  de  le  nommer  ;  bâtez-vous,  nous 
TOUS  en  conjurons  au  nom  de  la  patrie  qui  vous  est  aussi  chère  qu*à 
nous  ;  hâtez- vous  de  donner  à  cette  ville  la  dose  d'émétique  que 
donnât  votre  collègue  Dumon  à  celle  de  Boulogne  pour  la  purger  de 
ce  venin  qui,  sans  cesse,  attaque  les  parties  saines  de  ta  République. 
Levez-vous,  digues  représentants  sans- culottes;  nous  le  sommes,  et 
bientôt  nous  saurons  dispercer  les  traîtres  et  les  méchants  de  toutes 
espèces  qui  sont  parmi  nous. 

»  La  fermeté  et  les  talents  du  citoyen  Joyeu^  le  rendent  digne  de 
votre  choix  ;  nous  ne  craindrons  jamais  un  homme  ferme,  c'est  ce 
qu'il  faut  pour  commander  une  armée,  etc. 

»  Nous  sommes  de  vrais  sans-culottes,  et  de  ces  républicains  qui  la 
veuillent  une  et  indivisible. 

»  Signé  :  Lefrancq,  lieutenant  de  vaisseau  (la  lettre  est  de  sa  main)  ; 
J".  Pillet;  J.-J.  Lucadou;  N.-H.  Deheu;  R.  Poydras;  David,  etc.,  etc.» 

Avant  d'exposer  les  actes  qui  furent  communs  aux  trois 
représentants,  voyons  ce  qu'avait  fait  Bréard  pendant  qu'il 
était  resté  seul. 

La  situation  était  hérissée  de  difficultés.  Le  retour  de 
l'armée  navale  ne  pouvait  que  l'aggraver.  Il  n'y  avait  de 
blés  et  de  farines  que  pour  une  partie  du  mois  d'octobre, 
et,  pour  faire  face  aux  besoins  les  plus  urgents,  la  fabri- 
cation du  biscuit  devait,  de  toute  nécessité,  être  suspen- 
due ;  et  pourtant  il  en  fallait  à  tout  prix  pour  ajouter  aux 
3,500  quintaux  existants  dans  les  magasins,  puisque  30,000 
étaient  indispensables  aux  croiseurs,  aux  stationnaires  et 
à  l'armée  elle-même  pour  quatre  mois  de  campagne  si, 
comme  l'on  devait  s'y  attendre,  les  vaisseaux  reprenaient 
la  mer,  soit  en  armée,  soit  par  divisions. 

Le  ministre  de  la  marine  et  l'administration  du  port 
avaient  cependant  fait  de  grands  efforts  pour  conjurer  le 
péril.  Des  achats  considérables  de  grains  avaient  eu  lieu 
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dansk  Nord^  mais  les  chaneeedela  pierre  iii5|iimeal  dM»«i 
crainlossur  leur  arrivage.  Déjà  le  ministrû  avait  sadfl 
Brest  de  la  rainîne,  bîeii  qu'on  n'eût  pu  y  recevoir  que  m 
moitié  des  blés  achetés  par  lui  dans  la  Beauce,  le  re$ 
ayant  dû  servir  à  la  subsistance  des  armées  et  de  iilu&ieii 
départements  éf^alement  réduits  aux  expédients.  La 
du  4  mail  constitutive  du  maximum j^raïl  rendu  extrême- 
ment diflicile  la  position  des  agents  de  la  marine  qui  m 
pouvaient,  quelque  peine  quMls  se  donnassent,  que  TaM 
Ires-peu  d*achats.  Le  décret  du  6  septembre,  qui  avIP 
uniformément  iixé  à  14  livres  le  prix  du  quintal  de  blé, 
avait  ajouté  à  leurs  embarras,  parce  que  la  récolte  avait 
été  insuffisante,  et  que  les  paysans  hostiles  à  la  révolu- 
tion,  puis  n'ayant  aucune  confiance  dans  les  assignats,  oâ 
voulaient  livrer  leurs  blés  que  contre  écns.  Or,  la  rar^H 
du  numéraire  devenait  de  jour  en  jour  plus  senstb^F 
Bréard  et  Tréhonart,  par  leur  proclamation  du  18  sej 
tcmbrc,  avaient  mis  en  réquisition  les  départements  vi 
sînset  avaient  rendu  les  autorités  locales  responsables 
rexécutîon  du  décret  du  6  septembre.  Mais  ils  reconna 
saient  eux-mêmes  qu'il  y  avait  peu  de  succès  à  attendre 
de  cette  mesure,  l'écart  entre  le  prix  du  blé  et  ceux  des 
frais  de  culture,  des  instruments  aratoires  et  des  objets 
première  nécessité  dans  les  campagnes  faisant  aux  imys 
une  position  trop  désavantageuse.  Aussi  craignaientH 
que  celte  loi  rigoureuse  n'excitât  parmi  eux  une  ferme 
la  tion  susceptible  de  devenir  funeste,  si  des  forces  snl 
santés  n'étaient  pas  mises  à  leur  disposition  pour  la  répt 
mer  à  sa  naissance,  et,  dans  ce  but,  ils  avaient  demandé 
renvoi  de  trois  demi-brigades  ou  7200  hommes  qui  se* 
raient  répartis  dans  les  communes  récalcitrantes  que  lîré- 
ard,  dans  sa  correspondance,  appelait  abominables. 

Trois  jours  après  le  départ  de  Tréhonart,  son  collègue, 
qui  voyait  le  danger  prendre  des  proportions  effrayantes, 


j 
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crul  devoir  stimuler  de  nouveau  le  zèle  des  départements 
voisins,  par  une  proclamation  où  nous  lisons  : 

a  Ne  sont-ils  pas  assez  heureux,  ces  cnltivateucs,  ces  propriétaires  ! 
Ils  peuvent  vaquer  journellement  à  leurs  affaires  domestiques,  ils 
dorment  paisiblement  au  sein  de  leurs  familles,  tandis  que  leurs 
concitoyens,  leurs  frères,  abandonnent  leurs  foyers,  leurs  femmes  et 
leurs  enfants,  se  livrent  à  Tabnégation  la  plus  entière  des  affections 
les  plus  chères  de  la  nature,  et  bravent  tous  les  dangers  des  batailles 
pour  la  conservation  des  possessions  de  tous  les  citoyens,  et  pour 
assurer  la  liberté  et  le  bonheur  publia.  Galculent-ilç  ces  guerriers 
combien  vaut  le  sang  qu'ils  versent  pour  Içur  patrie  ?  Et  il  pourrait 
exister  parmi  nous  des  hommes  assez  inhumains,  assez  avides,  pour 
fonder  Taccroissement  de  leur  fortune  sur  le  haut  prix  du  pain  né- 
cessaire à  l'existence  de  leurs  intrépides  défenseurs  !  Magistrats  du 
peuple,  dites  aux  propriétaires  et  aux  cultivateurs  que  leurs  récoltes 
sont  une  propriété  nationale,  et  qu'ils 'n'en  sont  que  les  dépositaires. 
Pénétrez-les  de  leurs  devoirs  envers  la  République  ;  dites-leur  qu'ils 
sont  dans  l'obligation  de  garnir  les  marchés,  que  la  loi  le  leur  pres- 
crit, et  que  le  patriotisme  le  leur  ordonne  impérieusement.  Ce  lan- 
gage est  celui  de  la  vérité;  il  sera,  nous  n'en  doutons  pas,  entendu 
avec  plaisir  par  des  Français  républicains^  etc.,  etc.  » 

Il  y  avait  à  craindre  que  les  paysans,  rien  moins  que 
républicains,  ne  trouvassent  pas  vrai  uù.  langage  qui  les 
transformait  en  simples  dépositaires  de  leur  propriété  et 
les  obligeait  à  les  donner  au-dessous  du  prix  qu'elle  leur 
coûtait.  Il  est  vraisemblable  qu'on  fit  comprendre  à  Bréard 
que  son  appel  au  communisme  et  à  la  haine  des  citoyens 
les  uns  contre  les  autres  allait  contre  son  but,  et  que  ce 
fut  pour  atténuer  l'effet  produit  par  cette  proclamation, 
que,  le  26  septembre,  il  en  publia  une  seconde  d'où  nous 
extrayons  les  passages  suivants  : 

«  Citoyens,  l'escadre  va  rentrer  ;  elle  a  des  besoins.  Témoins  de 
vos  principes  et  de  votre  dévouement  à  la  chose  publique,  ce  serait 
vous  faire  injure  que  de  ne  pas  compter  sur  vous  pour  y  pourvoir. 

»  Valeureux  Brestois,  incorruptibles  républicains,  nous  nous  adres- 
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iODs  à  TOUBaroc  conJlaiice  1  Tous  procimarei  protaptemcnt  à  k  aanné 
les  objets  dont  elle  a  besom,  eo  ul tendant  qTie  left  achiiU  de  toiit 
genre  qui  ont  été  fiiitâ  sioient  rendus  dans  totre  port. 

•  Des  subsistances,  des  chao^res,  des  bois  et  du  fer,  woilà  notb^ 
soins*  ïl  ne  s'agît  doDC  que  d'engager  les  propriétaires  à  les  foiiflur 
a  ta  marine. 

t  Magistrats  du  peuple,  Bociété  populaîra.  et  tous  Ions,  citoren?, 
Inlré pietés  défenseurs  de  la  liberté,  tous  remplirez  cette  mi; 
sainte  ;  vous  ferez  sentir  aui  tiabitatits  des  campagnes  qu'il  est  t^ 
que  ta  voix  de  la  patrie  étouffe  les  cris  fiVoces  du  fanalisme;  t< 
direx  aux  négociants  ce  que  le  satut  pub  lii'  exige  d'eux;  tous  dii 
aux  froids  égoïstes  et  atiï  perfides  spécutateurs  »  que  leur  intérêt 
sonnet  est  de  fendre  à  la  République  hs  objets  dont  elle  a 
pour  irionipbijr  de  ses  ennemis;  enfin,  tous  direi  à  tous  que  tout 
qui  tend  à  sauver  la  patrie  est  séfèrenient  commandé,  et  deiietit  lo^ 
dispensable, 

•  La  lo!  eut  là;  elle  t  parlé;  mais  nous  préféroos  d'obtenir 
objets  de  totre  dévouement  à  la  cbose  publique.  Si  cependant  la  w^ 
de  la  raison,  si  celle  du  patriotisme  n*élâîent  point  entendues,  dii 
au  nom  de  la  patrie,  à  ces  enfants  ingrats,  que  le  peuple  regardera 
comme  mauvais  citoyens,  comme  traîtres,  tous  ceux  qui  se  refi 
raient  à  ce  devoir  impérieux. 

I*  Ciloîcns,  vous  ave*  dans  vos  mains  ta  iîesîînée  d'tin  grand  peupti 
il  ne  périra  pas»  et  la  pairie  reconnaissante  écrira  dans  ses  fastes  : 
Brmoù  l'uni  sauvée  *  » 

Moins  accentué,  moins  menaçant  élait  le  langage  que 
district  lenait  le  lendemain  (^7sepletnbre)»  dans  radrÊssepir 
bliôe  cnLretonelcn  français  sous  ce  titre  :  Lesadministn 
leurs  du  district  de  Breat  au^Iutbitants  des  campagnes 
ff^joî  ^  Brest,  Gauchlet,  46  pp.  in-K  Rien  de  plus  patein 
do  plus  modérftv  eu  égard  aux  circonstances,  que  les  conseil 
donnés  parles  sigualalres  de  cet  écrit  ;  H.-E.  Le  Bretoi 
pr^SïdetU  ;  0.*M.  Mével;  Berfliomme;  Laligne;  Touli 
atué;  F,-H,  Moyot;  Léostic;  Créach;  Lehirlils»  sulistitut 
dnprocureur*sjfidic,  et  Duboje,  secréiaire* 

•  Secondons,  disaient-il&,  le  zèle  et  Tardeur  de«  deux  repré^n* 
tatiti  qui  sont  à  Brest;  ils  vous  ont  annoticé  par  leurs  adresses  ce 
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qu'ils  étaient  ;  tout  entiers  à  la  République  une  et  indiYislble,  ce 
sont  les  vrais  amis  du  peuple  ;  ils  viennent  assurer  votre  propre 
subsistance  et  celle  de  vos  défenseurs  dans  les  armées  €t  les 
escadres,  afin  qu'alors  nous  n'ayons  plus  à  nous  occuper  que  de  ter- 
rasser nos  ennemis.  Ils  ne  demandent  pas  un  grain  sans*le  payer  au 
propriétaire;  ils  n'en  demanderont  pas  à  l'indigent  qui  n'a  que  le  né- 
cessaire à  sa  subsistance  ;  ils  n'en  demanderont  point  lorsqu'il  n'y 
aura  pas  de  superflu  sur  le  territoire  ;  mais  reposez-vous  avec  cou-* 
fiance  sur  eux  et  sur  nous  pour  en  Juger,  obéissez  sans  crainte  à  leurs 
réquisitions  et  aux  nôtres,  venez  approvisionner  les  magasins  de  la 
République,  vous  y  recevrez  sur  le  cbamp  le  prix  de  vos  denrées  ; 
vous  serez  payés  des  frais  de  transport,  car  toute  peine  mérite  salaire, 
et  la  loi  accorde,  par  cent  livres  pesapt,  cinq  sous  par  cbaque  lieue 
de  poste  sur  les  grandes  routes,  et  six  sous  par  les  chemins  de  tra- 
verse. ■ 

Quoique  la  nécessité  de  se  procurer  des  subsistances  et 
des  approvisionnements  de  bois,  fers,  chanvres  etc.  fût  la 
principale  préoccupation  de  Bréard,  il  ne  perdait  pas  de 
vue  le  caractère  répressif  de  sa  mission.  La  commission 
administrative  de  Landerncau,  stimulée  par  lui,  faisait 
opérer  des  arrestations  sur  tous  les  points  du  Finistère,  et 
elle  invitait  les  autorités  du  déparlement  à  exécuter  le  dé- 
cret du  H  septembre  que  Bréard  trouvait  incomplet,  en 
ce  que  l'article  2  ne  comprenait  pas  au  nombre  des  sus- 
pects certaines  catégories  de  fonctionnaires  révoqués  ou 
mis  en  état  d'arrestation. 

Un  frère  et  une  sœur  du  contre-amiral  Trogoff,  habitaient 
Morlaix,  et  quoique  des  perquisitions  faites  chez  eux  n'y 
eussent  rien  fait  découvrir  qui  autorisât  leur  détention  ; 
quoique  la  municipalité  eût  répondu  de  l'un  et  de  Tautre, 
Briard  ordonna  néanmoins  de  les  maintenir  en  état  d'ar- 
restation jusqu'à  nouvel  ordre,  par  le  motif  que,  si  la  loi 
obligeait  à  prendre  des  précautions  sévères  contre  les  pa- 
rents d'émigrés,  elle  devait  être  encore  plus  rigoureuse 
envers  ceux  d'un  traître  qui  avait  livré  à  nos  ennemis  une 
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vilki  des  arsenaux  et  une  escadre  formant  an  dôs  princi- 
I^ux  boulevards  de  la  République.  *  Leur  mise  eu  IfiierU, 
a)oiilait-il,  aurait  él6  îmiirufJtmlc  et  impolitiqué.  i 

Au  moment  même  où  Brèard  rendait  ainsi  les  pareoUj 
de  TrogolT  solidaires  de  TaUthide  passive  decel  offlcier^ 
général    lors    de   la   remise    rlc    Touloti    aux    Anglais, _ 
c^  représentant  provoquait   ta  réintégration    de    YÎHgfc 
cinq   des    orficîers  et    commis    d'administration    de 
marine   qui  avaient  été    contraints  de  faire  partie   àû 
contingent  delà  force  départemenlale  expédiée  de  Brest,  aaj 
mois  de  juin,  et  dont  le  ministre  Dalbarade  avait  proi 
la  destitution,  conformément  au  décret  du  â5  juîll 
faisait  plus,  il  souscrivait  en  leur  faveur  s  Non-seulemei] 
Bréard  sMnléressa  à  ces  malheureux  citoyens  ,  dit  Trouille" 
(p.  8  de  son  Mémoire  du  1â  fructidor  an  ii,   Bresti  R* 
Malassis,  14  pp.  in-i**),  mais  il  tut  un  des  premiers  à  prê^ 
âentcr  son  oOTrande  dans  la  collecte  qui  se  fit  sur  ma  molio 
pour  leur  procurer  des  sccoui*s  provisoires.  »   Vu  aut 
témoignage  favorable  à  Bréard  est  celui  de  Leliir,  dati 
rimpartialité  ne  peut  Hre  mise  en  doute  puisque  ce  repr 
sentant  ravait  destitué,  comme  fédéraliste,  de  ses  fonction 
de  membre  du  district*  Voici  comment  il  s'eKprime  à  soft_ 
sujet  dans  des  notes  où  il  avait  résumé  ses  souvenirs 
tttle  époque  :  «  Je  dois  dire  que  Bréard  me  semblait  plu 
modéré  que  les  autres  représentants  qui  vi m'eut  à  Bre&tj 
Il  avait  plus  d'honnêteté  et  de  politesse  dans  les  procédé 
Il  m'engageait  à  continuer  d*aller  voir  M™»»  Bréard,  femr 
toute  jeune»  ([ui  lui  avait  donné  un  iils  qu  elle  nourriâsait^ 
M""*  Bréard  était  la  fille  d'une  fruitière  de  Paris,  as 
gentille  et  avec  quelque  éducation,  aimant  à  causer,  ml 
s'ennuyant  au  second  étage  de  Thôtel  de  la  marine  d'où  i 
ne  sortait  pas.  Je  lui  dois  ^mut-étre  la  vie,  etc.,  etc.  • 

A  quoi  étaient  dues  ces  oscillations  de  caractère  chezl 
même  homme,  tantôt  bienveillant,  tantôt  impitoyable] 
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Aux  circonstances  et  au  milieu  dans  lequel  il  vivait, 
double  cause  d*influence  sur  un  valétudinaire  susceptible 
d'impressions  variables.  L'inexorable  Comité  de  salut 
public  ne  tolérait  aucun  adoucissement  à  ses  ordres,  et 
ceux  qui  entouraient  Bréard  étaient  loin  de  lui  conseiller 
la  mansuétude.  Nous  les  verrons  plus  loin  le  gourmander  de 
sa  liédeur.  C'est  ainsi  peut-élre  qu'on  pourrait  expliquer 
les  allcrnatives  de  bien  et  de  mal  chez  l'homme  qui,  plus 
tard,  devint  l'adversaire  des  terroristes.  Expliquer,  disons- 
nous,  mais  non  excuser.  L'homme  politique  n'est  pas 
excusable  quand  il  n'a  pas  la  force  de  résister  aux 
mauvaises  passions.  S'il  n'abdique  pas,  il  s'en  fait  l'instru- 
ment ou  le  complice,  et  à  ce  double  titre,  on  ne  saurait 
l'absoudre. 

Brest,  la  ville  coupable  par  excellence,  ne  pouvait,  ne 
devair  pas  s'attendre  à  être  traité  avec  plus  de  douceur 
que  Morlaix.  Aussi  les  châtiments  ne  lui  furent-ils  pas 
épargnés.  Le  22  septembre,  Bréard  mit  en  arrestation 
Redon,  ordonnateur  de  la  marine,  et  Thomas  Raby, 
étudiant  en  droit. 

Qu'avaient-ils  fait  l'un  et  l'autre  qui  eût  motivé  leur 
arrestation  ? 

Redon  était  dénoncé  comme  dilapidateur  par  deux 
individus  que  nous  ne  tarderons  pas  à  voir  jouer  tin  rôle 
considérable,  Vatrin  et  Julien  Jullien.  Il  démontra  victo- 
rieusement son  innocence  dans  d'^ux  mémoires  qu'il 
publia,  le  jjremier  après  le  9  thermidor,  le  second  le 
4  floréal  an  ni  (23  avril  1795).  Il  n'en  fut  pas  moins  détenu 
environ  dix-huit  mois  tant  à  Carhaix  qu'à  Brest.  On  le 
rendit  toutefois  à  la  liberté.  Raby  n'eut  pas  le  même  bon- 
heur. 11  était  coupable  d'avoir,  au  mois  de  juin,  excité  ses 
compatriotes  contre  la  Montagne.  A  cette  faute,  irrémis- 
ible  à  elle  seule,  il  avait  ajouté  celle  d'avoir  rédigé  et 
signé,  concurremment  avec  Gaslelnau,  Belval,  Le  Bron- 
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fort  el  Tel  peut,  ua  écrit  [lyblîé,  le  18  septembre,  sous  ce 
hilre  :  Les  Brestois  tl  la  Conveniion  nalionate,  Brest» 
Gaachltît,  1793,  3  pp,  in-4o.  La  Conveniion  y  était  énergi- 
qnemenl  sommée  do  rendre  à  la  ville  les  quatre  admjtiis- 
Inilcurs  mandés  à  sa  barre  ptxr  le  décret  du  9  août.  *  ^om 
élevons  la  voix,  y  disait-on,  pour  élouller  te  siniement  de 
,  la  calomnie^  nous  portons  un  déll  formel  à  ces  tortueux 
délateurs,  et  nous  attestons  à  la  France  entière  que  les  i 
citoyens  Malassts,  Démontrent,  Bernard  et  Le  SéveUee  ont  ■ 
été  et  sont  encore  les  plus  chauds  partisans,  les  meilleurs  i 
amis,  les  plus  ardents  propagateurs  de  régalité,  de  là 
République  une  el  indivisible.  Nous  déclarons  qu'ils  ont 
toujours  eu,  quils  ont  encore  notre  coniîance  parce  qu'ils 
n'ont  jamais  cessé  de  la  mériter*  Nous  réclamons  avec 
mstance  Texamen  des  inculpations  dirigées  contre  eux, 
et  nous  conjurons  les  pères  de  la  patrie  de  nous  rendre 
nos  amis,  nos  soutiens,  nos  guides;  avec  eux,  nous  bra- 
verons tout.  Ils  seront  tout  pour  nous.  « 

Les  pères  de  la  patrie  furent  sourds  à  cet  appel  Eu  eflet, 
Bernard  jeune  nous  apprend  fjue,  le  20  août,  il  se  présenta 
au  Comité  de  salut  public  auquel  il  fit  sa  soumission ^  le 
22,  Il  est  vraisemblable  que  Malassîs,  Demonlreux  el  Le 
Sévcilec  en  firent  aui an i,  el  que  tous  les  quatre  furent  alors 
dispensés  de  paraître  devant  la  Conveniion  dont  les  procès- 
verbaux  ne  font  aucune  mention  de  leur  comparution  ; 
mais  les  trois  derniers  Turent  maintenus  en  état  de  sur- 
veillance à  Paris,  et  cette  surveillance  ne  fut  levée  que  par 
Tarrété  du  Comité  de  salut  public  ûiiili}  vendémiaire  an  nt 
(17  oc;obre  1791).  Si,  plus  heureux  que  ses  compagnons, 
Bernard  put  revenir  à  Brest  el  y  jouir  d'une  liberté  momen- 
tanée, pent-èlre  cette  faveur  fut-elle  moins  due  à  sa  sou- 
mission qu'à  la  Ici  Ire  suivanle  écrite  par  Jean  Bon  Saint- 
André,  le  fi  brumaire  (là  novembre)  au  Comité  de  salut 
public  : 


i 


—  131  - 

«  Citoyens  collègues,  le  citoyen  Bernard,  substitut  du  procureur  de 
la  commune  de  cette  ville,  a  été  traduit  à  Paris  comme  fauteur  de 
renvoi  de  la  force  départementale.  Son  affaire  est  à  votre  Comité.  Je 
crois  devoir  vous  dire  que  ce  Bernard  jouit  ici  de  Testime  des  meil- 
leurs patriotes,  qu'il  mérite  indulgence  s'il  a  commis  une  erreur,  et 
qu'il  est  digne  de  vous  de  distinguer  l'homme  de  bonne  foi  du  scélé- 
rat intrigant  qui  a  médité  la  perte  de  la  République.  Ce  que  J'ai  fait 
sur  la  flotte  vous  prouve  que  je  suis  incapable  de  demander  la  grâce 
d'un  coupable.  Mais  la  connaissance  que  j'ai  acquise  à  Brest  des  in- 
dividus me  fait  penser  que  vous  devez  traiter  Bernard  moins  rigou- 
reusement que  beaucoup  d'autres.  » 

Malgré  cette  recommandalion ,  malgré  les  démarches 
que  Philippe  fit  en  sa  faveur  lorsqu'il  fut  envoyé  à  Paris, 
au  mois  de  décembre,  pour  presser  la  création  du  tribu- 
nal révolutionnaire,  Bernard  n*en  fut  pas  moins  incarcéré 
plus  tard,  «  comme  auteur  d'une  lettre  très-fédéraliste  qui 
conseillait  d'arrêter  les  représentants  en  mission  à  Brest, 
ainsi  que  les  courriers  dépêchés  par  la  Convention.  » 

Les  proscriptions  avaient  commencé,  elles  allaient  se 
poursuivre  sans  relâche.  Trois  jours  après  l'arrestation  de 
Raby,  Bréard  intimait  au  district  l'ordre  de  faire  exécuter 
les  décrets  des  5  et  17  septembre  sur  les  suspects.  Une 
razzia  opérée  dans  les  campagnes  amena  l'arrestation  d'un 
grand  nombre  de  personnes  dont  voici,  pour  quelques-unes, 
les  noms  accompagnés  des  motifs  de  leur  détention  : 

Guipavas.  —  M.  et  M^e  de  Coataudon,  deux  de  leurs  fils 
et  leur  servante.  Quatre  des  enfants  Coataudon  avaient 
émigré,  et  la  servante  était  incivique.'^  M.  Casimir  Audren 
de  Kerdrel ,  ex-noble ,  soupçonné  d'incivisme ,  et  ayant  un 
frère  émigré. 

LanniUs.  —  Duvel  (Jean),  ex-clerc  tonsuré,  et  Marie- 
Jeanne  Duvel ,  sa  sœur,  partisans  des  prêtres  réfractaires , 
et  soupçonnés  d'avoir  participé  aux  troubles  du  mois  de 
mars  1793.  Marie-Jeanne  Duvel  avait  été  incarcérée  une 
première  fois,  le  11  avril  1793,  en  vertu  d'un  mandat 
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d'arrât  du  maire  et  des  ofllciers  inunîcifKiux  de  Lanriilis, 
portant  n  qu'elle  était  complice  dans  1  insurrcctioti  qui 
avait  eu  lieu  le  19  mars  prôc^denl,  en  disant  aux  aïtroupês 
qu'ils  n'avateitt  pas  de  courage  puig{|u'ils  n^allatent  pas  sur 
fes  patriotes  qui  n'étaieut  rien  i^ntre  leurs  maius.»  —  Jean 
Labié,  iialefrenier  de  rémigré  Kérouarlz,  et  François-Marie 
i.éon,  ex-clerc  tonsuré. 

Uindéda.  —  M*  Yves  Bihannic  de  Guîcquenifau,  âgé  de 
73  ans,  sa  Femme  et  leur  iils»  ancien  employé  des  ïnireaux 
de  la  marine.  Trois  fils  de  M*  et  M'»*^  de  Guicquerneau 
étaient  émigrés. 

PoTspodet.  —  Josèphe  Rerros,  femme  d*an  marin  nom- 
mé Cloître;  Marié-Yvonne  Kércnncur, domestique;  Marie- 
Anne  Corric,  veuve  Jaoucn,  boulauf^ère  ;  Marie-MîclieOe 
Masson,  liugère;  Marie*Yvonne  Le  Buff,  domestîque,  el 
Marie-Franioise  Marzin,e\-religîense  du  couvent  de  TUnion 
cIj  ré  tienne  j  trou%'ées  dans  la  nuit  du  âô  au  3(1  juillet  dans 
une  maison  ou  avait  été  saisi  un  prêtre  réfraclaire. 

Pîoumoguer,  —  M'^^  de  Keronlas- Dollars»  ex -religieuse; 
Jeanne  de  Kersauson»  sœur  et  belle-sœur  d'émigrés,  très- 
inciviques  l'une  et  Taulrc;  Armand  et  Joseph  de  Kersauson^ 
âgés,  Je  premier  de  quinze  ans,  le  second  de  treize* 

Lambert^  ancienne  trêve,  aujourd'hui  succursale  de  Ploti- 
moguer.  —  Louise-Fiançoise  Jonanne,  veuve  de  Beaussjer 
de  risie;  Sylvie  de  Boulainvilirers,  âgée  de  soixante- huit 
anSj  et  Jean  Le  Gonidec,  ex- clerc  tonsure  (le  futur  auteur 
d  u  Ûict  io  n  n  aire  et  de  la  G  m  m  n  i  a  ir  e  de  la  la  ng  î  te  breti  mnej^ 
qui  n'avalent  \ms  donné  des  preuves  d'un  attachement 
constant  à  la  République. 

SdiHf-nenan^  —  Culhcrine  de  Kersaiîson  Mescoat,  inci- 
vique; Angélique  de  Moi,  veuve  de  M.  de  Carn,  incivique, 
et  ayant  un  fds  sur  le  vaisseau  la  ferme;  Marie-Anne 
Labbé,  ûgée  de  18  uns,  veuve  de  Trogotî,  sœur  d*iui  émi- 
gré; et  Marîe-Renée  de  Portsmogiieri  incivique,  et  femme 
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de  rémigré  de  Moiilbrun.  Plus  heureux  furent  M.  de  Kcr- 
sauson  (Jean-Marie),  M«n«  V«  de  Kersauson  (Nicolas)  et  ses 
deux  filles  Marie-Nicole  et  Marie-Josèphe.  Us  échappèrent 
à  la  détention,  grâce  aux  certificats  de  civisme  qui  furent 
délivrés,  au  premier  par  le  conseil  municipal  de  Plourîn, 
le  10  octobre  1793,  et  aux  trois  autres  par  celui  de  Saint- 
Renan,  le  15  du  môme  mois. 

Saint-Pierre-Quilbignon.  —  Catherine  de  Kersauson, 
femme  de  Rodellec  du  Porlzic.  Son  mari  etsonfrère  étaient 
émigrés,  et  elle  venait  de  refuser,  tant  verbalement  que 
par  écrit,  de  prêter,  au  nom  de  ses  enfants  mineurs,  le 
serment  civique  exigé  par  le  décret  du  5  septembre.  On 
ne  se  borna  pas  à  incarcérer  M«>«  de  Rodellec  du  Portzic. 
Le  district  de  Brest,  par  sa  délibération  du  23  vendémiaire,  • 
an  H  (14  octobre  1793)  la  destitua  de  la  surveillance  et  de 
l'administration  de  ses  enfants,  auxquels  il  serait  nommé 
un  tuteur  et  qui  seraient  retirés  à  leur  mère,  pour  être 
transférés  à  Thospice  civil  de  Brest.  L'un  de  ces  enfants, 
René,  âgé  de  cinq  ans  et  demi,  mourut  privé  des  soins  de 
sa  mère,  le  5  floréal  an  n  (24  avril  1794),  chez  son  oncle, 
M.  de  Kerguizlau,  ancien  capitaine  de  vaisseau. 

PJovzané,  —  M"»  de  Gouzillon,  dont  le  mari,  capitaine 
de  vaisseau,  était  émigré,  leurs  deux  filles  Hyacinthe  et 
Marie-Anne,  âgées,  la  première  de  seize  ans,  la  seconde 
de  treize,  et  une  anglaise,  Clarisse  Conglinger,  âgée  de 
dix-huit  ans,  indiquée  comme  vivant  de  la  charité  de  la 
famille  de  Gouzillon.  —  M»*  de  Mervé,  sa  fille  âgée  de  seize 
ans,  et  son  fils  de  treize.  M.  de  Mervé  était  émigré.  Le 
district  prit  à  l'égard  des  enfants  de  Gouzillon  et  de  Mervé, 
le  27  vendémiaire,  une  délibération  conforme  à  celle  qu'il 
avait  prise  pour  ceux  de  M"»  de  Rodellec  du  Portzic. 

Milizac.  —  François  Gillart  de  Kersauson ,  ayant  son 
frère  Gillart  de  Keranflcch  émigré,  et  M"«  Hervé  de 
Chefdubois,  femme  de  ce  dernier. 
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Tréhalm.—  François  Le  Moing»  cultivateur,  liarlîsan  des 
prMrcs  réfraclaires. 

Hrt'lt's.  —  Jean-BapUste  Kerouanton,  repris  plusieurs 
fois  par  la  police  municipale  de  Ploudalm^zeau. 

Toutes  les  personnes  que  nous  venons  de  menlitjijm:îr 
fiirenl  envoytVs  dans  la  prison  de  Carhatx;  mais  le  elîAle%tu 
de  Brest  reçut  son  eontingenl  de  détenus»  car  des  quarante- 
quatre  autres  personnes  arrêtées  dans  les  diverses  com* 
njunes  rurales  du  district,  vingt-six  y  furenLécrouées.  Les 
plus  gravement  inculpées  élaient  la  femme  Anne  Lehir, 
chez  laquelle  avait  été  trouvé  le  prêtre  rél'ractairc  dans  la 
niîil  du  ^J  au  30  Juillet,  et  H.  Guillaume  TUomas,  mar- 
chand et  ancien  maire  du  ï^onquet,  arrêté  comme  partisan 
des  prêtres  réfraclaires.  C'est  par  lui  que  nous  verrons  le 
tribunal  révolutionnaire  clore  osteusiblemenl  ses  san- 
glantes assises  le  ^1  thermidor,  douze  jours  après  la  nou- 
velle ofiîciellement  arrivée  à  Brest  des  événements  du 
0  du  même  mois* 

Le  13  vendémiaire  (4  octohre),  Bréard  cl  Tréhouart 
ce  dernier  n'était  pasencore  parti  pour  Belîe-Isle  —  ordon- 
nèrent, sur  la  dénonciation  circonstanciée  de  Guermeur, 
rarrestation  deUoiijoux,  président  du  Comité  insurrection- 
nel  deCaen;  Aligrall^  procureur-général  syndic  du  dépar- 
tement ;  Souche  de  la  Bréniaudière,  commandant  de  la  force 
départementale,  partie  de  Ouimper  le  â^juin;  La  Huhau 
diêre;  Pkhot  de  Kerdizîen;  Veller;  M"'«  de  Kervélégan  (!) 


1 


(1}  ifln  de  d*;toiiriiet  ou  d'atténuer  les  niaUicurs  dont  cIÏp  et  ses 
cinq  cnfiiuls  étalent  meuacés.  M"'  de  Kerft-Uégau avait  fgil  prononcer, 
4  la  flo  de  septembre  t193,  le  lîivorce  ertlre  ÉÎIe  et  son  mari,  et 
avait  cm  pouvoir  aiiif^i  répudier  louie  solidarité  avec  lui.  Uordi-e  de 
l'arrêter  oto  fut  pas  moins  exécuté ,  le  7  octobre,  par  Perrin,  toeui- 
lire  de  la  commlaslon  admînîslruttve  de  Laodemeau.  Conduite  d  ul>ord  1 
dans  le»  priaons  de  Carbaïs,  iraosrérée  ensuite  au  diâieou  de  Ûrcstp 
elle  ne  put,  pmdmi  ses  neuf  mois  de  cajitjvité,  obteiûr  d*étrc  îûtet^  i 


I 
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et  un  nègre  au  service  de  Le  D6an,  comme  fauteurs  et 
complices  de  l'évasion  des  girondins. 

Ce  Guermeur  n'était  autre  que  celui  dont  nous  avons 
parlé  (pp.  54-55).  Après  le  triomphe  de  la  Montagne,  l'admi- 
nistration du  Finistère  avait  fait  cesser  l'état  de  surveillance 
dans  lequel  elle  persistait  à  le  maintenir  malgré  ses  récla- 
mations. Investi  de  la  confiance  du  Comité  de  salut  public 
et  des  représentants  en  mission,  il  avait  été  chargé,  aussitôt 
qu'il  avait  recouvré  son  entière  liberté,  d'inoculer  les 
principes  républicains  dans  les  campagnes,  et  d'y  assurer 
rexéeution  des  arrêtés  relatifs  aux  subsistances  et  aux 
approvisionnements  des  armées.  Se  trouvant  à  Concarneau 
où  il  recherchait  les  traces  du  passage  des  girondins  dans 
le  Finistère,  il  réussit,  par  l'intermédiaire  de  Morineau, 
son  agent,  à  surprendre  des  lettres  remises  au  capitaine 
Le  Scanvic,  qui  avait  transporté  dans  la  Gironde,  sur  la 
barque  la  Diligente,  une  partie  des  fugitifs.  Le  Scanvic  fut 
arrêté,  le  18  juillet,  par  les  soins  de  la  commission  admi- 
nistrative de  Landerneau,  et  écroué  au  château  de  Brest. 
Les  lettres  saisies,  adressées  par  le  député  Duchâtel  —  il 
prenait  le  nom  de  Leblanc  —  à  M.  de  la  Hubaudière  qui 
avait  favorisé  la  fuite  des  proscrits,  avaient  été  transmises 
par  Guermeur  à  Jean  Bon  Saint-André,  et  publiées  par  ce 
dernier  à  la  suite  de  son  rapport  du  22  octobre,  ainsi  que 
la  déposition  que  Belval  lui  avait  faite,  le  18  du  même  mois, 
dans  l'espoir,  déçu  on  le  verra,  d'obtenir  le  pardon  de  sa 


rogée.  A  sa  sortie  de  prison,  après  le  9.  thermidor,  elle  retourna  à 
Quimper  où  elle  ne  fat  autorisée  à  réàider  qu'après  avoir  obtenu  un 
certificat  de  civisme.  Dans  rintervalle,  la  nation  avait  fait  vendre 
son  mobilier  qui  avait  produit  la  somme  nette  de  4,485  liv.2B.  et 
sur  lequel  on  avait  prélevé  pour  elle  et  ses  cinq  enfants  cinq  lits  et 
six  paires  de  draps.  G*est  tout  ce  qu'elle  recueillit  des  biens  qu'elle 
avait  apportés  en  dot,  et  qui,  d'après  son  contrat  de  mariage,  lui 
appartenaient  en  propre.  Elle  épousa  plus  tard  le  général  Pascal. 
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géiRM'cuse  complicité  avec  la  Hubaudière  et  les  autres  ar 
des  fu^^'itirs.  Il  ifeiitre  pas  dans  notre  plan  de  suivre 
malhoLiroux  girondins  dans  leur  pénible  voyage  à  travi 
la  Normandie  et  la  Bretagne.  Nous  renvoyons  à  cet  éga 
aux  relations  contenues  dans  les  mémoires  de  Louvet 
de  Meillan  ;  dans  le  cbapitre  m,  tome  m  de  ï Histoire  de 
révoluti(oi  dans  /es  dêparleincnts  deCancienne  Bretagi 
par  M.  Du  Cbatellier  ;  enfin,  et  surtout,  dans/e?À*  Girondi 
(t.  n,  pp.  337-358),  |)ar  M.  S.  Guadet.  Paris,  Didier.  18( 
2  vol.  in- 12.  Nous  nous  bornerons  à  extraire  de  { 
diverses  relations,  de  queliiues  documents  inédits  et  de 
déi)Osiiion  du  Bel  val,  ce  qui  intéresse  essentiellement  uol 
sujet  (1).  Ouajid  les  députés,  exténués  de  fatigue  et 
besoin,  am\éient  prùsdeOuimper,  au  lieu  de  rendez-vu 
fixé  par  Kervélégan,  Abgrall  vint  les  cberclier  et  les  co 
duisit  cbez  M.  Le  Louédec,  curé  d'Ergué-Gabéric.  Le  le 
demain,  ils  se  rendirent  à  Quimper,  chez  M.  de  la  Huba 
dière,  et  y  arrivèrent  sans  accident,  entre  neuf  et  d 
heures  du  soir.  De  là  ils  furent  ié|)artis  dans  divers 
maisons  pour  y  allendrc  le  jour  du  départ.  Salle,  Cuss 
fiirey-Dupré,  Meillan  et  Hergolng,  chez  Kervélégan  ;  Bnzi 
chez  un  brave  homme,  à  deux  |H)rlérs  de  fusil  de  la  \ill( 
Pélion  dans  une  campagne  voisine  où  Guadet  Tatlendc 
déjà;  Ilioutle,  lîarbaroux  et  Louvet  dans  une  autre  maiso 
Duchàlel  a\ait  frété.  |)our  les  transporter  à  Bordeaux, 
lïarque  pontée  la  f)ili(jrntt\  appartonaut  à  Le  Scanvic.  Ma 
cette  barque,  en  très-mauvais  état,  demandait  de  grand 


(!)  Lorsqu'aprôs  la  défuile  «le  rai'y-?nr-Eure,  ks  ?iron«lins  sVIc 
gnèrcnl  du  Calvados .  ils  rencontrèrent  en  route  une  pjirlic  de 
force  dL^jarttîincnlale  du  Finistire,  qui  m  avait  pu  parvenir  à  sa  do 
tiuation.  Elle  les  escorta  jusqu'auprès  de  Dol,  où,  d'après  Louvet,  I 
fugitifs  se  séparèrent  dt-i'  iHiitcmts  Brostois  qui  avaient  juré  de  niou! 
pour  OUI  et  qui  ne  consentirent  qu'à  grand'peine  à  cette  séf  aratio 


'j 
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réparations  ;  ils  espéraient  cependant  pouvoir  partir  au 
bout  de  trois  on  quatre  jours.  Il  s'en  écoula  douze  avant 
que  la  barque  fût  pr  été,  et  ces  douze  jours  passés  dans  des 
alternatives  d'angoisse  et  de  sécurité  leur  parurent  douze 
siècles.  La  barque  put  enfin  partir  le  21  août.  Elle  emporta 
neuf  voyageurs  :  Cussy,  Duchàtel,  Bois-Guyon,  Girey-Du- 
pré,  Salle,  Meillan,  Bergoing,  Marchena  et  Riouffe.  Elle 
navigua  sans  accident,  comme  sans  fâcheuse  rencontre, 
et,  le  24,  elle  arriva  devant  le  Bec-d'Ambès  où  les  repré- 
sentants débarquèrent. 

Kervélégan  ne  les  avait  pas  accompagnés.  Belval  qui, 
pour  s'excuser  près  de  Jean  Bon  Saint-André,  lui  avait  dit 
avoir  été  appelé  à  Quimper,  à  celte  époque,  pour  le  ser- 
vice de  la  marine,  Belval  avait  témoigné  à  Kervélégan  son 
étonnement  de  ce  qu'il  ne  suivait  pas  ses  compagnons 
d'infortune ,  et  celui-ci  lui  avait  répondu  :  «  Tant 
»  qu'un  homme  a  un  fusil  à  deux  coups,  des  pistolets  à  sa 
»  ceinture  et  un  sabre  à  son  côté,  il  ne  doit  pas  abandonner 
»  son  pays.  »  La  conduite  de  l'intrépide  député  breton  ne 
démentit  pas  son  énergique  langage.  Bien  que  traqué, 
comme  une  béte  fauve,  par  Tréhouart,  qui  avait  promis 
une  récompense  de  dix  mille  livres  à  celui  qui  le  saisirait 
vivant ,  et  de  cinq  mille  s'il  élai^  pris  mort  (  Lettres  des  20 
et  24  frimaire  an  II) ,  l'ancien  girondin,  déguisé  en  pay- 
san, se  d^^roba,  à  la  faveur  de  son  costume  et  de  sa  con- 
naissance de  la  langue  du  pays,  à  la  chasse  qu'on  lui 
donnait,  et  trouva  des  asiles  sûrs,  tantôt  chez  des  fer- 
miers, tantôt  chez  des  amis.  L'activité  déployée  pour  s'em- 
parer de  lui  resta  sans  effet.  Tréhouart  écrivait  pourtant 
de  Lorient  à  Bréard,  le  27  frimaire  (17  décembre)  :  «Je 
»  n'ai  point  de  nouvelles  de  la  chasse  que  j'ai  fait  appuyer 
»  au  scélérat  Kervélégan  ;  il  faut  qu'il  aye  le  diable  au 
»  corps  pour  se  soustraire  à  tous  les  moyens  que  j'ai  mis 
•  en  uzage;  celui  de  dix  mille  livres  pour  le  capturer 
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«  rfesl  pas  le  moins  bciiL  •  Tréhouarl  avail  beau  faire, 
nul  —  el  cela  ue  doit  pas  surprendre  de  noire  loyale  pc*- 
pulation  bretonne  —  nul  ne  mordit  à  Tappât,  cl  Kerv^légaii 
put,  après  la  tonrmenle,  aller  re[îreudre  son  si6ge  à  !*_ 
Convenlion, 

Cependant  Guadet,  Pétion,  Buzot,  Louvel,    BarbarouiC 
Valady  et  un  de  ses  amis  n*étaient  pa$  partis. 

«  Pour  pmûter  û*nnB  occasion  faf  omble  à  leur  fiiîie^  dit  M.  Da 
»  ChatelUer,  [Ifistoire  de  la  ftévatution  dans  ks  départemenU  de  Van* 

■  ciûnnt  Bretagne^  L  tu,  p.  28).  Us  aTalent  r|mttâ  Quimpcr,  &1  s'étaieat 

■  arrêtés  ches  lo  cltûyen  Chappuis,  à  Kervern,  uiaison  de  campagne 
1  près  Don  amenez*  Us  y  élaient  avec  Roujoux,  Tes -prés  idenl  da 
ft  comité  iusurrccliotitiel  de  Caen.  CUappuis  diiHournait  tinLilcmerit  le-s 
I»  souproijg  des  &0U relies  autorités  mûntagnardcâ  par  des  fûtes  brit- 
n  tantes  et  des  bals  oïl  tous  Içe  habitants  àes  enviroos  se  donoaletit 

■  rendez -vous.  Copendanti  le  ddcret  portant  peine  do  mort  contre  tout 
»♦  citoyen  q\ii  recèlerait  tin  tiûrame  mis  hon  U  loi  çint  à  paniUre.  l*es 

V  réfugiés  ne  tardèrent  poB  à  apprendre  cette  nouvelîep  et  lous  \qu* 
é  lurent  partir  immédiatement  pour  ne  pas  compromettre  Chippuis, 
w  sa  femme,  sa  mère  et  les  personnes  qui  rentouraient*  «  —  Pars,  dil 
i  Ghappuis,  à  Rûujoux,  maie,  comme  je  oe  veux  pas  voir  tomber  ta 

•  tète  sur  lY'cbafîiud,  je  te  brûle  la  cervelle,  si  tu  quittes  le  seuil  d# 

♦  ma  porte,  «  «  —  Malâ  ta  femme?  ►^  «  —  le  le  parle  d'après 

■  ordres) n.  ^ 

Pendant  ce  temps,  Guadct  cl  Pétioii  avaient  fait  prépa- 
rer à  Brest  une  embarcation  sûre.  Pouliquen,  néo:ociant 
de  celte  ville,  s'était  chargé  de  la  'faire  équiper.  Il  engagea 
Behalj  revenu  à  Brest,  à  faciliter  avec  lui  révasîoQ  des 
proscrits,  et  tous  deux,  ayant  traversé  la  rade  dans  un 
bateau  de  pèche,  débarf|U^renl  à  Lanvéoc  d'où  ils  gagnè- 


(1)  Cliappats  eierea  ensuite  diverses  fonctions  publiques.  Des  reters 

de  forlune  et,  croyons- no Uîs,  ïa  perte  de  tous  les  slcnSp  avaient  retluii 

[cet  homme  gvnÉrcuï  a  vivre  seul  de  la  pension  que  lui  faisait  M,  flou» 

Joux,  pension  qu'il  abandonna  à  UmBpîee  cifil  de  Qilmper,  où  11 

a  pssé  les  dernières  annéei  de  sa  vie. 
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rciit  Quimpcr.  Avis  de  leur  arrivée  fut  donné  par  Abgrall 
aux  députés  qui  se  rendirent  à  Lan  véoc,  conduits  par  Bclval, 
Souche  de  la  Brémaudière  et  la  Hubaudière,  tandis  que  Pou- 
liquen  restait  sur  laroute  pour  dépister,  au  besoin,  en  cau- 
sant avec  eux,  les  gendarmes  en  tournée.  A  Lanvéoc,  on 
prit  un  canot  pour  conduire  les  fugitifs  à  bord  de  la 
barque  qui  devait  les  transporter  dans  la  Gironde.  Après 
qu'on  eut  labouré  la  rade  pendant  la  nuit  du  20  septem- 
bre, la  barque  hospitalière  fut  aperçue  aux  approches  du 
jour,  et  ceux  qu'elle  recueillit  ne  lardèrent  pas  à  parvenir 
à  leur  destination  (1). 


(1)  Les  girondins  étaient  traqués  sur  mer  aussi  bien  que  sur  terre. 
Les  navires  de  guerre  et  les  bâtiments  marchands  étaient  également 
visités.  La  corvette  la  Vigilante,  commandée  par  le  lieutenant  de 
vaisseau  Bergevin,  et  chargée  d'escorter  des  convois  dans  les  différents 
ports,  était  revenue  sept  fois  à  Brest  du  23  mai  au  19  octobre  1793. 
Gomme  au  mois  de  Juillet,  elle  en  avait  escorté  un  jusqu'à  Pauillac  et 
que  son  commandant  avait  alors  refusé  d'aller  reconnaUre  le  station- 
naire  de  la  Gironde,  on  supposa,  non  sans  fondement,  qu'il  avait  pu  don- 
ner asile,  pendant  une  de  ses  traversées,  soit  à  quelque  girondin,  soit  à 
quelque  autre  proscrit,  qu'il  aurait  débarqué  à  Pauillac  ou  dans  les  en- 
virons. Ordre  fut  en  conséquence  donné  de  se  mettre  à  la  poursuite  de 
la  Vigilanie,  de  la  saisir  partout  où  on  la  trouverait,  et  de  s'assurer  de 
la  personne  de  son  commandant.  Elle  était  partie  de  Brest  le  28  octobre, 
et  se  trouvait  sons  voiles,  le  1"  novembre,  par  le  travers  de  l'Ile  d'Aix 
lorsqu'elle  fut  abordée  par  la  frégate  VUniiéf  que  commandait  le  capi- 
taine de  vaisseau  Chevillard  —  peut-être,  à  cette  époque,  exerçait-il 
déjà  les  fonctions  de  commandant  des  armes  dont  nous  le  trouvons 
investi  quelque  temps  après  —  porteur  de  l'ordre  d'arrestation  de 
Bergevin  et  de  son  remplacement  par  le  capitaine  Bidament  qu'il  avait 
amené  à  cet  effet.  Bien  que  l'interrogatoire  subi  à  Rocbefort  par  l'an- 
cien capitaine  de  la  Vigilante  n'eût  pu  faire  découvrir  quel  proscrit 
il  avait  recueilli,  il  n'en  fut  pas  moins  incarcéré  à  Bochefort,  et 
traduit  devant  le  tribunal  révolutionnaire  de  cette  ville.  Un 
des  membres  de  ce  tribunal  lui  ayant  demandé  pourquoi  il  trem- 
blait. «  C'est  de  froid,  n  répondit-il,  et  levant  le  pied»  il  montra 
ses  bottes  qui  n'avaient  plus  de  semelles.  Ses  malles  avaient  été 
saisies,  et  il  n'avait  d'autres  vêtements  que  ceux  qu'il  portait  sox  lui. 
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Bdval  avait  eu  la  niaiserie  ou  la  raiblesse  de  cruire  que 
TaveQ  de  sa  faute  Taurail  sauvé.  Il  fut  bientôt  déirompé  et^M 
CDiivajacu  qu'eu  sacrifiant  ses  amis,  pour  se  soustraire  au^ 
danger  qui  le  menaçai t,  il  n'avait  réussi  qu*à  se  perdre 
avec  eux.  Le  29  vendémiaire  [âO  octobre),  lui  et  Binard  i 
jeune,  —  beau-frère  ou  neveu  de  Pouliquen,  —  il  avait 
éj^alement  favorisé  la  fuite  des  girondins,  furent  écroués 
au  château  de  Brest,  sur  l'ordre  de  Bréard  et  de  Jean 
Bon  Saint-André;  M^^  Bcivai  le  fut  aussi,  mais  elle 
fut  rendue  à  la  liberté  le  2o  brumaire  (15  novembrei,' 
eu  vertu  d*un  arrêté  des  deux  représeulants  prescrivant 
la  levée  des  scellés  qui  avaient  été  apposés  chez  son  mari 
<(  à  cause  de  leur  absence  momenlanée  et  de  renlévement^ 
nocturne  qui  se  faisait  dans  leur  maison  r.  Toutefois,  le^H 
scellés  furent  maintenus  sur  les  papiers  de  Belval,  que^l 
nous  retrouverons,  le  19  thermidor  (6  aoûlj  au  tribunal. 
révolutionnaire,  avec  Binard,  Le  Scanvic  et  Maj^nîant 
ancien  maire  de  Quimper.  Pouliquen  fut  plus  heureux*  La 
maison  de  son  père,  qu'il  babîïait,  contenait,  des  cavegl 
aux  greniers,  des  cachettes  qui  lui  permirent  de  se  dém- 
bcrauK  visites  domiciliaires  r)ui  se  faisaient,  à  bien  dire,  i 
chaque  jour,  dans  cette  maison*  Après  le  9  lliermidor,  il] 
put  se  montrer  au  grand  jour  (!)♦ 


Il  110  M  pas  condamné,  maïs  U  contînoa  d'ôlre détenu  comme  suspect,  H 
m  recouvra  la  liberté  qu'^p^t^^  le  9  Uiermidor.  —  liEaoEviN  ^MdUiieu- 
CharkB  de)*  né  le  IS  jaiiviur  1101,  à  llrtiBl,  où  il  tiéi  portle^it  juil- 
let \SMt  coiilre-atnlral  Ijtmoraire  et  lîflîcier  de  la  Lennon  d'honneur, 
était  frère  pal  né  de  Pîi.'rre  Marie*  Vnn  àcB  rinçl-sU  atimiolstraleura  du 
FiJiïslère,  d'Oti^îer  el  d'Âu^ufite  Ânnc^  dont  nous  parteronsplusloln^ 
(1)  Pduuqcbs  (lean-Haurict),  lUs  d*nn  tailleur  de  pierres,  élait  né 
le  29  juiUcl  IKKL  à  Drcsl.  où  il  e&l  mon  le  lO  avril  ISli,  etU  dirait 
iSpOoâé  .U"*  Marie<An ne- Madeleine  Binard.  U  a  élu  maire  de  Ba^sl  du 
17  Ihcrmtdûran  siti  au  t"  j>rairAal  au  x.  Son  nom  donné  an  quartier 
coQStrull  par  lui  en  IS09  et  occupé  par  la  boucherie,  communément 
appelée  Buuchcm  n^vê,  a  perpétué  à  Brest  le  soorcmr  de  ce  géûé- 
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A  ces  arrestations,  Bréard  fît  succéder  celles  de  :  Boiine- 
foux  et  Daugier  (26  octobre);  Siviniant  (20  novembre); 
Huon  de  Kermadec,  ancien  capitaine  de  vaisseau,  retiré 
clans  sa  campagne  du  Tromeur  en  Bohars;  Bergevin 
(Olivier  de)  (i)  premier  juge,  faisant  fonction  de  président, 
du  tribunal  du  district  de  Brest  (8  décembre);  Le  Cornée, 
président;  Le  Baron,  Piriou,  juges,  et  Le  Lédan,  agent 
national  du  tribunal  du  district  de  Garhaix  (10  décembre); 
Bergevin  (Auguste-Anne  de)  (2),  ancien  commissaire  de  la 

reox  citoyen.  Ce  qui  doit  plus  encore  le  perpétuer,  c'est  ce  qu'il  fit 
spontanément  pour  le  patron  Le  Scanvic.  Afln  de  réparer  le  préjudice 
causé  à  ce  marin  par  sa  détention  et  de  le  récompenser  de  son  dé- 
nouement, il  lui  constitua  une  pension  viagère  réversible  sur  la  léte 
delà  femme  Le  Scanvic,  et  à  son  lit  de  mort,  il  chargea  du  service  de 
cette  rente,  son  ami  Guilhem,  bien  digne  d'être  associé  à  cette  œuvre 
qu'il  continua  fldèlement. 

(1)  Bergevin  (Olivier  de),  frère  cadet  de  l'administrateur  du  Finis- 
tère, Pierre-Marie,  né  le  28  novembre  1750,  à  Brest,  où  il  fst  mort  le 
4  septembre  1818,  fut  d'abord  conseiller  lieutenant  particulier  au 
siège  de  l'amirauté  de  Brest,  puis  sénéchal  de  cette  ville.  Le  siège 
royal  de  Brest  ayant  été  supprimé  en  1790,  il  fut  nommé,  le  4  janvier 
suivant,  premier  juge  dn  tribunal  du  district.  Lorsqu'il  sortit  de  pri- 
son, la  ville  de  Brest  le  députa  à  Paris  avec  Trouille,  Castelnau,  etc., 
pour  demander  la  punition  des  membres  du  tribunal  révolutionnaire 
et  de  leurs  complices.  L'année  suivante,  il  fut,  comme  Trouille,  élu 
député  au  Conseil  des  Cinq -Cents  où  il  fit  plusieurs  rapports  ou 
prononça  divers  discours  sur  les  questions  de  législation  maritime. 
Nommé,  à  respiration  de  son  mandat,  commissaire  auditeur  près  là 
cour  martiale  du  port  de  Brest,  il  en  remplit  les  fonctions  jusqu'à  sa 
mort. 

(2)  Bergevin  (Auguste- Anne  de},  frère  du  précédent,  né  à  Brest,  le 
26  novembre  1753,  entra  comme  aide-commissaire  dans  l'adminis- 
tration de  la  marine.  Avant  d'être  arrêté  à  Lanildut,  chez  son  frère 
l'administrateur,  il  avait  exercé  les  fonctions  d'ordonnateur  à  Roche- 
for:  ,  où  il  avait  épousé  M"*  de  la  Oranvillc»  flUe  de  l'intendant  de 
ce  port.  Après  son  élargissement»  il  fut  réintégré  dans  ses  fonctions 
et  parvint  au  grade  de  commissaire  général.  Député  du  Finistère 
sous  la  Uestauration,  il  est  mort  à  Bordeaux  le  6  février  i831.  Il 
était  officier  de  la  Légion  d'honneur. 
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marine  (16  décembre).  Les  divers  dislrict^agissaienl  de  leur  ' 
r.Ôtéel  leurs  agents  rîvatisaienldczèle*  Le  juge  de  paix  Hériez 
n'élail  pas  Je  m^ins  ardent.  Parcourant  le  départemctit  et 
agissant,  tantôt  par  ordre,  tantôt  de  son  chef,  il  feîsail 
hou  nombre  d*arrestutions  parmi  lesquelles  nous  dterons 
parliculièremeut  colles  de  M'"«  V«  liaison  Ducleuziuu  fiS 
iiovemlrc)  ;  de  M.  Michel  Raison  Dacleuztou  \Ti  novembre); 
de  M,  Guy  Le  Guen,  procureur-syndic  de  la  commune  de 
Landivisiau,  c  lui  là  môme  qui,  dans  la  faineuse  oiiil 
du  4  août  I7^*J,  avait,  l'un  des  premiers»  provoqué  Tabo- 
litiou  des  droils  féodaux  (!«'  décembre);  de  M*»»  de  Poulpi- 
quel  et  de  Kerléan  (Ils  (10  décembre)  ;  de  Kerléan  père 
(17  décembre). 

Nous  pourriims  ajouter  bien  des  noms  à  ce  martyrologe,  1 
maïs  ceuTt  que  nous  avons  cités  démontrent  sufflMmmenil 
que  les  représentants  du  peuple  pouvaient  compter  sur  la.] 
prompte  et  fidélc  exécution  de  leurs  ordres.  C'était  à  i|uî 
donnerait  des  pretives  de  repentir  cl  de  zèle.  Déjà  le  district 
avait  fail  acie  d  expiation  en  ordonnant,  le  14  septembre, i 
que  Vanniversairc  de  la  fondalion  de  la  népublique  serait] 
célébiHi  en  grande  pompe,  le  âl  du  même  mois,  cl  que»  côj 
ji*ur-là,  on  brûlerait  la  bannière  de  la  fédération  du  14 
juillet  î790,  conservée  comme  une  précieuse  relique,  Le 
mot  do  fédération  [lonvaîl,  ou  être  confondu  avec  celui  doj 
fédéralisme,  ou  eu  rappeler  le  souvenir*  C  était  trop.  Lu] 
district  avait  en  outre  donné  des  ^ages  de  sa  soumission,  ; 
d*abord  par  sa  proclamation  du  ^G  septembre,  ensuite  par] 
le  nombre  et  la  variété  des  arrestations  quil  avait  docile- 
ment tait  opérer.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  14  octobre,  Jean  Bon 
Saint  André,  Bréard  et  Prieur  ordonnèrent  au  commandant 
de  la  gendarmerie  d'arrêter  et  de  conduire  au  château  son] 
président  Le  Breton^  ainsi  f|ueLe  Bronsort,  jngeau  tribunal 
du  district,  Garrau,  commandant  de  la  corvette  le  Comeur^  ^ 
et  d'apposer  les  scellés  sur  leurs  papiers. 
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L'arrestation  du  président  du  district  était  un  triste 
présage  pour  ses  collègues.  Ce  qui  pouvait  leur  arriver  de 
mieux  c'était  d'être  simplement  destitués.  Il  en  était  de 
même  des  officiers  municipaux.  Ils  avaient  bien  fait,  le  4 
novembre,  amende  honorable  de  leur  conduite  au  31  mai, 
mais  ils  semblaient  douter  eux-mêmes  de  leurs  droits  à  la 
confiance .  des  représentants,   k  Jugez-nous  maintenant, 
disait  le  dernier  paragraphe  de  leur  supplique,  et  voyez  les 
circonstances  pénibles  qui  nous  entouraient.  La  conflancç 
dont  nous  fûmes  d'abord  investis  a  dû  s'affaiblir  par  l'er- 
reur involontaire  où  nous  sommes  tombés.  Trois  de  nos 
collaborateurs  nous  sont  enlevés;   le  conseil  général  a 
perdu  plusieurs  de  ses  membres  ;  nos  moyens  ne  sont  plus 
les  mômes,  et  cependant  chaque  jour  amène  de  nouveaux 
travaux  et  nous  impose  des  devoirs  plus  importants.  » 

La  Société  populaire  devait  partager  le  sort  des  corps 
administratifs  puisqu'ils  avaient  obéi*  à  son  inQuence  ou 
plutôt  à  sa  direction.  Son  remplacement  par  une  nouvelle 
Société,  imbue  d'un  autre  esprit,  était  même  ce  qu'il  y 
avait  de  plus  urgent'.  Aussi  fut-ce  par  là  que  commen- 
cèrent Bréard  et  Jean  Bon  Saint-André.  Le  3  brumaire 
an  II  (24  octobre),  ils  prononcèrent  la  dissolution  de 
la  Société  fédéraliste  et  prescrivirent  d'en  former  une 
autre  dont  ils  limitèrent  le  nombre  à  quarante-huit  mem- 
bres {Archives  de  lEmpire),  nombre  qui  leur  semblait 
le  plus  élevé  possible  dans  une  ville  «  où,  disait  leur  dépê- 
che du  lendemain,  tout  était  gangrené  et  avait  besoin 
du  scalpel  du'*i)alriotisme,  et  qui  d'ailleurs  leur  permettait 
d'exercer  sur  elle  une  action  plus  forte.  » 

Ce  fut  une  victoire  pour  les  démagogues  qui  en  témoi- 
gnèrent une  joie  dont  l'expression  est  consignée  dans 
la  lettre  suivante,  adressée  le  27  octobre  (6  brumaire)  aux 
représentants  : 
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LIBERTÉ.  —   ÈOALiTÈ. 

«  Aux  reprtv^cntaiits  du  peuple  sur  les  côtes  de  Brest  et  de  1*01X91 
honneur,  gloire,  salut  et  fraternité. 

»  Le  salut  du  peuple  est  la  suprôme  loi. 

»  Citoyens  représentants,  nous  tous  bénissons  de  l'an  et  de  mor 
(]ue  vous  avez  prononcé  contre  les  Feuillants  de  cette  ^ille;  uni 
Société  vraiment  républicaine  va  donc  pouvoir  être  la  boussole  da 
sitns- culottes.  11  est  urgent  d*agir.  Mnsl.  en  exécution  de  Totre  arréU 
dMiier,  voici  les  noms  de  douze  montagnards  intrépides  qui  poumienl 
former  le  noyau  révolutionnaire  que  vous  désirez  : 

»  François  Gautier,  officier;  —  Julien  Jullieu,  commis  ;  —  Pndier; 
—  Leclerc,  ofllcior  ;  —  Tliilippe,  sergent  ;  —  Descombes  ;  —  Boniface^ 
officier:  —  Pali.<.  chirurgien  ;  —  Yiilars;  —  Béranger,  commis;  - 
Tampier,  lieutei.int  de  port  ;  —  Roxlo,  adjudant. 

»  Une  observation  sage  et  constante  des  maximes  que  dicte  II 
raison,  que  commande  Téquité;  un  choix  scrupuleux  des  sociétaires^ 
une  surveillaiici'  active,  voilà,  on  quatre  mots,  Tévaiigile  que  suivronl 
ces  afiôtres  zéli^s  de  la  démocratie,  lis  subjugueront  les  plus  opîoii- 
tres  par  la  force  de  leurs  principes  et  la  vigueur  de  leurs  résolutions. 
Guerre  au  fanatisme  et  à  laristocralie  1  Mort  aux  fédéralistes,  aux 
muscadins,  aux  intrigants  ! 

«  Citoyens  rL[>réscntants,  comme  vous  ùtes  du  rocher  de  la  mon- 

tugiic  sainte  dont  les  cxplo.^ions  t'ont  trembler  les  tyrans  et  pâlir  les 

coiispirutcurs,  vous  nous  aiderez  à  bâtir  Tédillce  jacobin  que  nous 

avons  dessein  d'entreprendre  et  vous  fournirez  les  pierres  angulaires. 

»  Nous  sommes  avec  respect. 

Citoyens  mandataires  du  peuple. 
Vos  coiicito)ens, 
Âu  nom  d'un  grand  nombre  de  sans-culottes  : 
»  Damour,  médicin  de  lambulance  des  Antilles,  ex -membre  du 
Comité  de  surveillance  révolutionnaire  de  la  section  du  PanthOoD 
français  de  Paris,  rue  d'Aiguillon,  n"  U.  »  * 

Le  premier  soin  de  la  Jiouvelle  Sociclé  fut  de  nommer 
une  coniniissioii  chargée  de  prtîiiarer  la  réponse  à  une 
lettre  des  Jacobins  de  Paris  (lui,  avant  de  rendre  raflilialion 
retirée  à  la  précédente  Société,  denjandaient  à  connaîlre 
la  situation  de  Brest,  fespril  des  autorités  et  des  habitants, 
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enfin  les  mesures  prises  pour  réprimer  et  châtie)*  le  fédé- 
ralisme. Damour,  rapporteur  de  cette  commission,  rédigea 
des  adresses  à  la  Convention,  à  la  commune  de  Paris,  aux 
Jacobins,  et  les  accompagna  de  réflexions  qui  obtinrent  les 
applaudissements  enthousiastes  des  Iribunesde  la  Société. 
Il  annonça  en  même  temps  que  des  mesures  autres  que 
celles  dont  il  avait  parlé  étaient  nécessaires,  mais  que 
n*élant  pas  de  nature  à  être  connues  du  public,  elles  seraient 
seulement  soumises  aux  quarante- huit  sociétaires.  Ces  me- 
sures n'étaient  autres  que  des  listes  de  proscriptions  que  le 
rapporteur  eut  mission  d'aller  porter  à  Paris  au  comité  de 
correspondance  des  Jacobins,  avec  celles  que  lui  remirent 
Julien  JuUien,  Philippe  et  d*autres  membres  de  la  Société, 
non  moins  empressés  qu*eux  de  fournir  leur  contingent  de 
dénonciations.  Damour,  dénoncé  à  la  section  du  Panthéon 
lorsqu'il  s'y  présenta,  fut  remplacé  par  Philippe,  que  Bréard 
chargea,  au  mois  de  frimaire  suivant  (décembre),  d'aller 
demander  à  Paris  la  création  du  tribunal  révolutionnaire. 
Piiilippc,  dont  le  mémoire  justificatif  qu'il  publia  au  mois 
de  ventôse  an  ni,  dit  que  sur  la  réclamation  du  comité  des 
48,  il  rapporta  ces  listes  à  Brest,  sans  que  lui  ni  Damour  les 
eussent  communiquées  à  personne,  si  ce  n'est  aux  Brestois, 
en  ce  moment  à  Paris,  notamment  à  Bernard  jeune,  qui, 
appuyé  par  lui,  aurait  obtenu  alors  de  revenir  à  Brest 
sous  la  surveillance  des  autorités  constituées.  Il  est  à  croire 
que  Jean  Bon  Saint-André,  dont  nous  avons  fait  connaître 
les  démarches  en  faveur  de  Bernard,  ne  lui  fut  pas  plus  utile 
que  Philippe.  Quant  à  la  discrétion  de  ce  dernier  et  à  celle 
de  Damour,  elles  nous  semblent  plus  que  douteuses.  U  est 
difficile  d'admettre  que,  chargés  de  provoquer  des  mesures 
de  rigueur,  Damour  et  lui  se  fussent  abstenus  de  produire 
aux  Jacobins  et  au  Comité  de  salut  public  les  documents 
qui  devaient  servir  de  base  à  ces  mesures.  Mais  n'antici- 
-pons  pas  sur  l'ordre  des  faits. 

10 
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Aussîtôï  après  laconstiiuiion  de  la  iioovdlc  Société,] 
Ê'occii|ia  du  renotivell«?mcnt  îles  corfjs  administralîfs. 
bout  d'un  mois  emiiloyô  k  s*asÊurer  des  ad  lussions  dif 
lement  obtenues,  et  pour  ]>!usieiirs  dcsrpielîes  iHailnti 
de  contrainte,  ils  furent  recomposés  par  deux  arrôlési 
Bréard  du  1"  frimaîre  (2i  novembre)  et  installés  le  surlen- 
demain. 

Ils  éiaienl  tormôs  de  la  manière  suivante,  et  à  titre 
provisoire,  disaienl  lee  arrêtés,  en  attendant  que  les  cir- 
constances permissenl  l'élection  des  notiveanx  admîois* 
Iraleiirs  dans  les  formes  présentes  par  la  loi. 


DISTBIGT 


à 


Membres  du  dtrrcdnre  :  Lorans,  négoclaul  ;  Berni 
pharmiicien;  Descumbegf  commis  de  riiùpilal;  Hervé 
laun,  de  LanniliSp 

âlembres  du  cmueil  gtWmf  iVadm'mistf^thn  :  V^amw 
de  Saint-Renan;  Marécbai,  instiluleur;  Charles  Galgnoiiï 
de  Landéda;  Braiida;  Mollard  aîné;  Mével  oncle,  de  Saii 
Renan;  GeHroy;  Pérard,  marchand  hors  ville;  Coiitrq 
land;  Nicolas  aîn^^;  Duval  {Duval-Le  Roy);  Bayle;  Gui 
trennec  père. 

Prociireitr-sijndic  :  Vatrîn  aîné. 

Cette  administra  lion  estant  devenue  incomplète  par 
mort  de  Gaignon,  Tabsence  de  Bermond,  la  noniînat 
de  Contre^MJand  et  Nicolas  à  divers  emplois,  et  rexclusion 
de  DuvaMe  Roy,  Bayle  et  Gellroy,  fonctionnaires  de  la 
marine  (  arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  18  germinal* 
7  ami),  Jean  Bon  Saint- André  décida  le  U^  llorêal  (tO  avrill 
que  les  citoyens  Marin,  amidonnier,  el  Mocaer,  marchand, 
rempliraient  les  tondions  de  membres  du  directoir^ë 
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dislricl,  et  les  citoyens  Philippe,  ancien  receveur  des  con- 
tributions; Vatier,  marchand;  Jean  Mailloux,  cultivateur; 
Marchand,  orfèvre,  et  Granicr,  inatlluteur,  celles  de  raem- 
bres  du  conseil  d'administration. 

MUNICIPALITÉ 


Maire  :  Jérôme  Bcrthomme,  négociaat. 

Procureur-syndic  :  Julien  JuUien,  sous*chef  d'admitois- 
tration  de  la  marine. 

Substitut  :  Lansquenet,  horloger. 

Officiers  municipaux  :  iewrrier  neveu,  fondeur;  Brûlé 
aîné,  maître  de  forges  ;  Paufer,  horloger;  Larue,  serra* 
rier;  Rostan-Rozière,  comédien;  Descleb,  ferblantier; 
Bouchard,  marchand  de  vin;  Durand,  commandant  de 
bataillon;  Quartier,  id.;  François  Le  Guen  itls  atné,  mar- 
chand ;  Quéméneur,  serrurier  ;  Montenot,  négociant  et 
commandant  ;  Duserre,  vitrier  ;   Legnand,  entrepreneur. 

Notables.  —  Conseil  général:  Gazon,  marchand  retiré  ;  Do- 
chàtcau,  menuisier;  Blot,  maître  calfat;Thaumur^3«apothi- 
caire  de  la  marine;  Duret,  chirurgien  delà  marine;  Gazeaux, 
maître  de  poste  aux  chevaux;  David,  cafotier  ;  Maçon,  mar- 
chand de  vin  ;  LhuUier ,  de  Recouvrance  ;  Rebîllard,  artiste 
dramatique;  OoUin,  sous-comite  à  la  marine;  Savetier, 
cafetier  ;  Le  Gall,  maître  tailleur  ;  Bruère  père,  pemi* 
quier  ;  Corin  père,  marchand  ;  Duché,  menuisier  ;  Gally 
aîné,  maréchal  ;  Morel,  maître  calfat  ;  Rabo,  marchand 
fripier;  Aubertin,  sous^oraite;  Benoit  isserie,  marchand; 
Salle,  pharmacien  ;  Gauchlet,  imprimeur  ;  Brandin,  mar- 
chand ;  Gh.  MotKlard,  cafotier  ;  Mazé,  œar^^hand  épicier  ; 
Lecoq,  ouvrier  du  port  ;  Bourhis,  {>erruquier;  Grimaud, 
cordonnier. 

La  composition  des  nouveaux  corps  admini»tratifls  n'avait 


-  148  — 


lias,  à  beaucoup  près,  occupé  exclusivement  les  reprèseu* 
tants.  Avanl  leur  arrivée*  une  comniissiou  charjçée  des 
a|iprovîsionnemenls  avait  élu  nommée  par  le  canseil 
i^énéral  de  la  commune»  la  Sociélc  populaire  et  les  comités 
des  sections  de  la  ville.  Mais  tous  ses  efiorls  venaient  se 
briser  contre  le  décret  sur  le  marimitm.  Blés,  farines, 
vêlements,  tout  manquait,  môme  le  numéraire  pour  en 
acheter.  Aussi  Bréard  et  Jean  Bon  Saint-André  recher- 
chaient-ils avec  une  ardeur,  que  Ton  pourrait  appeler 
l'ébrile,  les  moyens  de  pourvoir  à  tous  ces  besoins.  Dès  le 
28  septembre,  Bréard  avait  expédié  à  la  commission  admi- 
nisiralivc  de  Landerneau  Tordre  de  faire  parvenir  h  Brest 
vingt-cinq  mille  r|nintaux  de  blé  froment  au  moins,  en 
prévision  des  besoins  de  rcscadre^  alors  à  rentrée  de  la 
rade,  et  le  46  octobre,  il  lui  avait  prescrit  d'en  faire  fournir 
(|uinze  cents  quintaux  à  la  ville,  qui  en  avait,  de  son  côté, 
le  plus  urgent  besoin*  «  Redoublez  de  zélé  et  d'activité, 
écrivait-il  en  même  temps  au  district,  pour  que  les  com- 
munes de  votre  arrondissement  approvisionnent  les  mar- 
chés de  la  ville  de  toutes  les  denrées  et  légumes.  Employez 
tous  les  moyens  pour  faire  échouer  les  manœuvres  des 
ennemis  de  la  ebose  publique*  On  ne  peut  se  dissimuler 
que  ce  sont  eux  qui  nuisent  aux  approvisionnements  de  la 
ville.  "  Peu  de  jciurs  après,  de  concert  avec  son  collègue,  il 
prescrivit  au  payeur  générai  du  Finistère  de  verser  dans 
la  caisse  du  tlislrict  une  somme  de  cent  mille  livres  affectée 
à  riiabitlemenl  des  soldats  de  la  première  réquisltioUp 
et,  pour  que  cette  somme  fiït  employée  à  sa  destina  lion, 
ils  prirent  une  série  d'arrêtés  par  lesquels  ils  mettaient  en 
réquisition  les  toiles,  Içs  draps,  les  babits  confectionnés, 
les  cuirs  tannés  ou  noUi  nécessaires,  non -seulement  à  ces 
soldats,  mais  aux  gardes  nationaux  qui  devaient  partir 
pour  Dinan  et  aux  voloiil aires  formant  la  garnison  du 
vaisseau  le  Su/lVeru  La  disette  était  si  gétiérale  quelle 


s'étendait  jusqu'aux  canons,  et  que,  pour  s'en  procurer, 
les  représentants  ordonnèrent  (7  novemlire)  de  ne  laisser 
qu'une  cloche  dans  chaque  paroisse  et  de  transforiAer  les 
autres  en  pièces  d'artillerie. 

La  mise  à  exécution  de  ces  mesures,  de  la  dernière  sur- 
tout, pouvait  rencontrer  plus  d'un  obstacle  dans  les  cam- 
pagnes, et  les  moyens  coercitifs  étaient  insuffisants.  Il  n'y 
avait  pas  alors  de  gendarmerie  départementale.  La  cavalerie 
do  la  garde  nationale  y  avait  suppléé  jusque-là.  C'est  elle, 
nous  l'avons  vu,  qui,  toute  faible  qu'elle  était,  avait  réprimé 
les  désordres  dans  les  campagnes  ;  mais  la  compagnie  de 
dragons  devait  ôlre  incorporée  dans  la  cavalerie  de  l'armée, 
aux  termes  du  décret  du  25  juillet  1793,  lors  de  la  discus- 
sion duquel  certains  orateurs  de  la  Convention  avaient 
appliqué  aux  gardes  nationaux  montés,  les  épithètes  de 
cavaliers  de  procession  ou  de  parade,  d'élégants,  de  mes^ 
sieurs.  Indignés,  beaucoup  d'entre  eux  étaient  entrés  dans 
l'infanterie  de  la  garde  nationale^  et  la  compagnie  ne  comp- 
tait plus  que  trente-sept  cavaliers,  dont  quelques-uns  seule- 
ment étaient  montéSjles  autres  ayant  vendu  leurs  chevaux. 
Lorsque  la  municipalité  avait  notifié  au  chef  de  légion 
Trouille,  l'ordre  d'exécuter  le  décret  du  25  juillet,  il  avait 
témoigné  la  vive  douleur  que  lui  causait  cette  mesure,  et  le  40 
octobre,  appuyé  cette  fois  par  la  municipalité,  il  avait  récla* 
mé  auprès  des  représentants  qui,  heureux  d'avoir  ainsi,  et 
sans  frais,  une  force  armée  suppléant  au  nombre  par  sa 
connaissance  des  localités,  ordonnèrent,  le  11,  de  surseoir 
au  départ  des  cavaliers  qui  resteraient  en  réquisition  per- 
manente dans  le  département,  à  la  charge  de  se  fournir  de 
tout  ce  qui  serait  nécessaire  à  leur  équipement. 

Deux  jours  après  (13  octobre)  arrivèrent  les  vaisseaux  le 
Patriote,  capitaine  Bouvet,  et  l'Entreprenant,  capitaine 
Boubennec.  Avant  que  l'escadre  anglaise  et  l'escadre  espa- 
gnole se  fussent  présentées  devant  Toulon,  les  officiers 
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provençaux  avaient  déclaré,  dans  un  conséM  présidé 
coritre^ amiral  Samt-JuHen,  qu'ils  étaifni  résoitis  à  ne] 
s'opposer  à  rentrée  des  vaisseaux  ennemis  dans  la  rade, 
et  à  ne  jamais  tîrer  ni  sur  une  ville  où  tous  avaient  leors 
faraiJleSj  ni  même  sur  leurs  alliés.  Les  capit.iînos  ponanLai^ 
avaient  énergiqnement  manilegté  des  sentiments  i>ppei^» 
et,  le  25  août,  ils  avaient  envoyé  des  détachements  < 
presqu'île  du  cap  Sepel  [lour  en  défendre  les  forts, 
lendemain  matlUt  des  chaloupes  des  vaisseaux  provença 
chargées  de  marins,  se  dirigèrent  vers  la  ville  et 
débarqut^^rent.  A  cette  vue,  Saint-Julien  assembla  uu 
scil  à  son  bord»  et  il  y  fut  déciilé  ifn*une  déjmtatian  com* 
posée  d'iiomnies  de  tous  les  grades,  tirés  des  divers  \t 
seaux,  irait  offrir  au  conseil  général  des  sections 
concours  pour  s'opposer  à  rentrée  des  ennerais  dans  ie. 
port.  Cette  députation  ne  put  se  rendre  à  terre.  Qui 
elle  se  présenta  à  Tenlréc  du  port,  elle  en  trouva  la  clia 
fermée.  Un  délégué  du  conseil  général  auquel  etle  e%\M 
le  but  dft  sa  niission,  lui  répondit,  du  qnai,  qu'elle  n'avait 
qu'à  s'en  retourner,  Ja  ville  ayant  fait  sa  paix  avec 
Anglo-Espagnols  qu'elle  regardait  comme  ses  amis,^ 
qu'elle  était  décidée  à  recevoir.  Cette  résolution  élaii 
hien  arrêtée  que  le  â8,  au  lever  du  soleil,  dès  que  les  esê 
dres  ennemies  furent  signalées,  le  conseil  général  des 
sections  écrivit  aux  capitaines  ponantais  qu*aassilôt  que 
leurs  vaisseaux  auraient  pris  les  postes  qui  leur  seraient 
assignés,  on  s*occu|>erait  d*efi  rapatrier  les  oniciers  et 
matelots  dans  leurs  t>orts  respectifs,  et  avec  sûreté, 
par  terre,  soit  par  mer,  A  midi,  les  Anglais  débarquère 
et  prirent  possession  du  fort  La  Malgue.  Les  équipages  i 
plusieurs  des  vaisseaux  français  ayant  alors  envoyé 
dé^atation  à  terre  pour  demander  à  être  des  premi^ 
congédiés,  les  matelots  de  V Entreprenant  vinrent  âm 
leur  commandant   «  qu'eux  désircroient  aussi  àv 
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faire  la  même  demande,  voulant  quitter  le  plus  tôt  possible 
une  ville  souillée  de  tous  les  crimes,  qui  vonoit  de  com- 
mettre Faction  la  plus  atroce,  en  livrant  lenr  ville  (sic)  aux 
ennemis  de  la  République,  et  quMls  voyoient  très-bien 
rimpossibilité  où  nous  étions  d*y  remédier,  n'étant  tout  au 
plus  que  six  vaisseaux  ponantais  pour  faire  face  à  quarante- 
deux  vaisseaux  de  guerre,  dont  dix  à  trois  batteries,  tant 
anglais  qu'espagnols,  et  toutes  les  forces  de  terre  réunies 
aux  vaisseaux  provençaux  de  notre  armée,  et  quMls  de- 
mandoient  absolument  d'aller  à  terre  pour  obtenir  leurs 
congés  à  leur  tour  o  (1).  Des  vaisseaux  ponantais,  le  Pa- 
triote, d'après  la  déclaration  de  son  commandant,  était  le 
seul  en  état  de  combattre,  et  l'on  ne  pouvait  compter  sur 
une  coopération  efficace  des  torts  du  cap  Sepet,  à  peu  près 
dénués  de  moyens  de  défense.  Les  capitaines  restai  fidèles 
à  leur  devoir  ne  pouvaient  songer  à  dîctier  des  condi- 
tions. Il  leur  fallut  donc  se  résigner  à  accepter  celles,  que 
leur  imposait  le  comité  général  des  sections  qui  prit^  le 
6  septembre,  l'arrêté  suivant  : 

«  Considérant  qu*il  est  instant  d'éloigner  de  celte  ville  tous  ceux 
qui  ne  sont  pas  dans  les  principes  qui  s'y  professent»  et  qui  poorraieot 
môme  nuire  à  la  chose  publique  ; 

I»  Considérant  encore  que  la  plus  grande  partie  des  équipages  de 
Tescadre  ayant  manifesté  le  désir  d'aller  r^ofndre  leuf  fiUDille,  il 
parait  convenable  de  condescendre  à  leurs  vues,  et  de  faforiter, 
autant  qu'il  est  possible,  leur  passage,  ainsi  qu'on  le  leur  a  promis; 

»  Arrête  :  1"  Qu'il  sera  accordé  aux  équipages  qui  seront  renvoyés 
sur  les  vaisseaux  armés  «n  puttts  destinés  pour  les  patsag^r  dans 
leurs  ports  respectifs  un  à«oompte  d'an  mois  swf  les  tpt>olntf mehis 
qui  leur  sont  affectés  ;'—  2*  que  cet  à-compte  leur  sem  payé,  savoir  t 


(1)  Mémoire  du  citoyen  Bouhennee,  oapikiinê  âê  «aiJMaus,  cofKwuin* 
dant  ci-devant  le  vaisseau  de  l^  République  I'Entbeprbnamt,  venant 
de  Toulon,  à  tous  wies  concitoyens  de  Brest,  frères  et  amis.  —  Landgr- 
neau,  N.  Uavard,  1794,  14  pp.  in-4". 
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un  qaart  en  immëralre,  et  Im  trots  quam  rest&iils  en  ttâsl^nitâ,  saitô 
dimiQuUon  de  leur  solda; 

■  Arrôte  en  outre  que  le  mèmel  compte  d'uiî  tnoîs  serm  payé  éfiJe- 
meut  QUI  ofncjerssurteursappoîntemetits,  et  rpie  ca  payement  i  leur 
ét'ard  sera  eïTectué  enlièremeul  en  assignats."  {Àr€hitesdfkiMarinf.\ 

Le  vrai  motif  du  retvvuî  des  porianlais  dans  leurs  poris 
avait  élé  la  crainte  qu'ils  ne  rejoignissent  l'armée  de  Car 
taux  ou  qu'ils  ne  fissent  une  diversion  en  sa  faveur  sll 
venait  alïaquer  la  ville.  Ce  double  danger  était  écarlé  |iar 
le  choix  de  la  voie  de  mer  comme  moyeu  de  rapatriement* 
L'amiral  Hood  qui  partageait  les  appréhensions  des  To«- 
lonnais,  s*étail  empressé  d'adhérer  à  l'arrêté  du  conseil 
général,  et  il  s'était  même  engagé  à  payer  en  numéraire, 
aux  équipages,  ce  qui  leur  était  dû  (t).  Il  consentît  donc  à 
rembarquement  des  équipages  ponantais  sur  les  quatre 
plus  mauvais  vaisseaux  de  l'escadre  française  auxquels  on 
ne  laissa  que  deux  canons  de  huit  puur  faire  des  signaux, 
et  qui  reçurent  des  passe-ports  ou  isauf-eonduits  signés 
des  amiraux  alliés.  C'étaient  U^  Patriote  et  V entreprenant 
destinés  pour  Brest,  YApdlon  pour  Rochefort  et  YOrim 
pour  Lorienl.  Plus  tard  on  expédia  la  corvelte  te  Plmier 
chargée  de  rapatrier  les  marins  dti  quartier  de  Bordeaux 

Comme  la  veille  du  départ  des  vaisseaux  ponantais, 
Hood  avait  fait  quîUer  la  rade  h  quatre  des  siens,  Rouvel 
craignant  qu  ils  ne  fussent  expédiés  pour  intercepter  sa 
division,  et  que  les  Anglais  ne  trouvassent  dans  Tattaque 
de  Cartaux  un  prétexte  de  casus  befii  annulant  les  sauf* 
conduits,  Bouvet,  disons-nous,  au  lieu  de  suivre  la  roule 
habituelle  entre  la  côte  d*Espagne  et  les  Baléares,  pas^a  à 
Test  des  Iles  Majorque  et  Minorque,  gagna  la  c6led*Afrîque, 
la  rauii^ca  jusqu'au  détroit  de  Gibraltar,  qu'il  franchit  dé 
nuit,  et  arriva  heureusement  à  Brest. 


I 


(I)  M,  l.  ?ùn$,  p.  57^  de  ses  Mi^moite*  pour  tm^ir  a  Vhisioire  dt  k 
riik  ai  Tmkn  m  1793*  —  Faris^  C.  J.  Troiîïé,  Ulb,  la-S'. 
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tt  Aussitôt  mouillé,  continue  le  capitaine  Boubennec»  j'enyoyai  un 
ofQcier  à  bord  du  commandant  de  la  rade  prendre  ses  ordres  ;  à  son 
retour,  il  me  dit  qu'il  était  permis  de  communiquer  avec  la  terre  ; 
Je  descendis  aussitôt  et  me  rendis  cbez  le  commandant  d'armes  pour 
lui  rendre  compte  de  notre  arrivée  ;  il  me  conduisit  uu  représentant 
.  du  peuple  qui  me  donna  ordre  de  retourner  à  mon  bord  et  d'empê- 
cher aucune  communication  avec  la  terre  et  même  de  rembarquer  nos 
canots  et  dos  chaloupes.  Le  soir,  Ton  vint  mettre  les  scellés  sur 
tous  nos  papiers;  cette  conduite  me  surprit  au  premier  moment, 
mais  à  la  réflexion,  je  pensai  que  ces  mesures  de  précaution  étaient 
nécessaires,  d'après  le  malheureux  événement  de  Toulon,  pour  pou- 
voir connaître  les  traîtres  à  la  patrie  et  déjouer  les  projets  des 
malintentionnés  s'il  s'en  trouvait  dans  le  nombre  des  ^individus 
venant  de  Toulon.  » 

L'interdiction  de  communiquer  avec  les  autres  vaisseaux 
de  la  rade  et  avec  la  terre  fut  aussi  intimée  à  Bouvet,  et, 
pour  assurer  Texécution  de  cette  défonse,  Morard  de  Galle, 
commandant  de  la  rade,  fit  placer  à  l'arrière  du  Patriote 
et  de  Y  Entreprenant,  une  chaloupe  armée,  chargée  de 
veiller  à  ce  qu'aucune  embarcation  n'y  abord&t  ou  n'en 
débordât.  Outre  les  rondes  ordinaires  de  nuit,  il  en  pres- 
crivit une  supplémentaire  à  l'aide-major  de  l'armée. 

Le  lendemain,  sur  l'ordre  de  Bréard,  Jean  Bon  Saint- 
André  et  Tréhouart,  les  commandants  et  les  états-majors 
des  deux  vaisseaux  furent  arrêtés  et  conduits,  ainsi  que 
les  officiers  passagers,  au  nombre  de  cinquante  et  un,  au 
château  de  Brest,  où  les  rejoignirent,  quelques  jours  plus 
tard,  le  capitaine  Puren,  commandant  de  VOrion,  et  dix- 
sept  officiers  de  ce  vaisseau,  arrêtés  à  Lorient,  le  12  octobre, 
par  ordre  de  Prieur  de  la  Marne,  détaché  dans  ce  port. 
Ainsi  ces  hommes  généreux  qui,  par  leur  patriotisme  et 
leur  attitude,  avaient  conservée  la  France  une  partie  alors 
plus  importante  que  jamais  de  ses  forces  navales  —  quatre 
vaisseaux  dont  chacun  portait  quatorze  cents  hommes  —ob- 
tenaient pour  récompense  une  prison  où,  pendant  seize  mois, 
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ils  devaient,  comine  leurs  familles  éprouver  les  plus  rurl 
angoisses!  Combieii  pourlaiK  ils  durent,  plus  tard,  s*cslî* 
mer  heureux  d'avoir  éié  dirigés  sur  Brest,  au  lieu  de 
ravoir  é\é  sur  Rochefort  où,  comme  nous  allons  le  voir 
(p*  156),  les  officiers  de  VApolkm  no  tardèrent  pas  â 
monter   sur  Téchafaud, 

Selon  M.  Cunat  (1),  les  deux  vaisseaux  étaient  â  peine 
niouillôs  sur  la  rade  que  Jean  Bon  Saint- André  se  serait 
rendu  à  bord  du  Patriote^  y  aurait  embrassé  le  comman- 
dant ainsi  que  les  ollicicrs,  et,  après  avoir  hanmgué 
réquipajje,lui  aurait  ditqull  avait  bien  mérité  de  la  patrie. 
Nous  inclinons  à  croire  que  >L  Cunat  a  été  mal  renseigné  ; 
ni  la  correspondance  des  représentants  du  pcufilc,  ni  la 
letlre  au  le  commandant  des  armes  Flotte  Beuzidou  taisait 
connaître,  le  1 4 octobre,  au  ministre  delà  marine,  rarrîvée 
des  deux  vaisseaux  et  les  mesures  prises  à  leur  égard,  ne 
font  aucune  mention  de  la  visite  de  Jean  Bon  Saint-André» 
assez  importante  cependant  pour  qu'elle  n'eût  pas  été 
passée  sous  silence.  Toutefois,  nous  pourrions  admettre  la 
visite  et  les  féltcitations  adressées  à  Téquipage  afin  de  le 
mieux  rattacher  à  la  Bé[>ublique,  mais  ce  que  nous  ne 
saurions  concéder,  ce  sont  les  accolades  données  aux  offi- 
ticrs<  On  tieut  certes  adresser  plus  d'un  reproche  à  Jean 
Bon  Saint -And  11^,  niais  [mis  celui  de  dissimulation  ;  quand 
il  frappait,  c'était  résolument,  sans  tei'giversalionj  sans 
liypocrisie.  Or,  en  cette  circonstance,  il  eût  été  hji)0crite, 
car  rarrestation  des  deux  états-majors  était  convenue  entre 
lui  et  ses  collègues  avant  l'arrivée  des  vaisseaux.  Les 
journaux  avaient  annoncé  leur  départ  et  leur  destination. 
Le  Comité  de  salut  public  et  les  représentantâ  pensaient 
qu'il  pouvait  y  avoir  parmi  les  of liciers  des  agents  des 


(1  )  SainUMûh  iUu$iré  par  m  matim,  Ht.  f p.  3bf>).  Rdioee,  F.  Pdalit» 
tS51,  ia*8^J 
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Anglais  chargés  par  eux  de  préparer  Brest  à  faire  ce  qu'atait 
fait  Toulon.  Les  sauf-conduits  des  amiraux  alliés  étaient,  à 
eux  seuls,  des  pièces  à  charge  contre  ceux  auxquels  ils 
avaient  élé  délivrés.  Une  convention,  même  favorable  à  la 
République^  devenait  une  cause  de  suspicion  dès  le  moment 
qu'elle  avait  élé  conclue  avec  une  ville  traître  à  ses  devoirs, 
et  ratifiée  par  l'ennemi. 

La  preuve  qu'on  s'attendait  dans  les  ports  à  l'arrivée 
des  vaisseaux  expédiés  de  Toulon  est  consignée  dans  la 
lettre  suivante  adressée  par  Laignelot  et  Lequinio,  à  leurs 
coHègues  de  Brest,  et  datée  de  Rochefort,  le  8  brumaire, 
an  n  (29  octobre  1793)  : 

a  Nous  éUoQS  pré?enus  du  retour  de  VApollon  dans  oe  port,  plu- 
sieurs jours  avaut  son  arrivée,  en  sorte  que  nous  ayîous  tout  préparé 
pour  le  recevoir.  Nous  avons  pris  les  mêmes  mesures  que  vous  à 
l*égard  du  Patriote  et  de  V Entreprenant,  Uue  commission  d'instruction 
que  nous  avions  formée  a  découvert  mille  preuves  des  in^enUons 
perfides  des  hommes  qui  montaient  ce  vaisseau  ;  ils  avaient  tous 
beaucoup  d^argent  ;  on  a  trouvé  jusqu'à  dix  mille  livres  dans  la  malle 
d'QQ  officier.  Nous  venons  de  former  un  tribunal  révolutionnaire ,  et 
l'on  fabrique  en  cet  instant  la  guillotine  sur  laquelle  ils  recevront 
leur  certificat  de  civisme.  » 

Il  y  avait  donc  eu  entente  préalable  ou  tout  au  moins 
identité  de  vues  entre  les  représentants  en  mission  dans 
les  ports  quant  à  la  réception  des  vaisseaux  venant  de 
Toulon,  et  ce  qui  achève  de  le  démontrer,  c'est  l'arrêté  de 
Prieur,  conforme  à  ceux  de  ses  collègues.  Si  ces  arrêtés 
n'avaient  pas  été  concertés  avec  le  Comité  de  salut  public, 
du  moins  entraient  ils  dans  ses  vues,  car  dans  une  lettre 
du  39  vendémiaire  (30  octobre)  où  il  approuvait  toutes 
les  mesures  prises  à  Brest  contre  les  officiers  du  Patriote  et 
de  Y  Entreprenant,  il  disait  que  le  renvoi  de  ces  deux  vai^ 
seaicx  n'avait  pas  été  fait  à  bonne  intention. 

Laignelot  et  Lequinio  avaient  dit  vrai.  Le  jour  même 


de  Ia  ilale  de  leur  Htir,  ils  avaient  formé  un  tribii 
révoliilionimre^  cl  an  mois  après,  jour  pour  jour,] 
annutiçaifru  en  ces  ternies  ta  condamnation  et  Yùxécn 
des  malhcnreiix  onkiens  de  YAp<*ihn 

t  Kofia  la  /«ftict  du  pmpk  ti^iit  lie  fmpper  les  scéléraU 
s^^tiieot  ïïtiaAm  tci  sur  le  raîsseau  V'ipoj/on  fiour  pn^parer  j 
du  poH  aiii  Angïais.  et  le  leur  livj er  comme  Ui  Hrdiait  coal 
leur  livrer  Toulon.  Ce  tribunal  réTolullannâire  vient  de  coudai 
tiMMl  des  oÂlclej^  de  ce  viîs&eiu,  «t  le  veDgeur  du  people  en  a  di 
Ë  ta.  Tous  te§  marins,  totis  lefi  oairters  et  quelixnes  oflli 

les  pFt'ndre  et  les  ont  excoriés  d'tine  double  hafê  jus^^ti 
Ueu  de  t  eipiitioa.  L'aîr  a  retçntî  des  cris  de  i7r«  la  Hfpubi\ 
«  la  r  bu  te  de  disque  tOte,  et  des  chanlâ  palriotiques  et  des  r 
Trib^imi!  ôtit  rendu  un  juste  bomm âge  auï  luemhres  que  it 
posent.   Hoiis  f^isIsaooB  eette  occasion  pour  en  rendre  un  tr^ 
luthentlqiiA  à  Hugues»  Facoisateur  public,  eicelleot  jacobin,  dei 
civtsmo,  leâ  talents  el  l'activité  se  trouîent  an  degrd  le  plm 
nble  (i)/> 

Brest  fi'étatl  ps  à  la  h^mteui^  de  Rocheforl  ;  il  n'ai 
pas  encore  son  trilnnial  révolutionnaire.  A  qui  k  fautaj 
Jean  Bon  Saint-André  qui,  nous  TâFons  tu,  s*étail 
à  s(*n  établissement  (2i.  Une  pensée  l'absorbai  t  ;  c'était  i 


(H  Ilogues  afalt  nu  autre  patrou  que  Ltigoelot  et  Lequînlo  ;  c> 
le  eontn>aminil  Martin  qui,  au  moment  de  partir  de  Bocbefort  i 
Toulon,  le  24  nifdAe  115  janTîer  t79t),  étTivail  à  Jean  Ton  Siii 
André  I  «J'ai  apfiris  avec  le  plus  grnnd  plaisir  q  ne  Latgnelot  arift 
été  te  rejoindre.  Deux  saiis^uloltes  comme  vous  détruiront  btentAI 
à  llrest  les^  iiUrîçues  cal  oit  nés.  Le  fameux  Hugues  est  partie 
ftnjourc!*bui.  Le^  ri^ïuluïtounaires  de  Rocïiefort  l*onl  tu  partir 
ehagrin  ï  ceux  de  Brest,  Je  l'espère,  le  verront  arriver  avec  plaisir 

(2J  Carrier,  avec  lequel  Bréard  entrelenait  une  correspondance,  eroyilt 
que  ses  collègues  de  Brest  en  avaient  établi  un,  et,  daus  ootte  per8li»<' 
Bion,  il  leur  écrivait  do  Nautes,  le  19  brumaire  (9  novembre*  j  '■  Fdtes* 
TOUS  passer  à  la  lunette  nationale  beaucoup  de  con  ?  Ici  la 

^Hitiôtinf  e:*t  en  permanence  r  Les  opérations  rérch  es 
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de  la  réorganisation  de  la  marine  sur  des  bases  démocra- 
tiques. Quelques  détails  sur  ses  antécédents  sont  néces- 
saires pour  expliquer  ses  actes  à  cet  égard. 

Jean  Bon  Saint-André  (André  Jean  Bon,  plus  connu  sous 
le  nom  de),  né  le  25  février  1749  à  Montauban  (Tarn-et- 
Garonne)  d'une  famille  protestante,  ût  ses  études  chez  les 
Jésuites  de  sa  ville  natale^  et  fut  destiné  à  la  profession 
d*avocat  qui  lui  souriait  assez,  mais  dont  sa  qualité  de 
protestant  lui  interdisait  Faccès.  Il  se  tourna  vers  le  com- 
merce, alla  prendre  à  Bordeaux  des  leçons  de  pilotage,  et 
fit  plusieurs  voyages  sur  des  bâtiments  marchands,  d'abord 
comme  lieutenant,  ensuite  comme  capitaine.  Un  naufrage 
qu'il  essuya  à  Saint-Domingue,  et  dans  lequel  il  perdit  tout 
le  fruit  de  ses  économies,  le  dégoûta  de  cette  carrière.  Il 
forma  alors  le  projet  de  se  consacrer  au  ministère  évangé- 
lique.  Après  avoir  étudié  la  théologie  à  Lausanne,  il  devint 
pasteur  à  Castres,  en  1774,  et  prit,  alors,  par  prudence,  le 
nom  de  Saint  -  André ,  les  pasteurs  continuant  encore, 
malgré  la  tolérance  du  gouvernement,  de  se  cacher  sous  des 
faux-noms,  comme  des  criminels.  Le  futur  régicide  prê- 
chait, à  cette  époque,  une  soumission  sans  réserve  au  pou- 
voir absolu.  Plus  lard,  quand  les  protestants  réclamèrent 
l'entière  jouissance  de  leurs  droits  civils,  il  publia  dans  ce 
but  un  mémoire  intitulé  ;  Considérations  sur Vorgani^ation 
des  protestants,  écrit  où  il  fit  à  la  religion  dominante  des 
concessions   dont  on  a   droit  d'être    surpris   chez   un 
pasteur  de  l'Eglise    réformée.   De  Castres,    où  il  avait 
obtenu   des  succès  dans  la   prédication,   il  passa,   en 
1788,  à  Montauban.  Devenu  l'âme  du  club  de  cette  ville, 

assis  bien;  dans  quelques  jours  elles  iront  bien  mieux.  Si  Je  n'en 
suis  pas  encore  à  ce  degré,  c'est  parceque  j*ay  suivi  l*armée  de 
l'ouest  le  lendemain  de  mon  arrivée  à  Nantes  jusque  au  moment  où 
elle  a  quitté  Vavandée.  Terrassés,  anianlissés  tous  les  gros  coquins 
qui  fourmillent  dans  Brest,  etc.,  etc.  > 
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il  défierla  prcsifue  eniièromont  la  chaire  poifrnas*^ 
que  do  polttiqtii*.  Nommé  tlcputé  â  la  Cocivxatt^>l 
piilïlia  (letix  écrits  oCi  il  développa  celle  upimun  fpw 
Louis  XVI  ayaat  été  jugé,  [e  iOaoùt,  par  le  |>euplc 
miii,  il  n'y  avait  plus  qyik  cxécuti^r  la  seûlcnc*^^ 
à  flirc  à  le  livrer  au  bnuriTaii.  Il  parlaij;^a  d'abor 
opîiiioMS  dos  giruiidifis  dont  plusieurs  4l-iajeitl  ses 
niais  il  ne  (arda  pa^  à  â'ennMer  sous  ta  haaoioiïdeb 
Maulagne.  Dans  roKercice  de  &a  premièi*c  profeasioiit  i 
avait  tUé  trappe  de  l'ûntagotiisiiie  qui  existutt  entre  la  rat 
riue  de  Tlilat  ci  celle  du  commerce,  at  ses  (iréveatiû|Ei 
cantre  ht  première  s'étaient  rortitiées  sous  rînQuenlfl 
i'espril  du  tcmjïs  qui  la  considérait  comme  rebelle  à  W 
organisation  reijuhlicaine.  Eu  travaillant  à  la  restaurer,  i 
voidait  surtout  qu'elle  pût  devenir  rinstrument  de  la  li 
berté  de  tous  les  peuples.  «  Si  Vempire  des  mers  ne  doii 
plus  aptmrtcnii  à  nu  peu|tle  de  marchands,  dîsaît-it  à  li 
Clouvention,  c'est  pour  que  la  mer  sott  libre  comme  h 
terre,  *  Son  système  s'était  produit,  pour  la  première  fois, 
leti  février  179  i,  à  roccasion  d'un  rapport  de  Bréard  jga 
posiint  de  recruter,  eu  partie,  la  tuarine  de  TÉtat  q| 
celle  du  commerce.  Jean  Bon  Saiut-André^  dans  mi  dis- 
cours dont  la  Convention  avait  ordonné  rimpressiôUt 
s'était  prononcé  pour  le  recrutement  au  moyen  de  la 
rine  marchande  exclusivemeiU.  Toutefois,  son  opir 
combattue  pr  Brissot,  était  restée  sans  ellet,  et  die  ne 
sanclionnée  que  le  30  aoi\t,  jour  où  ce  qui  se  pus^ 
Toulon  le  détenuina  à  la  reproduire,  La  Conveotiou  cl 
gca  alors  sou  couiilé  de  la  marine  de  rccliercher  ' 
moyens  de  Tapidiquen  Celte  opinion  et  la  (*art  qu'il  avêil 
|u'iso  antérieurement,  soit  comme  simple  député, 
comme  organe  du  Comité  de  salut  publie,  à  la  diseuss 
des  projets  concernant  la  marine,  l'avaient  fait  considd 
comme  un  bomme  spécial,  et  avaient  coiicouru,  avcd 
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fermeté  bien  connue  de  son  caractère,  à  motiver  sa  mission 
à  Brest.  Il  y  rendit  des  services  réels,  en  arrêtant,  autant 
qu'il  était  alors  possible,  la  désorganisation  de  la  marine, 
démembrée  par  l'émigration,  et  dépourvue,  à  Timproviste, 
d'officiers  capables,  à  très-peu  d'exceptions  près,  d'occuper 
les  places  de  ceux  auxquels  ils  allaient  succéder  nomina- 
lement. Sa  confiance  dans  Villarel-Joyeuse  et  dans  Sané 
atteste  que  ses  opinions  politiques  ne  l'aveuglaient  pas 
au  point  de  lui  faire  écarter  les  hommes  qui,  quels  que 
fussent  leurs  antécédents  ou  leur  origine,  mettaient  sincè- 
rement leurs  talents  au  service  de  la  République.  Il  fit  donc 
tout  ce  qu'il  était  humainement  possible  de  faire  avec  les 
éléments  dont  il  disposait.  Ses  adversaires  quand  même, 
ou  l'ont  oublié,  ou  ont  feint  de  l'oublier,  pour  ne  s'attacher 
qu'aux  lugubres  souvenirs  qu'évoque,  sous  d'autres  rap- 
ports, sa  mission  à  firest.  Il  y  a  là  une  injustice  qui  répugne 
à  notre  conscience. 

Après  la  clôture  de  la  Convention,  on  le  nomma  consul 
à  Alger  et  ensuite  à  Smyrne  où  il  fut,  pendant  près  de  trois 
ans,  retenu  comme  otage,  par  le  gouvernement  turc  qui 
s'était  détaché  de  l'alliance  de  la  France.  S'étant  raUié,  à 
son  retour  en  France,  en  1801,  au  gouvernement  consu- 
laire, et  plus  tard  à  l'empire,  l'ancien  terroriste  fut  nommé 
préfet  du  Mont  -  Tonnerre  et  commissaire -général  dés 
quatre  départements  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  puis  affu- 
blé, suivant  l'usage,  du  titre  de  baron.  Son  administration 
fut  paternelle  et  éclairée.  Aussi  son  souvenir  a-t-il  été 
conservé  à  Mayence  dont  la  municipalité  concéda  gratui- 
tement à  sa  famille  le  terrain  où  il  fut  inhumé  lorsqu'il 
y  mourut,  le  10  décembre  1813,  victime  de  la  sollicitude 
qu'il  avait  montrée  dans  les  hôpitaux  encombrés  de  soldats 
français  atteints  du  typhus.  Voyons  ce  qu'il  fil  à  Brest. 

Sa  tâche  était  immense.  Il  y  avait  à  faire  choix  des  offi- 
ciers qui  seraient  appelés  à  exercer  des  commandements  ; 
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à  finurvoir  T^rsetial  presque  efitièretnctil  vide;  à 
les  travaux  dm  chantiers  pour  r|t]e  rarmée  naiiak^ 
reprendre  la  mer  si  une  croisière  d*hiver  éiail  jogé 
cessa  ire;  à  encourager  et  à  contenir  iloul  à  la 
ouvriers;  enlm  à  exercer  une  i^^urvcinance  qui  deviiît  ^4 
dre  jnstju'aux  forçats  dont  les  tendances  s'tHaîenI 
festëes  de  manière  à  inspirer  des  inquiétudes.  11  poEf 
tout.  Le  Tî  vendémiaire  (18  octobre),  il  prescrivît 
lïlîssemerit  à  borJ  de  chaque  bàtinit^nt  de  vingt  canoii 
au-dessus,  d  un  instituteur  recevant  quatre-vingts  li^ 
sur  les  vaisseauît,  soixante  livres  sur  les  trégales,  mangeant 
à  la  gamelle  de  rétal-major,  et  chargé  du  donner  aui 
mousses,  et  au  besoin  aux  matelots,  dés  leçons  de  lecture» 
d'écriture,  de  calcul,  et  autant  que  faire  se  pourrait 
leur  enseigner  les  premiers  éléments  de  ia  Uiéorie 
navigation.  A  cet  arrêté  succéda  celui  du  3  brnr 
(24  octobre)  chargeant  les  matelots  gabiers,  auxquels j 
avantagcB  pécutuaires  seraient  aloi*5  accordés,  d'ensei| 
la  manœuvre  aux  novices,  et  de  tes  former  k  la  disciplîl 
aijisi  qu  a  la  pratique  dv  leurs  antres  devoirs.  Le  Ici: 
main,  slnclinant  devant  le  niérite  émineiit  de  Tingén 
Sané»  et  dérog:e3nt  ponr  lui  au  décret  qui  înterdîsail 
cumul  des  runctians  administratives  avec  celles  d*ex^ 
tcors  de  travaux,  il  plaçait  ce  clief  civil  des  bureaux  di 
marineù  la  tête  du  service  des  cnnslructions  navales,! 
celte  considération  «  (lue  la  plus  grande  parlie  des  fo^^ 
de  la  Hépnbtiquc  se  trouvant  réunie  dans  le  port  de  Bf 
il  était  d'nne  nécessité  absolue  que  les  travaux  de  coïiS- 
tniction  et  de  radoul)  fussent  dirigés  par  un  citoyen  qui 
instruit  par  Uïie  longue  expérience  en  celle  partie,  pùl  to 
faire  marcher  ra[Hdemcnl  et  sans  confusion.  »  Son  an 
du  8  brumaire  (â^ï  octobrcf  tlxa  la  composition  des  éta 
majors  des  vaisseaux,  el  celui  du  l^i brumaire  le  traitemi 
de  table  des  ofticiers  généraux,  avec  injonction  au  cofu* 
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mandant  en  chef  de  réunir  à  son  bord,  une  fois  par 
semaine,  au  moins,  tous  les  capitaines,  en  raison  de  quoi 
son  traitement  était  fixé  à  soixante-dix  livres  par  jour. 

Ces  divers  arrêtés  avaient  sans  doute  leur  importance  ; 
mais  il  en  prit  un  autre  qui  en  avait  une  bien  plus  grande. 
C'est  celui  du  20  brumaire  an  n  (1)  (10  novembre  1793)  dont 
Tapplication  devait  rétablir  la  discipline  à  bord  des  vais- 
seaux. Jean  Bon  Saint-André  l'accompagna,  le  même  jour, 
de  deux  proclamations  adressées,  l'une  aux  marins,  l'autre 
aux  officiers.  L'arrêté  comprenant  quarante- cinq  articles 
élait  un  véritable  code  pénal  où  les  peines  étaient  graduées 
aux  fautes  et  n'avaient  rien  d'exorbitant,  quoi  qu'en  aient 
dit  des  écrivains  étrangers  à  la  marine.  Les  pénalités  qu'il 
prononçait  n'étaient  autres  que  celles  qu'on  appliquait 
alors.  Dans  sa  proclamation  aux  marins ,  Jean  Bon  Saint- 
André  les  rappelait  à  la  stricte  observation  de  la  discipline. 

f  Elio  est  le  garant  du  succès,  y  disait-il,  c*est  par  elle,  et  par 
elle  seule,  que  les  armées  soot  iavincibles.  Appelés  à  tous  les 
grades  que  votre  capacité  et  vos  vertus  tous  rendent  dignes  de 
remplir,  U  n'en  est  aucun  auquel  vous  ne  puissiez  prétendre,  si  ce 
n'est  par  Tobservation  eiacte  des  devoirs  que  vous  impose  celai  où 
vous  êtes  placés.  Demandez-vous  à  vous-mêmes  si,  parvenus  au  com- 
mandement, vous  voudriez  pour  officiers  des  hommes  qui  n'auraient 
pas  su  obéir.  Ce  n*est  plus,  comme  dans  l'ancien  régime,  à  l'homme 
que  vous  obéissez  :  c'est  à  la  loi,  c'est  à  la  patrie  dont  le  saint  nom 
doit  brûler  dans  toutes  les  âmes.  » 

Le  langage  qu'il  tint  aux  officiers  dans  la  seconde  pro- 
clamation est  d'une  sagesse  qui  le  rend  applicable  à  tous 

(1)  C'est  par  erreur  que  cet  arrêté,  sanctionné  par  la  Convention 
et  devenu  la  loi  du  16  nivôse  (5  janvier  1794}  est  mentionné  dans 
quelques  recueils  sous  la  date  du  20  frimaire  (10  décembre  1793). 
11  porte  sa  vraie  date  dans  le  Bulletin  des  lois  et  le  Recueil  des  lois 
de  la  marine.  11  fut  d'ailleurs  lu  et  affiché  à  bord  des  vaisseaux  le 
13  frimaire  (3  décembre). 

11 
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Its  temps.  Ce  documf^ni  serait  à  reproduire  ea  eoUerr  i 
son  étendue  nous  oblige  à  n'en  extraire  que  les  passages 
suivants  : 

■  n  ne  safllt  ims  à  TbonnËur  de  QQtréniâJiEie  d*afoîr  âm  fiissetai 
impDBiûts  par  leur  masse  et  leur  force,  des,  équipages  coungeiu  d 
dîsciplinéa  ;  U  ne  fiufflt  pas  d'avoir  FepQuss<J  hors  de  votre  seîn  âcs 
bommes  saspcct^  à  la  patriei  il  faut  eûccre  exlÈrper  de  Ions  les 
cœurs  le  germe  des  passionâ  qui  Qiilsent  au  bien  public*  ^Ê 

«  Ici,  ciloyena,  nom  fOUS  deTona  la  vérité  avec  cette  frmiietii«e  êui^' 
1ère  qui  apparUent  au  caractère  républicaii].  Cem  de  vo»s  qnl  scmt 
dtpaes  de  l 'entendre  dous  satirout  gré  dt  wua  i*âvûir  dîte  ;  les  mlNi 
pourront  du  molni  eo  profiter  et  mérittr  par  là  Festinis  et  la  ooqp 
flance  du  gouveruenieut.  L'esprit  ùe  l'aucieaue  marine  tead  avec  force 
à  se  reproduire  dans  k  marine  répubtîcaine.  Nous  a? oqs  remarpé 
avec  douleur  que  des  ofQcters  parvenus^  par  la  réTolutioo,  a  rtiouoËUr 
de  commander*  conservent,  RiBclient  et  veulent  perpétuer  des  pré- 
tcutiODS  que  nous  avons  eu  lant  de  peine  à  détruire.  De  nombreuse 
pétitions  nous  ont  été  présentées  pour  nous  demaudi^r  de  ]*aTiii^e>* 
ment  ;  on  nous  parle  de  patte- draii,  û^ançienaeté  ;  cbacun  VBole  fet 
talents  et  son  oipérlence;  chacun  veut  commander;  nous  noua  de- 
mandons ûCi  sont  ceui  qui  ont  le  courage  d'obéir.  Ce  courif^ 
citoyeusj  eu  vaut  l^ien  un  autre;  c'est  celui  de  tous  les  vr&U 
de  la  patrie.... 

t  CitoycnSj  des  marins,  des  guerriers,  savent  oombattre,  lU  ae' 
SA¥ent,  ils  ne  veulent  pas  savoir  autre  chose  ;  la  plaee  qui  leur  cou- 
irienl  le  mieux  est  celle  qui  leur  est  assiguée,  et  nul  de  nous  ti.*M 
Juge  de  sou  propre  mérite* 

»  Bt  que  résulte-t*il  de  cette  basse  Jalousie  qui  fait  regarder  comme 
un  affront  i'éïévalion  d'un  de  nos  camarades?  l'oubli  de  tous  lél 
devoirs,  la  négligence  dans  le  service,  le  relâcLcmeat  de  la  discipline, 
des  défaites  malUeureuses^  la  boute  et  l'opprobre. 

>  Vouseiigei  la  subordinatiou  paimi  les  équipages,  et  vous  avei 
raison.  Là  oti  la  subordination  cesse  de  régner,  il  n'y  a  plus  ni  ordre 
ni  ensemble  daas  les  mouvements  ;  les  armées  les  plus  redoutables  sont 
llvrdes  à  Tenoemip  comme  un  troupeau  timide,  dispersé  et  sans  défense, 
Mâîs,  pour  que  la  subordination  règne,  il  faut  que  vous  en  donoîei 
vous-même  Teiemple  ;  pour  que  le  matelot  vous  obétsse,  U  faut  que 
TOUS  obéisâiei  vouB-mémes  à  vos  chefs.  Or,  comment  leur  obéir^^ 
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tous  quand,  Jaloux  de  leurs  places,  vous  vous  croirei  faits  pour  les 
occuper  de  préférence?  Alors  un  esprit  de  critique  porte  à  censurer 
les  ordres  qu'on  reçoit,  non  de  cette  critique  éclairée  et  juste  qui 
n*est  q[ue  Tapplication  des  principes  aux  opérations  nayales,  mais  de 
cette  critique  amère  et  chagrine,  nécessairement  injuste,  comme  les 
passions  qui  la  produisent. 

»  Nous  ne  souffrirons  pas,  citoyens,  que  les  principes  soient  mé- 
connus, et  tel  est  notre  devoir,  comme  notre  ferme  intention,  de  ne 
pas  laisser  ressusciter  des  abus  que  nous  sommes  au  contraire  chargés 
d'extirper.  Nous  tous  déclarons  donc,  au  nom  de  la  nation,  dont  nous 
Bonmies  en  ce  moment  les  organes,  qu'elle  ne  veut  reconnaître  pour 
ses  serviteurs  que  ceux  qui  savent  attendre  que  la  patrie  les  appelle, 
et  qui  ne  connaissent  d'autres  pétitions  que  celle  de  la  valeur  et  du 
devoir.  Si,  par  inadvertance,  ou  par  erreur,  nous  ne  rendions  pas  à 
chacun  ce  qui  lui  appartient,  nous  serions  toc^ours  disposés  à  réparer 
des  torts  involontaires.  Mais,  que  les  sujets  oubliés  aillent  à  la  mer 
nous  accuser  de  cet  oubli  par  des  actions  éclatantes,  et  nous  forcent 
ainsi  à  les  mettre  à  leur  véritable  place...  » 

Au  moment  où  Jean  Bon  Saint-André  tepait  ce  noble  et 
ferme  langage,  il  recevait  du  Comité  de  salut  public  Tordre 
de  se  rendre  à  Cherbourg  et  de  prendre  les  mesures  qu'il 
jugerait  propres  à  sauver  la  presqu'île  duCotentin.  H  n'ac- 
cepta cette  mission  qu'avec  répugnance. 

«  Je  suis  bien  peu  propre,  citoyens  collègues,  écrivait-il,  le  22  bru- 
maire (12  novembre),  à  remplir  la  nouvelle  tâche  que  vous  m'imposez, 
surtout  avec  une  santé  presque  entièrement  délabrée  et  que  n'ont  pas 
rétablie  les  travaux  dont  J'ai  été  chargé  à  Brest.  Mais  la  patrie  m'ap- 
pelle et  Je  ne  sais  qu'obéir.  Je  ferai  tout  ce  que  mes  forces  physiques 
me  permettront  de  faire,  mais  Je  ne  vous  dissimulerai  pas  que  la 
partie  la  plus  pénible  de  ma  mission  me  paraît  être  d'accorder  ces 
cinq  collègues  dont  vous  me  parlez  de  manière  à  me  faire  trembler 
pour  le  succès  de  mes  opérations.  Que  pourrai-Je  fbire  avtc  eux  saus 
titre  ostensible,  et  craignant  même  de  produire  votre  lettre,  de  peur 
de  blesser  leur  amour-propre?  Je  quitte  Brest  sans  crainte.  Bréard 
y  demeure,  et  son  zèle,  ses  travaux,  ce  qu'il  a  déjà  fait,  ce  qu'il  est 
disposé  à  faire,  me  rassurent  complètement  sur  la  sûreté  du  port  et 
de  la  flotte.  Cependant,  Je  dois  vous  dire  avec  franchise  qu'il  reste 
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encore  des  mesures  â  prendre,  et  d^  mesures  Lrèâ4mporùuiteE.  1 
flotte  sortp  t1  est  indispensable  qa'un  reprêâentAiït  du  pcople  i 
avec  eile,  et  il  était  résolu  i^ne  Je  la  âaÎTTài&.  Tréhou&rt  est  mafin  êC 
patriote,  mais  H  n'a  pas  l'art  de  conduire  les  liomiiies,  et  il  1%  prouvé 
à  Quiberon.  Dréftrd  ne  peut  rfuitler  Brest  oti  aa  pfésenêe»  surtout  p<»ar 
tous  les  oî>jel3  d'admioistration,  est  nécessaire.  Prieur,  avec  do  cou- 
rage et  des  talents,  ne  connatl  point  du  tout  la  marine^  et  U  faut  k 
connaître  au  moins  passa blemeat  pour  ne  pas  commttTrê  des  erreoft. 
Il  etil  été  peut*  être  plus  conrenabte  que  Prieur  eût  été  à  CEierboor^* 
Je  pars  demain  ;  Je  passe  par  Saint  *  Ma  to  pour  roir  guet  est  l^étit  ési 
choses  daas  ces  contrées,  et,  si  la  route  est  libre,  Je  serai  bieilfitj 
rendu  à  mon  poste.  Mais,  en  tous  donnant  ce  témoignage  de 
dérouement,  eouJTrez  que  Je  tous  demande  de  songer  que  l'ai  besotal 
de  repos,  et  que  je  vous  prie  de  me  rappeler  aus3it6t  qu'il  sera  po»*\ 
sible,  aoît  à  Brest,  où  tes  travaux  »  quoique  trèa-lroportanls,  a'eitfeut 
pius  la  même  conteniion  que  dans  tes  premiers  jours,  soit  A  Paris.  •  j 

Bréard,  de  sou  côté^  avait  la  conscience  de  Ja  loarde^ 
respousabiltlé  qui  allait  peser  sur  lui,  et,  pour  ne  pas 
rassumer,  il  demandait  son  rappel  dans  la  lettre  suivante 
adressée  le  même  jour  au  Comité  de  salut  public  : 

•  Vous  ordonne*  à  Jambon  {sic}  Saint-André  de  se  rendre  de  suite 
à  Cherbourg  ;  il  part  demain.  Tapplaudis  à  cette  mesure  parce  que, 
mfeui  que  persofine,  je  sais  ce  qn*i1  peut  faire  et  ce  qu'il  fera;  mars 
jl  est  de  mon  devoir  de  tous  dire  que  son  ûbseuce  de  Brest  ne  doit 
être  que  très-courte;  faites  en  sorte  qn1l  y  revienne  promplement. 
ie  puis  bien  vous  promettre  de  t'aclivilé*  de  la  fermeté;  mais  Je  oe 
puis  mettre  en  usage  que  les  moyens  que  j'ai,  et  Je  no  m*en  fais  pai 
accroire  sur  ce  point.  La  nature  n'a  pas  également  partagé  tous  les 
hommes  ;  sachons  donc  les  mettre  chacun  à  Teur  place^  et  alors  nous 
fierotis  certains  du  succès.  Voici  mon  opinion,  Je  vous  ta  di^  aiec 
franchise  ;  Je  vous  conjure  d^y  avoir  égard.  Si  vous  towM*  que  ta  mi- 
fine  de  la  HépuMique  soit  utile  a  la  patrie,  et  qu'elle  repreune  toutt 
eoD  activité  ;  si  vous  voulé*  acliever  d'eslirper  les  abus,  si  fooi 
routés  en  un  mût  sauver  la  patrie,  que  Jambon  Saint-iudré  revleoiM 
ici  promptement,  et  qu'il  y  reste  tant  qu'il  y  aura  du  bton  è  faire.  S'il 
en  était  autrement,  alors  je  voos  prierois  do  me  rappeler  au  sein  de 
la  Convention  où  je  pourrois  être  peut-être  de  quelque  utilité^  et  de 
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ne  pas  me  laisser  plus  longtemps  à  un  poste  dans  lequel  mes  faculté* 
physiques  et  morales  me  feroient  craindre  sans  cesse  de  ne  pas  pou- 
Yoir  remplir  vos  intentions.  » 

Jean  Bon  Saint-André  partit  donc  et  Bréard  resta  seul, 
Prieur  étant  arrivé  à  Dinan  le  25  brumaire  (45  novennbre). 
La  position  de  Bréard  était  d'autant  plus  difficile  qu'il  était 
malade.  Il  n'en  continua  pas  moins  l'œuvre  commencée 
par  Jean  Bon  Saint-André,  avec  lequel  il  était  d'ailleurs 
en  correspondance.  Il  fit  partir  les  frégates  la  Carma- 
gnole  (i),  Y  Engageante  et  la  Galatée,  chargées  de  munitions 
de  guerre  et  de  bouche  pour  Cancale,  Granville  et  Saint- 
Malo.  Cette  division  rendit  de  grands  services,  car  elle 
inquiéta  les  bâtiments  de  commerce  anglais  dans  la  Manche, 
et  fit  plusieurs  prises  qui  furent  envoyées  à  Cherbourg, 
à  Saint-Malo  et  au  Havre.  Trois  corvettes  avaient  été  cons- 
truites à  Brest  pendant  le  séjour  de  Jean  Bon  Saint-André 
sur  des  plans  envoyés  par  le  ministre  Mongo.  Cet  essai 
ayant  parfaitement  réussi,  Bréard  passa  un  marché  pour  la 
construction  de  trois  autres  auxquelles  on  travailla  acti- 
vement. Ce  fut  lui  aussi  qui  fit  exécuter  l'ordre  donné  par 
Jean  Bon  Saint-André  de  convertir  l'église  Saint-Louis  et 
la  chapelle  de  la  marine  en  hôpitaux  au  moyen  de  planchers 
divisant  Tune  et  l'autre  en  deux  salies.  La  première,  qui 
reçut  le  nom  de  Temple  de  l'humanité,  fut  disposée  de 


(1)  La  Carmagnole  était  commandée  parle  capitaine  de  vaisseau  Alle- 
mand (Zacharie),  que  Jean  Bon  Saint-André,  à  son  passage  à  Gontances» 
démonta  momentanément  de  son  commandement  et  envoya  à  Brest 
pour  rendre  compte  de  sa  conduite  aux  représentants  du  peuple.  Voici 
comment  il  s'exprimait  au  sujet  de  ce  capitaine  :  •  Patriote,  bon 
marin,  qu'on  peut  employer  parce  que  les  fautes  qu'il  a  conunises 
ne  viennent  pas  d'incivisme,  mais  auquel  il  faut  recommander  : 
t*  de  ne  pas  confondre  la  dureté  du  commandement  de  l'ancien 
régime  aTec  la  fermeté  de  la  discipline  républicaine  ;  2*  de  se  faire 
un  devoir  de  maintenir  la  propreté  à  son  bord,  sa  négligence  à  cet 
égard  ayant  causé  la  maladie  qui  a  désolé  la  Carmagnole  à  Cancale.  » 
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manièreà  pouvoir  conteDirsix  cents  raalades.el  kl 
nommée  Temple  de  la  Contwde^  un  nombre  proportio 

En  môme  temps,  il  prenait  trois  arrêtés  prouvant  que, 
malgré  son  étal  de  maladie,—  il  avait  la  fièvre  et  des  accis 
de  goutte,  —  sa  vigilance  s'éteudait  h  touL  Par  le  premitr 
(^  frimaire—  12  décembre],  pris  à  la  demande  de  Ba- 
gues, qui  anticipait  ainsi  sur  ses  futures  fonetioQs,  il  or- 
donna de  séparer  des  autres  détenus  ceux  qui  proveQaieDt 
ûw  Piitriote  et  de  YEnireprenant^  de  les  placer  dans  tin 
quartier  isolé,  et  d'interdire  rigoureusement  toute  com- 
munication entre  eux  et  rcxtôrieur*  Les  mêmes  mesur 
étaient  prescrites  par  cet  arrêté  à  Tégard  des  indivié^ 
connus  sous  le  nom  de  prêtres^  et  pour  assurer  la  strie 
observation  de  ces  prescriptions,  l*arrété  ajoutait  cpie  la 
garde  du  château  serait  renforcée  ;  que  lepont-levis  sera 
levé  tous  les  jours  au  coup  de  canon  de  retraite  ;  que  tou 
autre  issue  serait  fermée  soigneusement;  que  des 
trouilles  IVéqnonles  seraient  faites  au-dedans  et  au-dehor?" 
de  la  place,  elc*,  etc.  Le  second  arrêté  prescrivait  Téta- 
bllssemeiit  d'une  salpétrière  et  nommait  une  commissioa 
chargée  de  s'assurer  si  les  décombres  et  démol îf ions  de 
maisons  ne  contiendraient  pas  des  matières  susceptibles 
d'être  employées.  Des  ordres  étaient  donnés  aui  capi- 
taines dont  les  bâtiments  viendraient  à  vide,  et  particuliè- 
rement à  ceux  qui  commandaient  les  barques  de  Landei^ 
neau,  le  Faon,  Camaret,  le  Conque  t,  L&ber,  Parspode^l 
Quimper,  Quimperlé,  Audierne,  Douarnenezet  Morlaii,  de 
composer  leur  lest  pré  férablement  des  décombres  des  vieilles 
maisons.  Le  troisième  arrêté  (28  frimaire— 18  décembre) 
autorisait  les  commissaires  dti  magasin  d'hal)]llement  des 
troupes  de  première  levée  dans  tous  les  districts  du  Finis- 
tère! à  requérir  chez  les  marchands  —  les  magasins  de 
rEtat  étaient  épuisés  par  les  réquisitions  antérieures,—  to 


«m 

M 

^  la 

°4 


-  167  - 

étoffes,  toiles,  et  autres  objets  nécessaires  à  rhabiilement 
de  ces  troupes. 

D'autres  réquisitions,  plus  urgentes  encore,  marchaient 
parallèlement;  c'étaient  celles  des  grains.  Bréard  écrivait 
lettres  sur  lettres  pressant  la  commission  administrative 
d'activer  l'envoi  des  vingt-cinq  mille  quintaux  de  blé  qu'il 
l'avait  chargée  de  requérir  des  divers  districts  du  dépar- 
tement. La  commission,  redoutant  l'effet  que  cette  réquisi- 
tion produirait  dans  les  campagnes,  objectait  qu'il  serait 
peut-être  prudent  de  la  limiter,  comme  essai,  à  douze 
ou  quinze  mille  quintaux,  sauf  à  la  répéter  ;  Bréard,  à 
bout  de  ressources,  ne  voulait  consentir  à  aucune  réduc- 
tion, et,  soit  que  les  observations  de  la  commission  le 
fissent  la  soupçonner  de  tiédeur,  soit  qu'il  jugeât  néces- 
saire de  renforcer  son  action,  il  organisa  des  commissions 
ambulantes  qui  parcoururent  les  campagnes  ;  ces  com- 
missions prises,  en  grande  partie,  parmi  les  membres  de 
la  Société  populaire  et  du  comité  de  surveillance,  se  com- 
posaient d'un  grand  nombre  d'agents  dont  les  principaux 
étaient  Leclerc,  Boni  face,  Roxlo,  Lenôtre,  Combaz,  Mar- 
tin, qui  devaient  figurer,  plus  tard,  comme  jurés  ou  té- 
moins, au  tribunal  révolutionnaire  ;  Dagome,  inspecteur 
de  l'enregistrement  ;  Hérault,  Guermeur  et  Jullien,  mis 
par  le  Comité  de  salut  public  à  la  disposition  des  repré- 
sentants. Mais  les  campagnes  obéissaient  peu  à  l'appel  de 
ces  agents  et  de  la  commission,  et  la  détresse  devint  telle 
que,  le  5  frimaire  (25  novembre)  il  n'y  avait  plus  que  80 
quintaux  de  blé  dans  les  greniers  de  la  ville  de  Brest,  et  que 
Bréard  dut  ordonner  à  la  manne  de  lui  en  délivrer  quinze 
cents  que  la  ville  rendrait  aussitôt  qu'elle  aurait  reçu  la 
même  quantité  requise  pour  elle.  Cette  restitution  n'était 
pas  près  d'être  opérée,  car  les  livraisons  ne  s'effectuaient 
guère,  et  les  marchés  ne  s'approvisionnaient  presque  pas. 
On  obtint,  il  est  vrai,  un  allégement  momentané,  procuré 
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pHT  des  envois  de  grains  provenant  âû  navires  hau 
et  recueillis  par  GauUer  et  Roxio.  que  Bréard  avait  clil 
gés  de  parcourir  les  environs  du  Conque!»  et  qui,  chen 
faisant,  avaient  régénéré  le  club  *  par  Ipqael  celle  cojD' 
mune  devait  èlre  mise  au  niveau  de  la  Montagne  ».  Hais 
cette  ressource  s* était  bien  vite  épuisée,  et  la  raminCi 
paraissait  comme  inévîtable.  Chacun  des  districts  rejet 
sur  son  voisin  Tactom plissement  de  sa  tâche.  La  commis- 
sion» elle,  rejetait  sur  les  commissions  ambulantes  Tinexé- 
cutîon  des  ordres  de  Bréard  à  qui  elle  s* en  plaignit  par  m 
lettre  du  17  Irimaire  f  7  décembre]»  où  nous  tisons  :       fl 


1  Les  autûdlés  coTistïtuèei,  entûurées,  barcelées  de  totitcs  pArfs 
par  des  cammissaires  qui  airigseTit  en  verlu  de  poïiTf>irs  supérieara 
aux  oAtres,  oublient  les  lâches  essentî^lles  que  notis  leur  iniposoni 
et  s'embarris^eot  dans  les  me&ureâ  contradictoires  go 'on  leur  oo^ 
mande. 

•  ff'aa-ta  recouru  à  T usage  de  ces  délégal îo as  multipliées 
pari^  que  tu  ne  mus  supposi^a  ui  les  moyeus,  ut  ta  ?Dlouté  de  i 
éçr  tes  eH'orta  pour  la  régéuération  de  ce  déparlement  et  Teiécut^ 
des  mesures  révolulionnaires  proTûqtïées  par  racliarnemeni  èêf 
ennemis  de  la  République?  Si,  ooTunie  ïe  raîentigsemeat  on  pltifût 
rinleriiiplioTi  de  les  communîcationa  avec  nous  peut  le  faire  présumer, 
ntms  n'avons  plus  ta  conflaDce.  dis- le  nous  ayec  la  tn^me  franchisa 
qui  nous  porte  A  te  déiiarer  que  nous  croyons  nuisible  à  la  chose  pn* 
bliquc  lu  reproduction  mnltipHée  de  tes  pouvoirs  dans  des  Uoiuiii^ 
qui  ne  carres poudeul  ni  ne  commun iquenl  avec  nous,  et  qui  agis 
sent  souvent  eu  sens  opposé. 

«  En  un  mot,  si  tu  nous  crois  trop  fiiibles  pour  te  fardeau  que  \ 
coîiïknce  noui  a  Imposé,  dis-le  nous  avreja  même  franchise  qtit  m 
fait  te  dire  que  Ion  refroïdtssement  nous  inquiète  en  donnant  de 
l'audace  aui  inlHgiinls  qni  commenralent  à  craindre  noire  énergique 
et  impartlate  probité.  Mais,  si  nous  n'avons^as  démérité  de  la  cnn* 
flanoe  pnbïipe,  il  faut  débarrasser  Vautorilê  don t nous  sommes  reTé|||« 
du  cbaos  de  celle  mnlUtudc  de  pouvoirs  qui  se  heurtent  et  se  bris€^| 
faute  d'easemble.  et  dont  queliiutis^nns  n*ont  même  pas  la  coniïaoc9 
publique,  QuelqueB*ut;s  de  nos  coUègues  vont,  de  noire  part,  a*e 
pllquer  avec  toL  » 
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Quatre  membres  de  la  commission  vinrent  eflfeclîvcment 
à  Brest,  le  17  frimaire  (7  décembre),  et  demandèrent,  à 
plusieurs  reprises,  à  être  introduits  près  de  Bréard.  En 
proie  à  un  accès  de  goutte  accompagné  de  fièvre,  il  ne 
put  ou  ne  voulut  les  recevoir.  Deux  des  commissaires  re- 
tournèrent à  Landemeau;  les  deux  autres  ne  partirent 
que  le  lendemain,  mais  sans  avoir  pu  être  admis  à  Tau- 
dience  qui  leur  avait  été  assignée.  Irritée,  la  commission 
se  plaignit  le  20  frimaire  (40  décembre)  à  Prieur,  alors  au 
Mans.  Elle  lui  dit  que  les  fédéralistes,  les  feuillants,  les 
tartufes,  les  modérés  de  toutes  les  couleurs  avaient  réussi, 
à  force  d*impudence  et  de  menées,  à  surprendre  la  reli- 
gion de  Bréard,  non  pas  qu'elle  eût  cru  un  instant  qu'il  fût 
entré  dans  les  vues  liberticides  des  intrigants  qui  l'obsé- 
daient, mais  parce  que  seul,  livré  à  la  foule  qui  le  pres- 
sait, harcelé  de  toutes  parts  par  le  choc  des  passions  qui 
sagitaient  autour  de  lui,  il  n'était  pas  étonnant  qu'il  com- 
mît des  erreurs. 

■  Viens  donc,  brave  monlagaard,  ajoutait- elle,  sonder  les  nouvelles 
plaies  du  Finislère;  viens  porter  le  flambeau  scrutateur  sur  notre 
conduite,  sur  nos  opérations  politiques,  sur  ce  que  nous  avons  fait 
depuis  cinq  ans  pour  ou  contre  la  liberté.  Viens,  il  est  impossible 
que  ta  présence  soit  plus  utile  ailleurs  qu*ici;  il  faut  les  mains  d'Her- 
cule pour  briser  les  âlets  qu'on  jette  encore  sur  le  Finistère  dont  la 
régénération  tardive  accuse,  non  les  talents  et  les  bonnes  intentions 
de  ton  collègue,  mais  la  rage  et  l'astuce  de  nos  ennemis  communs. 
Viens  renverser  les  obstacles  qui  nous  séparent  du  représentant 
Bréard.  » 

Le  brave  montagnard  s'excusa  de  ne  pouvoir,  pour  le 
moment,  répondre  à  Tappel  de  la  commission. 

«  Je  reçois  votre  leUre,  dit  sa  réponse  datée  du  Mans  le  "^4  frimaire 
(14  décembre),  et  je  suis  fâché  de  n*ôtre  pas  près  de  vous  pour  vous 
seconder  contre  l'entreprise  des  fédéralistes,  mais  le  temps  n'est  pas 
éloigné  où  Jean  Bon  Saint-André  ou  moi  nous  irons  vous  voir.  Je 
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re$pèr€  d'autant  miem  que  aoua  t@ooii8  d*ex(enntti«r  ta 
sous  k  vlile  ift  aiij  ^nnroiiâ  dti  llims.  Us  ont  perdQ«  depuis  ipitrel 
ciuq  Jourâ,  quatre  à  aix  mille  bomineSi  beaucoup  de  falafiBi  tfle 
cttUDiis^  et  d'Autrus  é(iiiîpuges.  Nt^us  sammes  à  la  poofsnlte  dm 
furirdSi  ot  J 'os  père  que  sous  peu  ÎJs  u'eilstcronl  plus,  Vquê,  pif&ei 
f  &É  mtsaares  pour  empêcher  les  tuyarâs  de  pénétrer  dans  yotre  { 
partemeutt  de  fuir  par  vos  ûôtés;  enim  môt^  extermîiî€£«tes,  i 
fàidciUattîB  reutreroDt  bieotèt  dans  la  pouiiièra^  Aussitôt  ùtn€% 
ûûht  J*ifit  vous  ?oir  et  ca^Va.  » 


>tTV^^ 


La  commission  adinjnlstrative  était  injuste  envers  Brè- 
ard  lorsqu'elle  raccusail  de  modéranlismc.  En  effet,  leîû 
friniaire  (10  décembre),  il  écrivait  au  Comité  de  salot  pu- 
blic : 


«  l€  sans-culotte  I^bitippe,  qui  rous  remettra  cette  lettre,  est  «^^ 
Toyé  Yorft  fout  par  la  Société  populaire  et  réTolutionnaire  dé  tJ^Ê 


vUlc;  c'cM  un  ciloyeu  probe  et  fr&imeut  rt:Vpubli(^m.  Vouâ  pour 
preudre  coiitluocù  à  ce  qu'il  vous  dira  sur  h  situation  de  la  Tille  di 
Brest,  sur  la  uécessité  d'y  établir  un  tribunal  réTotuftoanaire  queli 
vou»  avala  deuiantlé  par  ma  lettre  du  20  octobre  dernier,  laquelle  est 
ddOiilirâd  sans  réponse.  Il  tous  parlera  d'une  afiTaire  particutîère  i 
înoy  (le  iifpieMe  Jusqu'à  présent  jo  o*aTois  pas  pçn&é  dcToir  tous 
occuper  (Traiseiiibliiblcmefit  ses  démêlés  stûc  la  commisaioii};  fioa 
ttTûit  oié  me  «tlomuier  auprès  de  tous  au  moment  oîi  Je  r^uânli 
Ici  Im  autorités  admlniâtratîTes  et  faJsois  emprisonner  les  gens  sita^ 
pwsts  ;  et  que»  dans  la  tue  de  me  faire  perdre  la  confiance  Ûm  pi* 
tHotc^,  ou  répandoit  le  bruit  que  tous  m*aTiei  dénoncé  (ft>],  le  ci 
toyan  Philippe  tous  produira  des  pièces  qui  tous  apprendront 
T^rltê  anr  mou  complu,  et  tous  verrU  peut-être  que  tel  homme 
a  cherché  à  me  nuire  a  menti  à  sa  conscience  en  signant  les 
traircs.  » 


eci- 
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I/ardenl  désir  qu'avait  Bréard  de  voir  le  Comité  de  salut 
public  décréter  la  création  d*ati  tribuDâl  révolutionnaire 
était  encore  exprimée  dans  une  lettre  que  Tréhouarl  et 
lui  adressaieut  le  lendemain  à  leurs  agents  Hérault 
Leclerc. 
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«...  Au  surplus,  disaient-ils,  nous  ayons  écrit  aussi  an  Comité  de 
salut  public,  non  pour  avoir  une  armée  révolutionnaire,  la  chose 
nous  paraissant  impossible  dans  ce  moment  où  tous  nos  moyens  doi- 
vent être  réunis  contre  les  rebelles,  mais  pour  demander  un  tribunal 
révolutionnaire,  demande. qui  doit  être  réitérée  par  un  député  que  la 
Société  populaire  de  cette  ville  vient  d'envoyer  à  Paris  auprès  du 
même  Comité.  Aussi  nous  devons  présumer  qu*il  nous,  raccordera, 
d'autant  plus  que  nous  leur  en  avons  fait  sentir  l'importante  néces- 
sité. 

•  Vous  n'avez  pas  besoin  de  nos  ordres  pour  de  nouvelles  mesures 
à  prendre,  quelque  rigoureuses  qu'elles  soient  ;  c'est  là  votre  mission; 
vous  en  avez  le  pouvoir,  exercez  le  pour  la  stireté  de  la  République, 
et  soyez  sans  pitié  pour  ses  ennemis,  etc.  » 

Bréard  était  si  impatient  de  voir  Brest  suivre  l'exemple 
de  Rochefort  que,  le  23  fiimaire  (13  décembre),  U  écrivait 
au  Comité  de  salut  public  : 

•  Les  infâmes  coupables  des  trahisons  de  Toulon  viennent  de  rece- 
voir à  Rochefort  le  prix  de  leur  scélératesse;  leurs  complices  détenus 
ici  devront  avoir  leur  tour.  Aussitôt  que  quelques  troupes  qui  vont 
rentrer  dans  la  ville  qui  en  est  entièrement  démunie  dans  le  mo- 
ment, m'auront  rendu  certain  d'y  maintenir  la  tranquillité,  je  forme- 
rai un  tribunal  révolutionnaire  dont  l'existence  devient  de  Jour  en 
Jour  plus  nécessaire,  il  serait  bien  à  désirer  que  le  citoyen  Hugues* 
accusateur  public  près  celui  de  Rochefort,  vint  remplir  ici  la  même 
fonction.  Ayant  déjà  une  parfaite  connaissance  de  cette  aflàire»  U 
hâtera  le  jugement  des  prévenus  et  empêchera  peut-être  quelque 
grand  coupable  d'échapper  à  la  punition  qui  lui  est  due.  Je  vous  prie 
de  m'instruire  proniptement  de  votre  décision  à  cet  égard,  et  si  elle 
est  d'accord  avec  ma  proposition,  vous  vtmdrés  bien  donner  ordre 
au  citoyen  Hugues  de  se  rendre  de  suite  ici. 

»  Je  m'occupe  de  la  recherche  des  citoyens  propres  à  former  le 
tribunal,  et  Je  ne  suis  pas  peu  embarrassé,  car,  dans  ce  pays-ci  les 
têtes  vraiment  révolutionnaires  sont  malheureusement  rares,  et 
l'intérêtparticulierremportesouventsur  les  devoirs  sacrés  du  citoyen. 

»  Toutes  les  difficultés  seront  cependant  vaincues,  vous  pouvez  y 
compter,  mais  pour  comprimer  et  rendre  nuls  les  efforts  sans  cesse 
renaissants  de  tous  les  genres  de  malveillance  et  de  bnatisme,  il  faut 


une  XùÊM^  de  force*  sijfTIsantns  ponr  ffjpper  di^^  eoitpi  déeïsib^ 
combiner  les  mesorcA  de  manière  à  oe  pas  être  ohll^t^s  à  ne  pi5  ré- 
trograder fj»o>.  • 

Bréard  met  (ait  si  peu  en  doule  la  sanctiou  de  se» 
mandas  par  le  Comllé  de  salut  public  que,  le  même  joa 
il  écrivait  à  Slugues  «  qu'U  a  voit  reçu  les  deui  expédia 
qu'H  lui  avoit  adressées  de  Tacte  d*accusalrofi  contre 
prévenus  de  coniplicilé  de  la  trahison  de  Toulon  qui  pofl 
voient  se  trouver  en  ce  moment  à  Brest  ;  qu'il  prenait  des 
mesures  pour  que  ces  grands  coupables  ne  pussent  écba|H 
per  au  cbâtîmeut  qui  leurétoit  du,  et  qu'il  le  prioît  de  1^* 
faire  passer  promptemenl  les  reusei*?nements  certains  el 
nominatifs  qu'il  Jui  annonçoit,  ufhh  ajoutait-il,  qmte 
bunal  rtfvoluthnnmre  en  purge  la  soaVté^  car  je  te  prém 
que  je  demande  au  Comité  de  salut  public  de  i'ot*donner 
te  remire  m  pour  remplir  les  fQfictionsd'accumt^urpw 
pour  ce  qui  sera  relatif  a  h  conspiration  de  Toulon, 
dois  sentit  tes  motifs  deix^tte  ïnesure^  et  je  pense  f/ue 
l'approuveras,  i  Ainsi  Taccusatenr  public  élaît  trouvé  ;  mais 
il  n'en  «^tail  pas  de  même  des  juges*  Brest  n*en  offrait  pas, 
ce  qui  explique,  à  sou  honneur,  comment  ceux  que  ï 
nomma  furent.  Le  Bars  e\ceplé,  étrangers  à  la  ville 

Huit  jours  après,  un  rapprûchemenl  eut  lieu  entre  Br& 
et  la  commission  administrative  à  laquelle  le  représenl 
adressa  le  1"^  nivôse  {i\  décembre)  là  lettre  sut  van  le 
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■  Citoyena.  an  goaTeraerneat  provisoire  viant  d'être  décrété  ;  réû* 
alfisOQS  donc  ious  aoa  efforts  pour  lai  donner  sa  pleine  et  €EU!è^| 
eiécatîon»  et  lu  pairie  sera  encore  une  fols  sauvée.  Que  riea  ii^ 
puisse  plus  enïiciYer  TOlre  marclie  réyolulioûuaire,  déjouons  et  pu- 
Dîsaôns  les  manœuvrer  crimiDelles  des  aristocrates,  des  f^oa tiqua 
des  Intrigants  et  des  fiiui  patriotes  ;  bientôt  k  liberté  iriomplier 
eiïùtiÈ  des  despotes  coatîséi, 

■^  Je  fialsie  cette  occasioot  citoyens,  pour  donner  un  dême 
met  et  publie  à  oeai  pi  ont  voulu  vous  faire  eroire  que  tou&  nV 


m  Cl  pu- 
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Tiei  pas  ma  confiance  ;  elle  n*a  jamais  cessé  d'être  entière,  et  J*ai 
toujouKs  rendu  Justice  aux  principes,  au  zèle  de  la  commission  pro- 
Tisolre  du  Finistère.  Que  la  confiance  la  plus  entière  existe  donc  entre 
I1.0US  ;  nue  des  manœuvres  les  plus  dangereuses  des  aristocrates  et 
de  leurs  stipendiés  eàt  de  chercher  à  désunir  les  patriotes  ;  obser- 
Yons-lcs,  et  il  nous  sera  facile  de  déjouer  leurs  projets  infernaux.  » 

Après  cette  amende  honorable  de  Bréard,  la  commission 
administrative  ne  pouvait  plus  conserver  de  ressenti- 
ment contre  lui.  Aussi  la  réconciliation  fut-elle  complète. 
Elle  fut  scellée  par  une  mesure  héroïque.  La  commission 
ordonna  aux  officiers  municipaux  des  divers  districts  de 
verser  personnellement,  dans  les  vingt-quatre  heures,  les 
quantités  de  grains  imposées  à  leurs  administrés.  Voilà 
pour  le  blé.  Restait  la  viande.  Ici  nouvelle  difficulté.  Comme 
la  loi  du  2  brumaire  (23  octobre)  portait  que  le  maaimum 
ne  s'appliquait  qu*à  la  viande  débitée  à  la  livre,  le  bétail 
sur  pied  était  remonté  à  son  ancien  prix,  et  les  bouchers 
détaillants  n'achetaient  plus  parce  qu'ils  auraient  été  obli- 
gés de  vendre  au-dessous  de  leur  prix  d'achat. 

Prieur  ne  revint  pas  ;  ce  fut  Jean  Bon  Saint-André.  Son 
arrivée  (4  nivôse  —  24  décembre)  coïncida  avec  la  sortie 
d'une  escadre  envoyée  en  croisière  par  Bréard,  escadre 
composée  des  vaisseaux  le  Tigre ^  YAchillej  le  Jean  Bart^  le 
Nestoj,  et  des  frégates  la  Concorde,  YInsurgente,  la  Sémil- 
lante^  la  Tamise^  le  Coureur^  le  Papillon  et  le  Prompt  qui 
ramenèrent  douze  prises  le  5  pluviôse  (24  janvier  1794). 

Le  tableau  que  Bréard  fit  à  sou  collègue  de  l'état  des 
esprits  à  Brest  les  détermina  à  écrire  le  lendemain  au 
Comité  de  salut  public  : 

«...  La  situation  politique  de  la  ville  de  Brest  n'est  pas  aussi  sa- 
Ustaisante  que  celle  de  Tescadre.  L'intrigue  s'agite,  et  Ton  voit  clai- 
rement qu*U  règne  quelque  fermentation  sourde  qu'il  faut  se  hâter 
d'étouffer.  L'espoir  des  malveillants  se  fonde  sur  le  dénuement  absolu 
où  nous  sommes  d'une  force  suffisante  pour  les  contenir.  Du  fond  de 
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imr  prison ,  I«a  prêtres  réfraotAirËS»  Ici  éah&jipésJe  TonDoUt  Im  1 
ralisiGB  souMeni  te  Teu.  La  nécessité  de  fCfioiiAser  lês^iilidloidt] 
Vendé(3  nous  a  tout  faU  Sfteriilcr  à  ce  premier  bcsoîn  delà tépnbllim 
Maintenant  il  est  tiemps,  et  plus  que  temfïSf  de  penser  â  nous.  SbiI* 
tentknt  que  tous  puiMes  nous  fournir  les  moyenâ  que  les  dfmwh 
tancea  exigent,  nous  donnons  ordre  au  général  Beatifort  de  nom 
envoyer  un  bataillon.  Trois  compagnies  des  canonnière  de  TanDôe 
n^rolutlonrialre  de  Paris,  qui  sont  à  lyranches,  ttc olvent  aussi ^  ptr 
un  courrier  eitraordinaire,  la  réquisitioa  de  se  porter  à  BresL  loti 
comptoni  d'atitiat  plus  tirer  parti  de  celle  dernière  trotipe  que  c'eit 
à  des  factieui  que  nous  foulons  Topposer.  EoUti  nous  etigageoni  k 
citoyen  Verteuil.  commissaire  du  conseil  exécutif*  à  Tenir  noue 
Joindre  pour  aider  notre  surfeiUance  delà  gienne.  Jean  Bon  Sainte 
André,  qui  a  vn  ce  citoyen  en  passant  à  Saint -Halo,  compte  befincoip 
eur  HOU  patrlolîeme  et  ses  lumières  (l).  Il  eût  été  à  désire?  sans  doott 
que  ie  ministre  des  afTaires  éirangèrei^  n'eût  donné  sa  confiance  ipi^ 
de  pareils  Ixommes,  Ils  auraient  servi  la  République  en  favorisant  lei 
bonnes  intentiouâ  des  représentants  du  peuple  qui  ont  à  ccenrde 
bien  remplir  leur  tâche.  Dès  lors  noud  n'aurions  pas  m  tiA  tas  de 
eunes  gens  échappés  par  favear  à  ta  réquisition,  venir  apporter  dans 
les  départements  la  turbulence  de  leurs  mauraises  téte«,  et  la  patrie 
aurait  été  d  autimt  mîcui  servie  que  tout  ie  moude  se  fût  fait  nn  de- 
voir de  coîicourir  au  même  but.  > 

Bréard  croyait  que  son  collègue,  après  avoir  souscrit 
cette  lettre,  ne  mettrait  plus  d'obstacle  à  la  création  du 
tribunal  révolutionoaire  ;  mais  il  fut  désappointé.  Jean  Bon 
Saint- André  persista  dans  son  refus  à^  participer  à  cette 
mesure,  et  le  jour  même,  voulant  se  soustraire  à  des  ob- 
sessions i]ui  le  fatiguaient,  il  demanda,  pour  la  seconde 
fois,  son  rappel  à  Paris*  Bréard  en  lit  autant  de  son  côté. 
En  attendant  que  le  flomité  de  salut  public  leur  répoudît» 
ils  prirent  divers  arrêtés  dont  F  un  des  plus  importante 


(l)C*est  donc  à  Verteuil,   rinspectcur  général  dn  port  de  Brest . 
non  â  son  trùre  l'accusateur  public,  que  s'adreâsaii  la  lettre  du  S 
vûse  meuUoQuée  par  M.  Du  GbûteUier.  {Brm,  eta^  p*  t07.| 


—  175  — 

(6  njvôse  —  26  décembre)  eut  pour  résultat  la  mise  en 
liberté  et  le  rétablissement  dans  ses  fonctions  du  comman- 
dant des  armes  Thévenard  que  la  commission  militaire  de 
Rennes  avait  frappé  d'arrestation. 

Si  Jean  Bon  Saint-André  avait  accédé  aux  désirs  de -son 
collègue,  le  tribunal  révolutionnaire,  une  fois  constitué,  ne 
serait  pas  resté  inactif.  Les  prisons  du  département  regor- 
geaient de  détenus.  Chacun  se  demandait  si  et  quand  la 
liberté  serait  rendue  à  son  père,  sa  mère,  sa  femme,  ses 
enfants.  Nul  n'était  disposé  à  prendre  part  à  des  fôtes.  Il  y 
en  avait  pourtant,  mais  quelles  fêtes  !  La  première  fut  cé- 
lébrée à  l'occasion  du  supplice  de  la  reine  Marie-Antoinettç . 
Voici  comment  Bréard  et  Jean  Bon  Saint-André  en  ren- 
dirent compte  au  Comité  de  salut  public  le  30  vendémiaire 
(21  octobre)  : 

a  Hier  la  nouvelle  de  la  justice  trop  tardive  qui  vient  d*être  faite 
de  la  femme  qui  a  causé  tous  les  maux  de  la  France  est  parvenue  à 
Brest  au  moment  où  la  Société  populaire  était  assemblée.  Par  un 
mouvement  unanime,  tous  les  membres  se  sont  levés  en  criant  : 
Vive  la  Képublique  l  La  nouvelle  fut  transmise  à  la  Comédie,  d'où  les 
spectateurs  allèrent  se  réunir  au  pied  de  l'arbre  de  la  liberté  pour  y 
chanter  Thymne  chéri  des  vrais  patriotes.  On  y  illumina  sur  le  champ; 
le  lendemain,  une  salve  de  23  coups  de  canon,  et  le  soir  il  y  eut  un 
grand  bal  public.  » 

L'autre  fête  fut  celle  de  la  déesse  Raison^  célébrée  le  10 
nivôse  (30  décembre)  à  la  demande  de  la  Société  populaire. 
Ce  jour  là  l'église  Saint-Louis  fat  transformée  en  Temple 
delà  Raison.  Jean  Bon  Saint^André  monta  dans  la  chaire 
et  y  peignit  les  prêtres  catholiques  comme  des  apôtres  de 
la  superstition,  se  jouant  de  la  crédulité  du  peuple.  Il 
exhorta  ses  auditeurs  à  abjurer  un  culte  dont  le  genre 
humain  avait  été  trop  longtemps  victime  pour  ne  pratiquer 
que  celui  de  la  nature,  le  seul  que  la  raison  indiquât  aux 
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lioniiTies,  L'elTel  prûduîl  jiar  ce  dissaours  fui  irt^LanUue 
son  auteur  u'élait  pas  descendu  de  la  chaire  qa'ane  fouli 
frént* tique  lacérait  les  tableaux  qui  décoraient  1^5  àutek 
se  ruait  ensuite  sur  la  chaire  elle-même,  ipuirre  d'ar 
justement  estimée,  et  la  brisait  ainsi  que  les  statues  di 
Cliariemagae  et  de  Saint-Louis  dont  quelques  personne! 
pieuses  parvinrent  à  recueillir  des  fragnieiits  qu'en  * 
servèrent  comme  de  urécieuses  reliques  La  joij 
lermina  par  un  spectacle  gratis  olTert  par  la  ville,  i  C*était 
dît  un  documEmt  que  nous  avons  sous  les  yeux»  le  dtèse^ 
menl  du  dertuet  des  Rots,  w  Nous  croyons  que  l*autettr  dl 
ce  document,  enfant  à  cette  époque,  a  été  mal  servi  para 
mémoire  lorsque,  vingt-cinq  ans  plus  tard,  il  recueillail 
ses  souvenirs.  La  pièce  représentée  tut  vraisembiabteme 
it*CT*t>ce,  ou  la  Tuyauté  abolk,  tragédie  en  trois 
représentée  pour  la  première  fois  par  les  cHmjens  cû 
diens  de  la  vtlle  de  Brest ^  te  ê  juillet  4793^  tan 
ta  RéptMqur*  Brest,  Gauchlet,  1793,  M  pp.  in-8^, 
pièce,  alors  en  grande  faveur  h  Brest,  étaiî  de  Riou  KeSE 
laun,  avocat  dans  celte  ville  et  préfet  du  Cantal  sous  l'Em- 
pire. Quand  on  la  rapproche  de  la  Lucrèce  de  Ponsard,  on 
se  demande  si  le  poète  académicien  n'aurait  pas  conoii 
fœuvre  de  son  devancier,  ou  si  robservation  de  la  M^à 
historique  n'aurait  pas  forcément  conduit  les  deus  atilq| 
à  se  rencontrer*  Le  plan*  les  personnages»  Taction  difTérettt 
peu  cliez  Tun  et  chez  Tautre;  on  trouve  môme  cliex  : 
sard  des  hémisliches  qu'on  dirait  des  réminiscences  i 
f  ièce  de  1793*  Mais,  ce  qui  établit  la  supériorité  incon 
table  de  la  Lucfi'ce  moderne,  c'est  la  constante  liarmc 
du  style  et  i'élévatiou  de  la  pensée.  Toutefois  la  iragédtô 
de  Riou  Kersalaun  contient  quelques  vers  heureux  et  ^Ê 
n'e5l  pas  plus  révolutionnaire  que  le  Bnilt/s  de  VoltaW? 
Comme  ils'y  élevait  contre  ranarchieety  recommandait  le 
respct  des  lois,  il  en  aurait  Tait  autre  chose  qu'une  pièce 
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de  circonstance  si  elle  avait  eu  une  plus  grande  valeur 
littéraire  (l). 

Telles  étaient  les  fêtes  au  moyen  desquelles  on  galvani- 
sait alors  la  population  brestoise.  A  Borne,  le  peuple  subis- 
sait, sans  se  plaindre,  la  tyrannie  des  empereurs  pourvu 
qu*ils  lui  donnassent  du  pain  et  des  jeux.  A  Brest,  on  vou- 
lait autre  chose  que  des  jeux. 

Pain,  viande^  bois,  vêtements,  tout  manquait,  les  armes 
même,  ce  qui  obligeait  les  représentants  à  requérir  l'envoi 
immédiat  des  vieilles  armes  à^  feu  recueillies  par  leur  ordre 
sur  tous  les  points  du  Finistère  et  à  mettre  en  réquisition 
tous  les  ouvriers  capables  de  les  réparer.  Quant  à  la  détresse 
en  matière  d'aliments  de  première  nécessité,  elle  ressort 
suffisamment  de  l'arrêté  suivant  par  lequel  fut  close 
(10  nivôse  — -  30  décembre)  cette  année  lamentable  qui 
devait  être  suivie  d'une  plus  lamentable  encore  : 

•  Le  citoyen  Sané,  principal  cbef  des  bureaux  cIyUs  de  la  marine, 
est  autorisé  à  charger  le  citoyen  Gastéra,  employé  de  ces  bureaux,  de 
parcourir  les  districts  de  Brest,  Landemeau,  Le  Faon,  Ghftteaulin, 
Qoimperlé,  Morlaiz,  Lannion,  Tréguier,  Garbaix  et  Guingamp,  pour  y 
recueillir  toutes  les  quantités  de  bœufs,  moutons  et  veaux  qu*ii 
reconnattra  être  propres  à  la  subsistance  de  la  marine  ;  d'en  adresser 
des  états  tant  à  eux  (ies  représentants)  qu'au  citoyen  Sané  à  qui  ils 
donneront  des  réquisitions  pour  faire  rendre  à  Brest  le  nombre  de 
bœufs  (jui  sera  jugé  nécessaire  pour  le  service  de  la  marine,  qu'il  fera 
préalablement  marquer  de  l'empreinte  de  la  marine,  et  qu'il  laissera 
sous  la  surveillance  des  différentes  municipalités  qui  en  répondront 
personnellement.  Les  besoins  de  la  marine  étant  pressants  et  y  ayant 


(1)  Cette  pièce,  reproduite  dans  ritrmortcatn.  Journal  de  Brest 
(n*^  des  22,  24,  26,  29  septembre,  1",  6  et  8  octobre  1868),  est  pré- 
cédée d*une  intéressante  étude  littéraire  de  notre  ami  M.  Alf.  Doneaud, 
professeur  de  littérature  et  d'histoire  à  l'École  navale  impériale, 
étude  dans  laquelle  il  met  en  relief  les  points  de  ressemblance  et  de 
différence  qui  existent  entre  la  tragédie  do  poète  breton  et  celle  de 
Ponsard. 
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tt  craiadre  qne  la  temps  que  l'on  tUËttro  à  fkire  les  r^ifiilàilfonii 
mUQÎdpaliti^â  ne  fit  fiouiïrir  le  «erTice,  le  citoyen  Castér»  eal  «alidié 
à  acheter  de  suite  Jusqu'à  k  coacurreace  de  4  à  500  bo^Ià  qu'il  f^ 

conduire  à  Breât  dans  k  plus  bret  délii.  » 


1794 


Les  visites  ollicielles  du  premier  jour  de  l'an  û'él&îenlj 
pas  de  mode  sous  le  régime  républicain,  firéard  an 
néaamoins  une,  motivée,  il  est  vrai,  par  sou  dépari 
avait  lieu  le  lendemain  matin.  C'était  celle  du  présideo!  de 
radmînistrâtiou  du  district  qu'accocupâgnait  le  procuretir* 
syndic  Vatrin,  porteur  de  la  délibération  que  ce  cotTî^ 
admimstratif  venait  de  prendre  h  sa  demande, 

•  Citoieusadisitttstmeiurs,  atait-lldit,  le  reprèieatant  du  peuple 
Btéard  part  demaiu  pour  ae  rendre  à  Farts,  Sans  doute  H  va  continuer 
û^ûiie  utile  à  k  République,  comme  il  n'a  cessé  de  le  faire  depuis  qu  il 
est  dans  ucs  murs,  coujoiutemeut  avec  ses  colk^gues  Trébonajt,  Pr&eur 
et  notamment  Jean  Bon  Saint-Aniîré.  Si  l'esprit  public  est  ici  rdgiMréw 
c'est  à  ces  francs  républicains  que  nous  te  devons.  Us  ne  «n^tb^ruiit 
pas  nos  murs  sans  un  témoignage  de  notre  satisfaotioD  clf  Ique.  Con- 
naissant les  aentïments  patriotiques  qui  animent  le  çQuaetl,  nul  douta 
que  ses  memî^res  voudront  bien  se  réuulr  à  moi  pour  porter  m^ 
représentant  Bréard  la  délibération  quils  roui  prendre.  * 

U  fut  répondu  à  ce  réquisitoire  par  la  décision  sulranic  : 

n  Is  conseil,  pén<atré  d'atancede  ce  que  le  vrai  répubUt;aln  doit  A 
celui  qui  le  représente*  et  qui  sert  bien  sa  pairie*  arrête  (juc  le  pril^* 
dent  et  l'agent  national  se  ininsporleront  vers  le  représeûtout  firëtrd 
pour  tul  remettre  tracés  les  aentiments  et  bien  eiprimës  par  l'agent 
naliontl,  et  que  tons  les  administrateurs  partagent  vlvemeat.  • 


-  479  - 

Bréard  partit  le  lendemain,  et  le  jour  même,  Jean  Bon 
Saint-André  qui  savait  que  Laignelot ,  son  saccessear 
annoncé,  était,  comme  lui,  un  fougueux,  partisan  de  la 
création  du  tribunal  révolutionnaire ,  se  hâta  de  nommer 
une  commission  dont  l'action ,  combinée  avec  la  sienne , 
devait,  dans  sa  pensée,  ou  empêcher  cette  création,  ou  tout 
au  moins,  en  atténuer  les  conséquences  si  elle  était  décrétée 
par  le  Comité  de  salut  public.  Cette  commission  était 
composée  des  citoyens  Guesnet,  commissaire  national  près 
le  tribunal  du  district  de  Brest,  président;  Vincent  père, 
bibliothécaire  de  la  marine,  et  Tatrin,  membres  titulaires; 
Palis,  chirurgien,  et  Bellangé,  sous- chef  des  bureaux  de  la 
marine ,  membres  suppléants.  Elle  était  chargée  de  faire 
an  représentant  un  rapport  sur  chaque  détenu ,  prévenu 
de  délit ,  ou  incarcéré  par  mesure  de  sûreté  générale , 
«  parce  que  parmi  ces  détenus ,  il  pouvait  se  trouver  des 
personnes  non  coupables,  ou  qui  ne  Tétant  que  légèrement, 
avaient  expié  leur  faute  par  leur  détention».—*  Il  est  essen- 
tiel, ajoutait  l'arrêté,  de  faire  cette  distinction  afin  de  mettre 
les  uns  en  liberté  et  de  continuer  la  détention  des  autres.  » 
Peu  de  jours  auparavant,  Tréhouart  était  revenu  de 
l'armée  des  côtes  de  l'Ouest  où  il  avait  accompagné  Prieur 
dont  il  s'était  séparé  après  la  défaite  des  Vendéens  à 
Savenay,  le  2  nivôse  (22  décembre);  mais,  comme  toujours, 
il  s'effaçait  devant  Jean  Bon  Saint-André  dont  il  recon- 
naissait et  subissait  la  supériorité,  Laignelot,  lui,  arriva  le 
14  nivôse  (3  janvier).  Nous  ne  saurions  dire  s'il  avait  voyagé 
seul,  ou  si  Ance,  Fexécuteur  des  hautes  œuvres  de  Roche- 
fort,  lui  avait  donné  une  place  dans  la  voiture  de  M.  le 
capitaine  de  vaisseau  de  Paroy  que  le  district  de  Rochefort 
avait  mise  en  réquisition  pour  que  ce  personnage  voyageât 
dignement,  voiture  qui  ne  fut  jamais  restituée  à  son  pro- 
priétaire, lequel  la  réclama  vainement.  Mais  ce  que  nous 
savons,  c'est  que,  dans  la  soirée  du  3  janvier,  Laignelot  et 
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Ance  assistèrent  à  la  séance  de  là  Société  populaire.  11$ 
étaient  k  peiae  entrés  dans  la  salle  des  séances  —  ce  jour* 
là  G*étaU  rue  de  Siam  —  que  Laignelol  monta  à  la  tribune 
nii  était  incrustée  une  pierre  provenant  de  la  démoli lioa 
de  la  Bastille,  et  donnée,  le  U^  février  1793»  par  le 
patriote  Palloy,  à  la  condition^  tidèlcraeet  observée» 
t  qu'elle  animerait  et  vivi fierait  les  Trais  républicains  qui 
jureraient  sur  elle  de  hair  la  royauté  et  de  mourir  pour  la 
liberté*  i  Laij^nelot  dégaina  son  sabre,  et,  le  tenant  à  ta 
main,  il  prononça  un  discours  commençant  par  la  fameuse 
phrase  :  n  Les  peuples  ne  seroïU  vraiment  libres  que  quand 
le  dernier  des  rois  aura  éêé  étranglé  avec  leâ  boyaux  du 
dernier  des  py^étres{\\.  u  II  broda  sur  ce  texte,  segloritia  de 
ses  exploits  de  Rochefort,  et  jura  qu*âidé  de  son  amj  Ance, 
il  mettrait  au  pas  les  nobles,  les  prêtres  et  les  conspira- 
teurs de  Brest*  Couvert  d'ap[ï!aiidissements  par  tes  frères 
et  amis  qui  remplissaient  les  tribunes,  il  fut  proclamé 
membre  de  la  Société  ;  le  président  lui  donna  raccolacle 
fraternelle,  et  comme  c'était  le  jour  du  renouvellement  du 
bureau  de  la  Société,  Ance  fut  élu  président,  litre  qu*îl 
échangea,  plus  tard,  contre  celui  de  secrétaire*  Trois  jours 
après  arrivait  Hugues  ;    le  triumvirat  était  au    complet. 

Avant  de  poursuivre,  nous  donnerons,  comme  natis 
Tavons  fait  pour  Bréard  et  pour  Tréhouart,  fjuelques 
détails  sur  le  passé  de  ces  trois  personnages  et  sur  les  actes 
qui  leur  ont  valu  une  si  triste  célébrité, 

LàiGiMELOT  (Joseph- François K  né  à  Versailles,  le 
iS  juin  1750,  s'était  fait  connaître,  comme  auteur  drama* 
tique,  dès  1779,  par  la  traj^édie  û'Agis  et  Clmnène^  où 
dominaient  des  sentiments  républicains  qui  la  Jirenl 
échouer  à  Versailles,  mais  assurèrent  son  succès  au 
Théâtre-Français  en  119%  Le  2  mars  de  Tannée  précédente, 

(1)  Voir  pour  ceUe  pb rase  et  son  auteur»  ï'Etprit  det  avtnt,  pÊt 
Edouard  Fourrjîer 
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il  avait  fait  représenter  sur  ce  théâtre  la  tragédie  de 
Rienzi,  qu'un  caractère  vigoureusement  tracé  n*avait  pu 
sauver  d'une  chute  due  à  ce  que  l'auteur  y  présentait 
l'exemple  d'un  obscur  plébéien  parvenant  par  la  sédition 
au  pouvoir  suprême.  Bien  que  les  idées  démocratiques 
commençassent  à  germer,  la  leçon  était  prématurée. 
Après  le  9  thermidor,  Laignelot  changea,  comme  Bréard, 
de  système  et  de  langage,  accusa  Carrier,  ainsi  que  Turreati, 
et  demanda  la  fermeture  du  club  des  Jacobins.  Toutefois^ 
le  iw  février  1795,  trouvant  que  la  réaction  thermidorienne 
menaçait  d'aller  trop  loin,  il  la  combattit  en  faisant  réta- 
blir au  théâtre  Feydeau,  où  des  jeunes  gens  l'avaient 
brisé,  le  buste  de  Marat  sur  le  compte  duquel,  dit-il,  le 
temps  de  se  prononcer  définitivement  n'était  pas  encore 
venu.  Décrété  d'accusation  pour  avoir  pactisé  avec  les 
envahisseurs  de  la  salle  de  la  Convention  aux  journées  de 
germinal  et  de  prairial  an  m,  il  fut  amnistié  par  la  loi  du 
3  brumaire  an  iv.  Impliqué  dans  la  conspiration  de  Babeuf, 
il  se  justifia  pleinement  et  disparut  alors  de  la  scène 
politique.  Exilé  en  1805  pour  avoir  publié  une  seconde 
édition  de  sa  tragédie  de  Rienzi,  fait  qui  (ut  considéré 
comme  une  allusion  à  l'avènement  de  Napoléon  à  l'empire, 
il  obtint,  plus  tard,  de  rentrer  à  Paris,  où  l'opiniâtre  répu- 
blicain, dont  les  opinions  ne  s'étaient  pas  modifiées, 
préparait  une  nouvelle  édition  de  sa  tragédie  A' Agis ^  et 
corrigeait  celles  de  Caton  et  de  Jean  Sforce,  restées  iné- 
dites, lorsqu'il  mourut,  le  23  juillet  1829,  dans  sa  80*  année. 
Hugues  (Victor),  né  à  Marseille,  avait  d'abord  été 
ouvrier,  puis  maître  boulanger  à  Saint-Domingue.  Déporté 
en  France,  lors  des  troubles  de  celte  colonie,  il  avait  été 
débarqué,  en  1793,  à  Rochefort.  Après  avoir  rempli  à 
Brest  les  fonctions  d'accusateur  public  —  elles  ne  durèrent 
que  peu  de  jours  —  il  fut  envoyé,  comme  commissaire  du 
gouvernement,  à  la  Guadeloupe,  avec  mission  d'en  expulser 
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leg  Anglais  et  d'y  faire  exécuter  !e  décret  sor  rabotition 
esclavage.  B  prit  une  part  acthe  et  efficace  au  siège 
huit  mois  et  demi  dont  M.  0.  Troude  a  raconté  les  pértpè» 
ikslBalailles  navales  delà  France^  t. il,  p|i.  38S-392), wégt 
pendant  lequel  deux  mille  deux  cents  soldats,  marini  et 
hommes  de  couleur,  dont  les  deux  tiers  périrruliiarle  fer 
les  maladies,  luttèrent  contre  huit  mille  Anglais  que  sout< 
nait  uue  forte  division  navale,  et  lesobligèreûtàsYdaii 
le  iO  décembre  1794,  Hugues  fit  alors  de  la  Guad- 
un  arsenal  d'où  il  expédia  des  corsaires  qui  Uarcelaifiatl 
les  bâtiments  anglais  et  leur  tirent  essuyer  de  {praadts 
pertes.  Rappelé  en  France  en  1799^  il  fut  blessé   dans  un 
duel  au  pistolet»  à  la  suite  d'une  quereUe  politique,  e4_ 
nommé  vers  la  fin  de  Tannée,  par  arrêté  consulaire,  cou 
missaire  du  gouvernement  cl  commandant  en  v^    "  '    m 
Guyane  française  qu'il  administra  avec  capacité  ei 
jusqu'au  18  janvier  180Û,  jour  où  la  colonie  capitula  ave 
les  Anglais  et  les  Portugais*  Hugues  s'y  était  fait,  a-t*oa~ 
dit,  une  fortune  considérable.  Atteint  de  cécité  dans  let^ 
dernières  années  de  sa  vie,  il  est  mort|  en  1826,  dans 
département  de  la  Gironde. 

km%  —  nous  ne  connaissons  ni  le  lien  ni  Tépoque  de  i 
naissance  —  Ânce  n'était  pas  un  coupeur  de  16 tes  novice.' 
Quand  Laignelot  et  Lequînio  avaient  formé  lu  tribunal 
révolutionnaire  de  RochcForl,  ils  avaient  compris  Goirand 
au  nombre  des  juges,  Brudieu  au  nombre  des  jurés  at 
choisi  Lignières  pour  greffier.  C'étaient  trois  colons  de 
Saint-Domingue,  déportés  pour  les  mêmes  causes  qoe 
Hugues  cl  Ance,  et  ramenés  à  Rochefort  par  le  vice-aminil    • 
tirimouard  qui  fut  décapité,  sur  la  dënoociation  de  Li^| 
gnières  et  Brudieu,  le  \9  pluviôse  an  n  (7  février  1794}, 
comme  agent  de  TAngleterre*  L'emploi  de  bourreau  restail^ 
vacant.  Les  deux  proconsuls  n'y  avaient  nommé  personn^^^ 
tt  Nous  voulions,  dit  leur  lettre  du  17  brumaire  (7  no-" 
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vembre  1793)  à  la  Convention,  laisser  aux  patriotes  de 
Hochefort  la  gloire  de  se  montrer  librement  les  vengeurs 
de  la  République  trahie  par  des  scélérats  ;  nous  avons  seu- 
lement exprimé  ce  besoin  à  la  Société  populaire  :  «  Jfoi, 
s'est  écrié  avec  un  noble  enthousiasme  le  citoyen  Ance  ; 
c*est  moi  qui  cmbitiorme  Fhonneur  de  faire  tomber  la  tête 
des  assassins  de  ma  patrie.  »  A  peine  a-l-il  eu  le  temps 
de  prononcer  cette  phrase,  que  d'autres  se  sont  levés  pour 
le  même  objet,  et  ils  ont  réclamé  du  moins  la  fiivenr 
de  l'aider.  Nous  avons  proclamé  le  citoyen  Ance  cuillo* 
•TiNEUR,  et  nous  Favons  invité  à  venir^  en  dînant  avec 
nous,  prendre  ses  pouvoirs  par  écrit  et  les  arroser  d^une 
libation  en  Hionneur  de  la  République  (1).  Nous  pensons 
qu'en  peu  de  jours,  les  juges  le  mettront  à  même  de  don- 
ner la  preuve  pratique  du  patriotisme  avec  lequel  il  vient 
de  se  montrer  si  au-dessus  des  préjugés  qu'il  fut  toujours 
si  intéressant  aux  rois  et  aux  tyrans  d'entretenir  pour 
nourrir  toutes  les  inégalités  socialessur  lesquelles  s'établis- 
sait leur  puissance.  » 

Ance  ne  justifia  que  trop  l'espoir  de  Fauteur  de  cette 
lettre.  C'était  un  fashionable,  ou,  comme  on  disait  alors, 
un  muscadin.  Sa  chevelure,  ondulant  avec  gr&ce,  sous  un 
bonnet  phrygien,  coquettement  posé,  rehaussait  des  traits 


(!)  U  est  Jaste  de  reconnattre  que  la  sigoatore  de  Laignelot,  apposée 
sur  cette  lettre,  loi  avait  été  surprise,  on  qu*U  ne  Pavait  donnée  qna 
ponr  ne  pas  paraître  en  dissentiment  avec  son  collègue*  car  il  n'avait 
point  pris  part  à  ce  fesUn  de  cannibales.  Lequinio  le  déclara  lors, 
qu'accusé  comme  Laignelot,  par  la  ville  de  Rochefort,  il  présenta  i  la 
Convention  un  mémoire  Justificatif  où  nous  trouvons  ce  passage  qui 
fut  lu  à  la  séance  du  21  thermidor  an  m  (8  août  1795)  :  «  J'ai  pu  avoir 
tort  de  manger  avec  l'exécuteur  des  Jugements  criminels,  mais  ce  n'est 
qu'une  erreur  que  mes  collègues  Guezno  et  Topsentont  commise  ainsi 
que  moi,  car  ils  ont  partagé  ce  repas.  J'ai  voulu  rendre  un  hommage 
éclatant  à  Tégalité  et  détruire  un  préjugé  funeste.  » 
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que  les  femmes  envialefU  |1k  Cos  avaiifag^s  pbysîqtif««| 
joints  à  une  mise  élégante  et  recherchée»  donriatentà  i 
boucher  d'hommes  un  aspect  séduisant-  Ajoutons,  poori 
nous  faire  une  idée  comptéle  de  ce  personnage  que»  loin 
d'avoir  reçu  une  éducation  distinguée  el  d'avoir  respntj 
cultivé,  comme  Ta  dit  un  écrivain  consciencieux,  itompé 
par  des  traditions  inexactes  {Mihnoirr^  d'un  sans^culotk 
Bas-Bfetan,  par  E,  Souvestre,  t,  î.  p.  93ôf,  Ance  étall  d'une 
honleuge  ignorance,  attestée,  à  suffire,  par  Taulographe 
suivant,  reproduction  fidèle  de  l'original  faisant  parlie  de 
la  collection  de  M.  Quiction  de  Grandpont^  comuiissaire- 
général  de  la  marine,  à  Brest  : 

f  Four  U  fçfvic^  de  l&  guiUiGîms  pour  U  îhihunal  revoiueiûnn^r, 
Jai  de  mendf  dû;  lirr^jr  de  mvon  bleant^  H  une  épongé ^ 
Bffsî  U  24  themidor  i'an  î'*  de  la  république  fruneuifge  une  indi- 
tiUe  (2), 

AtïGE,  vengeur. 

Quand  la  Société  populaire  de  Brest  choisissait  l'auteur 
de  ce  billet  pour  son  président,  et,  plus  tard,  pour  un  de 

ses  secrétaires,  elle  ne  voulut,  sans  doute,  que  lui  conférer 
des  titres  purement  honorifiques. 


(l)ÛD  faifiaît  pluâ  (|irenvier  ses  tmts,  on  eoviait  sa  iiersonnç.  •  I 
Brest,  dit  A,  Monled,  datis  sa  Décade  dex  eMjt  (Bùimte  du  Ffan^ 
des  divers  États,  t  v),  le  bourrt-au.  Jeune  homme  de  irlngl  el  quelques 
années,  élu  président  de  la  Société,  fut  BiissH6r  courtisé  pur  tous  les 
péreâ  de  famille  qui  avaient  des  DHes  à  TUËtrler,  »  Que  des  tni^ieuses 
an  chib,  les  unes  quoique  Ance  fùï  !e  bourreau,  d*autres  parce  qu'il 
1  était,  aient  brigué  et  obtenu  ses  faveurs,  c'est  posaibte;  miia  fti 
quelque  père  abdiqua  te  aerïtîmcnt  de  la  paternité  au  point  de  fOû- 
tuir  lui  sacrÊAer  sa  Ûtle,  ce  ne  put  être  qu'une  eicepUoD  qui  ne 
saurait  être  généralisée.  Cette  course  uu  mariage  de  la  part  des  pèfêi 
de  famille  ne  se  concilierait  guère,  du  reste,  avec  la  dMculté 
qu'Ance,  nous  le  verrous,  éprouvait  à  trouver  un  logeiBeatp  dlfOctiné 
teUe  qu'il  taLlut  lut  en  assigner  un  ofUdellement, 

(t) Ce  dernier  mot,  surchargé*  est  ainsi  orthographié^  ou, du moîQj^ 
ne  peut  se  lire  autrement. 


t 

( 
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L'arrivée  de  Laignelot  avait  été  annoncée  au  Comité 
de  salut  public,  le  19  nivôse  (8  janvier)  par  la  lettre  sui- 
vante de  Jean  Bon  Saint-André  : 

«  Je  TOUS  remercie,  citoyens,  d'avoir  envoyé  ici  Laignelot.  Achevés 
votre  ouvrage.  Tréhouart  n'est  pas  propre  à  cette  mission  ;  il  est 
patriote  et  bien  intentionné,  mais  il  n*a  pas  la  confiance  des  marins, 
et  d'ailleurs  sa  présence  ici  n'est  pas  nécessaire.  Je  n'ai  pas  besoin 
d'en  dire  davantage  sur  cet  article. 

»  J'ai  vu  avec  plaisir  que  vous  approuvez  quelques-unes  des  me- 
sures que  ]*ai  pris  {sic)  concurremment  avec  Bréard;  mais,  j'ai  vu 
avec  plus  de  plaisir  encore  que  vous  disposez  tout  pour  donner  enfla 
à  la  marine  de  la  République  l'éclat  imposant  qu'elle  doit  avoir. 
Comptez  sur  les  marins.  Ils  se  montreront  dignes  d'eux  et  de  vous. 

»  Les  craintes  que  vous  avez  eu  {He)  sur  la  ville  de  Brest  ont  i|ael* 
ques  fondements.  Il  y  a  quelques  aristocrates,  des  fédéralistes  et  des 
fanatiques.  Mais  le  mal,  quoique  toujours  dangereux,  n'est  pas  aussi 
grand  ({u'on  parait  l'avoir  fait  d'après  l'entretien  que  ]'ai  eu  avec 
Laignelot.  Quelques  personnes  avaient  usurpé  une  confiance  qu'elles 
ne  méritaient  pas.  Depuis  le  départ  de  Bréard,  J'ai  fait  arrêter  trois 
on  qaatre  de  ces  hommes  perfides  (1),  et  l'on  rassemble  les  preuves 

(1)  Toutes  nos  recherches  n'ont  pu  nous  faire  découvrir  quelles 
étaient  ces  personnes  ;  nous  croyons  néanmoins  que  Tune  d'ailes  dut 
être  Trouille  qui  fut  arrêté  le  19  nivôse.  —  Trouillr  (Jean-Nicolas), 
né  à  Versailles,  le  25  avril  1752,  mort  à  Brest  le  3  août  1825,  succes- 
sivement soldat  dans  le  régiment  de  Noailles  et  dans  l'artillerie  de 
marine,  puis  dessinateur  aux  travaux  maritimes,  fonctions  qu'il  cu- 
mulait avec  celles  d'architecte  civil,  était  lors  de  son  arrestation  com- 
mandant de  la  garde  nationale.  Cette  arrestation  eut  pour  motif  prin- 
cipal la  part  qu'il  avait  prise  à  l'organisation  des  forces  expédiées  de 
Brest  contre  la  Convention,  aux  mois  de  Janvier  et  de  Juin  1793.  En- 
voyé parla  ville  de  Brest,  aumois  de  septembre  1794, ainsi  queBergevin 
(Olivier  de),  avec  mission  de  poursuivre  le  châtiment  des  Juges  et  jurés 
du  tribunal  révolutionnaire,  il  fut,  ainsi  que  son  collègue,  élu  député 
de  cette  ville  au  conseil  des  Cinq-Cents.  Nommé  ingénieur  de  troisiè- 
me classe  lors  de  Torganisation  du  service  des  travaux  maritimes,  le 
17  ventése  an  viii  (8  avril  1800),  il  parvint  an  grade  d'ingénieur  en 
l'hef  et  exerça  les  fonctions  de  directeur  des  travaux  maritimes, 
d'abord  à  Rochefort,  ensuite  à  Brest  Jusqu'à  son  admission  à  la  re- 
traite, le  31  mars  1821.  Il  était  chevalier  delà  Légion  d'honneur. 


—  186  -« 

t  oonvicUoa  pour  les  livrer  à  ta  joBtice  Dationale*  Cet  acte  dç  «é?é- 

rite  inattendu  a  souEeré  contre  moi  hien  des  parleurs,  mais  n'osant 

pas  B*eipltquer  ouvertement,  ils  out  répandu  dans  les  rues  et  sur  lei 

Iptiiccs  publiques  des  cartes  anonymes  assaisonnées  d'une  forte  dosa 

£€e  fanatisme.  Tout  cola  n'est  pas  bien  ru  dont  ab  le.  Le  moment  de 

ftpper  est  Tenu,  Des  forces  arrivent,  et  l'on  peut,  sans  rien  hasarder, 

'  fous  répoudre  de  Brest,  çâ  ira  comme  ailkurs.  * 

Le  lendemain  (^0  nivôse  —  9  janvier),  on  célébra  à  terre 

•  et  en  rade  la  fôle  décrélée  par  la  Convention  à  roccasion 

de  la  reprise  de  Toulon,  Laignelot  —  nous  reconnaissons 

son  emphase  habituelle  —  eu  rendit  compte  à  la  Conven- 

Nion  par  la  lellre  suivante  (21  nivôse),  signée  de  lui,  Jean 

Bon  Saint-André  et  Tréhouart  : 

€  Citoyens  collègues»  hier  la  rade  de  Brest  a  célébré  la  reprise  de 
Toulon.  Nous  ne  tous  décrirons  pas  la  beauté  de  la  fête;  il  fiaudrait 
avoir  tu  cette  rade  unique  et  célèbre. pour  s'en  faire  une  idée  ;  mai» 
nos  eiïorts  seraient  inutiles.  Nous  rous  dirons  seulemeut  que,  mar- 
cbant  à  travers  les  plus  l>eaux  vaisseaux  du  monde»  richement 
pavoiaâi»  au  milieu  des  cris  mille  fois  répétés  de  Vive  ta  RépuMiqut  i 
fiv$  ia  Conveniion!  nou3  sommes  arrivés  au  vaisseau  amiral  nommé 
la  Motimgne,  fCous  montons,  citoyens  coliques,  la  Joie  se  sent»  elle 
ne  se  rend  pas.  Imagines  son  ivresse»  au  nom  de  Toulon  reconquis  ; 
mais  aussi,  an  nom  anglais,  à  ce  nom  justement  infilme  et  abborré, 
la  rage  d'hommes  vraiment  courageuï  qui  désirent  se  venger,  Ooe  le 
génie  français  est  beureusj  et  combien  seraient  peu  politiques  ceui 
qui  voudraient  le  ctianger  I 

«  Â  la  voix  des  représentauts  du  peuplQi  ces  lions  qui  ne  respiraient 
que  combat,  s'aperçoivent  qu'ils  sont  appelés  à  une  fO-te  civique. 
L'bymne  de  la  liberté  s'entonne,  et  les  plus  beaux  élans  du  patrio- 
tiame  se  font  entendre.  Nous  dictons  le  serment  :  un  silence  religieux 
le  répète,  et  tous  les  canons  de  la  rade  le  confirment.  0  Français  î  d 
mes  concitoyens^  que  n'avez*  vous  tous  été  témoins  de  cette  scène 
sublime  de  rentbousmsme  de  nos  braves  marins  i  Avec  quelle  assu- 
rance vous  préjngerîcs  la  victoire  que  nous  sdlons  remporter  sur  des 
perfides  1  Oui,  la  victoire  est  cerlâioe;  ce  que  nous  avonâ  entendu»  o& 
que  nous  avons  vu  nous  déTend  d'en  douter. 

^  Ou  a  Haij  comme  d  ordiimlre^  par  ud  repas,  par  daa  chaats,  psr 


—  187  — 

des  toasts,  tous  plus  patriotiques  les  uns  que  les  autres;  mais  ce 
qui  mérite  une  attention  particulière  et  distingue  ce  r^as^  c'est 
qu'on  j  a  porté,  dans  une  rade  qu'atoisinait  le  fédéralisme,  et  qu'il 
8T0isinait  de  très-près,  on  y  a  porté  un  toast  et  pour  le  dernier^  aux 
Journées  des  31  mai,  1*'  et  2  Juin.  La  Contention  peut  Juger  mainte- 
nant si  la  République  est  sauvée.  » 

Laignelot,  lui»  voulait  sauver  la  République  à  sa  façon. 
Sd  panacée  était  le  tribunal  révolutionnaire.  Pendant  qu'il 
8'apprêtait  à  Torganiser,  Jean  Bon  Saint-André  continuait 
son  œuvre  de  réorganisation  de  la  marine  et  prenait  dans 
ce  but  une  série  d'arrêtés  dont  le  nombre  et  la  variété 
démontrent  qu'avant  de  s'éloigner,  il  voulait  qu'elle  fût 
aussi  complète  qu'il  lui  serait  possible.  Le  9  nivôse 
(29  décembre  1793),  il  prenait  les  mesures  propres  à  pré- 
venir ou  à  réprimer  les  dilapidations  et  les  vols  scandaleux 
qui  se  commettaient  chaque  jour  dans  le  service  des  subsis- 
tances. Le  13  (2  janvier),  il  prenait  un  arrêté  analogue  pour 
les  ateliers  du  port  ;  le  IS,  il  déterminait  le  nombre  et  la 
nature  des  effets  d'habillement  dont  chaque  matelot  serait 
pourvu;  le  17,  il  commandait  aux  fondeurs  Le  Beurrier, 
oncle  et  neveu,  la  fabrication  de  soixante  caronades  pour 
laquelle  ils  emploieraient  le  métal  des  cloches  (1)  ;  le  18,  il 
aidait  au  recrutement  de  la  flotte  en  ordonnant  aux  corps 
administratifs  de  laisser  les  jeunes  gens  de  la  première 
réquisition  qui  préféreraient  le  service  des  vaisseaux  à 
celui  des  armées  de  terre  libres  d'opter  pour  le  premier  ; 
le  20,  il  faisait  conduire  dans  la  rivière  de  Landévennec,  les 
prises  et  les  bâtiments  particuliers  qui  encombraient  le 


(1)  Le  substitut  de  l'agent  national  du  district,  Desoombes,  écrivait 
à  Prieur  de  la  Ifame,  le  7  prairial  an  ii  (26  mai  1794)  qu'à  cette  date 
dix  caronades  et  quatre  pièces  de  canon  avaient  été  fondues  dans  les 
ateliers  de  Mlf .  Le  Beurrier,  et  qu'il  ne  restait  plus  qu*à  les  forer  au 
moyen  de  la  machine  hydraulique  que  lui  Descombes,  l'ingénieur 
Camus  et  le  médecin  Brusié  aTaient  été  chargés  de  fabriquer. 
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port  mililait-e;  le  i7,  il  rëorgaiitsâit  dans  loutes  ses  parties 
le  service  de  la  cliloiirme;  enfin,  le  28,  fJ  (>rena{t^  cou* 
jointement  avec  Uîj^nebl  et  Tréhonart,  un  arrêté  régle- 
mentant la  fabrication  du  salf^Hre  prescrite  par  l'arrêté  de  I 
Bréard  dont  nous  avons  parlé,  fabrication  qui  devait  se 
faire  dans  l'établissement  de  Tanse  Saupin,  assigné  à  cet 
elTet  par  le  ministre  de  la  manne,  le  13  nivôse  (2  janvier)* 
C*est  pour  assurer  la  prompte  el  complète  exécution  de  cet 
arrêté  que,  quinze  jours  plus  tard.  Val  ri  o  faisait  aùicher 
dans  toutes  les  communes  du  district,  des  placards  où  on 
]î»aîl  :  ff  Que  vos  maisons  deviennent  autant  d'ateliers  de 
salpêtre  !  Que  tous  les  citoyens  s*e  m  pressent  à  lenvi 
d'extraire  de  leurs  caves,  de  leurs  magasins,  la  terre  saU 
pétréepour  être  transportée  à  Tendrait  de  la  fabrication; 
des  tombereaux  se  rendront  à  leur  porte^  pour  enJever  ct% 
terres  mises  dans  des  bacs  ou  barriques  à  cet  effet.  Ds 
auront  soin  de  prévenir  à  l'atelier  séant  à  la  maison  de  la 
citoyenne  veuve  Dauvin,  près  des  remparts,  de  leur  extrac- 
tion. J*invite  particulièrement  ceux  des  citoyens  instmits 
à  lessiver  leurs  terres  eux-mêmes,  el  à  rendre  compte  de 
leur  travail  à  la  commission  des  salpêtres  établie  par  les 
représentants  du  peuple,  je  rappelle  à  mes  compatriotes 
moins  instruits  que  la  fouille  de  ces  terres  ne  doit  s'éten- 
dre qu'à  trois  ou  quatre  pouces  de  profondeur  dans  les 
caves;  les  cendres  sont  aussi  excellentes,  surtout  mises! 
part,  conformément  à  la  loi  du  14  frimaire,  etc.  i^ 

L'arrêté  concernant  la  salpétrière  fut  le  dernier  acte  de 
Jean  Bon  Saint-André,  et  le  jour  même  où  il  favait  pris, 
il  reçut  après  avoir  assisté,  avec  ses  deux  collègues,  au  lan- 
cement de  la  corvette  la  Diligente^  la  visite  du  directoire 
du  district  qui  lui  remit  l'adresse  suivante  :  , 

i  Le  cotjaeïl  général  du  district,  informé  da  départ  pmcliaîo  un 
citoyen  Jeaa  Boa  Saiat'An<lré.  représentant  du  peuple  près  lesdépir- 
temetiti  mariUjiiei  de  la  fléf»oblî<ïue  ; 
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•  Considérant  que  ce  représentant  a,  par  son  énergie,  ses  travaux 
et  ses  soins,  contribué  avec  ses  collègues  au  rétablissement  de  Tordre 
et  de  la  discipline  sur  les  vaisseaux  de  h  République  ;  qu'il  n'a  pas 
moins  contribué  à  porter  tous  les  citoyens  du  Finistère  à  la  hauteur 
de  notre  révolution  ;  qu'il  a  coopéré  par  de  sages  et  vigoureuses 
mesures  à  la  destruction  totale  des  brigands;  qu'il  a  mis  tout  en 
usage  pour  la  libre  circulation  des  subsistances  et  l'approvisionne- 
ment du  port  de  Brest , 

B  Considérant  que  le  représentant  Jean  Bon  Saint-André  emporte  à 
juste  titre,  les  regrets  de  tous  les  citoyens  de  Brest,  et  particulière- 
ment ceux  du  conseil  d'administration  du  district;  mais  qu'il  con- 
vient de  lui  en  donner  le  témoignage  authentique  ; 

•  Par  ces  motifs,  et  après  avoir  entendu  l'agent  national, 

•  Le  conseil  général  arrête  que  les  président  et  membres  du  direc- 
toire se  rendront  sur-le-champ  près  le  citoyen  Jean  Bon  Saint-André, 
afln  de  lui  communiquer,  au  nom  du  comité,  les  vifs  regrets  que  tous 
ses  membres  éprouvent  de  son  départ,  leur  reconnaissance  particu- 
lière de  tous  les  bienfaits  dus  à  son  énergie,  à  ses  talents  et  à  ses 
vertus  républicaines,  et  de  lui  donner  l'assurance  que  les  Brestois 
n'oublieront  jamais,  et  qu'ils  mettront  à  profit  la  saine  morale  qu'il 
leur  a  enseignée  pendant  son  séjour  à  Brest  ; 

•  Charge  en  outre  lesdits  commissaires  de  remettre  au  citoyen  Jean 
Bon  Saint-André  une  expédition  en  forme  du  présent.  » 

La  Société  populaire  ne  voulat  pas  faire  moins  que  le 
district.  Aussi  le  même  jour,  déi^osa-t-elle  entre  les  mains 
du  représentant  une  adresse  ainsi  conçue  : 

«  Société  populaire  et  révoluUonnaire  des  amis  de  la  liberté  et  de 
régalité  de  la  ville  de  Brest. 

»  Les  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  doivent,  au  nom  des  répu- 
blicains de  Brest,  les  témoignages  les  plus  éclatants  aux  vertus  qu*a 
montrées  le  sans-culotte  Jean  Bon  Saint- André  pendant  son  séjour 
dans  cette  ville.  Les  travaux  difficiles  auxquels  il  s'est  livré;  les  prin- 
cipes fondés  sur  les  meilleures  bases  qu'il  a  inculqués  aux  patriotes 
qui  étaient  dans  l'erreur  ;  la  sagesse  et  la  force  de  ses  discours;  en 
un  mot  toute  sa  conduite  a  été  un  modèle  de  vertu  républicaine.  En 
conséquence,  la  Société  a  arrêté  de  témoigner,  par  une  députation,  à 
ce  digne  représentant  du  peuple,  les  regrets  qu'elle  éprouve  de  son 


départ,  et  qaece^tepièee,  souscrite  indirldaeileinettl^  lof  sen  g 
comme  tine  marque  de  la  reciHinilisaQO»  et  de  J'ittactioiiiaftt  qntf 
otïi  voiiéâ  les  Traiâ  montaffitaffli  de  Bfâft* 
14  Bn^at,  b  2S  nivôse  de  Tan  u  de  la  fié|nû>tlf|iie  fnnrmsù  ont  < 

iudlviâiiïie.» 


Resté  sûul  avec  Tréhotiart  dont  la  docUilê  lui  pùi 
de  donner  carrière  à  son  caractère  toogueux, 
n'eot  rien  de  plus  pressé  que  de  prendre,  dès  le  30  fmùi 
(19  janvier)  tin  arrêté  suspendant  de  ses  roiiclions  la  com- 
mission que  Jean  Bon  Saint- And  ré  avait  chargée  de  liu 
faire  des  rapports  individuels  sur  ceux  des  détenus  qui 
avaient  été  arrêtés  par  mesure  de  sûreté  générale;  et  U 
5  pluviôse  (^5  janvier)  «  il  envoya  aux  adminislratiotis  da 
divers  districts  le  modèle  d'un  étal  qu^elles  aaratcot  à  Mi 
renvoyer  sous  trois  jours,  après  y  avoir  tndicfué  les  nom, 
âge,  domicile  des  détenus,  nobles,  prêtres,  fonctionnaires 
publics,  le  lieu»  les  motifs  de  leur  détention,  les  autorités 
qui  les  avaient  ordonnées,  et  un  extrait  des  pièces  de  con- 
viction. Son  arrêté  du  lendemain  contenait  une  série  de 
mesures  motivées  sur  Tex tension  h  donner  à  la  loi  tfui 
autorisait  les  iidministraitons  municipales  à  porterfl 
ma-Tîmum  du  prix  des  denrées  de  première  nécessité  fli 
prix  de  1T90  augmentés  d'un  tiers,  t  II  est  I>îen  instant, 
disait  la  lettre  d'envoi  de  cet  aiTêté,  d'apporter  un  prorapt 
remède  à  la  cupidité  et  à  la  malveillance  des  possesse 
de  bestiaux,  t  Par  son  arrêté  du  25  pluviôse  (43  révrieil 
enjoignit  aux  cultivateurs  du  Finistère,  du  Morbihan,  i 
Cêtes-dU'Nord  et  de  lllle-et-Vilaine,  de  cultiver  le  vin^tiê 
de  leurs  terres  en  pommes  de  terre  sous  peine  d'aim 
amende  double  du  total  de  leur  contribution  foncière 


(t)  Four  donner  Teiemple  de  l'obéi^aance  à  cet  arrèti^.  te  cod 
muûicipal  do  Brest  arrûta*  U  8  germinal  m  u  {2a  mars  1T*J4)  qm\ 
terraioa  propres  à  ta  culture  de  la  pomme  de  terre  lenueut  mis  m 
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Mais  il  fallait  pourvoir  à  d'autres  besoins.  Les  cuirs  et  les 
toiles  manquaient  toujours.  On  avait  bien  fait  des  réquisi- 
tions de  toiles  dans  tous  les  districts,  mais  comme  il  en 
arrivait  fort  peu,  et  qu'on  en  avait  de  plus  en  plus  besoin, 
Laignelot  prescrivit  au  district  de  Brest,  le  25  pluviôse 
(13  février)  de  requérir  les  sacs  confectionnés  qui  seraient 
pris  de  préférence  chez  les  plus  riches  fermiers  auxquels 
le  prix  en  serait  payé  après  réception.  Quant  aux  chaus- 
sures, la  disette  en  était  telle  que  le  district,  pour  chausser 
les  six  dragons  de  son  ressort^  était  obligé  de  prier  le 
commissaire  des  guerres  Régnier  de  leur  délivrer  six  paires 
de  sabots  des  magasins  de  la  guerre,  et  qiie,  le  29  pluviôse 
(17  février)  Laignelot  autorisait  la  remise  par  le  magasin 
général  du  port  de  vingt-quatre  seaux  de  cuir  fort  et  de 
leur  assortiment  pour  faire  des  souliers  aux  marins  em- 
barqués sur  les  vaisseaux. 

Tout  en  s'occupant  de  ces  détails,  Laignelot  ne  perdait 
pas  de  vue  un  objet  non  moins  essentiel,  mais  encore  plus 
funeste  peut-être  que  son  tribunal  révolutionnaire.  Ce  tri- 
bunal ne  pouvait,  en  efTet,  être  que  temporaire,  car  on  ne 
saurait  toujours  tuer,  quelque  envie  qu'on  en  ait.  L'édu- 
cation, au  contraire,  est  un  levier  puissant  qui,  quand  il 
est  bien  manié,  a  une  action  durable.  Les  bras  de  ce  levier 
étaient  à  Brest  les  instituteurs  Sabatier  et  Bourson.  Lors 
de  la  régénération  de  la  Société  populaire,  Sabatier  avait^ 


réquisition  pour  les  besoins  de  la  commune.  Peu  de  jours  aprè3,  une 
prise  qui  avait  été  amenée  à  Brest  contenant  des  ponunes  de  terre, 
Jean  Bon  Saint-André  arrêta,  le  19  germinal  (8  avril)  que  la  réparti- 
tion en  serait  faite,  après  évaluation,  entre  les  communes  du  district, 
et  ce  fut  alors  que  la  ville  planta  des  tubercules  de  cette  solanée  dans 
le  terrain  vague  qui  s^étendait  depuis  le  cours  Dajot,  alors  cours  de 
la  Réunion,  jusqu'à  remplacement  de  la  maison  qu'occupe  la  Recette 
générale,  terrain  qui,  sous  le  nom  de  Champ  de  pommes  de  terre, 
servit  ensuite  aux  ébats  des  enfants  Jusqu'à  la  fin  de  l'Empire. 


comme  Uamour,  préseiilé  son  n/ieau  d'exelanls  palriutes 
(cias  mots  étateiu  répétés  plnsteurs  fois  daïis  sa  lis  le  de  pré- 
sen talion,)  et  il  s*élail  imturelienuLuit  compris  au  nombre 
des  candidats,  Bourson,  auteur  d*an  Traité  du  participe 
français^  assemblage  de  règles  rappelant  les  subtilités  de  la 
scolastique  du  moyen -àge^  avait  toutefois,  surtout  pour 
Tépoque,  une  valeur  pédagogique  contrastant  avec  la  hon- 
teuse igtiorance  de  son  confrère.  Inutile  de  dire  que,  dans 
Tune  comme  ilans  l autre  école,  les  anciennes  prières 
avaient  fait  plaide  à  des  clianls  patriotiques;  que  les  élèves 
fraternisaient  avec  leurs  maîtres  et  les  tutoyaient  ;  qu'ils 
n'avaient  plus  île  respect  pour  euv;  que  les  parents,  con- 
traints de  subir,  sous  peine  des  plus  grands  dangers,  que 
leurs  enfants  fussent  infectés  de  ce  genre  d'éducation, 
avaient  bcauDKip  ù  faire  pour  en  atténuer  les  déplorables 
conséquences  lorsqu'ils  rentraient  au  foyer  domestique. 
Quelle  instruction  recevaient-ils?  En  voîci  un  spécimen. 
Le  lendemain  de  la  séance  de  la  Société  popidaire  où  Lai* 
gnelot  avait  prunoncé  le  discours  dont  nous  avons  parlé, 
Bourson,aprèsavoir  exalté  réioquence  du  représentant ^avait 
donné  en  composition  d'écriture  à  ses  élèves  la  phrase  déve- 
k^ppée  par  l'orateur*  Les  dix  premiers  reçurent  les  éloges 
de  l'instituteur  qui,  pour  les  récompenser,  les  conduisit  à 
Laigndol,  Gclui-ct  les  félicita,  à  son  tour,  de  tirer  un  si 
bon  parti  des  leçons  d'un  si  bon  maître,  et  leur  témoigna 
sa  satisfaction  en  leur  faisant  délivrer  des  cartes  de  mem- 
bres  de  la  Société  populaire,  cartes  leur  conférant  le  [jri- 
vilége  exclusif  de  chanter,  au  commencement  et  à  la  tiii 
de  chaque  séance,  la  dernière  strophe  de  la  Man^eitlaise  : 
Nous  entrerons  danii  la  canièr(%  ainsi  que  le  droit  de 
prendre  part  aux  débats  de  la  Société  dont  ils  suivirent 
assiduemeot  les  séances.  Encouragés  par  raccueil  de  Lai- 
gnelot,  ils  lui  présentèrent  une  pétition  rédigée  à  l'avance 
l)ar  lai[uelle  ils  demandaient  des  exemplaires  de  l'acte 
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constitutionnel,  des  gratures  des  martyrs  de  la  liberté 
Marat  et  Lepelletier,  et  un  pavillon  national.  La  pétition, 
transmise  à  la  Convention  nationale,  fut  renvoyée  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  qui,  le  2  ventôse  (20  février)  expédia 
cinquante  exemplaires  de  Facte  constitutionnel,  douze 
gravures  et  pareil  nombre  du  calendrier  républicain.  Quant 
au  pavillon,  cet  article,  disait-il,  regardait  le  ministre  de 
la  marine  qui  donna  des  ordres  pour  qu'il  fût  fait  droit  à 
la  demande  des  élèves.  Mais  ceux-ci  trouvèrent  le  cadeau 
trop  mesquin,  et,  le  17  thermidor  (4  août  1794)  ils  s'en 
plaignirent  ainsi  aux  membres  du  district  : 

«  Citoyens,  il  y  a  cinq  mois  que  nous  avons  obtenu  de  la  Con- 
vention même  un  pavillon  national  à  la  place  d'une  croix  de  fer  qui 
ei Estait  au-dessus  de  nos  classes.  Nous  vous  l'apportons  aujourd'hui 
pour  vous  montrer  qu'on  ne  nous  a  débarrassés  d'une  croix  (1)  que 
pour  nous  en  rendre  une  d'un  genre  différent,  et  d'ailleurs  considé- 
rez-le et  voyez  si  on  le  prendrait  pour  un  présent  de  la  Convention. 
Depuis  le  1"  prairial,  nous  ne  le  mettons  plus.  Nous  osons  espérer 
que,  comme  le  local  de  nos  classes  est  une  propriété  nationale  consa- 
crée à  un  établissement  public,  vous  aurez  la  bonté  de  nous  en 
accorder  un  autre.  Vous  ne  sauriez,  citoyens  administrateurs,  vous 
imaginer  le  plaisir  que  vous  nous  ferez  en  accédant  à  notre  demande, 
et  l'intérêt  et  l'importance  que  nous  attachons  à  ce  signe  sacré  de 
notre  liberté.  Nous  en  ferions  bien  la  dépense;  mais  il  nous  sera 
infiniment  plus  précieux,  ou  plutôt  il  sera  pour  nous  sans  prix,  s'il 
nous  est  donné  par  la  République.  » 

Pauvres  enfants  !  ils  ne  savaient  trop  ce  qu'ils  signaient, 
mais  le  rédacteur  de  la  pétition  le  savait  bien.  Il  était 
assuré,  en  disant  qu'on  était  débarrassé  d'une  croix,  de 
complaire  à  ce  district  qui,  le  27  pluviôse  (5  février),  pre- 
nait la  décision  suivante  : 

«  Il  sera  incessamment  procédé  à  la  vente  de  plusieurs  confession- 

(1)  Cette  croix  était  placée  au-dessus  de  la  porte  d'entrée  de  l'école 
des  frères  de  la  doctrine  chrétienne,  école  qu'ils  occupent  encore 
aujourd'hui,  mais  qui  s'ouvrait  alors  en  face  de  l'Escalier-Neuf. 


naui  e^ETâïjinl  dati&  le  temple  de  la  Raison,  h  Brest,  dont  Tusage  ne 
doil  plus  avoir  lieu.  Ces  meubles  qui  ne  peuvent  désormais  que  rap- 
peler  le  faoatisme  honteux  qui  régnait  depuis  les  siècles  passés  doi- 
vent être  enlevés  aux  reprds  de  la  raison^  et  d'atlleurs  le  local  qu'Us 
occupent  est  destiné  au  soulagement  de  l'iiumanité  soudrante.  >^  C*eit 
encore  ce  district  qui,  en  faisant  connaître,  le  8  tentôse  suivant 
{26  féTrîer),  aux  représentants  que  le  citoyen  La  Goubidye,  curé  de 
Saint-Sâuveur,  atait  renoncé  à  l'eiereice  de  ses  fonctions  sacerdotilee, 
moutiit  :  ^  Nous  espéroûs  que  cet  exemple  sera  suivi  par  plueienrs 
autres,  et  qu'însensil>lcment  tous  tes  ministres  des  cultes,  regrettant 
'd*avoîr  propagé  et  entretenu  le  fanatisme,  s'empresseront  de  recon- 
naître leurs  fautes  et  ferotit  la  déclaration  formelle  de  n>  plus 
riîtomber.  » 

Pendant  que  la  jeunesse  qui  était  encore  sur  les  Macs 
IfaisâU  euteudre  ses  accents  Ij^tliqueux,  celle  qui  venait  de 
[les  quitter  embouchait,  de  son  côté,  la  trompette  guer- 
rière : 

u  Représentant  montagnard,  écrivait  -  elle  à  Laignelot,  tous  lei 
Jeunes  élèves  du  bataillon  de  respolr  de  k  patrie,  de  Brest,  sont 
pleins  du  £èle  qui  anime  toos  les  républicains.  Kous  vonlons  aussf^ 
comme  nous  avons  toujours  voulu,  donner  des  marques  de  notre 
patriotisme  et  de  notre  amour  pour  la  liberté. 

V  Nous  voulons  faire  voir  à  tous  les  vralâ  montagnards  que  nous 
fommeâ  capables  de  soutenir  la  liberté  et  l'égalité  qu'ils  nous  ont 
conquises. 

»  Nous  te  demandons  des  caaODS  {fOur  apprendre  a  foudlfoyer  les 
satellites  des  despotes  conjurés  contre  Tuiuté  et  lliidivisiblllté  de 
la  République,  D'aiUeurs,  dans  une  république  naissante,  dont  lei 
liraru  de  l'Burope  voudraient  empêcher  ratTcrmissemenl,  il  laut  que 
I  çUaqne  citoyen  soit  soldat  et  vole  à  la  défense  de  la  patrie  qui  Tap- 
^pelle,  et  nous  qui  sommes  encore  trop  leoses  en  ÂgOi  et  non  en 
courage,  pour  combattre»  il  faut,  pendant  que  nos  pères,  nos  frères 
se  battent  pour  nous,  que  nous  apprenions,  nourseulemcnt  à  iQjtQier 
le  mousquet,  mais  encore  le  canon,  pour  pouvoir  tes  remplacer  lors- 
que, fatigués  ou  bteSBt'S,  iîs  auront  besoin  de  repos  pour  réparer 
'leurs  forces.  U  faut,  dis-je  —  ici  le  rédacteur  s'est  oublié— que  nous 
les  remplacions  afln  de  ne  donner  aucun  quartier  aux  ennemis  de  La 


Lê^JL. 


—  196  — 

République  jusqu'à  tant  que  tpus  les  titans  seront  rentersés  et  que 
les  peuples  qui  nous  font  actuellement  la  guerre  détiennent  ûob 
amis. 

»  Les  jeunes  républicains  de  Brest  qui  désirent  de  serrir  la  Répu- 
blique avec  zèle.  » 

Cette  pétition  avait  évidemment  été  inspirée  par  l'adresse 
suivante  que  la  Société  populaire  avait  envoyée  à  la  Con- 
vention le  23  pluviôse  (!«'  février). 

«  Les  républicains  de  Brest  à  la  Convention  nationale. 
»  Citoyens  représentants, 

•  Des  bruits  de  paix  circulent,  on  nous  parle  de  trêve,  et  des  rois 
existent  encore  l  Ces  despotes  vaincus  par  les  sans-culottes  croyent* 
ils  donc  renouer  leur  trames  perfides  et  échapper  à  notre  juste  ved- 
geance,  ou  les  ennemis  intérieurs  auraient-ils  le  fol  espoir  de  rallu- 
mer les  torches  fumantes  de  la  guerre  civile?  Eh  bien  1  Qu'ils  sachent, 
ces  brigands  couronnés,  ces  conspirateurs  d'un  nouveau  genre,  qu'il 
n'est  plus  pour  eux  de  transaction  avec  des  hommes  libres  ;  qu'ils  se 
rappellent  que  nous  avons  juré  guerre  à  mort  aux  tyrans,  et  que  nous 
ne  poserons  les  armes  que  lorsque  le  dernier  de  ces  monstres  sera 
écrasé  sous  les  débris  de  son  trône. 

»  Représentants,  tel  est  le  vobu  des  républicain»  de  Brest,  de  la 
garnison,  des  marins  de  l'armée  navale.  Point  de  paix  avec  les  rois» 
nous  la  ferons  avec  les  peuples  quand  leurs  oppresseurs  ne  seront 
plus.  » 

Mais  le  bataillon  de  l'espoir  de  la  patrie  eut-il  les  canons 
qu'il  demandait?  Nous  en  doutons.  Il  n'y  en  avait  pas  assez 
pour  qu'on  leur  en  donnât,  puisqu'un  mois  plus  tard 
(19  ventôse  -—  0  mars),  Jean  Bon  Saint-André  ordonnait  de 
couler  à  la  fonderie  du  port,  où  l'on  travaillait  avec  non 
moins  d'ardeur  qu'à  celle  des  Le  Beurrier,  trois  caronades 
tous  les  six  jours,  et  que,  quatre  jours  après,  la  matière 
première  étant  des  plus  rares,  il  prescrivait  d'enlever  les 
vieux  canons  de  tous  les  endroits  où  ils  servaient,  soit  de 
bornes,  soit  de  points  d'appui.  Mais  si  la  jeunesse  brestoise 
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ne  put  enlreleiiir  son  ardeur  par  ce  moyen,  elle  eul  du 
moins,  à  i|uel(|u^s  joufs  r!e  là,  mm  cuinpiMisaliori  clans  le 
spectacle  que  lui  ofl'rit  la  soirée  où  entrèrent  k  ïiresf,  pré- 
cédées de  LaigneloË,  Hugues  cl  Ance,  les  Iroiipeb  dont  Jean 
Bon  Saint-André  avait  annoncé  Tarrivée  : 

■  U  ville  de  Brest,  dît  M,  Du  Cliatellier  [Hrm  rt  k  Fwiistére  sous 
(a  TerrcHr,  p.  10),  se  trouva  tout-à-€Oup  écUirée  le  soir  par  un  grand 
nombre  de  torelies  que  (tortamot  des  étrangers  sous  las  pas  desquels 
9'élAteQt  abaissés  les  pools-lef  is  de  la  place  ;  c'éUient  les  rérolutioa- 
tiQDiiairea  de  Paris  formant  le  3*  bataiMon  de  ta  Hontagne.  Les  tam* 
bûurs  baUaieut  aui  champs,  et  les  pièces  de  campagne,  mèches 
aîîomées,  sulTaient  cette  Isrrible  baude  que  les  lumières  préseataieûl 
sous  un  aspect  d*autatil  plus  sinistre  que  d'immenses  bonnets  â  poU 
ombrageaient  leurs  figures  à  moi  lié  couvertes  par  d 'épaisses  mous- 
taches, Quelques  crîs  de  Vite  la  Moniagn^î  pareils  à  des  déchirement  a 
échappés  à  rorage  se  firent  entendre,  et  ces  hommes  s'élaot  rendus 
sur  le  Champ- de-Bataiîte,  où  its  reçurent  leurs  billets  de  logementp 
on  put  suivre  jusqu'à  une  heure  avancée  de  la  nuit;,  le  bruit  reteu^ 
tissant  de  leurs  sabres  traînant  dans  les  rues  silencieuses  de  Brest.  ■ 

G* est  dans  ces  circonstances  que  Laigiielol  et  Tréhouart 
préludèrent  à  la  formation  du  tribunal  révolutionnaire 
par  celle  du  comité  de  surveillance  qui  devait  en 
être  le  pourvoyeur,  et  qij*ils  composèrent  ainsi  : 

flugues,  accusateur  public  du  tribunal  révolutionnaire; 

—  Bonîface,  capitaine  d'infanterie  ;  —  Le  Bars  fils,  me- 
nuisier; --  Martin,  lieutenant  d'infanterie;  —  Fournier, 
libraire;  —  Lecointre,  marin;  —  Btundin,  notable;  ^- 
Blot,  calfat;  —  Palis,  chirurgien;  —  Mahout,  apothicaire  ; 

—  Leclerc,  sous-lieutenaut  dlnfauterie,  et  liolland,  char- 
pentîen  Le  comité  devait  choisir  dans  son  sein  un  t)rési- 
dent  et  deux  secrétaires  qui  seraient  renouvelés  tons  les 
quinze  jours  et  ne  seraient  rééligibles  qu'à  un  mois  d'îr»- 
tervalle<  Quantaux  comités  de  surveillance  des sectionSp  ils 
furent  maintenus  jus^ju'à  nouvel  ordre.  Oonilacei  Martin, 
Lecointre,  Maljout»  Leclerc  et  Kollarid,  absents  lors  de  leur 
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nomination,  furent  remplacés  le  26  pluviôse  (4  février)  par 
les  citoyens  :  Philippe,  sergent-major  ;  —  Teurnier,  bou- 
langer ;  —  Mazéas,  poulieur;  —  Bafon^  capitaine  d'infan- 
terie; —  Guiastrennec  fils  cadet;  —  Pasquier,  capitaine 
des  douanes. 

Ce  comité  semble  avoir  été  souvent  modifié,  car  Jean 
Bon  Saint-André,  par  son  arrêté  du  !25  ventôse  (15  mars) 
décida  qu'il  serait  complété  par  les  citoyens  Maçon,  mar- 
chand, Durand,  employé  au  bagne,  Michel,  premier  mattre 
voilier,  Dessirier,  canonnier;  et,  le  11  floréal  (30  avril), 
sur  la  demande  du  comité  lui-même,  il  prit  un  autre  ar- 
rêté portant  que  les  citoyens  Le  Goupil,  marchand^  Mar- 
tin, horloger,  et  Huyot,  récemment  nommés  membres  du 
comité,  n'en  pouvant,  c'est-à-dire,  suivant  toute  probabi- 
lité, n'en  voulant  pas  remplir  les  fonctions.  Userait  com- 
plété par  les  citoyens  Le  Gall,  tailleur;  Morier  aîné,  coute- 
lier; Vieille  Villereux,  coutelier;  Nouvel,  officier  provi- 
soire des  sapeurs;  Le  Sueur,  chef  de  l'ambulance,  et 
Moreau,  directeur  principal  de  l'ambulance  des  Antilles. 

Au  reste,  malgré  toutes  ces  mutations,  il  n'y  eut  jamais 
de  membres  réellement  agissants  dans  le  comité  que  Bo- 
niface^  Le  Bars,  Brandin,  Palis,  auxquels  s'adjoignirent 
plus  lard,  Pasquier,  Philippe  et  Nouvel.  Les  autres  furent 
de  simples  comparses  que  les  meneurs  faisaient  mouvoir 
par  la  peur,  ou  des  tièdes  qu'ils  éliminaient  quand  eux- 
mêmes  ne  trouvaient  pas  moyen  de  se  décharger  du  far- 
deau qu'on  leur  avait  imposé.  De  là  de  fréquents  rempla- 
cements. Fournier,  à  peine  nommé,  réussit  à  obtenir  le 
sien.  On  lui  en  sut  gré,  et  il  en  eut  la  preuve,  aux  élec- 
tions municipales  du  3  frimaire  an  iv  (24  février  1795), 
lors  desquelles  il  obtint  le  plus  de  voix  après  Malassis.  Ils 
n'acceptèrent  ni  l'un  ni  l'autre,  et  donnèrent  pour  raison 
de  leur  refus  qu'ils  étaient  dans  les  administrations  depuis 
le  commencement  de  là  révolution. 
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Ce  ue  fut  que  sept  jours  après  h  forma  lion  du  comîlé 
de  surveillance  (17  pluviôse  —  5  février)  que  le  tribunal  fat 
côiislUué  par  TarrÈté  dont  voici  le  texte  : 

Abt.  l".  —  11  sera  formé  dans  la  cité  de  Brest,  un  tribu deI  rérolu- 
Udnt)aire>  à  riDslar  de  celui  de  Paris,  Bans  appel  au  tribunal  de 
cassation,  poïir  juger  tous  les  citoyens  accusés  de  délits  contre  la 
liberté  du  peuple,  U  sbreté  du  gouvernement  répubitcaîn,  Tunilé  et 
rindîTisîMlilé  de  la  République^  de  tous  vois,  diiapidations  tendante 
opérer  aoa  dépérissement,  en  un  mot  de  tous  crimes  contre  l'intérêt 
naUanal. 

iftf.  2.  —  €e  tribunal  fera  toutes  ses  tnstructîons  en  public,  et 
dans  la  lieu  le  plus  spiicieui  possiJ^^le. 

km.  S.  —  les  comités  de  surveillance  des  différentes  tu  uni  ci  pâli  tés» 
les  nutoritéa  consUtuées,  les  tribunaux  des  cétes  de  Brest  et  de  Lorîent 
fefout  eandulre  au  Tribunal  réTotuUounaire  de  Brest,  pour  j  èlre 
Jugés,  les  citoyens  contre  lesquels  ih  auront  des  preuves  de  l'un  des 
détiti  mentionnés  à  Tartide  l'^ 

AaT.  4.  ^  Ce  tribunal  sera  installé  te  TÎngt*unième  jour  de  ce 
mois^ueuf  heures  du  mâtlu,  par  ta  municipalité  de  Brest. 

Art.  5.  —  Ce  tribunal  sera  formé  ainsi  qu'il  suit  :  quatre  juges,  un 
accusateur  public,  un  substitut,  un  greffier,  un  çreflîer-commîs,  et 
doD^e  Jurés  ;  il  Lntnrrompra  ses  fonctions  le  derninr  jour  de  cbaque 
décade. 

Art.  s.  ^  Jugûi  :  Qûfmnà,  )uge  au  tribunal  de  Aocbefort,  préH* 
cfflii;  —  Llgniôres,  du  môme  tribunal,  juqû;  —  Palis,  clururgieo, 
jng9;  —  Le  Bars,  flls,  juge. 

àeeusateur  public  t  Hugues  ;  —  SubiHtu*  ;  Grandjean  »  faisant 
fODCtion  de  préaident  provisoirement. 

Greffier  ;  Dayot,  de  Rennes  :  —  Commis 'greffier  et  greffier  pro^i- 
$oife  :  Quémar  Elis. 

Jurét  :  Despujois,  Ueu tenant  de  faisseau;  -^  Gautbîer,  capStaluo 
de  vaisseau  ;  —  Durand^  municipal  ;  -«  Combasi  sergeut-major  de 
Tarmée  révolutionnaire  ;  -^  Desrues,  caporal  ;  —  Fourrier,  liculenaut 
d'idem;  ^  Blot,  caUat;  ^  Duclos,  enselg^ne  de  vaisseau;—  Brandin, 
marchand  ;  —  Allégot,  menuisier  au  port;  —  Mazéas  et  Baronii 

Ainsi  dans  ce  tribunal  figuraient  Hugues,  Palis  et  Le 
BarSp  déjà  membres  du  coraité  de  surveillance  révolution- 
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iiaire.  Or,  comme  nous  Tavons  déjà  dit,  les  membres  du 
comité  étaient  les  pourvoyeurs  du  tribunal  puisqu'ils 
étaient  chargés  de  rechercher  et  de  lui  livrer  les  coupa- 
bles, c'est-à-dire,  les  suspects,  les  nobles,  les  prêtres,  les 
aristocrates,  les  fédéralistes,  etc.  Ils  statueraient  ainsi  sur 
le  sort  de  ceux  qu'ils  avaient  dénoncés,  et  qui,  par  cette 
infernale  combinaison,  ne  pouvaient  leur  échapper. 

Nous  savons  ce  qu'était  Hugues.  Voyons  quels  avaient  été 
les  antécédents  de  ceux  de  ses  collègues  sur  lesquels  nous 
avons  pu  recueillir  des  renseignements. 

Palis  (Joseph),  né  vers  1768  à  La  Morle  (Cantal),  était, 
en  1788,  étudiant  en  philosophie  au  séminaire  de  Sainte- 
Barbe,  et  il  se  destinait  à  l'état  ecclésiastique,  a  Ma  santé, 
dit-il  dans  un  mémoire  du  5  octobre  1793,  contenant  son 
autobiographie  que  nous  allons  résumer,  ma  santé  s'élant 
délabré  par  le  régime  ostère  de  la  maison  de  Sainte-Barbe, 
le  désespoir  s'empara  de  moi,  et  je  crus  trouver  le  bon- 
heur fugitif  dans  la  vie  religieuse  ;  mais  je  ne  tardai  point 
à  connottre  qUe  j'étais  entré  dans  le  séjour  de  la  débauche 
et  de  tous  les  vices  humains  ;  aussi  je  fus  au  comble  de  la 
joie  lorsque  j'appris  la  suppression  des  ordres  qui,  sous  le 
titre  saint  de  religieux,  couvraient  toutes  les  imperfec- 
tions les  plus  hideuses  aux  yeux  de  l'honnête  homme,  et 
je  fus  loin  de  ces  repaires  de  gourmands  pour  aller  à  Paris 
étudier  l'art  de  guérir.  »  Ayant  ainsi  jeté  le  froc  aux  orties, 
il  suivit  les  cours  du  collège  de  chirurgie  de  Paris,  fut  ad- 
mis, vers  la  fin  de  1790,  à  l'école  pratique  de  ce  collège,  et 
attaché  ensuite  à  l'armée  du  Rhin,  commandée  par  Ckis- 
tine  qu'il  dénonça  comme  ayant  eu  des  conférences  sé- 
crètes avec  un  général  autrichien.  Il  dénonça  ensuite  le 
médecin  en  chef  de  l'armée  aux  représentants  Merlin, 
Rewbell  et  Haussmann,  alors  en  mission  à  Mayence.  Ce 
médecin,  qu'il  accusait  d'incapacité  et  de  passe-droits,  fut 
destitué.  Gustine  saisit  cette  occasion  de  se  débarrasser  de 


Palis  qui  avaii  porlé  atteinte  à  ta  discipline  en  ùiMot  dis- 
trihiier  tlaus  l*armée  six  mille  exemplaires  du  Crededu 
soldât.  Il  lui  donnat'ordre  de  se  rendre,  à  eeril  Ijeuesik 
Mayenee,  dans  un  hôpital  sédentaire  ;  mais  kn»  rejirr«0û- 
tanls  annulèrent  cet  ordre.  C* est  alors  que  deux  de  ses 
coutrères  d*abord,  quatre  ensuite^  lui  adouuîstrèrent  nm 
?olée  de  coups  de  bâton.  Ce  spécifique,  plus  puissant  que 
la  protection  des  représentants,  le  décida  à  revenir  k  Paris 
oùf  après  deux  examens  successifs  subis  devant  Déduit  et 
Lassus,  le  ministre  de  la  marine  renvoya  à  Brest,  le  Î3 
mars  170B,  pour  servir  comme  chirurgien -aide-majar 
dans  la  marine  (il  Rendu  à  sa  destination,  le  6  mai,  il  a^ait 
éié  précédé,  il  semblerait,  de  sa  réputation»  car  on  élodaic 
Texécution  de  l'ordre  du  ministre,  quand  arrivèrent  Se* 
vestre  et  Cavaignac  auxquels  fut  fait  raccueil  dont  nota 
avons  parlé.  Cet  accueil  alarmant  son  âme  républicaine, 
il  les  instruisit  de  ce  qui  était  projeté  contre  etu*  En  re» 
tour,  iïs  lui  promirent  de  le  faire  rentrer  dans  le  service 
de  l'armée  de  tcrre^  et  en  attendant,  ils  prescrivirent  Â 
Tordonnateur  civil»  le  8  juin  1793,  de  Tadmettre,  ainsi 
que  cinq  autres  olficlers  de  sauté  auxiliaires,  dans  remploi 
et  la  classe  que  leur  assignaient  leurs  brevets.  On  ne  tenait 
guère  compte  en  ce  moment  des  ordres  des  représentants* 
Palis  dut  donc  attendre  une  quinzame  de  jours  qu'il  passa 
à  Lanniuon  et  qu1l  employa  à  écrire  le  r^afe^c/îîjîm^  repu* 
blicain  qu'il  publia  à  cette  époque,  i^l  à  ébaucher  un  petit 
ouvra{?e  intitulé  :  l'éducathn  pkysi^m  ei  morùle  du  ftune 
fépublica  m  jusqu'à  son  entrée  à  tèmle  naihnale^  ouvrage 
qu'il  adressa,  plus  tard,  à  la  Convention  nationale,  laquelle, 


[l]  Un  Falfa,  qui  servait  à  Brest,  comme  alde^médecin*  en  t789.  doa- 
fia  sa  démïssioû  le  18  décembre  de  la  même  année.  L'autoMogr 
de  Joseph  Palis  ne  pmmeï  pus  de  supposer  que  les  deux  tiamon; 
lûlenl  ua  seul  et  même  personnago. 


—  201  — 

dil-il,  lui  accorda  une  mention  honorable  dans  le  procès- 
verbal  de  la  séance  du  11  septembre  1793  où  nous  l'avons 
vainement  cherchée.  Arrêté  un  jour,  à  la  porte  de  la  ville, 
du  côté  de  Recouvrance,  —  il  ne  dit  pas  pour  quel  motif,— 
il  fut  amené  à  la  mairie  où  fut  mandé  M.  Billard,  chirur- 
gien en  chef  des  hôpitaux  de  la  marine,  qui  ne  put  donner 
delui  aucun  témoignage  favorable.  Conduit  d'abord  au  châ- 
teau, puis  transféré  dans  la  salle  des  consignés  de  Thôpital 
brûlé,  il  comparut  devant  M.  Billard  et  devant  M.  Le  Sé- 
vellec,  procureur-syndic  du  district.  Une  perquisition  faite 
chez  lui  y  ayant  fait  découvrir  une  lettre  apologétique  des 
journées  de  mai  et  de  juin,  il  resta  consigné  à  l'hôpital, 
prit  du  service  au  bout  de  quinze  jours,  refusa  de  monter 
une  garde  commandée  et  afficha  à  la  porte  de  l'hôpital 
un  avis  dont  le  conseil  municipal  avait  refusé  d'autoriser 
l'impression,  avis  dans  lequel  il  invitait  ses  camarades  à 
une  réunion  où  ils  auraient  délibéré  sur  des  réclamations 
ayant  pour  objet  d'obtenir  que  leur  situation  fût  amélio- 
rée. Cet  écrit  n'avait  rien  de  blâmable  en  lui-môme  ;  ce 
qui  l'était,  c'était  la  violation  indirecte  de  la  défense  du 
conseil  municipal.  A  l'arrivée  de  Bréard  et  de  Tréhouart, 
il  leur  présenta,  sur  le  service  intérieur  des  hôpitaux,  un 
mémoire  où  il  leur  signalait  d'utiles  réformes  à  introduire 
dans  la  préparation  et  l'emploi  des  médicaments,  deux 
choses  dont  les  sœurs  hospitalières  étaient  alors  chargées 
exclusivement.  Depuis  ce  moment,  il  fut  en  grande  faveur, 
et  ses  adversaires  gardèrent  un  silence  prudent,  ce  qui 
n'empêcha  pas  un  grand  nombre  d'entre  eux  d'expier 
cruellement  leur  opposition  antérieure. 

Le  Bars  (Maurice),  né  à  Brest,  le  19  août  1766,  était  fils 
d'un  maître  menuisier  et  lui-même  était  compagnon  me- 
nuisier. Supérieur  par  son  intelligence  à  sa  position  sociale, 
il  se  trouvait  déclassé,  et  le  dépit  qu'il  en  conçut  ne  fut  pas 
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sans  ififluence  sur  sa  cmaulé  qui  n'éjiargiia  nt  ses  parenfi 
ni  ses  amis. 

Le  lendemain  même  de  la  nomination  des  membra  du, 
tribunal,  Hugues  avait  requis  la  commissiou  admiaisutlii 
du  district  de  mettre  à  leur  disposition  aîiisî  qu*à  c€ll«  du 
comité  de  surveillance  pour  qu'ils  pussent  y  établir  leurs 
bureaux  respectifs,  la  maison  occupée  par  Je  citoyen  Peis:? 
(Pech?)  celle-là  même  où  une  vaste  saJIe  dispùsét  en 
ampbiïhéâtre,  avec  tribunes  circulaires,  alternait  avec  k 
salle  de  spectacle  pour  la  tenue  des  séanoes  de  la  Société 
populaire,  et  que  le  tribunal  civil  a  occupé  jusqu'à  sa  trans- 
lation me  de  la  Rampe,  vers  1830.  En  partie  reconstruite 
depuis,  elle  porte  aujourd'hui  le  n^  â4,  rue  de  Smnu 

Le  20  pluviôse,  llug:ues  écrivît  à  la  tnumciEmlité  : 

«  J0  Toug  requiers,  au  oom  de  la  loi,  d'ordonner  au  chirpentkf 
da  lii  commtine  de  dresser  demaia,  à  sept  heures  du  mAtîD,  la  latiKi 
guillotim  qui  deraeïirera  en  permaEeuce  justpi'â  nouvel  ordre  stir  k 
place  de  la  libcrlé  (Champ-de -Bataille].  EaTOfei-ie  mùl,  Je  lui  ioU- 
queraî  l'emplacement.  « 

A  l'heure  et  au  jour  dits,  la  guillotine  était  en  place.  En 
face  s'élevait  un  autel  de  la  pairie,  éri^  en  1792  peur 
célébrer  la  fétc  de  la  fédération.  Il  avait  servi  depuis  4 
toutes  les  létes  civiques.  Le  peintre  Sartori,  décorateur  de 
la  ville  jusque  sous  TEmpire,  y  avait  représenté  divers  ÉwH 
d*armes.  Cet  autel  fut  renversé  et  remplacé  par  un  monceau 
de  bûcbes  simulant  une  montagne  avec  ses  aufractuost^ 
tés.  La  sainte  guillotine  eut  ainsi  pour  pendant  la  minàê 
numtagne, 

A  deux  heures  de  là,  la  municipalité  installait  le  Iribillill 
qui  entrait  immédiatement  en  fonctions  dans  rancieoQe 
chapelle  de  la  marine,  devenue,  nous  l'avons  vu  <p.  Irt6|, 
le  TemplÉ  de  la  Concorde^  et  sur  la  façade  de  laquelle  on  _ 
avait  inscrit  ces  mots  :  Justice  du  Peuple^  dont  les  der*l 
niers  vestiges  n'ont  complètement  disparu  qu'il  y  a  une 
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trentaine  d'années  {Histoire  de  la  Ville  et  du  Port  de  Brest, 
t.  %  p.  242)  (i).  Devant  lui  comparurent  Claude  Robert  de 
Rougemont,  lieutenant  de  vaisseau,  âgé  de  trente -trois 
ans,  né  à  Brest,  ancien  commandant  de  la  corvette  le 
Ballon,  et  deux  enfants,  Charles-Marie  Le  Dali  de  Kéréon, 
âgé  de  dix-neuf  ans,  né  à  Quîmper,  et  Henri-Louis  de 
Montécler,  âgé  de  dix-huit  ans,  né  à  Craon  (Mayenne). 
«  C'est  un  jeune  homme  très-instruit  et  de  la  plus  belle 
espérance»,  avait  dit  de  ce  dernier,  le  commandant  des 
armes  Thévenard,  en  annonçant  au  ministre  delà  marine, 
le  24  avril  1793,  son  arrivée  sur  le  Vanneau.  Le  quatrième 
accusé  était  le  capitaine  de  vaisseau  Jean-Fortunat  Baud- 
vachères  II  avait  commandé,  en  qualité  de  lieutenant  de 
vaisseau,  la  flûte  le  Maréchal  de  Castries,  et  avait  été  desti- 
tué par  application  de  la  loi  du  12  décembre  1792,  c'est-à- 
dire,  avant  son  retour  à  Brest  sur  le  Vanneau.  Comme  ses 

(1)  Eq  même  temps  siégeait  une  commission  militaire  créée  en 
▼erta  d'un  arrêté  qu'avaient  pris  les  représentants  Merlin,  Gillet  et 
Gavaignac,  pendant  qu'ils  étaient  en  mission  dans  les  départements 
de  rouest,  aux  mois  de  mai  et  de  juin  1793.  Cette  commissioa  dont 
les  membres  devaient  être  renouvelés  tous  les  quinze  jours,  ce  qui 
n'avait  pas  eu  lieu,  avait  rendu  cent  vingt-cinq  Jugements  dn  12  no- 
vembre 1793  au  17  février  1794,  et  elle  fonctionnait  encore  à  cette 
dernière  date,  lorsque  le  citoyen  Bonassier,  qui  remplissait  près  d'elle 
les  fonctions  d'accusateur  public,  demanda  à  Laignelot  et  Tréhonart, 
ou  que  les  pouvoirs  de  ses  membres  fussent  prorogés,  ou  qu'ils  cédas- 
sent la  place  à  d'autres.  Quant  à  la  justice  civile,  elle  était  démembrée. 
Bergevln  (Olivier  de),  premier  juge  du  tribunal  dn  district,  était  détenu 
au  chftteau  depuis  le  18  frimaire  an  n  f8  décembre  1793]  ;  Le  Bronsort, 
juge,  était  également  détenu.  Gnesnet,  commissaire  national  près  ce 
siège,  regardant  comme  certaine  la  condamnation  de  ce  dernier, 
demanda  à  Prieur,  le  9  messidor  (27  juin),  le  remplacement  de  ces 
deux  magistrats.  Prieur  eut  la  pudeur  d'attendre  la  condamnation  de 
Le  Bronsort,  et  ce  ne  fut  que  cinq  jours  après  qu'il  prit  (29  messidor) 
nn  arrêté  déterminant  ainsi  la  composition  du  nouveau  tribunal  : 

Premier  juge  faisant  fonction  de  président  :  Smith.  —  Juges  :  Riou 
Kersalaun,  Créacb,  Chiron  et  Gillart  fils,  ei-hotaames  de  loi. 
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ccaceust^»,  il  avaîi  refusé  de  suivre  Rivière,  lorsque 
dernier  avaii  rangé  les  bdtinieiils  de  sa  divisioii  som| 
pavillon  espagnol.  A  son  arrivée  û  Brest,  il  avait  été  chaics 
reusetaenl  accaeilli,  et^  sur  la  demande  des  aiitorilé*J 
avait  été  rétabli  dans  son  grade,  le  là  juin  f79S,  pa 
promu  capitaine  de  vaisseati  par  arrêté  des  représ^ola 
du  peuple  du  â6  brumaire  an  n  (16  novembre  il2Z)  [If. 
A  vaut  ^|uc  ets  quatre  accusés  eusseot  été  impliqués  dft 
une  accusation  commune.  Montée! er  avait  été  dénoncé  à li 
municipalité  de  Brest,    par  Bernard  jeoiie,  substitut 
procureur  de  la  commune,  et  arrêté^  le  jour  aiéme  de  i 
débarquemeiit.  «  Montécler,  accent  de  llnfàrDe  Rivière,  i 
»  échappé  à  la  justice  nationale,  di(-U  (page  0  de  TécH 
i  déjà  cité),  sans  mon  zèle  à  le  poursuivre;  cVsl  sur  mi 
i  réquisitions  que  la  municipalité  instruisit  contre  lai  m 

0  procédure  qui  contient  la  preuve  convaincante  des  crimi 
a  qu'il  a  récennnent  expiés  sur  un  échafaud.   Le  ïè 

1  patriotique  que  j'ai  fait  éclater  dans  cette  âftaire  ftit 

•  appelé  acharnement  barbare,  et  fit  vomir  contre  mè 

*  mille  calomnies,  etc*  »  Quels  étaient  donc  les  criraia 
de  Moulécler?  Une  délibération  du  Conseil  général  du  dé 
partemeni  du  â8  mai •! 793  constate  que  i#t  (ait  k  pitl 
grave,  le  seul  mérne,  à  bien  dire,  qu'on  eût  à  lut  repr 
cher,  était  une  lettre  anti-viviquc  qu'il  avait  écrite  à 
mère,  de  la  Martinique,  sur  la  Ferme^  le  10 juin  1795,  letîr 
sur  laquelle  le  Conseil  général  voulait  que  Montécler  M 
iulerrogé,  après  quoi  il  ferait  son  rap|)ort  à  la  Gonventiu 
nationale,  conformément  à  la  loi  du  11  août  179Î* 
mandat  d*arrét  décerné  contre  le  prévenu  avait  été  mainl 
tenu*  Ainsi,  en  supposant  que  tes  épanchements  conGdeo 


{1J  Le  ÎO  fnicUdor  an  vru  (6  septembre  1797),  il  fut  nommé  Mtii- 
talne  de  puvUloo  du  coDtre-amtrai  VUleaeuve  sur  le  Ttrnbk.  11  '* 
moit  i  Uiiderseau,  le  t9  nit^se  »b  s  \^  Janvier  l&O?). 
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tiels  d'un  fils  avec  sa  mère  constituassent  un  crime,  du 
moins  ce  crime  échappait-il  à  l'application  de  la  loi  du 
il  août  qui  lui  était  postérieure.  Mais  qu'importait  la  salu- 
taire barrière  de  la  non-rétroactivité  !  Montécler  n'était  pas 
le  seul  pour  qui  on  dût  la  briser. 

Hugues  sentit  que  si  l'accusation  n'avait  pour  base  qu'une 
lettre  intime,  sa  proie  pourrait  lui  échapper.  Aussi  l'ap- 
puya-t-il  sur  d'autres  motifs.  De  l'acte  d'accusation  qu'il 
dressa  le  48  pluviôse  (26  février)  il  résultait  •  qu'embar- 

•  qués  sur  des  bâtiments  faisant  partie  de  la  station  sous 
»  les  ordres  du  traître  Rivière,  les  quatre  accusés  avaient 
i)  persécuté,  maltraité  les  patriotes,  avili,  foulé  aux  pieds 

•  le  pavillon  national,  arboré  le  pavillon  blanc,  porté  la 

•  cocarde  blanche  ;  qu'ils  s'étaient  battus  contre  les  pa- 

•  triotes  à  qui  ils  n'avaient  cessé  de  faire  la  guerre  jus- 

•  qu'au  moment  que  les  traîtres  avaient  enlevé  la  station 
»  de  la  RépubUque,  en  conduisant  le  vaisseau  la  Ferme,  la 
»  frégate  la  Calypso,  la  flûte  le  Maréchal  de  Castries  et  la 
•'  corvette  la  Légère  dans  les  ports  d'Espagne,  où  ils  avaient 

•  été  livrés  à  nos  ennemis.  » 

De  ces  accusations,  les  unes  étaient  fausses,  les  autres 
avaient  une  apparence  perfide  de  vérité,  ou  s'appliquaient 
exclusivement  à  Rivière,  et  non  à  ses  sous-ordres.  Mais,  ce 
qui  prouvait  par-dessus  tout  l'innocence  des  accusés,  c'est 
que  libres  de  rester  avec  Rivière,  ils  s'étaient  séparés  de 
lui  aussitôt  qu'ils  l'avaient  pu,  et  avaient  ainsi  constaté 
qu'ils  ne  partageaient  pas  ses  sentiments.  L'avocat  Gillart, 
défenseur  des  accusés,  —  Rougeraont  avait  épousé  sa  fille, 
remariée  au  général  Devaulx(i),— neput,  malgré  unénergi- 


(1)  Devaulx  du  Crosbau  (Loais-Maric- François- Paul,  baron),  lieu- 
tenant général  honoraire  d*arliilerie,  chevalier  de  Saint-Loais,  officier 
de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Grenoble,  le  4  )uillet  1751,  mort  à  Brest 
le  16  octobre  1830,  s'était  courageufsement  montré  dans  deux  clrcons- 


rde  fksx  heures,  sauver  ses  nialhearetis  di^U. 
Lecotttre-^iiiirmlLeDillcleKérèaD,  commandaiU  dm  Anus 
depuis  le  17  aitôse  (i7  jauger)  ne  puc  ou  ii*Oâii,  de  sa 
cAlé,  lenler  tuctuie  démarche  en  faveur  de  son  Dereu.  Ûi 
voulait,  poor  le  débuts  iin  exemple  terrihla.  U  l€  fut  Ui 
Irois  prenûers  accasés  furent  condamoéâ  h  mori,  Qmni  i 
Biudfacbèreât  I^  jugement  dédara  qu'il  n  ct&it  {M  cou* 
vaiocu  de  complicité  dans  la  conspiratiou ,  mats  qne^ 
Comme  il  était  êrès-suspecit  il  semii  détenu  juâqi*!  h 
paii,  coolarmeflatat  à  Fartide  10  de  la  loi  du  10  $e|itembre 
1193. 

Reutré«  dans  leur  prison,  Le  Dali  deKéréoii  et  Honiéder, 
i|iu  avaient  mautré  vm  griud  courage  pendant  les  d&bkH^ 
so  préparerai  Là  maarir  eu  chrétiens,  et  forts  de  leur  ihbo* 
cence,  ils  coji^ignèreot  kors  nobles  et  tendres  seotimeiiti 
dans  les  deoi  lettres  suiirautes  qui,  certes,  auraient  am- 


tinces.  Un  de  la  fuite  de  Louis  IV[,  U  anit  pronoocé  à  11  SodAé 
populttire  qd  dis<!OTirs  où  11  demandait  rpi'on  se  Z>orDAt  à  e^ger  de  ce 
prince  racceptation  de  la  eoDstîtuUoD*  Lors  du  procès  du  Vmhmi^ 
mooftrqae,  U  aftlt  énerfiqnemem  plAldé  ^  CâUse.  11  commandait  ptr 
son  caractère  nu  si  graod  respect  que,  m^gré  cet  mie  compnnaec- 
laut,  il  ne  fut  ]aiuai£  recUerché.  U  tînt  tète  pourtant  pltts  d'une  fùlt 
aux  représentants  en  mission,  notamment  à  Jean  Bon  Samt*AnJ 
r|Ui.  Impatienlé  de  sa  réâistance  à  ses  ordres»  lui  aurait  dit  nn  jour i 
•  Glloyeu  UeranlÏT  lu  feras  si  bîen  qu'on  te  coupera  la  me. 
i  Fais4a  donc  conpcr,  répondit  IkTauli,  ot  n'en  parlons  p\m,  i 
lean  Bon  Saint- André  n'en  parla  plus,  en  effet,  et  Ik?auU  put  eootl 
ïïucr  de  sauTcr,  autant  qn*il  était  possible^  de  la  destnîrtinrn    ki^ 
papiers  des  archiTcs  fine  l'on  destinait  à  enielopper  des  ju^ar 
des  cartouches.  Son  instruction  étiit  Tariée.  U  employaU  &v^  i^ 
la  cotnpositioû  de  travaui,  non-seulement  sur  le  sert ice  de  son  ar 
mais  encore  snr  (les  matières  politiques  et  religieuse  L'ensemble  \ 
cen  travaux  forme  environ  3,000  piges  In- Ë\  d'une  écriture  prvqa 
microscopique^  De  sou  mariage  avr'c  M**  V*  de  Rongemont,  il  atiit  eu  ' 
trots  îiis,  morts  Jeunes,  et  uue  ÙUe  mmi^  4  M.  le  comte  de  Aofiit, 
capitaUiede  fals^ean* 
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ché  des  larmes  à  leurs  bourreaux  eux-mêmes,  si  quelque 
chose  avait  pu  les  attendrir. 

LETTRE  DE  LE  DALL  DE  RÉBÈON  A  SON  PÈRE 


«  Du  coarage,  cher  papa,  et  de  la  fermeté,  il  en  faut  ;  tous  êtes 
»  homme,  il  faut  savoir  prendre  sur  vous  et  vous  conserver  pour 
»  vos  cinq  autres  enfants.  Cachez  surtout  votre  chagrin  à  ma  pauvre 
»  mère,  car  elle  n*a  pas  le  caractère  assez  ferme  pour  résister  à  de 
I  pareilles  épreuves.  Quand  vous  recevrez  ma  lettre,  l'infortuné  Charles 
»  n*eiistera  plus  ;  mais  consolez-vous,  il  a  fait  un  retour  sur  lui- 
»  même  et  se  repent  bien  amèrement  des  erreurs  qu*une  Jeunesse 
»  trop  fougueuse  et  des  pa.«sions  trop  violentes  lui  ont  fait  commet- 
»  tre;  priez  pour  luil  Dieu  est  bon  et  miséricordieux;  ]*ai  mis  ma 
»  confiance  en  lui.  Je  vais  rejoindre  mon  grand-père  et  ma  grand*mère, 
»  et  j*espère  que  Je  Jouirai  avec  eux  des  béatitudes  célestes.  Quelle 
»  grâce  n*ai-Je  pas  à  rendre  au  ciel,  il  me  donne  le  temps  de  me  re- 
B  connaître.  Je  trouve  dans  ma  religion  des  motifs  de  courage  et  de 
»  fermeté,  et  J*oflfre  d'un  grand  cœur  ma  vie  à  Notre  Seigneur  qui  a 
»  sacrifié  la  sienne  pour  nous,  oblation  bien  plus  précieuse  aux  yeux 
»  de  Dieu.  Enfin,  Je  lui  offre  ce  que  Je  puis;  il  nous  a  dit  qu*un  verre 
»  d'eau  donné  en  son  nom  aurait  sa  récompense.  Je  vous  vois  déjà 
i>  dans  les  larmes,  mais  après  avoir  payé  ce  tribut  à  la  nature,  cher- 
I  chez  votre  consolation  dans  cette  môme  religion  qui  foit  ma  force, 
»  et  semblable  à  Abraham,  sacrifiez  à  Dieu  votre  Gbarles,  comme  le 

•  fut  autrefois  Isaac.  Je  pardonne  ma  mort  à  mes  ennemis.  Soyez 
»  comme  moi  généreux,  et  engagez  mes  frères  à  ne  penser  à  leur 
»  malheureux  frère  que  pour  ne  pas  tomber,  comme  lui,  dans  les 
»  pièges  de  Satan.  Conservez  cette  lettre,  ouvrage  de  mes  derniers 
«  moments,  et  si  mes  frères  faisaient  Jamais  quelques  sottises,  mon- 

•  trezla  leur,  que  je  leur  serve  d'exemple,  et  qu'ils  m'imitent  au 
D  moins  dans  ma  conversion.  Âh  1  mon  cher  ami  et  père,  on  revient 
»  toujours  à  ses  premiers  principes.  Au  moment  qu'on  m'a  lu  mon 
»  Jugement,  J'ai  protesté  de  mon  innocence,  et  j'ai  crié  le  premier 
p  Vive  la  République  I  On  a  admiré,  a-t-on  dit,  mon  courage  ;  mais 
»  l'effet  du  témoignage  de  ma  conscience  et  l'espoir  de  l'autre  vie  me 
»  souienoient.  Quant  à  mon  supplice,  le  crime  fait  la  honte  et  non  pas 
i>  Véchaffaud  {sic).  Je  meurs  innocent.  J'avois  tout  fait  pour  la  patrie, 
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•  1*1  ïe  fmi  moti  imng,  dk  tAi  U  nt>itirKnr  #%»  i 
.  irnifi»  J(^  lui  €11  arofe»  f^lt  If  stcriOoe.  foiat 

•  Kntr^gcx  î«^^  frân»  à  ptrdotiiier  à  i 
t  da  leur  trèrç  qn^ùommt  tl^oa  imi  i 
t  mtu  Kire  nppectdlile  qui  miïdotïaaB'lejoar.  ^m  n'i 

•  met^demletit  momeotA;  tu  lerrots  mdtt 

•  Scignviif  cl  Urob  l'ttDOurque  fii  fioiirtoif  ù 

■  J*il  eu  quelguct  torts  etiTêrs  vaus,  parâocuicX'la  aoi.  M  tm 

•  Rdremenl  bien,  et  il  cet  Amour  oe  s'élcâat  pfti'««ee  MMi^ 
"  jioriemi  itu^Ueta  du  tomlii^u.  Je  û'ti  hmr&aaaoati  pÊm  et  ^ 
H  fauldM  à  md  re{iruclit:r  vU-à-vtd  de  toui  :  ce  aeroU  là  iwM  «q 
»  tlaii»  tncH  derniers  tnomenti*  Ma  chèrâ  lfarie-Àiiu«^  ms  cM» 

•  Une,  i^  Il  venez- vous  aUMf  quelquefois  du  mallieiiretu  Cbftfle 

•  vc]iJt(cUagrLnt.'2  Uitu;  donneie  l'eiemple  da  coarage  el  de  Ia  fera 
«  ma  puuvre  mère,  et  4 lies- loi  qneJenioaruseDrsdormiit*!!!!  d 
»  H(uur«  Je  t(His  ï4J  mots  bient  Pardonnes- nioi  les  milices  et  les^ 
»  rioi4emajt*uiii^ÂL^<|ue|e  voue  ai  Tait  sentir  qoelqiieiQiaJ 

•  SlanUlaa,  que  je  connus  à  pejoe,  je  ue  t'aimais  pas  iiteiiis.1 

•  CoUfltuntln,  sujvea  ptuâ  eiactemeat  que  Je  m  l*al  faU,  Je 
«  fît  lei  a«ia  d*un  pèrâ  sagti  ut  jiiloux  de  Totre  boaheur.  Trinrjojll! 
»  vauH  donc,  clKr  papa,  udub  qous  rererroiis  un  jour ,  ââj^orfi 
t  mèro,  et  isofn»  ou  ccrtaio  vous^mëEBe,  que  je  meurs  en  ehté 

■  epottoHque  et  rûinain;  voità  ma  prolesâLoo  de  foi  et  celfe  de  j 

•  pàrea.  tieureux  si  Je  ne  m'en  fusse  Jamais  écarté  ï  à  quoi  aen 

•  antuulli^inerit  tous  ks  bmiit  raigonnemeots,   loua  iesAiotisii 
»  iioni  Je  falMois  parade.  Je  rougis  de  ma  bélise  et  en  demaiii 
»  don  à  Diou.  Je  TOUi  emtiriisse  de  tout  mon  cceur,  aJtiii  qu 
t  (o  tiiinille,  et  toii!i  invite  de  rechefÀ  puiser  dans  notre  satnti 
I  gkni,  {mm  le»  moUlà  de  consolation  dont  votre  cœur  paterûei  ai 

■  LmhioIq  t  tongea  que  vous  avei  cinq  autres  enfants,  et  une  di| 

•  épouse»  et  que  si  Je  ¥ou^  fusj  cUer^  vous  ne  vous  devei  pas  mo 

•  à  eui*  Adieu  pour  la  dernière  fois,  Ô  ma  mère,  ma  pauvre  mé 

•  auuteoei*la.   liendex  lui  la  bague  qu^elie  m*a  donnée^  et  que 

•  voua  renvoie.  DtKUiie^  lui  me:*  cUeveux  qu'etle  a  pris  taiil 
t  ptatilf  à  fiOiguor  ;  je  les  Joins  ici,  et  attends  le  dernier  moitn 
»  «antefnroi.  ti  est  une  heure  du  m^^in.  J'ui  encore  dix  heium 

•  vitre,  je  vai*  tuilier  d'en  dormir  deui,  et  je  donnerai  Je  reate 
é  mes  moutonttii  u  L'Être  supfônic.  J'ai  demandé  à  voir  i 
i  mmiê  Mi  on  m'^iccordera  cette  grâce.  Adieu.  « 


dnwn 


—  209  ~ 

LETTRE    DE    MONTÉCLER    A   SA    MÈRE 


i<  Geôle  du  Cbàteaa  de  Arest,  le  tl  plaTtôse  l'an  ii,  à  4  henree  da  latUa. 

»  Dans  hait  heures  Je  Jouir&i  donc  da  bonheur  de  voir  mon  créa- 
»  tear,  de  l'adorer  en  paix  et  de  chanter  ses  louanges.  Je  tous 

•  TaTouerai,  ma  chère  maman,  cette  vie  que  Je  vais  perdre  dans  huit 

*  heures,  Je  ne  la  regrette  qu'à  cause  de  tous,  et  de  ma  chère  Agathe; 
»  mais  enfin,  il  faut  tous  faire  une  raison,  il  faut  mourir  un  Jour  ou 
»  l'autre  ;  c'est  l'arrêt  de  Dieu  qui  ne  nous  a  mis  en  quelque  façon 
»  sur  la  terre  que  pour  faire  pénitence  :  il  est  irréTOcabie;  celui  du 
»  tribunal  ré?olulionoaire  de  hier  l'est  aussi.  Je  compte  que  ma 
»  fermeté  ne  m'abandonnera  pas  dans  les  derniers  moments  ;  c'est 
»  à  Dieu  que  Je  suis  redcTablc  de  la  tranquillité.  Jamais  Je  n'ai  été 
>  moins  chagrin  que  depuis  que  J'ai  enlcndu  l'arrêt  de  mort  prononcé 
»  contre  moi.  Je  pardonne  de  tout  mon  cœur  à  mes  ennemis  ;  aussi 
»  J'espère  que  Dieu  me  pardonnera,  quoique  mes  torts  à  son  égard 
»  soient  infiniment  au-dessus  de  ceux  des  auteurs  de  ma  mort; 
»  mais  c'est  un  bon  père.  J'aurai  dans  deux  heures  un  prêtre, 
»  Je  crois  que  ce  sera  Tabbé  Labiche  :  J'espère  qu'il  m'aidera  par  ses 
»  conseils  salutaires  à  mourir  en  honnête  homme  :  le  moment  de  la 
»  mort  n'est  rien,  l'on  ne  doit  pas  souffrir  beaucoup  ;  d'ailleurs,  pour 
»  être  heureux  dans  l'autre  monde,  il  faut  souffirir  dans  celui-ci. 
»  Adieu,  chère  maman,  adieu  pour  la  dernière  fois;  TOtre  fils  se 
»  recommande  à  tos  prières  ;  il  n'épargnera  pas  les  siennes  auprès 
»  de  Dieu  pour  Totre  bonheur  et  celui  de  sa  chère  sœur.  Tâchez  de 
B  consoler  la  chère  Agathe  ;  que  ce  soit  aussi  un  motif  de  consolation 
»  pour  TOUS,  il  TOUS  reste  un  enfant  charmant;  tous  tous  doTes 
»  toute  à  elle.  ÉlcTez  la  dans  la  crainte  et  l'amour  d'un  Dieu  que 
»  J'ai  méconnu  malheureusement  trop  longtemps.  Que  de  Trais  prin- 
»  cipes  de  religion  graTés  de  bonne  heure  dans  son  Jeune  cœur  la 
»  rendentcapable  de  subir  les  épreuTes  les  plus  rigoureuses,  enadres- 
»  sant  à  Dieu  ses  chagrins.  Mais  en  Toilà  assez  ;  si  Je  tous  en  disois 
»  daTantage,  Je  craindrois  d'aToir  de  la  foiblesse.  Mon  confesseur 
»  TOUS  en  dira  daTantage,  et  la  renommée,  toi\|ours  prête  à  annoncer 
»  les  mauTaises  nouTelles,  vous  dira  de  quelle  manière  Totre  fils  est 
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*  mort.  Que  ces  mois  saient  gra?és  dens  votre  cœur  et  dans  celui  de 

*  ma  Ch6re  A^çathc  :  fa  honk  fuit  h  crime  et  non  pas  rêckaffaud  (sic), 
M  J'etivoie  avec  uce  autre  lettre  écrite  avant  celle-ei  mes  clieTetii 
J9  que  ]e  tûus  (irîe  de  partuger  &ycc  ma  sœur,  * 

Les  deux  jeunes  martyrs  s'étaient  trompés  sur  Fheure  de 
leur  supplice.  A  neuf  heures  du  matin,  trois  tètes  tom- 
baient presque  sous  les  fenêtres  de  la  maison  qu'hâtiitâlt 
madame  de  Rouj^emont,  maison  en  face  de  laquelle  était 
placée  la  guillotine.  Revenu  malade  de  la  mer,  Hougemont 
avait  été  portép  la  vetUe,  au  tribunal  ;  il  le  fut  aussi  à  Técha- 
fand.  Son  courage  ne  faillit  pourtant  pas  plus  que  celui  de 
sf^s  deux  compagnons  qui  itiarch6rent  d'un  pas  ferme, 
sans  ostentation,  et  dont  la  ligure  calme  et  sereine  altes- 
lait  une  conscience  pure  (1). 

Cejtigement  ffâppa  la  ville  de  stupeur  el  d'effroi.  Les 
rues,  nous  ont  souvent  dit  des  contemporains,  furent  plu- 
sieurs jours  désertes,  et  Ton  n'y  voyait  circuler  que  les 
memlires  de  la  Société  pofiukire,  môles  aux  soldats  du 
Ijâtaillon  de  la  Montagne»  tous  chantant  en  chœur  le  Ca-ira 
et  la  Carmaf/nole^  Après  Texéculion,  ce  cortège,  grossi 
des  tricoteuses,  fidèles  habituées  des  séances  de  la  Société 
populaire,  avait  appelé  à  grands  cris  Laignelol  et  Tréhouart 
qui  durent  venir  sur  la  terrasse  de  Thotel  de  la  marine,  où 


tO  M.  Pau  fer,  olllcier  de  t'i^lat-cîfil,  dressa  le  même  Jour,  un 
t)rocèâ> vert] al  constatant  que,  «  sur  la  réquîsitioude  Hugues,  Its'élalt 
lnîasport<5p  accompagné  de  deus  tr^moins»  à  la  geûle,  où  remise  lui 
avait  été  fdite  de  trois  personnes  quH  avait  livrées  aux  vengeurs, 
aux  gendarmes  et  â  lu  force  armôo  révolutionnaire  sur  la  place  de 
k  Koutagnei  ou  tesdUs  vengeurs,  en  présence  de  oes  derniers, 
avaient  mis  à  mort  ces  trois  personnes  qui  avaient  été  transportées 
au  lien  ordinaire  des  sépultures.  &  Plus  tard,  ou  reconnut  que  ce 
proceS'ferbûl,  tenant  Heu  d'acte  de  décès,  avait  une  forme  insolite, 
et  on  le  rempl&ra,  aprùs  un  acte  da  14  prairial  (2  juin)  par  trois 
aelea  de  décèa  rf^guliers. 
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ils  logeaient,  mêler  leurs  Toix  à  celles  de  ces  tigres,  et  des 
mégères  leurs  dignes  compagnes. 

On  s'attendait  à  ce  que  le  tribunal  eût  continué  de  con- 
damner sans  relâche,  mais  il  y  eut  un  répit  pendant  lequel 
sa  composition  reçut  des  modifications  provoquées  par 
Jean  Bon  Saint- André.  Lorsqu'il  était  parti  de  Brest,  c'était 
sans  esprit  de  retour,  et,  à  peine  rentré  au  Comité  de  salut 
public,  il  avait  fait  à  la  Convention  (12  pluviôse  an  ii  —  31 
janvier  1794)  un  rapport  de  ses  opérations  à  Brest  et  des 
motifs  qui  l'avaient  porté  à  prendre  chacun  de  ses  arrêtés 
dont  quatre,  ceux  sur  l'établissement  des  instituteurs  à  bord 
des  vaisseaux, sur  le  contrôle  des  recettes  des  approvision- 
nements, sur  l'habillement  des  marins  et  sur  l'instruction 
à  donner  aux  novices  par  les  matelots,  furent  immédiate- 
ment sanctionnés  par  la  Convention.  La  lecture  de  ce  rap- 
port fut  fréquemment  interrompue  par  les  applaudisse- 
ments, et  son  impression  ordonnée.  Faisant  allusion  à  l'es- 
pionnage que  le  Comité  de  salut  public  exerçait^  sur  les 
représentants  eux-mêmes  lorsqu'ils  étaient  en  mission,  il 
avait  dit  :  «  dans  quelques  dénonciations  secrètes,  qui  n'ont 
pas  encore  paru  au  grand  jour,  on  nous  reproche  de  n'a- 
voir pas  établi  à  Brest  un  tribunal  révolutionnaire.  Si 
jamais  on  ose  les  porter  devant  vous,  nous  nous  réservons 
de  vous  donner  des  détails  sur  l'espionnage  vil  et  bas  qui 
environne  dans  leurs  missions  les  représentants  du  peuple 
et  produit  ici  tant  de  méfiance  et  de  personnalités.  Eu  at- 
tendant, il  nous  suffira  de  dire  que  nous  avons  fait  ce  que 
vous  attendiez  de  nous.  Quand  le  Comité  de  salut  public  nous 
envoya,  il  nous  dit  :  «Allez,sauvez  Brest  et  la  flotte.»  Nous 
avons  sauvé  l'un  et  l'autre,  notre  tâche  est  remplie,  etc.  » 
Lorsqu'il  descendit  de  la  tribune,  Danton  lui  dit  en  lui  ser- 
rant les  mains  :  «  Tu  as  eu  le  courage  de  dire  des  vérités 
fortes,  n  —  •  Et  toi,  lui  répliqua  Jean  Bon  Saint-André,  tu 
n'as  pas  eu  celui  d'en  profiter.  »  11  continua  de  prendre 
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une  part  active  aux  débats  de  la  Convention,  provoqua  o51 
appuya  diverses  mesures  relatives  à  la  marine  et  aux 
finances,  et  Ht  substituer  le  27  pluviôse  |t5  février)  au  [>a-| 
Villon  tricolore  aclo[vté  par  TAssemblée  constituante  celui 
qui  est  en  usage  depuis.  En  demandant  que  les  trois  cou- j 
leiïrs,  disposées  en  trois    bandes  égales,   fussent  posées  H 
verticalement,  le  bleu  attaché  à  la  hampe,  le  blanc  au  mi*  ~ 
lieu,  et  le  rouge  flottant  dans  les  airs,  il  voulut  par  cette 
combinaison^  épargner  toute  bumiliatioo  au  pavillon  na- 
tional quand  un  biltiment  serait  contraint  de  se  rendre 
parce  que,  avec  la  disposition  nouvelle,  ics  couleurs  ûu 
pavillon  amené  auraient  toujours  conservé  le  même  ordre. 
C'est  à  cette  époque  que  le  Comité  de  salul  public,  qui 
projetait  une  at(a4[ne  contre  Jersey  et  Guernesey,  voulut^ 
qu'iJ  revîtît  à  Brest  pour  organiser  les  forces  navales  dcstî-| 
nées  à  celte  expédition  et  à  en  activer  le  dt^parl.  11  refusa 
parce  que  le  Comité  voulait  le  main  lien  du  tribunal  révo- 
lulionnaîre.  Le  Comité  insistant  de  son  tùiè,  il  céda  au 
nom  du  devoir,  mais  à  deux  conditions  :  la  première,  quel 
les  juges  et  l'accusa  leur  public  venus  de  Rochefort  (t)  ne] 


(l)  La  rérocalîon  de  llagnes,  selon  M.   du  Cbatetlief  {Brat  ff  k\ 
FinUtère,  tout  lu  TerreuT,  f,  1ÛÎ1  aurait  été  fvronona^e  par  laîgnelotl 
et  Jean  Bon  Saint- André,  et  etls  auraU  eu  pour  cause  le  ratns  ilc 
Hugues  (Je  poui-âUiTre  les  capitaines  de  vaisseau  GmB'm  et  Uompardp 
auteurs  d'un  mémoire  où  ikatlaquai&nt  ViUaret  Jgjreuâe,  mt^^moirequlb 
avaient  nmis  à  llmprlmeur  Gaucblet.  ^om  ne  purtîif eoMs  pas  Topi. 
niuD  de  Dotre  savant  axui.  Le  Comité  de  salut  public  a?dl  sLÛhéré  an  | 
reuTOi  delîtiguesel  des  juges  venus  de  Rocljefortt  et  l'on  aUendatt 
leurs  sureesseurs.  Jean  Bon  Saint-André  et  Lat^nelot  d  aYaieut  doue  à 
prononcer  la  révocation  d'aucun  d'eui,  et  il  est  don  eux   que  ce 
dernier  etu Jamais  cousenU  à  frapper  son  amî  Hugues.  EelatifemEat 
au  mémoire  qui  aurall  moUvé  la  révocation  dt^  Hugues  it  îi'^ivailété»] 
il    ii*avait  pu  être  remis*  à   cette  époque,    à   aucim   imprimeur. 
In  eftet»  par  son  arrêté  du  20  nivôse  (9  Janvier)  Jeiin  lion  Saiut-indj^j 
avait  fait  Iracsporter  à  riiûtel   de*   représentHUlit  le   matériel  de 
Oaucidet,  et  par  celui  du  2d  rentdse  (t^  mars)  U  lui  avaii  défaidiin 
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seraient  pas  maintenus;  qu'à  leur  place  on  nommerait 
<]es  hommes  d'un  caractère  sage  et  juste  ;  que  le  comité 
les  choisirait  lui-même,  parce  qu'il  ne  voulait  pas  assumer 
personnellement  la  responsabilité  deleur  nomination  ;  qu'ils 
seraient  indépendants  des  députés  en  mission  ;  qu'enfin  il 
s'occuperait  exclusivement  du  port  et  de  l'armée. 

Telles  sont  les  raisons  qu'il  donna  plus  tard  pour  se 
justifier  d'avoir  été,  comme  on  l'en  a  accusé,  comme  on 
l'en  accuse  encore,  le  créateur  du  tribunal  révolutionnaire. 
Ces  raisons,  il  les  déduisit  devant  Bréard,  Laignelot  et  les 
membres  du  Comité  de  salut  public,  tous  également  inté- 
ressés à  le  contredire,  ce  que  nul  ne  fit.  Il  fut  donc  étran- 
ger à  la  création  du  tribunal.  Mais,  par  quelle  aberration 


soas  peine  d'être  considéré  et  puni  comme  suspect,  d'entreprendre, 
à  moins  d'autorisation  spéciale,  aucun  ouvrage  autre  que  ceux  des 
représentants,  du  tribunal  révolutionnaire  et  du  district.  Il  y  eut 
plus  tard  un  autre  imprimeur  qui  prenait  aussi  le  titre  d'imprimeur 
des  représentants,  c'était  Audran.  Mis  en  réquisition,  sur  la  demande 
de  Jean  Bon  Saint  André,  par  Dubois  Grancé,  le  7  floréal  (24  avril),  à 
Rennes^  d'où  il  partit  avec  trois  presses,  le  matériel  d'imprimerie  et 
le  nombre  d'ouvriers  nécessaires,  U  fut  installé  à  l'hôtel  des  repré- 
sentants, et  lorsqu'il  lui  fut  ordonné  de  l'évacuer,  le  14  germinal 
an  III  (3  avril  1795)  il  réclama  150,000  livres  qui  lui  étaient  dues.  Ce 
n'est  donc  pas  lui,  mais  Gauchlet,  qui  se  serait  chargé,  au  mois  de 
ventôse  an  ii  de  l'impression  de  ce  mémoire,  si  tant  est  qu'il  se  fût 
alors  hasardé  à  l'accepter.  Mais  il  y  a  une  autre  raison,  raison  dé- 
cisive, pour  que  cela  n'ait  pas  eu  lien.  Ce  mémoire  était  en  effet  diri- 
gé contre  Villaret  Joyeuse  dont  il  incriminait  la  conduite  pendant  la 
journée  du  13  prairial,  et  ce  ne  fut  qu'après  le  départ  de  Jean  Bon 
Saint-André  que  ses  auteurs  tentèrent  de  le  faire  imprimer.  Ce  furent 
Faure  et  Tréhouart  qui  en  arrêtèrent  l'impression  et  en  Informèrent 
le  Comité  de  salut  public  auquel  ils  annoncèrent  le  14  vendémiaire 
an  m  (5  octobre  1794)  «  qu*ils  avaient  pris  cette  mesure,  et  qu'ils 
avaient  fait  partir  pour  Paris  Oassin,  capitaine  du  Jacobin,  et  Bompard, 
capitaine  du  Montagnard,  qui  se  préparaient  à  faire  imprimer  une 
diatribe  contre  Villaret  Joyeuse  très-capable  d'égarer  et  de  corrompre 
l'opinion  »  (Archives  de  la  marine,) 
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nonima-l-il  plus  Uiti,  de  son  chef,  des  juges,  des  jurés,  et 
quels  juges,  quels  jurôs  !  Serait-ce  parce  qu  il  avait  accpplé 
le  fait  accompli  et  ses  conséquences  ?  Déleslûble  raison,  il 
devait  continuer  de  s'abstenir.  En  ne  le  faisant  pas^  il  s'est 
rendu  solidaire  du  Comité  de  salut  public  et  a  encouru  la 
même  réprobalion  que  lai* 

Le  Comité,  acceptant  ses  conditions,  prit,  le  4  ventôse 
(Q2  février),  un  arrêté  nommant  pour  président  Ragmey, 
juge  au  triliunal  révolutionnaire  de  Paris;  pour  accusateur 
public,  Donzé  Verteuil,  substitut  de  Taccusateur  public 
près  ce  tribunal,  et  pour  secrétaire  de  ce  dernier,  Eoimet, 
secrétaire  de  Fonquier  Tin  ville.  Nous  ne  savons  si  Jean 
Bon  Saint-André  concourut  à  la  désignation  de  ces  trois 
personnages,  mais  ce  qui  est  certain,  c'est  qu'à  la  date  de 
Tarrété  les  nommant,  il  était  à  Brest  oii  informé  que,  pen- 
dant son  absence,  beaucoup  de  marins  s^étaient  rendue 
coupables  de  désertion  sans  qu'on  eût  rien  fait  pour  la 
prévenir  ou  la  réprimer,  il  prenait,  dans  ce  double  but,  le 
5  ventôse  (23  févrierl,  un  arrêlé  dont  voici  le  préambule: 


»  Citoyens,  la  République  appelle  en  ce  moment  tous  les  marlDS  à 
la  gtolrç.  Cependant  quelques  matelots,  ou  âéduKs  ou  timides,  cher- 
chent à  se  dérober  à  HiotiTieur  de  comhaUre  ou  de  vaincre  paiir  la 
liberté.  Des  clloyeDs  indignes  de  ce  nom  favorisent  tes  déserUons  et 
caebeot  les  lâches  qu'ils  devroîent  dénoncer.  Nous  appelons  rindi- 
guaUQQ  de  tous  les  atnis  de  ta  patrie  contre  ces  honinies  coupables; 
quo  les  autorités  constituées^  civilesetmUUairÊS,  que  la  SockUé  popu^ 
Istre,  que  tous  Tes  boos  citoyens  secondent  notre  £61e  !  Alle^,  patriotes 
ardents  et  tncurrupUbles,  allex  fouiller  ûnm  les  cachettes  où  sa  reti- 
rent^ cotnme  dans  du  asîTe  impéni^Lrable^  ceux  que  la  Hépoblîque 
réclame  :  saisissez  e1  amener  devant  les  représentants  un  peuple 
ceux  qut  favorisent  cette  désertion  criminelle  :  ils  méritent  d^éprouTer 
la  séférité  de  la  loi  ;  la  loi  les  jugera. 

k  quelques  jours  de  là^  Jean  Bon  Saint-André,  resté  seul 
à  Brest  —  Laignelol  et  Tréhouart  étaient  partis,  et  Prietjtr 
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conlinuait  de  suivre  Tannée  de  l'ouest  —  recevait  la  lettre 
suivante  : 

«  Landeraeto,  le  ts  renUtoe  tn  ii. 

»  Le  comité  de  suryeillaDce  de  Landerneau  aai  représentants  du 
peuple,  près  des  côtes  de  Brest. 

»  Citoyens  représentants, 

»  C'est  en  Tain  que  la  Convention  nationale  prend  des  mesures  de 
sûreté  publique  ;  c'est  en  vain  que  des  comités  de  surveillance  sont 
établis  pour  les  faire  exécuter,  si  des  individus,  se  prétendant  privi- 
légiés à  raison  des  ordres  dont  ils  sont  porteurs,  peuvent  les  rendre 
illusoires. 

•  Le  comité  de  surveillance  de  Landerneau,  pénétré  du  principe  sacré 
que  la  loi  est  la  même  pour  tous,  rencontre  cependant  trop  souvent 
des  voyageurs  qui  méconnaissent  cette  v.érité. 

»  La  loi  doit- elle  encore  n'ôtre  qu*un  vain  nom  pour  un  sans- 
culotte  traîné  fastueusement  par  ses  coursiers  et  peser  entièrement 
sur  la  tète  du  sans-culotte  porté  humblement  sur  une  faible  hari- 
delle? 

»  La  conduite  scandaleuse  et  indécente  que  tinrent  hier  trois  indi- 
vidus à  bonnets  rouges,  trois  sans -culottes  en  berline  verte,  semble- 
rait nous  le  faire  craindre. 

»  Ces  citoyens  passent  auprès  delà  maison  commune  de  Landerneau  ; 
la  sentinelle  les  arrête,  les  invite  à  monter  au  comité  de  surveillance. 
Refus  de  leur  part,  et  ordre  à  un  garde  national  présent  de  leur 
amener  un  d*entre  nous. 

»  Un  de  nos  collègues,  déterminé  par  un  motif  de  prudence,  crai- 
gnant que  leur  obstination  à  ne  pas  quitter  leur  voiture  n*aigri8se  la 
sentinelle  et  qu'il  en  arrive  quelque  accident  fâcheux,  se  détermine  à 
sortir. 

»  Il  trouve  les  voyageurs  fort  irrités,  se  plaignant  de  ce  que  la  sen- 
tinelle les  avoit  arrêtés.  Au  même  instant,  ils  présentent  l'ordre  qu'ils 
avoient  de  se  rendre  à  Brest. 

»  Notrecollègue  leur  observe  avec  honnêteté  que  toute  exhibition 
de  commissions  ou  de  passe-ports  doit  se  faire  au  bureau  pour  y  être 
visés  et  enregistrés,  et  non  pas  sur  une  place  publique;  que  leur 
présence  an  môme  bureau  n'y  est  pas  moins  nécessaire  à  raison  de 
leyr  si^nalemei^t.  A  cet,tQ  obacrvation,  Iççi;  bile  s'éçhautf^  de  plus  en 
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ptuâ  et  s'exhale  ea  jurômenta  bien  pro nouées.  Ils  flnisseot  enfin  p^ 
cam promettre  folre  mafiorilé,  en  menacmi  notre  collègue  dû  fa  lui 
Mre  éprouver,  comme  si  les  homme^i  Justes  étalent  k  eraiûdrel 

i«  Ces  citoyeos  sont  des  liommes  qui  vont  exercer  ITïOiîor^Jc 
fonction  de  Juges  au  tnbimal  révotutionnaire  ûe  Brest  «  et  Us  m6::on* 
naissent  la  loi^  et  ils  ne  savent  pas  s'y  soumeilre  1 

«  Citoyens,  cette  rdilexion  nous  aJllige  ;  une  autre  nous  oonsote, 
c'e-st  Tasâurance  oh  nous  sommes  que  tous  approurerez  notre  fermeté 
répubttcalne,  et  que  tous  nous  rendrez  Justice, 

H  Nous  sommes  les  sentinelles  do  peuple;  nous  lui  aTOOâ  Joré 
vjgiluncei  eiactitdde,  1  m  partialité;  nous  serons  aussi  ûdèles  à  edïe 
promesse  que  dé  roués  à  ses  représentants  montagnards, 
«  Salut  et  frateruHép 

it  Kerébel,  président;  CM.  le  Bris,  secrétaire.  • 

Les  trais  itidividus  dont  parle  cette  lettre  courageuse 
tHaiont,—  le  lecteur  l'aura  déjà  rceoiiiui»  —  les  trois  sages 
choisis  par  le  Coraité  de  salut  public.  11  eût  été  curieux 
i|uc  Korébel  les  eut  l'ait  saisir  et  conduire  à  Brest  atitre- 
nient  que  daus  la  berline  verte.  SinguJièru  eût  alors  été 
Tenliée  dans  i^elle  ville  de  ces  étratif^es  magistrats  !  Elle 
eût  quelque  peu  contrasté  avec  celle  qu*ils  se  ménagèrent 
en  ne  poussant  pas  h  Texlrèmc  la  patience  de  TénergNjue 
président  du  comité  de  Landerneau.  L'arrogance  dr  ces 
individus  leur  étaît-elh  habituelle,  ou  résultait-elle  de  la 
vanité  que  leur  inspirait  le  redoutable  mandat  dont  ils 
étaient  investis  ?  Peut-être  qu'un  coup-d*œtI  rapide  jeté 
sur  ce  (|u'tlâ  avaient  été,  sur  ce  qujis  avaient  fait  aupara- 
vant, aidera  à  la  solution  de  cette  question. 

nAGACEV  (Pierre-Louis),  étaitné  le  17  janvier  176^  à  Lons- 
le-Saunîer  (Jura).  Il  y  exerçait  la  prolesslon  d'avocat 
lorsqu'on  1780,  il  se  jeta  dans  le  mouvemenl  avec  René- 
François  Dumas,  dit  Dumas  ^t?  rouge,  également  avocat,  et 
plus  tard  président  du  tribunal  révolutionnaire  de  Paris. 
Dumas  était  marié  à  une  f^mme  tiès-jolic  et  trés-ambi' 
tiiruse  qui  ne  fui  |)as  étranijèrc  h  révolution  de  Ragtuey, 
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son  amant  toléré  par  le  mari.  Telle  était  alors  rt)pinion  à 
Lons-lc-Saunier  où  elle  s'est  perpétuée.  «  Dès  le  début  de 
la  révolution,  et  avant  môme  que  le  parti  démagogique  fût 
devenu  le  plus  fort,  dit  M.  Le  Guillou-Penanros  {Bidletin 
de  la  Société  académique  de  Brest,  t.  ii,  pp.  97-98),  Ragmey 
s'était  déjà  signalé  par  la  violence  de  ses  doctrines  et  de 
ses  actes.  Sans  rappeler  ici  certains  faits  dont  l'histoire 
locale  du  Jura  a  conservé  le  souvenir,  nous  ne  citerons 
que  la  mission  qui  lui  fut  confiée  par  les  terroristes  de  son 
département,  au  mois  de  juin  1793.  A  cette  époque,  la 
Société  populaire  de  Lons-le-Saunier,  qu'il  gouvernait  à 
son  gré,  l'avait  chargé  d'aller  en  son  npm  dénoncer  à 
la  Convention  nationale  la  conduite  politique  des  adminis- 
trateurs du  Jura.  Ragmey  partit,  secondé  dans  cette  mis- 
sion par  René-François  Dumas,  son  compatriote  et  son 
ami.  Le  13  juin,  à  la  séance  du  soir,  la  Convention  les 
admit  à  sa  barre.  «  Des  citoyens  de  Lons-le-Saunier,  dit  le 
Moniteur  du  13  juin,  dénoncent  les  arrêtés  pris  par  le  dé- 
partement du  Jura  comme  attentatoires  à  l'unité  et  à  l'in- 
divisibilité delà  République;  ils  accusent  les  administra- 
teurs d'avoir  arrêté  le  rassemblement  des  députés  suppléants 
à  Bourges,  où  ils  doivent  être  accompagnés  d'un  détache- 
ment de  grenadiers  et  d'avoir  refusé  de  reconnaître  les 
décrets  rendus  depuis  le  31  mai  ».  Les  dénonciateurs 
offraient  leurs  personnes  pour  garantie  de  là  vérité  des 
faits  qu'ils  avançaient.  La  Convention  désigna  aussitôt  les 
représentants  Garnier  et  Bassal  avec  mission  de  se  rendre 
dans  le  Jura,  Ragmey  et  Dumas  le  rouge,  ainsi  nommé 
pour  le  distinguer  de  son  frère,  vice-président  de  l'admi- 
nistration, objet  des  poursuites,  (es  sui virent  jusqu 'à  D61e, 
où  ils  s'arrêtèrent  par  prudence.  aChargés  tous  deux  d'une 
réprobation  presque  générale,  dit  l'écrivain  auquel  nous 
empruntons  ces  renseignements  (M.  Désiré  Monnier,  An^ 
nuaire  du  Jura  pour  1851),  ils  avaient  senti  que  leur  pré- 
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i^ioe  éêm  lanDe  où  ils  aviieDi  lears  habitudes  les  i 
raît  à  de  tigoaretise  récrimioatians,  ei  ils  s'étaienl  i 
à  Mie,  ntte  niooCigiiarde,  qui  avait  toutes  letus 
IbieSf  cl  oà  ils  fralernb^rcnl  avec  leur?  frère?  poUl 
défvyoèi  côtnrDÊ  eiii  au  triompbe  de  la  démagogie*  Af 
avoir  quelxfue  temps  séjoamé  à  DôIe,  ils  revinreat  à  l^rii 
avec  Bassal  el  Garoier,  et  là  ces  derojers  les  produtsirat 
auprès  des  pQÎs^Dces  da  jour  qui  dis[K?saîeni  des  lâf^K 
du  gouveraeinent.  On  vit  à  leur  irrîtatloo,  que  leur  Ii^| 
serait  profonde  et  durable  ;  on  pensa  que  leurs  récrimim^ 
tlons  ne  s'éteindraient  que  dans  le  sang.  • 

0o52É  Verteiil  ^Joseph-Fraûçois-Ii^naeeh  était  né  vers 
1736  à  Belforti Haut-Bill),  il  est  qualifié  de  prêtre,  ex- 
jésiiitCt  dans  son  acte  de  décès  dont  nous  devons  la  cf 
i^unication  à  M*  Lepage,  archiviste  du  déparienieiit  ii 
Heurtbe.  Quérard  fFrancelitt&airetUx^  mealionne) 
%bLé  Joieph  Donzé  de  YerteuU  comme  coUaborateti^ 
ÏÀnnée  littéraire  de  17514  1776,  et  comme  auteur  da» 
ouvrages  suivants:  L  ikïnkr&  smUïïients des  plus  Ulus 
personnages  mmlamnés  à  morL  Paris*  Moutard, 
2vûLin-lâ;  U«  LesnxdlsaUûiumd*AuUiGdlc,  tradu 
et  commentées  par  M.  raM  de  V***  {Ihnsé  VertcuUl. 
horet,  1776,  3 vol  iii-12;  —  Ibid.,  1777.  3  voL  in-ti, 
très-probable  que  Tautcur  de  ces  deux  ouvrages  est  le  m^^ 
que  raccusaleur  public  prùs  le  tribunal  révolutionnairi^ 
Brest,  el,  ce  qui  nous  aulorise  à  le  conjecturer,  c*est  qût 
ce  dernier  dit,  au  mois  de  jauvier  1795,  dans  un  docuu 
dont  nous  aurons  à  faire  usage,  qu'il  avait  pu  hé  sçs  , 
mcîits  rvpiMicains  dans  tétude  particulière  dt  fhisti 
romaine  depuis  vingt  ans,  comme  se  destinant  un  joH 
tvcnre*  Quant  à  sa  collaboratiou  à  VAnnce  litléraire^  q| 
m^  la  contestons  pas,  mais  il  nous  semble  que  Quérard  \ 
fixerait  Iccominencement  à  une  date  trop  reculée,  car  Don 
Verteiil  ïi 'aurait  eu  alors  que  dix-huit  ans*  Moiiïs  brul*lt 
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Ragmey,  qui  ne  savait  pas  toujours  se  contenir,  il  était,  à 
Toccasion,  mielleux,  patelin,  comme  ces  animaux  de  la  racei 
féline  qui  caressent  afin  de  pouvoir  mieux  enfoncer  leurs 
griffes  (1).  Ardent  à.  la  curée  il  se  faisait  un  plaisir  de  la, 
poursuite,  et  la  savourait  avec  délices.  Tl  s'en  glorifiait 
même,  comme  on  peut  Tinduire  de  ce  passage  d'une  lettre 
qu'il  écrivait  le  23  prairial  (10  juin),  à  l'un  de  sesanciensi 
collègues  et  amis  du  tribunal  révolutionnaire  de  Paris, 
auquel,  à-l'occasion  de  la  procédure  qu'il  instruisait  contre 
les  auteurs  des  troubles  qpi  avaient  eu  lieu  à  bord  de  l'es- 
cadre commandée  à  Quiberoû  par  Morard  de  Galle,  il  de- 
manda une  copie  du  jugement  rendu  le  25  nivôse  (I4jan-r 
vier)  par  ce  tribunal  contre  Duplessis-Grenédan,  Verneuil 
et  Coétnempren  (p.  121).  «.H  me  faut  absolument  ce  juge- 
ment, disait-il,  vu  qu'à,  ce  moment,  j'instruis  le  fond  de 
cette  aflaire,  unique  en  son  geni:e,  et  peut  être  la  plus, 
solennelle  qui  puisse  être  portée  devant  un  tribunal  révo- 
lutionnaire, puisqu'il  est  question  de  juger  une  armée 
navale  tout  entière  qui  alors  était  composée  de  15  à  18 
gros  vaisseaux.  »  [Archives  deCEmpire^  cartork  W.  121.) 

Son  secrétaire  Bonnet,  ancien  procureur  au  Châtelet, 
puis  secrétaire  de  Fouquier  Tinville,  avait  appris,  à  cette 
double  école,  à  grouper,  avec  une  adresse  machiavélique, 
les  faits  servant  de  motif  ou  de  prétexte  aux  actes  d'accu- 
sation dont  il  fut  le  rédacteur  presque  constant  Un  œil  de 
verre  ajoutait,  par  sa  fixité,  à  l'aspect  sinistre  de  son 
visage,  aspect  en  harmonie  avec  son  caractère.  Jaloux  de 


(1)  Son  signalement,  conune  celui  des  dix-huit  autres  membres  du 
tribunal  révolutionnaire  de  Paris  dont  Ragmey  et  lui  étaient  considé«> 
rés  comme  détachés,  existe  aux  archives  de  TEmpire,  carton  du 
parquet,  W.  n**  88.  Il  est  ainsi  libellé  :  «  59  aju,  cinq  pieds  deux 
pouces,  ch03eux  et  souroils  grisonnes,  front  haut,  yeux  gris,  nex  ordi- 
naire, botuhe  petite,  menton  court,  visage  rond  et  plein.  »  Sajis  ce  front 
haut,  ne  serait-ce  pas  là  une  face  de  chouette? 
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Doïizé  Vcrteuîl»  il  aspirait  à  le  remplacer,  et  il  écritÈi 
dans  ce  but  lettres  sur  lettres  à  Fouquîer  TinvîJle,  Dan; 
ces  dénonciations,  il  accusait  son  chef  d'embrouiller  toutes 
les  affaires,  de  violer  les  lois  et  d*ètre  toujours  de  Tavts  du 
président.  Il  ajoutait  que,  depuis  sou  arrivée  à  Brest,  Dou- 
ze Vertetiil  n*avait  pas  été  trois  jours  sans  être  ivre,  ati 
point  même  de  tomber  quelquefois,  {Archives  tk  fEmpife^ 
carton  W.  oOO.) 

A  l'arrivée  de  Jean  Bon  Saint-André  à  Brest,  Laigoelet 
et  Trébooarl  en  étaient  partis.  Quant  k  Prieur,  il  conti- 
nuait à  suivre  Tarmée  des  côtes  de  Touest.  Jean  Bon  Saiut- 
André  procéda  donc  seul,  le  17  ventôse  (7  mars),  à  ïïm- 
tallation  du  nouveau  tribunal.  Ce  tribunal  —  du  moins  ce 
représentant  dit  ravoir  demandé  —  devait  être  Indépen- 
dant des  députés  en  mission.  De  là  deu.\  pouvoirs  (t|  dis* 
tincls  dont  chacun  avait  ou  aurait  dû  avoir  une  action 
propre  et  séparée.  Peut-être  alors  notre  récit  gaçnerâ*t-il 
en  clarté  si,  abandonnant  l'ordre  strictement  chronolo- 
gique des  faits,  nous  groupons  d'une  part  les  actes  des 
représentants  ainsi  que  les  faits  généraux»  et,  de  Tautn!, 


I 


{Il  À  ces  dcui  poQToirs  s'ajoutait  iiiî  troisième,  te  comité  de  sur- 
veillance, plus  redoutable  peut-être  que  les  dtnx  tuîres,  parce  que, 
d'une  part,  les  représentants  étaiem  obligés,  diapré*  la  loi  qui  le 
constituait,  de  lui  laisser  une  piirt  d'autorité  qui  tléfermioail  bien 
ïiouvent  des  actes  doDt  \h  supporlaieul  seuls  ta  respousabilité,  et  (|ne, 
d'un  aulre  côté,  les  membres  diri^jeants  de  ce  comîtc  apparleu^nl  eu 
môme  temps  au  tribunal  révolutioniiaîrï!,  celut-ci  ne  faisaU  rtu'acberer 
rcniTre  fpiUls  avaient  commencée.  Les  registres  de  ce  comïté  et  cens 
de  la  Société  populaire  ne  se  reltouvaut  plus,  il  y  a  lieu  de  en>li« 
qu'ils  furenl  anéantis  plus  lard  par  les  intéressés  dont  beflucoop 
cbaDgèrent  de  coukur^  soît  après  le  9  Iberraidor,  soit  surtout  eo  I81S, 
épaqtie  où  on  les  rit  inbaUluer  au  bonnet  ronge  une  îmmfnse  ^etrdâ 
MaocUe.  his^i  ne  pouvous-nous  faire  eonniiltre  Cjne  quelques  actrs 
jsûlés  de  la  Société  populaire  et  de  ce  comilé*  asseï  puissant  pour 
aTûir  obtenu  de  Jean  Boq  Sainl-\ndré,  le  2^  ventôse  (12  mtrs).  qoHI 
lui  fïlt  permis  de  décacbetcr  les  leitres  expédiées  p«r  lu  |)o»le* 
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ceux  du  tribunal  révolutionnaire.  Commençons  ps^r  les 
premiers. 

Jean  Bon  Saint-André  s*occupa  avant  tout  de  Tobjet 
principal  de  sa  mission,  l'armement  et  le  départ  des  forces 
navales  destinées  à  aller  faire  croisière.  L'activité  qu*il 
déploya  fut  telle  que,  le  18  ventôse  (8  mars),  six  vaisseaux, 
quatre  frégates,  huit  corvettes  et  six  bâtiments  légers 
mirent  à  la  voile  et  firent  route  pour  divers  parages.  Ils 
rentrèrent  et  ressortirent  plusieurs  fois.  Leur  croisière  fut 
des  plus  heureuses.  Ils  avaient  déjà  capturé  un  assez  grand 
nombre  de  navires  lorsque,  du  8  au  12  floréal  (  28  mars  — 
3  avril)  seulement,  ils  en  amenèrent  45  chargés  de  blés, 
vins^  légumes,  salaisons,  denrées  coloniales,  brai,  gou- 
dron, toutes  choses  qui  procurèrent  quelques  ressources  à 
la  ville  et  à  Tarmée  navaJe.  La  frégate  la  Tamise,  capitaine 
L'Hermitte,  avait,  à  elle  seule,  fait  plus  de  vingt-cinq  pri- 
ses dont  la  plus  importante  était  un  paquebot  anglais, 
armé  de  10  canons,  monté  par  48  hommes  d*équipage,  et 
ayant  pour  chargement  des  vivres  et  une  grande  quantité 
d'or  et  d'argent  qui  fut  envoyée  à  la  trésorerie  nationale. 

Pendant  ce  temps,  Jean  Bon  Saint-André  continuait  son 
œuvre  de  réorganisation  de  la  marine,  et  prenait  à  cet 
effet,  indépendamment  de  son  arrêté  du  5  ventôse  (23  fé- 
vrier), dont  nous  avons  déjà  parlé,  plusieurs  autres  dont 
voici  les  principaux  :  le  7  ventôse,  il  prescrivit  une  levée 
de  douze  charpentiers  et  de  six  tonneliers  par  district  du 
Finistère  et  de  quatorze  autres  départements,  avec  injonc- 
tion de  les  diriger  immédiatement  sur  Brest.  Le  11  {l'«" 
mars),  il  ordonna  la  vente,  comme  marchandises  françaises, 
de  celles  qui  provenaient  ou  proviendraient  de  prises 
anglaises,  Le  13 13  mars),  il  enjoignit  de  procéder  dans  tous 
les  quartiers  à  un  dépouillement  des  anciens  rôles  ou  ma- 
tricules, pour  savoir  si  ceux  qui,  à  la  faveur  du  titre  de 
marins  déclassés,  se  dérobaient  au  service  de  l'armée  de 


(erre,  rélâîenl  réellemeot,  afin  que,  daiisle  cas  contraire, 
ils  fussent  levés  pour  le  service  de  la  marine,  Le  même 
jour,  il  prenait  un  arrôlé  défendant  à  tout  cabaret ier,  au- 
bergiste tenant  bouchon,  hôte  et  hôtesse,  enlin  à  toule 
personne  débitant  du  via  et  des  liqueurs  spirilueusea  de 
donner  à  boire  aux  marins,  soldats  et  oumers  quelconques; 
hors  les  heures  de  repas,  sous  peine  pour  les  conlrevenaots, 
de  trois  mois  de  prison  et  de  la  saisie  des  boissons  trouvées 
chez  eux.  Le  18  (8  mars),  il  ordonna  à  Tagent  national  de 
faire  le  receusement  des  chanvres  du  district,  et  de  faire 
en  sorte,  vu  les  besoins  urgents  de  la  marine,  que  loales 
les  quantités  qu*on  en  pourrait  rassembler  tussent  expédiées 
sans  retard  à  Brest.  Le  lendemain,  il  indiquâtes  rornias  à 
suivre  par  les  commandants  de  Tannée  des  côtes  de  Brest, 
dcsc^'îtes  deCherbourg,  de  Tannée  de  la  Loire  et  de  celle  du 
Nord  pour  que  ceux  des  volontaires  nationaux  qui  opte- 
raient pour  le  service  de  la  marine  rejoignissent  an  plus 
tôt.  Le  même  jour  il  prit  un  arrêté  assurantia  régularité 
du  service  dans  Les  hôpitaux,  et  le  compléta  par  ceux  des 
2i  ventôse  (14  mars)  et  S  floréal  (âl  avril)  aï  testant  une 
grande  sollicitude  pour  les  malades.  Le  6  lloréal  (^  avril) 
reconnaissant  Tinsuftlsance  de  son  arrêté  du  13  nivôse  sur 
la  police  des  chantiers  et  ateliers,  il  prescrivit  de  nouvelles 
mesures  propres  à  arrêter  ou  à  punir  les  abus  qui  s'y  oom- 
mel  talent. 

Tandis  qu'il  prenait  ces  divers  arrt^tés,  la  ville,  grâce  & 
l'activité  du  comité  de  surveillance,  était  en  pleine  terreur* 
Le  0  venlôse  (27  février)  elle  se  réveillait  en  sursaut.  La 
veille,  Jean  Bon  Saint-André  avait  pris  rarrôté  suivant  : 


N  Le  représçntant  du  peuple,  etc.,  arrête,  que  demain*  9  du  préseni 
mois,  la  géuérat^  battra  à  ciBs)  heures  da  malin  ;  que  les  partes  de  la 
vi!1c  ne  seront  potnt  ouvertcâ;  que,  la  générale  battue,  châcuo  étaat 
t  son  poste,  il  seni  placé  des  senilneltes  ilaos  totites  les  vuqs,  à  six 
heures  du  matin,  à  cinquante  pas  les  unes  des  autrei ,  poar  einpéctier 
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tonte  comrounicatiOD.  Les  sentinelles  arrêteront  tontes  les  personnes 
qui  sortiront  des  maisons  et  seront  fonraies  par  les  bataillons  soldés  ; 
qne,  tons  lés  citoyens  étant  à  lenr  poste,  le  capitaine  de  chaque  eom- 
pagnîe  fera  l'appel  de  son  monde,  et  dans  le  cas  où  il  se  présenterait 
des  individus  qui  ne  seraient  pas  inscrits  sur  le  rôle,  ils  seront  arrêtés 
et  conduits  à  la  maison  d'arrêt  désignée  à  cet  effet. 

»  Que  chaque  citoyen,  une  fois  rendu  à  son  poste,  ne  pourra  plus 
le  quitter  sous  aucun  prétexte  ; 

»  Que  chacun  étant  rendu  à  son  poste,  à  six  heures  précises,  les 
commissaires  des  sections  commenceront  la  visite  ;  chaque  commis- 
Mon  sera  présidée  par  un  membre  du  comité  de  surveillance,  de  la 
municipalité  ou  du  district; 

»  Que  toutes  les  personnes  arrêtées  seront  conduites  à  la  salle  des 
séances  de  la  Société  populaire,  pour  le  côté  de  Brest,  et  dans  le 
Temple  de  la  Raison  pour  le  côté  de  Recouvrance  ; 

»  Que  le  général  sera  prévenu  dès  quatre  heures  du  matin  pour  les 
ordres  qui  le  concernent,  et  qu'il  fera  placer  devant  le  district  Tarmée 
révolutionnaire  qui  sera  à  la  réquisition  des  commissaires  chargés  de 
la  visite. 

»  Les  commissaires  de  sections  se  réuniront  au  district  avBC  les 
membres  du  comité  de  surveillance  et  de  la  municipalité  pour  se  di- 
viser en  diverses  commissions  pour  effectuer  les  visites.  -» 

Qu'est-ce  qui  avait  motivé  ce  surcroît  de  terreur?  Il 
semblerait,  d'après  M.  du  Chatellier  (  Brest  et  le  Finistère 
sous  la  Terreur,  p.  67)  que  ce  fut  l'arrivée  d'un  navire 
ayant  débarqué  soit  des  émigrés  ou  des  suspects,  soit  des 
colons  venant  chercher  un  refuge  en  France.  Cette  version 
nous  semble  très-vraisemblable,  bien  que  nous  n'ayons 
trouvé  dans  les  archives  la  mention  de  l'arrivée  d'aucun 
bâtiment  ayant  pu  fournir  le  motif  de  cette  alerte  qui, 
du  reste,  ne  dut  pas  être  la  seule,  car  un  arrêté  de  Laigne- 
lot  du  4  pluviôse  (25  janvier)  autorisait  le  commandant  de 
la  place  à  faire  toutes  les  visites  domiciliaires  qu'il  lui 
plairait,  môme  sans  avis  préalable. 

Lavillc  n'avaitpourtanlpasbesoind'ôtreainsi  terrifiée.  Le 
comité  de  surveillance  et  le  tribunal  révolutionnaire  suffi- 
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saiciit.  Elle  avait  d'ailleurs  bien  d*âutres  raisons  de  gi^mir. 
Son  budget  se  balançait  au  S  germinal  (SI  mars|  par  un 
délicit  de  50,150  liv.  48  s*  6  d-  Ce  déficit  ayant  eu  pour 
cause  des  dépenses  faites  dans  rinlérèt  de  la  nation  plutôt 
<|uc  dans  celui  de  la  ville,  le  district  se  crut  fondé  à 
demander  (Si  germinal  —  10  avrît)  qu'en  raison  de 
ririsuflîsance  des  revenus  depuîs  la  suppression  des 
octrois,  le  trésor  public  remboum\t  cette  somme.  Mais 
Jf*an  Bon  Sahst-André  rejeta  cette  demande  (23  germinal  ) 
et  il  se  borna  à  autoriser  le  receveur  du  district  à  verser 
dans  la  caisse  municipale,  à  titre  de  prêt,  celte  sommt* 
remboursable  sur  les  sous  additionnels,  La  déiresse  pécu- 
niaire n'était  pas  la  seule  h  se  faire  sentir;  la  crise  ali- 
mentaire était  toujours  la  même.  L'arrivage  des  prises 
contenant  des  blés  et  des  salaisons  n'apportait  qu*un  sou- 
la^^ement  précaire  et  insuffisant,  en  raison  des  besoins  de 
la  ]joï>iïlation,  de  ceux  de  Tarmée  navale,  de  ceux  enfin 
des  troupes  diint  le  chillre  s'aujimentait  de  jour  en  jour* 
C'était  surtout  la  viande  de  boucherie  qui  manquait.  Plus 
que  jamais  il  fallut  recourir  à  la  voie  des  réquisitions;  la 
nécessité  en  faisait  une  loi  impérieuse,  autrement  la 
famine  n'aurait  pas  été  conjurée. 

u  Les  campagnes,  eommtï  les  viUes,  dit  fil.  du  ChalelUer  jlïral,  etc., 
pp.  Sy*^]J,  m  cutjvrlrent  tout-à  coup  d'une  uuéed  agents  <^i\,  touis, 
à  Utre  âtlTérenl,  mais  à  aa  même  point  de  vue,  redoubiéreat  dicU- 
vikS  snit  pour  rer'.hercher  les  suspects  qui  devaient  Être  incarcéréi  ou 
éî oignes  de  0 os  cotes,  soit  pour  séquestrer  tes  biens  meubles  ou  im- 
mcables  des  Omîgri^i^  soit  pour  affermer  ces  pro  prié  lés,  lea  gérer 
q:îand  11  ne  se  préseotatt  pas  de  soumissionnaires,  ou  les  expiai  1er 
SiiiTiJQt  les  bct^oins  de  la  marine,  des  ^^arnisaus,  des  soldatB  en  nmr* 
die  nu  en  obserraUon.  k  ees  ageols  spéciaui,  la  plupart  cbotsis  par 
les  districts,  souTent  parmi  leurs  membres,  s'en  Joignirenl  d'jiutrest 
coramissionnés  par  rodmini^tratlon  de  la  guerre  ou  de  la  ma  ri  no,  pîir 
les  ministres  ou  leurs  commiE,  par  un  colonel  ou  ses  ctiefs  de  bulaîl- 
loTi,  c]ui  araient  mission  de  parcourir  toutes  les  campagneâ,  d'aller  à^ 
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maison  en  maison,  recherchant  ce  qu'il  y  avaft  de  blés  ou  de  pro?i- 
sions  dans  chaque  grenier,  dans  chaque  huche,  dans  chaque  armoire  ; 
s'ioformant  à  la  fois  des  bouches  à  nourrir  et  des  ressources  que  Ton 
pourrait  enlerer,  soit  pour  un  corps  en  marche,  un  navire  en  armement 
ou  des  communes  aux  abois  que  des  réquisitions  exorbitantes  avaient 
complètement  épuisées.  D'ailleurs,  les  récoltes  de  1793  avaient  été 
mauvaises,  l'hiver  de  93  à  94  s*était  lui-même  très-prolongé  ;  on  avait 
vu  dans  le  Finistère  jusqu'à  trente  et  quelques  Jours  de  neige  conti- 
nue ;  les  brds  manquaient  partout  depuis  la  levée  en  masse  des  hom- 
mes de  13  à  25  ans,  et  les  ensemencements  eux-mêmes  ne  s'étaient 
pas  effectués  dans  beaucoup  de  localités.  Les  chevaux  valides  et  ub 
peu  élevés  en  taille  avaient  été  mis  en  réquisition  afln  de  monter  une 
cavalerie  qu'on  improvisait  pour  la  campagne  de  1794;  tout  ce  qu'il 
y  avait  d*attelages  et  de  charrettes  disponibles  parcourait  les  routes 
et  ne  cessait  de  transporter  d'un  point  à  l'autre  les  immenses  appro- 
visionnements que  réclamaient  à  la  fois  les  nombreuses  troupes 
envoyées  en  Vendée  et  une  flotte  considérable  composée  de  près  de 
cinquante  vaisseaux  qu'on  réunissait  en  toute  hâte  dans  le  port  de 
Brest.  » 

Quelques  documents  pris  au  hasard  parmi  ceux  que  nous 
avons  consultés  démontrent  la  fidélité  de  ce  tableau. 
L* agent  Castéra,  employé  par  la  marine  à  Tachât  des  bes- 
tiaux qui  lui  étaient  nécessaires,  ne  pouvait  s'en  procurer 
à  aucun  prix  dans  les  foires  et  marchés  parce  qu'ils  n'étaient 
pas  approvisionnés,  et  que  d'ailleurs  les  experts  dont  il 
devait  se  faire  assister  contrariaient  ses  achats  au  lieu  de 
les  faciliter.  L'urgence  devint  telle  que  Jean  Bon  Saint-An- 
dré dut  l'autoriser  provisoirement  le  9  floréal  (28  avril)  à 
faire  des  réquisitions  partout  où  il  pourrait,  dans  le  Finis- 
tère, les  Côtes-du-Nord  et  le  Morbihan,  et  à  faire  conduire 
à  Brest  tous  les  bestiaux  qu'il  y  trouverait,  sans  qu'aucun 
obstacle  pût  lui  ôtre  opposé,  à  la  condition  qu'il  se  confor- 
merait aux  arrêtés  antérieurs  auxquels  il  n'était  dérogé 
qu'en  ce  qu'il  était  autorisé  à  mener  avec  lui  un  expert 
de  son  choix.  Ces  réquisitions  s'étaient  étendues  au  dépar- 
tement d'Iile-ct-Yilainc  auquel  Jean  Bon  Saint-André  avait 

1& 
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Ijreâcrit  de  fournir  neul  mille  quintaux  de  blé  à  la  ville  de 
Brest.  Son  collègue  Dubois  Crancé  lui  fit  connaître  le  20 
floréal  (9  mai)  rimiiossibiiité  d'exécuter  celte  réquislUon, 
les  approvisionnements  des  communes  de  ce  département 
ayant  été  consommés  par  les  chouans,  ce  qui  avait  obligé, 
le  4  pluv]6se  (2S  janvier),  La  commission  des  subsistances  à 
requérir  du  déparlement  des  Côtes-du-Nord  vingt- trois 
mille  quintaux  de  blé  pour  celui  d*llle-et- Vilaine*  Le  citoyen 
Crouan,  Tournisseur  de  bœufs  à  la  marine,  n'était  pas  plus 
heureux  que  Castéra*  LeST  lloréal  (iti  mai),  il  exposait  que 
ses  agents  avaient  fait  plus  de  2o0  lieues  sans  trouver  un 
seul  bœuf  dans  les  marchés,  et  que  quand»  par  hasard,  on 
en  rencontrait,  il  était  impossible  d*en  acheter  au  prix  du 
mûTimunij  faute  d'experts,  Y  avait- il  des  experts,  ils  esti- 
maient de  telle  sorte  que  le  lournisseur  tuait  des  bœufs 
cpiilui  revenaient  à  15  ou  16  sous  la  livre.  Or,  le  maxi- 
mum  que  la  municipalité  de  Brest  avait  arriMé  te  li>  octn- 
hre  1793,  fixait  à  ll)s,6d,  la  livre  de  hœuf  vendu  au  détail. 
La  perte  était  énorme  pour  les  bouchers;  aussi  tous  avaient- 
ils  fermé  leurs  étaux,  à  fexception  d*un  seul,  Jacques 
Court ade,  qui,  du  15  octobre  1793  au  ^0  pluviôse  an  u 
(8  lévrier),  avait  livré  à  la  consommation  ^S  bœuls  du 
poids  moyen  de  iOO  livres,  et  en  ajoutant  les  Irais  et  le 
déchet  occasionné  par  la  vente  au  détail,  il  se  trouvait  en 
perte  d'une  somme  de  ^7,775  llv.  18  s.  9  d*  dont  le  conseil 
municipal  demanda,  le  IS  prairial (3  juin),  qu'il  fût  indem- 
nisé, conformément  aux  articles  4  et  5  du  décret  dii  11 
brumaire  allouant  une  indemnité  eux  marcbands  ou  fabri- 
cants qui  juslllieraient  avoir  i^erdu,  par  Felfet  du  maxi- 
mum, leur  fortune  entière,  ou  être  réduits  à  un  capital 
inférieur  è  dix  raille  livres.  Nous  ignorons  quel  fut  le  sort 
de  la  demande  du  conseil  municipal  que  le  district  avait 
appuyée.  Et  que  l'on  ne  croie  pas  que  le  blé  et  le  bétail 
lussent  les  seuls  articles  que  les  cultivateurs  refusaient  de 


4 
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vendre.  Leur  opposition  ou  leur  inertie  ^'appliquait  à  tout 
ce  qu'on  leur  demandait.  Ainsi,  le  7  germinal  (27  mars),  les 
communes  de  Guilers,  Saint-Pierre-Quilbignon,  Plouzané 
et  Loc-Maria  n'avaient  pas  encore  exécuté  une  réquisition 
de  fagots  qui  leur  avait  été  faite  pour  la  manutention  de 
L'archantel  le  27  pluviôse  (15  février),  et  les  ofticierjs  mu- 
nicipaux de  plusieurs  communes  se  plaignaient  de  ce  que, 
sous  différents  prétextes,  les  cultivateurs  refusaient  d'obéir 
à  celles  qu'ils  leur  faisaient.  Pour  les  y  contraindre,  il 
fallut  détacher  de  l'armée  révolutionnaire  cent  hommes 
répartis  en  quatre  détachements  de  vingt-cinq  hommes 
chacun,  qui  eurent  mission  de  parcourir  toutes  les  com- 
munes du  district,  en  commençant  par  celles  de  Plabennec, 
Plouzané,  Guipavas  et  Lannilis. 

Cette  situation  déplorable,  quoique  commune  à  beau- 
coup d'autres  villes,  se  faisait  néanmoins  sentir  plus  vive- 
ment à  Brest  où,  depuis  quelques  mois,  une  population 
exceptionnelle  était  agglomérée.  La  récolte  de  1793,  nous 
l'avons  vu,  avait  été  mauvaise.  La  France  était  menacée 
d'une  famine  générale. 

t  Jastement  inquiète  de  cette  sitaaUon  calamiteuse,  dit  M.  0.  Troude 
[Batailles  navales  de  la  France,  t.  ii,  p.  326],  la  ConvenUon  naUonale 
avait  ordonné  au  citoyen  Genêt,  son  représentant  aux  Etats-Unis,  de 
rassembler  dans  la  baie  de  la  Gbesapeak,  de  l'Etat  de  Virginie,  le 
plus  grand  nombre  de  navires  possible,  et  de  les  charger  de  farine. 
Le  contre-amiral  Vanstabel,  sorti  de  Brest,  le  24  décembre  1793, 
avec  une  division,  devait  les  prendre  sous  son  escorte.  Quatre  autres 
vaisseaux,  deux  frégates  et  une  corvette  avaient  accompagné  le 
contre-amiral  Vanstabel  en  dehors  du  golfe,  et  s*étaient  ensuite 
établis  en  croisière  dans  le  sud  de  Tlrlande.  Dans  la  nuit  du  3t  dé- 
cembre, cette  dernière  division  avait  reçu  un  coup  de  vent  qui  l'avait 
forcée  de  rentrer. 

»  Bien  que  la  corvette  le  Brutus,  arrivée  le  26  Janvier,  aux 
Etats-Unis,  eût  annoncé  au  chargé  d'affaires  de  la  France  l'apparition 
prodiainedu  contre-amiral  Vanstabel,  le  convoi  n'était  pas  encore 
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pp'l  ]f!  \t  f^rfier.  îorsqn'après  une  traTerçêe  de  (p]arantc-5?p 
la  divisiou  franraise  monilla  dans  la  Cbesapeak.  Ce  fat  le 
sculenicot  que  le  cootre-amiral  Vanstabel  pot  mettre  à  la  Toi 
un  c'jnvot  de  13j  navires  esc.irlê  par  les  raisseaDi  le  Ti$ 
4  Jean  Uart,  les  fiéfraîes  la  Stmillante,   V Embuscade,    la   Chai 

H  "  Le  représentant  Qcnêt  avait  annoncé  à  la  CooTenlion  qu'il 

I  dierait  une  partie  du  conToi  sous  lescorte  de  la  frégate  l'Ai 

,  jj  de  la  çabare  la  Xormande  aassitAr  que  cela  lai  serait  posstl 

'j^  devait  dès  lors  présumer  que  ces  navires  seraient  en  route 

^  Ç^.  l'arrivée  du  coutre-amiral  Vaostabel  eo  Amérique»  et  U  était 

.  *!  I  de  proléijer  leur  atterra;,'e.  Les  vaisseaux  \e  Sans-Pareil  de  80  es 

,1  l'Audacieux,  le  Patriote,  le  Téméraire  et  le  Trajan  de  78  ;  les  (r 

I  I  la  Galathée  et  V Unité  et  la  corvette  le  Maire  Guitton,  sorliri 

f  ;  Hrost,  à  ret  elTct,  le  10  avril,  sous  le  commandemcat  da  c 

amiral  Niclly,  dont  le  pavillon  flottait  sur  le  Sans  Pareil.  Tiiedi 


H 

*  ,,    , 

r,    '  ■;  légère,  composée  de  la  frégate  ÏAtalante,  de  la  corvette  la  l 


I 


l  .  ,1  et  du  Lrig  ÏEpervier  fut  aussi  envoyée  à  leur  reocontre. 

}  '|J  «  Cependant,  ce  convoi  si  impatiemment  attendu  en  Franc 

«  J  '  Anglais  le  convoitaient,  et  des  forces  formidables  avaient  été 

1   i  !  sées  sur  plusieurs  points  pour  Tintercepter.  Le  jour  de  son  i 

,  '  d'Araénquo,  sa  iiiarclie,  la  force  de  son  escorte,  celle  des  vais 

(  envoyés  à  sa  rencontre,  tout  était  connu  en  Angleterre.  La  saisc 

uros  vents  était  passé»'.  Le  convoi  retanlé,  soit  par  la  lonteui 
par  l'iiicnrie  dos  aç<'nts  de  la  République  en  Ar.  ériquc,  soit  p. 
entraves  (pi'il  avait  rencontréos,  ne  pouvait  plus  arriver  à  Vé 
U\  favorable  à  lîHiuclle  il  était  attendu,  et  la  division  du  contre -î 

Nieliy  devenait  insuffisante  pour  le  défendre. 

•'  Le  Comité  de  salut  public  comprit  qu'il  fallait,  à  tout 
assurer  les  subsistances  du  peuple,  et  il  ordonna  au  contre-j 
Villaret  de  sorlir  avec  l'arniée  navale  de  Brest.  Le  représ( 
Jean  Bon  Saint- André  fut  embarqué  sur  le  vaisseau  amiral.  " 

Avant  de  s*einbarqiier,  Jean  Bon  Saint-André  prit 
ariùlés  im|)orlants.  Le  premier  (18  iloréal  —  7  ma 
ainsi  con(,'U  : 

"  Le  représentant  du  peuple  dins  les  départements  aar 
de  la  République, 


♦  ' 
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»  Arrête  que,  conformémeot  à  la  déclâratioo  qa'il  en  a  faite  au 
Comité  de  salut  public,  il  se  repose,  eu  son  absence  de  brest,  de 
la  tranquillité  et  de  la  sûreté  publiqae  sur  la  vigilance  et  sur  la 
fermeté  du  tribunal  révolutionnaire  séant  en  cette  commune  ;  qu'en 
conséquence  l'accusateur  public  est  autorisé  à  requérir  toutes  les 
fois  qu'il  le  jugera  nécessaire  pour  le  service  du  tribunal  et  le 
libre  exercice  de  la  justice  toutes  les  espèces  de  forces  armées 
composant  la  garnison  de  Brest,  lesquelles,  sous  la  responsabilité 
de  leurs  cbefs  respectifs,  seront  tenues  de  déférer  sur  le  champ  à 
ladite  réquisition,  et  de  se  conformer  exactement,  et  sous  peine  de 
désobéissance,  aux  ordres  et  à  la  consigne  qu'elles  recevront  de 
l'accusateur  public  près  ce  tribunal. 

»  Jean  Bon  Sâint-ândré. 
»  Duras, 
»  Secrétaire  de  la  Commiâsion.  » 

Les  caractères  employés  à  Timpression  de  ce  placard 
attestent  qu'il  était  destiné  à  être  affiché,  comme  il  le  fut 
en  effet. 

Lorsque  les  députés  que  Brest  envoya  plus  tard  à  Paris 
pour  demander  vengeance  du  tribunal  révolutionnaire 
reprochèrent  cet  arrêté  à  Jean  Bon  Saint-André,  il  répon- 
dit qu'il  avait  été  aussitôt  retiré  et  n'avait  jamais  reçu 
d'exécution.  En  vain  objecterait-on  que,  dans  la  pensée 
de  son  auteur,  il  avait  uniquement  pour  but  d'assurer 
l'exercice  de  la  justice.  Envisagé  à  ce  point  de  vue,  l'arrêté 
eût  été  un  non  sens  puisqu'il  eût  conféré  au  tribunal  et  à 
Taccusaleur  public  des  pouvoirs  qu'ils  possédaient  déjà  par 
le  seul  fait  de  leurs  fonctions  respectives.  Il  devait  donc 
avoir  une  autre  portée  ;  c'était  une  délégation  de  l'autorité 
dont  le  représentant  était  investi.  En  vain  objecterait-on 
encore  qu'en  donnant  avis  au  Comité  de  salut  public  de 
cette  inconcevable  délégation,  Jean  Bon  Saint-André  se 
déchargeait  implicitement  de  l'adoption  de  cette  mesure. 
Si  nous  nous  séparons  des  accusateurs  de  Jean  Bon  Saint- 
André  lorsque  leurs  récriminations  nous  semblent  injustes 
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ou  passionuées,  ici  nom  n'bésUons  pas  à  nous  jomdre  à 
eux.  Nous  ne  comprenons  pas,  en  effet,  que  la  pensée  ait 
.pu  lui  yenir  d'investir  le  tiîbunaî  dune  pareille  dictature» 
Kon-seulement  parce  <|Q*e!le  était  interdite  par  la  salutaire 
séparation  des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire,  mais  en- 
core parce  qu'il  avait  comjjattu  la  création  de  ce  tribunal,  et 
queTayant  vuà  l*œuvre,  il  pouvait,  U devait,  mieux  que  tout 
autre,  pre^sentirles  runestes  conséquences  de  sa  délégation. 

Nous  ignorons  si  cet  arrêté  fut  réellement  retiré.  11  y  a 
lieu  d'en  dtiuter,  car  Donzé  Verteuil  l'invoqua  le  30  lloréal 
(19  mai)  pour^requérîr  un  déploiement  extraordinaire  de 
forces  pendant  le  jugement  des  vingt-six  administrateurs 
du  Finistère.  Au  reste,  qu'il  ait  été  maintenu  ou  retiré,  ce 
n'est  pour  nous  qu*un  point  accessoire;  ce  que  nous  blâ- 
mons» et  nous  ne  saurions  le  faire  trop  énergiquemeni, 
c'est  la  pensée  qui  Tavait  dictée*  Le  défaut  d'exécution  ne 
serait  qu'une  circonstance  atténuante  dont  Jean  Bon  Saint- 
André  ne  serait  pas  recevable  à  revendiquer  le  bénéfice.  0 
le  serait  daulanl  moins  que,  comme  nous  le  verrons,  il 
prit,  de  son  chef,  et  sans  en  référer  au  Comité  de  salut  public, 
des  arrêtés  nommant  un  juge,  des  substituts  et  des  jurés. 

Toutefois,  quelque  oiiinion  qu'on  se  fasse  de  l'arrêté  du 
iS  floréal,  Téquité  commande  de  mettre  en  regai^d  celui 
que  Jean  Bon  Saint-André  prit  le  lendemain.  Ce  second 
arrétéj  en  parfaite  concordance,  quant  au  but,  avec  celui 
(jue  nous  avons  déjà  mentionné  (p,  179J,  Test  encore  avec 
plusieurs  autres  quil  prit,  dans  le  courant  du  mois  de 
germinal,  k  Lorient  (1),  où  il  passa  quelques  jours^  et 


(1)  ÂTint  de  partir,  il  avait  chargé  du  sain  de  oorrespondreaTeGlul, 
et  de  surveiller  les  trafauï  du  y-ort,  ses  secrétaires  LabroncîK^  et  Dunis 
•À  chacun  desquels  Bréard  et  lui  avaient  donné  pour  étrennes  le  f  ^ 
niTûBuan  u  (1*^  janvier  1794)  le  brevet  de  soos-cbef  de  première  classe 
des  boreaui  civils  de  la  marlite. 
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dont  il  consacra  une  partie  à  examiner  les  dossiers  et  par 
suite  à  prononcer  l'élargissement  d'un  grand  nombre  de 
détenus  incarcérés  par  ordre  de  Prieur  qui,  en  fait  d'arres- 
tations, n'y  allait  pas  demain  morte  {Archives  de  C Empire, 
passim),  A  son  retour  à  Brest,  il  avait  pris,  proprio  motu, 
divers  arrêtés  dans  le  même  but,  notamment  celui  du  29 
germinal  (18  avril)  par  lequel  il  avait  prescrit  de  «  mettre 
immédiatement  en  liberté  trente-six  cultivateurs  (dont  une 
femme)»  détenus  sans  motifs  fondés,  et  dont  Tarrestation 
paraissait  être  plutôt  l'ouvrage  de  l'igaorance  et  des  pas- 
sions particulières,  ou  d'une  précipitation  mal  entendue 
des  commissaires  qui  l'ont  ordonnée,  que  l'expression  d'un 
véritable  patriotisme.  »  Identique  par  le  but  à  ces  divers 
arrêtés  était  celui  du  19  floréal  dont  l'original  existant  aux 
Archives  de  l'Empire  (Carton  171  —  A.  F.  11  —  102),  est 
ainsi  conçu.: 

«  Considérant  qu'il  a  été  fait  et  qa*il  se  fait  chaque  Jour  dans  ce 
département  une  multitude  d*arrestaUons  sur  prétextes  on  faits  qui, 
ne  pouvant  motiver  d'accusaUon,  peuvent  être  jugés  par  le  représen- 
tant ;  que  son  devoir  et  son  zèle  Vappellant  sur  la  flotte  prête  i 
mettre  à  la  voile,  il  ne  pourra  pendant  son  absence,  statuer  sur  ces 
arrestations;  que  cependant  Tliumanité  et  la  Justice  commandent 
impérieusement  de  rendre  la  liberté  à  quiconque  en  est  privé 
injustement,  et  même  à  quiconque  ayant  été  mis  en  arrestation 
sur  imputations  légères,  a  expié  sa  faute  par  une  détention  suffisante, 
autorise  le  parquet  du  tribunal  révolutionnaire  séant  à  Brest  à 
statuer,  en  présence  et  de  l'avis  du  président  dudit  tribunal,  sur 
toutes  les  arrestations,  et  à  ordonner,  s'il  y  a  lieu,  l'élargissement 
des  détenus  dans  toute  rétendue  des  départements  maritimes.» 

Est-ce  par  allusion  à  ce  dernier  arrêté  que  Jean  Bon 
Saint-André  aurait  dit  que  celui  de  la  veille  avait  été  retiré 
aussitôt  que  pris?  L'avait-il  substitué  à  celui  du  18?  Nous 
ne  pouvons  résoudre  cette  double  question,  mais  le  rap- 
prochement de  ses  divers  arrêtés  nous  persuade  que,  dans 


&a  pensée,  les  pouToirs  cpi*il  conférait  au  tribunal  devaienl  j 
élre  exercés  avec  justice  cl  humanité. 

Disons,  pour  en  terminer  sur  ce  point,  que  sauf  le  casofi 
Douze  Verteuil  sVn  éfaya,  et  cela  bien  inutilement  puisqu'il 
avait  le  droit  de  requérir  la  force  armée  sans  déh'^gafion 
des  représenlanls,  Tarrélé  du  18  floréal  semble  n'âvoir  pas 
été  exécuté,  soit  (jue  le  Comité  de  salut  public  ne  Teûl 
pas  sanclionné,  soit  qu'il  eût  été  annulé  de  fait  par  Tarrivée 
de  Prieur  qui  eut  lieu  trois  jours  au  plus  tard  ajirès  le  dé- 
part de  Jean  Bon  Saint- And  ré.  Prieur  reprit  alors  les  pou- 
voirs dont  son  collègue  sïiait  dessaisi. 

Le  troisième  arrêté  de  Jean  Bon  Saint- And  ré  (21  f1or£a] 
U\  mai)  était  une  extension  du  décret  du  14  pluviûsc 
(â  février)  frappant  de  la  peine  de  mort  roflicier  qui  aurait 
rendu  son  vaisseau  par  lâcheté.  L'arrêté  du  %î  naréal 
appliquait  cette  peine  aux  officiers  qui  n'auraient  pas  ré- 
pété les  signaux  ou  qui  les  auraient  mal  répétés  ;  aui 
O0ciers  généraux  qui  n'auraient  pas  exécuté  la  ma* 
nœuvre  signalée  au  moment  du  combat,  ou  se  seraient 
retirés  sans  rordic  du  commandant  en  chef;  enfin 
à  ceux  dont  la  désobéissance  aurait  entraîné  la  perte 
d'un  vaisseau,  La  destitution  des  ofiiciers  composant  les 
étals-majors  était  prononcée  dans  ces  circonstances,  Ce 
n*était  pas  aux  tribunaux  militaires,  mais  au  tribunal  révo- 
lutionnaire que  rarrélé  déférait  la  connaissance  et  le 
jugement  de  ces  délits,  I 

Le  lendemain,  Jean  Don  Saint-André  exposa  en  ces! 
termes,  au  Comité  de  salut  public,  les  motifs  qui  ravaicntj 
déterminé  à  prendre  cet  arrêté  : 


«  La  loi  du  ^0  brumaire  a  besom  <le  développements  ;  je  l'ai  fifialii 
surtout  au  moment  de  la  sortie  de  l'escadre  où  il  tmporto   Je  mettre 
de  reBsembîô  dans  toutes  tes  parUes  do  service  et  de  prévenir  Iw  ' 
dhUtons  qui  out  Irop  Boofeut  déshouoré  la  marino  française.  L'esprit  I 
disokmejil  n*eu  est  pas  si  eutièremeut  banDi  qu'il  ne  faille  eocore  J©  * 
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brider  arec  soin,  et  il  est  môme  d'autant  plus  dangereux  qu'il  affecte 
de  se  reproduire  sous  la  livrée  de  la  liberté.  II  ne  serait  plus  temps 
de  mettre  un  frein  à  l'amour-propre  qui  ne  yeut  point  reconnaître 
d'unité  dans  les  mouvements,  quand  il  aurait  occasionné  de  grands 
mallieurs.  C'est  ce  qui  m*a  déterminé  à  faire  sur^le-cbamp  une  loi 
qui,  en  principe  rigoureux,  ne  peut  être  faite  que  par  la  Convention 
nationale;  mais  le  rapport  du  délit  à  la  peine  est  ici  d'une  telle 
évidence,  et  les  dispositions  de  mon  arrêté  sont  d'une  nécessité  si 
indispensable  qud]e  ne  balance  pas  à  croire  qu'il  sera  approuvé  par 
vous,  et  que  vous  en  demanderez  sur-le-cbamp  la  sanction  à  la  Con- 
vention nationale  (I).  Il  ne  faut  pas  qu'au  moment  d'une  action,  les 
généraux  de  la  République  soient  abandonnés  comme  l'ont  été  les  Con- 
flans,  les  d'Estaing  et  tant  d'autres.  Le  général  vous  répond  sur  sa 
tête  de  l'exécution  de  vos  ordres,  c'est  la  régie.  Mais  sa  responsabilité 
disparaît  si  la  loi  ne  lui  garantit  pas  l'obéissance  des  instruments  que 
vous  mettez  dans  sa  main.  » 

L'armée  navale  mit  à  la  voile  le  27  floréal  (16  mai).  Ou 
Prieur  étai^  alors  à  Brest,  ou  il  y  arriva  moins  de  trois  jours 
après,  car,  le  U^  prairial  (20  mai),  il  adressait  à  la  commis- 
sion administrative  le  décret  du  22  germinal  (11  avril) 
portant  contre  les  receleurs  d'ecclésiastiques  sujets  à  la 
déportation  ou  à  la  réclusion  les  mômes  peines  que  contre 
ces  ecclésiastiques.  Huit  jours  ne  s'étaient  pas  écoulés 
que  Jean  Bon  Saint-André  avait  pu  se  convaincre  de 
l'incapacité  de  quelques-uns   des  nouveaux   capitaines. 


(  1)  Le  l**  messidor  (19  juin)  le  Comité  de  salut  public  déféra  cet  ar- 
rêté à  la  Convention  qui,  sur  le  rapport  de  Barére,  décréta  ;  «  Aucun 
capitaine  de  vaisseau  ne  souffrira  que  la  ligne  soit  coupée;  si 
l'ennemi  manœuvrait  pour  la  conpor,  devant  ou  derrière  lui,  il 
manœuvrera  pour  l'empôcber,  et  il  se  laissera  plutôt  aborder  que 
de  le  souffrir.  Le  commandant  d'un  vaisseau  au  poste  duquel  la  ligne 
se  trouverait  coupée  sera  puni  de  mort.  La  Convention  renvoie  au 
Comité  de  salut  public  pour  les  mesures  et  règlements  à  prendre 
sur  les  devoirs  respectifs  des  généraux,  commandants  et  officiers 
des  vaisseaux  de  la  République.»  L'arrêté  pris  par  le  comité  (3  mes- 
sidor)) a  eu  force  de  loi  dans  la  marine  jusqu'au  iO  février  1843. 
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Du  vaisseau  la  iUon^ûf^nft  sur  lequel  il  élaât  embiFqué,  il^ 
écrivait  à  Prieur,  le  3  prairki  (ai  mai}  :  «i  î]  y  a  beaucoup 
d*ardcar  dans  V  armée ,  de  Tinst  rue  lion  chez  pkiâieiirs 
capitaines^  mais  i]  en  est  trais  ou  (|uatre  dont  llguorancc 
est  vraiment  au-dessus  de  tout  ce  qu'on  en  pourrait 
dire  (1)  »*  Nous  n*avons  pas  à  nous  occuper  ici  des  mouve- 
ments de  Tarmée,  si  ce  n'est  dans  leurs  rapports  avec  noyé 
sujet*  On  les  trouvera  exposés  avec  tous  les  détails  qu'ils 
exigent  dans  les  Ikikiilles  navales  de  ia  franoef  {i,  u, 
pp*  3^-363).  Nous  nous  bornons  donc  à  transcrire,  d'après 
les  originaux  existant  aux  archives  de  TEmpire,  deux  lettres  : 
de  Jean  Bon  Saint-André  faisant  connaître  tout  ce  qu^il  { 
nous  importe  de  savoir  : 


(I)  C'est  de  l'an  d'eux,  tecapltalûe  de  vaisseau  Tipbai|;ae  (Giiiliiome), 
réoentment  promu  ù  ce  grade,  et  nommé  commaBdant  du  i<r«TMii«rJ 
que  VUlaret  Joyeuse  disait  dans  ges  uotes  du  '^  bruumire  C24oetobrai 
1793)  sur  le  mérite  des  officiers  placés  sous  ses  ordres  ;  ■  Homme 
nuJ;  sujet  d«  risée  pour  sou  état- major  et  son  équipage.  •  Tîphaigtjc, 
d^iprès  la  tradillou,  se  stmi  lui-même  cliargé  de  jus tiller  cette  appré* 
cialloE  par  le  discours  suivant  qu'il  aurait  adresse^  ea  préseucè  de 
Jean  Bon  Saiut-Audr^,  à  sou  équipage  mutiué,  et  Fait  clouer  an  giiaâ 
mât  du  ^*eptm€  d'où  auraieal  été  prises  des  copies  de  cette  burli 
harangue  : 

Cilot^ens^  il  esî  un  pràilahle  sans  Uqucl  kx  choîe$  r^fteratmi  dam  j 
plus  grande  morosité. 

Depuis  fort  lanuiemps  vous  agisseï  difformérneni  à  ma  volonté.  Je  j 
qm  tofm  avez  des  droits  tirrogaiifs;  mais  je  «ûiV  ausëi  qu*ûn  ne 
subjuguer  un  autre  à  ma  plane  sans  en  prodiguer  les  raismi4  australes J^ 
Cesî  pourquoi  féraeue  k  tiltac^  à  cette  fin  de  laiâ&er  la  parole  â 
Bon  Saint' André  qui  tient  txprèt  pour  tout  dire  le  rui^,  ¥ixe  kt  ^éf%À 
hiique  une,  indivisihîe  H  impériMOble, 

Si  ce  discours  n'est,  comme  notis  le  croyons,  qu'un  ptsliche  dftOij 
lequel  ou  a  cou(îeuié«  en  les  uttrlbuaut  à  Tipbal^e  seul,  tes  eioaa- 
tricitéa  de  iangap!  de  eet  officier  et  de  plusieurs  de  ses  epîlf>?ucfi,  oa 
peut,  sans  calomnier  le  commandant  du  Neptune,  dire,  r  pur 

certaiuB  écrits  de  lui,  qu'il  a  prêté  4  ce  qu'on  l'eu  n  - 
l'autetir  uulqtie. 
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«  A  1>  mer  le  U  prairial  ao  n  (l  Juin  1794). 

»  Jean  Bon  Saint-André  au.Gdmité  de  salut  public. 

M  Je  TOUS  dois  compte,  citoyens  collègues,  des  éTénements  qui  ont 
eu  lieu  depuis  notre  départ  de  ^rest.  Arrivés  sur  le  point  de 
croisière  qui  nous  avait  été  Indiqué,  nous  y  avons  trouvé  l'armée 
anglaise  forte  de  trente  vaisseaux  de  ligne.  Le  9  au  soir,  elle  attaqua 
notre  arrière-garde  ;  il  était  nuit,  et  aucun  de  nos  vaisseaux  ne  souf- 
frit, si  ce  n'est  le  Révolutionnaire,  qui  quitta  l'armée,  et  que  nous 
soupçonnons  avoir  été  endommagé  dans  sa  mâture.  Le  10.  il  y  eut 
entre  les  deux  armées  un  engagement  qui  commença  le  matin  et  dura 
toute  la  Journée.  L'honneur  du  pavillon  de  la  République  fut  vaillam- 
ment soutenu  ;  les  Anglais  se  retirèrent  du  champ  de  bataille  ;  les 
vaisseaux  V Indomptable  et  le  Tyrannicide  souffrirent  dans  cette  affaire. 
Leur  mâture  et  leur  gréement  furent  endommagés.  Le  lendemain,  nous 
fûmes  ralliés  par  trois  vaisseaux  de  la  division  du  contre-amiral 
Nielly,  et  la  ligne  se  trouva  forte  de  26  vaisseaux. 

»  Hier  au  matin,  l'armée  anglaise  a  attaqué  l'armée  de  la  Républi- 
que. Des  deux  côtés  on  a  déployé  un  acharnement  extrême  ;  on  s'est 
battu  pendant  cinq  heures  à  la  portée  du  pistolet.  Huit  vaisseaux  ont 
été  complètement  démâtés  de  part  et  d'autre.  Le  nombre  des  tués  et 
des  blessés  est  considérable.  Nous  avons  rallié  après  l'action  neuf 
>  vaisseaux  dont  cinq  ont  besoin  de  la  remorque.  Notre  position  désa- 
vantageuse sous  le  vent  de  l'ennemi  ne  nous  a  pas  permis  de  les  ral- 
lier tous,  quoique  nous  ayons  fait  pour  cela  les  plus  grands  efforts  ; 
et  nous  avons  eu  la  douleur  d'en  voir  quelques-uns  amarinés  par  les 
vaisseaux  ennemis.  Cette  affaire,  toute  malheureuse  qu'elle  est,. a 
prouvé  aux  Anglais  ce  que  valent  les  républicains.  Nos  équipages  ont 
fait  des  prodiges  de  râleur,  nos  officiers  se  sont  en  général  bien  con- 
duits, et  si  quelques  foutes  particulières  n'avaient  pas  été  commises, 
la  journée  eût  été  glorieuse.  L'armée  anglaise  a  plus  souffert  que 
nous  ;  un  de  leurs  vaisseaux  a  coulé,  et  l'amiral  est  au  nombre  des 
vaisseaux  démâtés.  Les  officiers  généraux  ont  fait  tout  ce  qu'on  pou- 
vait attendre  d'eux.  Le  commandant  a  montré  une  habileté  et  un  cou- 
rage dignes  d'éloges.  C'est  une  justice  que  mon  devoir  m'obHge  à  lui 
rendre.  Il  a  lutté  pendant  deux  heures  avec  son  vaisseau  contre  six 
vaisseaux  ennemis  qui  rentouraient,  et  quand  il  a  follu  rassembler 
nos  vaisseaux  désemparés,  il  l'a  fait  avec  tout  le  soin  qui  a  dépendu 
de  lui. 
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»  L'armée  anglaise  D'e^  pas  plus  qne  Dotis  eu  état  de  tenir  !i  mf,  1 

et  Bi  DO  us  arious  pu  rallier  noi  faiâseaui,  elle  o 'aurait  jms  à  se  féli*| 
citer  du  succès  de  la  juuruée*  Iû  laisie  sur  te  poiat  de  croîsiéït  U| 
îrégiîlù  U  Préneuie  pour  prérenif  VaasUbel  «le  ce  qui  est  «ri Té.  S'il| 
îi'e^t  paâ  déjà  arrivé,  sou  passage  sera  libre,  à  moms  f|u'uiie  iliffiîmtJ 
mglaîsc  qu'on  nous  a  dit  crorâ^r  mt  Ques^aat  ne  soil  aYertie  à  lanpt^ 
pour  se  porter  dans  ces  pangcâ.  Si  les  dU  rsiFseiiuï  de  Cancak  el  4e ^ 
B rest  étftîén t  dans  ce  m aineo t  à  1  *oo ver l  do  I a  la  n cl  i  oh e 

ce  mouTeuieot  et  fiivonseraîent l'atterrage  de  do&  b.'  ! nalll 

Je  eommnuîque  œlte  idée  à  mon  collègue  Prieur^  • 

k  Cdt«i  àt  flr«*t,  Il  prilrial  au  ii  'i^r 

^'  Jean  Bun  Saïut-lndré  à  Frieur. 
»  Le  combat  le  plus  fcrrîl)K  le  plus  sao^laut  dOQt  riustoire  èc  Ii 
marine  fasse  menliou,  a  eu  lieu  hier  entre  les  deux  arméei.  Les  dis* 
poS;itlons  étalent  btea  prises.  Tout  nous  présageait  un  beau  sicoë«. 
tîu  malheureui  provençal,  fait  eapîtaLae  du  McGhin,  a  tout  dérang:^, 
11  a  éié  cause  par  son  înepUe  et  sa  poltronnerie,  que  la  li^nc  ii  éld  1 
coupf^  derrière  la  MoHiagne.  On  a'est  batiu  avec  tout  le  courage  dct] 
républicanisme.  On  a  fait  au^  Anglais  nn  mal  affreux,  au  moiua  bsitl 
taiâ^ftux  oui  éié  démâtés  lianâ  les  deux  iLrmées.  mai5  ^lant  sons  tel 
tent,  nous  avons  eu  le  malheur  de  ne  pouvoir  rallier  tons  les  nôtres.  ^ 
Noos  eu  amenons  ciuq  à  la  remorque  ;  les  autres  aonl  tombés  ati  pm- 
?oir  de  l*en:îemJ,  molus  par  son  €Ourag:e  que  par  la  fatalittï  des  lÏt-^ 
coûstanccs.  A  bord  de  la  Monuigm^  nous  avons  conservé  nos  mit?, 
mais  uous  avons  eu  trois  cents  liommes  tués  ou  daQgereus<eacn( 
bkijsés.  Tous  let^  vaîsbeaui  angbis  nous  eu  voulaient,  et  nous  en  «Ktmi 
eu  sur  nous  Jusqu'à  six  eu  même  temps.  Le  généfiil  n  parfaitement  | 
rempli  ion  devoir.  Kous  avons  perdu  le  brave  capltaim  BuKine  ;  ii  i 
mort  en  falMnl  des  vœux  pour  le  triomphe  de  la  llâpublique  il)*  I 


(I)  VîUttret  Joyeuse,  dans  ses  notcB  du  3  brumaire,  adressées  h  JcM^ 
Buu  Saint-André,  s'ciprliuait  ainsi  au  sujet  dt»  Ikizire  :  -  Je 
mande  à  vos  Ijonlés,  citoyen  représmlanl,  le  Heu  tenant  Bitiire, 
second,  pour  Icrpiel  je  sollicite  le  brevet  de  capitaine  de  vaif^&eati  daiit , 
son  ancicnnelé  et  ses  talents  le  rendait  susceptible  J'ai  fort  à  ca 
de  l'avoir  pnur  capitaine  de  pavillon  sur  le  vaisseau  que  Yau» 
destines. 
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foule  de  braves  gens  ont  succombé;  j'envie  leur  sort.  J'en  ai  vu 
périr  à  côté  de  moi,  sur  moi,  et  la  part  qui  m'était  réservée  n'a  pas 
rempli  mes  désirs.  L'armée  anglaise  est  encore  plus  maltraitée  que  la 
nôtre.  Ce  n'était  pas  du  courage  que  l'on  montrait,  mais  de  la  fureur. 
C'était  à  la  lettre  Rome  et  Carthage.  Nous  travaillons  à  ramener  à 
Brest  nos  vaisseaux  délabrés.  J'embrasse  tous  nos  amis;  tu  peux  leur 
dire  que  nous  sommes  dignes  d'eux.  » 

Si  cette  lettre  était  d'un  lâche,  ce  serait  à  désespérer  de 
la  nature  humaine,  et  pourtant  l'accusation  de  lâcheté  a 
été  répandue  contre  Jean  Bon  Saint-André.  On  a  dit  et 
répété  qu'il  s'était  caché  pendant  le  combat  du  13  prairial, 
et  que  sa  pusillanimité  avait  empêché  Villaret  Joyeuse  de 
recommencer  le  combat  le  lendemain,  comme  il  le  voulait. 
Celui  qui  a  le  plus  énergiqueraent  formulé  et  accrédité 
ces  accusations  est  Bouvet  (Antoine-Jean-Bapliste),  fusilier 
au  premier  régiment  d'infanterie  de  marine,  embarqué, 
comme  chef  d'imprimerie ,  le  5  octobre  1793 ,  sur  le 
vaisseau  là  Montagne.  (1)  Sachant  que  la  calomnie  a  chance 
d'être  admise  quand  elle  s'adresse  à  un  adversaire  politique, 
et  qu'il  en  reste  toujours  quelque  chose  lorsqu'elle  est 
associée  au  ridicule,  cette  arme  si  redoutable  en  France, 
voici  comment  il  dépeint  la  conduite  de  Jean  Bon  Saint- 
André  dans  une  indigeste  élucubration  pompeusement 
intitulée  :  Histoire  de  la  marine  de  tous  les  peuples  depuis 
la  plus  hùute  antiquité  jusqu'à  nos  jours,  par  A.  J.  B.  Bouvet 
de  Cresséy  professeur  de  hellesAettres,  Paris,  Aimé  André, 
182i,  2  vol.  in-8o  (2).  «  Le  feu  cesse,  et  Jean  Bon  Saint-André, 

(1)  Ce  BouYct  est  complètement  étranger  à  la  famille  des  marins 
du  même  nom  auxquels  M.  E.  Fabre  a  consacré  récemment  une  inté- 
ressante monographie  intitulée  :  Us  Bouvet.  —  Voyages  et  combats.  — 
Récits  historiques  et  biographiques,  Paris,  G  hall  amcl  atné,  18G9,  191 
pp.  in -S*. 

(2)  C'est  un  pêle-mêle  de  faits  apocryphes,  de  noms  et  d'événements 
défigurés,  exposés  par  le  professeur  de  belles-lettres  dans  nn  style 
dont  voici  un  échantillon  :  «  Le  pont  n'a  plus  de  combattants  ;  les 
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aorlant  de  sou  Iroo  fi),  se  traîne,  en  ranii*anl,  #k 
mesurés,  de  batteries  en  batteries,  de  morts  en  fl 
reparaît  tout  radieux  ^nv  le  pont,  «  La  belle  jo«n 
sV'cric  Vîlîarci  en  rapcrccvant,  ei  il  lui  montre  sepi 
seaux  frauçais  formaiiU  ^  une  lieue  de  dîstanee,  une  • 
de  pâté.  Viliaret  annonce  hautement  la  i  ni 

secourir  et  de  les  faire  remorquer,  Jean  h. 
s*y  oppose*  L'oscillation  de  sa  longue  redingû 
d^goûtanle  et  sillonnée  de  surf  el  de  goudron, 
honteuse  conduite  du  Tliersite  de  Montauban.  Toej 
misant  indignés;  on  parle  même  de  jeter  u  la  i: 
représentant  du  peuple,  et  dtâjà  vin^t  bras  s^avancen 
le  saisir,  quand  Viliaret  ordonne  de  hisser  la  misai 
sauve,  par  celle  manœuvre,  qui  rappelle  elaacuu 
devoir,  la  vie  à  Jean  Bon  Saint-André  (L  ii,  p.   473- 
Ce  il' est  pas  tout*  Comme  la  loi  des  eon traites  vet 
tout  récit  bien  dramatisé  oppose  un  brave  à  un 
Bouvet,  appliquant  ce  précepte,  s*étend avec  non  moi 
complaisance  sur  T héroïsme  d'un  autre  personnage^ 
est  ce  personnage?  Douvet  lui-même.  Bouvet  qui, 
sant  silence  à  sa  modestie,  raconte  e^  ces  tertnes  i 
p.  47 M  comment  il  sauva  la  Moniafine  d'une  captu 
d*une  destruction  imminente,  service  méconnu  d«i 


trojâième  eta€Coaâe  batteries  sout  feures  de  leurs  hùros.  Ce  m 
pas  une  hyperbole  ;  ropinlùlreté  réelle  n'existe  plas,  mais  tu\m 
respectable  et  respectée,  qî^ann  pièces  de  lrentc*sii*  TouteJ 
roogissOTis  pas  d'avouer  la  dette,  pour  riionneur  des  aaLiea  ta 
qui,  certc3,  peuvent  se  puâser  de  ceUe  concessioa,  la  Mmiiag^ 
firme  dans  son  seia  l'élite  de  cette  noble  marine  qui,  tant  de 
vendu  d'avunce  le  prix  du  but  que  d'au  boalet  ou  d'uoe  bu 
elle  a  souTeot  abaUa  au  polygone.  » 

(1)  La  fosse  aux  lions.  C'est  âms  cet  eudroît  que  se  câeba~l 
Simili ( -André ,  tapi  sur  uue  caisse  de  ebauJeltes  q\m  avûiainit 
cAblcB  encore  humides  et  gluans  de  bral  (A'oir  d#  B&uwH). 
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gouvernements  qui  se  sont  succédé,  mais  dont  M.  Buret 
de  Longchamps,  ami  de  Bouvet,  a  consigné  le  souvenir 
dans  son  Histoire  de  France  continuée  jusqu'au  4*^^  jan- 
vier 4824.  Par  une  coïncidence,  rien  moins  que  fortuite,  le 
récit  de  Buret  de  Longchamps  et  celui  de  Bouvet  sont  abso- 
lument identiques.  Mais  laissons  notre  héros  parler  lui- 
môme  :  0  Au  milieu,  dit*il,  du  fracas  de  Fartillerie  de  la 
Montagne  (cent  vingt  bouches  à  feu),  cette  détonation 
(l'explosion  de  caisses  remplies  de  cartouches  et  placées  sur 
la  dunette)  fut  peu  sensible  ;  mais  le  contre-amiral,  et  non 
le  vice-amiral,  comme  Ta  faussement  imprimé  le  roman- 
cier Charles  Lacretelie(l),  Louis-Thomas  Villaret  Joyeuse, 
avait  involontairement  tourné  la  tête.  Le  Noble  (  de  Gran- 
ville),  aspirant  de  marine,  du  poste  élevé  qu*il  occupe  près 
du  grand  mât,  remarque  ce  mouvement,  et  le  communi- 
que au  chef  d'imprimerie  de  l'escadre.  Bouvet,  qui,  quoique 
blessé  et  le  bras  gauche  en  écharpe,  demande  aussitôt  au 
général  la  permission  de  balayer  le  pont  de  la  Reine  Char- 
lotte. —  «  Saisissez  la  lame ,  mais  vous  vous  ferez  tuer.  » 
—  «Je  m'en  f...!  »  répond  Bouvet.  Villaret  sourit  et  lui 
serre  la  main.  Bouvet  se  glisse,  monte  de  degrés  en  degrés 
(on  tirait  sur  lui  des  hunes  anglaises,  et  avec  des  espin- 
goles,  à  demi  portée  de  pistolet),  met  le  feu  à  la  caronade 
de  36  à  tribord,  et  a  le  bonheur  de  voir  son  audace  cou- 
ronnée de  succès.  Cinq  blessures,  sans  compter  les  trois 
autres  qu'il  vient  de  recevoir  en  bordant  l'écoute  de  mi- 
saine, les  balles  qui  criblent  ses  habits  et  percent  son 
chapeau  en  trois  endroits,  sont  la  récompense  de  sa  témé- 
rité. L'effet  de  cette  caronade,  pointée  contre  le  gaillard 
d'arrière  de  la  Reine  Charlotte,  et  si  l'on  peut  se  servir  de 


(1)  Bouvet  ne  pardonnait  pas  i  Lacretelle  de  s'être  opposé  a  ce 
qu'il  fût  9dmis  dans  la  Société  des  bonnes  lettres.  Quelle  injustice  I 
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!  celle  expression,  en  qael(|ue  sorte  déchargée  au  vo 

prompt  ([iraussitôt  lamiral  Howe  hisse  toutes  ses 

l»ren(l  chasse,  fait  signal  aux  siens  de  le  suivre,  e 

rînunobilc  Montagne  (  toujours  vent  dessus  vent  < 

^  entourée  au  loin  de  pontons ,  notamment  à  trib 

if  Ti;ril/li\  et  couverte,  au  loin,  de  gaz  phosphoresc» 

Yl  (léhris  de  navires,  de  cadavres  et  de  sang.  • 

\\'*  Ingrals  gouvernements  qui  avez  refusé  de  réconi 

,*jiî«l  un  héros  que  la  Grèce  et  Rome  eussent   déifié!  (1 

^.|> "  partageons-nous  son  indignation,  sans  néanmoins  p 

!?é'j^  comme  leur  vicliuïe,  la  charité  chrétienne  jusqu'à 

"  »  haiter  du  meilleur  cœur  que  les  ministres  de  ces  g 

M  nements  fussent  responsables  de  ce  déni  de  justice, 

»  ici-bas,  du  moins  dans  un  meilleur  monde,  et  1 

N  promptcment  possible,  notamment  le  sieur  Mole,  i 


■1 

m 


] 


m 


f 
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(1)  Ne  calomnions  pourtant  pas  la  République,  car,  par  son 

(]u  8  vcntcVso  an  m  (26  février  1795)  la  Convention,  sur  le  rap 

son  comité  de  secours,  accorda  à  Bouvet  une  indemnité   de 

■  •  -parce  que  les  huit  blessures  qu'il  avait  reçues  au  combat  du 

(  rial,  lie  lui  avait  iit  pas  permis  de  remplir  pendant  plusieurs  i 

*  '  iravaiii  de  sa  place  de  chef  d'imprimerie  et  avaient   occasioi 

remplacement.  »  Des  faits  qui  amenùrenl  le  salut  de  la  Montai 

un  mot.  là  mesquinerie  de  l'allocation  ne  prouverait-elle  pas, 

-.   :».  j  Bouvet  n'avait  pas  alors  invoqué  ses  titres  à  une  récompen 

,  ordre  plus  élevé,  ou  qu'ils  avaient  été  repoussés  ?  —  Nous  ti 

\  un  Bouvet,  sergent-major  au   l"  bataillon  des  b'S  déparlem 

''V  nombre  des  membres  de  la  2' conunission  militaire  nommée 

I    .■  i  représentant  Blad  pour  juger  les  prisonniers  faits  à  Quiberoi 

\  thermidor  an  ni  ^21  juillet  1 79.')).  la  première  commission  s'é 

I       '  ,.|  p.irée  en  déclarant  par  l'or^^ane  de  son  président,  le  chef  de  b 

Laprade,  qu'elle  ne  se  reconnaissait  pas  le  droit  de  juger  de: 

■  1,  mis  qui  avaient  capitulé.  Il  serait  curieux  que  ce  Bouvet  fût   c 

l.î  prairial.  Il  aurait  alors  vraisemblablement  omi.^,  lorsqu'il 

la  Uestauration,  de  faire  valoir  comme  titre  à  sa  bienveillance 

sillades  des  émigrés.  Nous  ne  savons  s'il  y  a  identité  entre  le 

pcr-îo nuages,  Bouvet  s'étant  ab.^^tenu  de  nous  apprendre  ce  qu'i 

I 

!  •  ' 
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eussions  désiré  toutefois  que,  joignant  le  courage  civil  au 
courage  militaire,  Bouvet  n'eût  pas  attendu  la  mort  de 
Villaret  Joyeuse  et  de  Jean  Bon  Saint-André  pour  tenir  ce 
qu'il  appelle  (p.  474)  le  langage  de  la  postérité.  Nous  eus- 
sions voulu  qu'il  eût  mis  ce  dernier  à  même  de  se  laver  de 
la  flétrissure  qu'il  lui  imprimait.  Peut-être  qu'alors  celui 
qui,  en  1813,  expiait,  dans  les  hôpitaux  de  Mayence,  ses 
erreurs  politiques,  au  chevet  de  nos  soldats  atteints  dii 
typhus,  peul-êlre  celui-là  lui  aurait -il  répondu  :  •  En  vou- 
lant trop  prouver,  vous  ne  prouvez  rien,  ou  plutôt  vous 
prouvez  contre  vous-même.  Comment,  du  pont  du  vais- 
seau, alors  surlout  que  vos  nombreuses  blessures  devaient 
vous  obliger  à  concentrer  toute  votre  attention  sur  vous- 
même,  comment  avez-vous  pu  me  suivre  pas  à  pas  dans 
les  profondeurs  du  vaisseau  et  dans  ses  recoins  les  plus 
obscurs?  Cette  souillure  de  mes  vêtements,  je  la  devais  à 
ma  présence  dans  les  batteries,  encombrées  comme  il 
arrive  un  jour  de  combat,  dans  ces  batteries  où  j'allais, 
d'une  pièce  à  l'autre,  entretenir  l'ardeur  de  ceux  qui  les 
servaient.  »  Ce  langage,   strictement  vrai,  n'aurait  été 
autre  que  celui  qu'avait  tenu  Villaret  Joyeuse  dans  son 
rapport  à  la  commission  de  la  marine  sur  les  journées  des 
10,  11,  12  et  13  prairial  :   «  Le  représentant  Jean  Bon 
Saint-André,  y  disait  le  commandant  en  chef  de  l'armée 
navale,  tantôt  à  mes  côtés,   tantôt  dans  les  batteries,  en- 
courageant et  excitant  l'ardeur  des  canonniers  et  des 
équipages,  et  voyant  tomber  à  ses  pieds  nombre  de  ces 
malheureux,  en  a  été  quitte  pour  une  légère  égratignure 
à  la  main  droite.  » 
Qui  sait  néanmoins  ?  Peut-être  Bouvet  trouvera- t-il  en- 


après  avoir  été  guéri  de  la  maladie  grave  causée  par  ses  blessures, 
maladie  qui,  d'après  lui-même  (t.  2.  p.  480),  aurait  duré  six  semaîDes 
Beulement. 

16 
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core  plïis  de  créance  que  VUlaret  Joyeuse.  Peut-ê(re 
assertions  jetteront-elles  le  trouble  dans  les  consciences 
les  plus  honnêtes,  comme  il  est  arrivé  pour  notre  hono* 
rablc  et  savant  ami  JaL  Moins  timoré  a  été  M.  Sainte- 
Beuve  qui,  dans  une  remarquable  étude  sur  Jean  Bon 
Saint- And  ré  {Nouveatùv  iundis,  t  H),  s*ex  prime  ainsi  : 
*  M.  Jal,  dans  Tarticle  Saint-André  de  son  triss-ulile  ùk- 
UQfynairecfUique  de  biorp-aphie  el  d'kisloiro  (4867)  essaye 
de  tout  remettre  en  question,  ne  veut  voir  dans  ces  pas- 
sages des  rapports  de  VUlaret  relatifs  kJean  Bon  que  de  hi 
courtoisie  de  langage»  et  ne  peut,  sur  le  fond  du  procès, 
se  résoudre  à  dire  oui^  ni  se  décider  non  plus  à  dire  7mn  ; 
heureusement  les  hommes  qui  sauvèrent  la  France  coûte 
que  coûte  en  93  étaient  plus  prompts  à  prendre  un  parti.» 
Après  avoir,  de  son  côté»  discuté  avec  sa  sagacité  habituelle 
les  quciîtions  que  soulève  le  débat*  Féminent  critique 
n'bésite  |>as  à  re(K>usser  raccusation  de  lâcheté  dirigée 
contre  Jean  Bon  Saint- André,  et  il  clôt  la  discussion  |*ar  ces 
nobles  et  sages  paroles  que  devr<t'  snt  méditer  tous  ceux 
qui  écrivent  ou  Usent  Thistoirc^  :  C'est  le  devoir  de  qui- 
conque touche  sur  quelque  poin*  .  /histoire  de  s  appliquer 
à  dégager  des  mauvais  actes,  des  mauvaises  [laroles,  de$ 
emportements  et  des  égarements  de  passion,  ou  des 
erreurs  de  système,  les  services  rendus  à  cette  chose 
durable  et  sacrée  qui  s'appelle  la  Patrie  ou  l'Etat.  S'il  y  a 
un  jour  du  jugement  dernier  dans  riiistoire,  voilà  ce  qui 
rachète  et  ce  qui  compte.  »  Non,  il  n*y  a  malheureusement 
pas  de  jour  du  jugement  dernier  dans  Thistoire.  Il  reste 
toujours  quelque  clïose  de  la  calomnie.  Toujours  il  y  a  eu, 
toujours  il  y  aura  des  gens  qui,  sans  se  prononcer  pour  ou 
coutre  dans  une  question,  opposeront  des  si,  des  tnaiSi  des 
car,  plus  periidcs  parfois  que  la  calomnie  elle-même, 
parce  qu'ils  se  dra|>ent  dans  le  manteau  de  rim[)artialité. 
Quant  h  raccusation  de  |)usillani  mi  té  motivée  |Kir  le 
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refus  de  Jean  Bon  Saint- André  de  laisser  livrer  un  nouveau 
combat,  le  14  prairial,  nous  no  pouvons  en  mieux  démon- 
trer rinj  ustice  qu'en  reproduisant  les  raisons  sur  lesquelles 
s'est  appuyé  le  judicieux  et  consciencieux  auteur  des 
Batailles  navales  delà  France  (t.  2.  p.  361)  pour  mettre  en 
lumière  la  sage  détermination  de  Jean  Bon  Saint- André. 

«  Le  eontre-amiral  Villaret,  dit  M.  0.  Troude,  eat  Tidée  de  se  por- 
ter de  nouveau  vers  le  lieu  de  la  bataille»  et  fit  débattre  cette  ques- 
tion dans  un  conseil  de  guerre.  Dans  ce  moment,  les  découvertes 
signalèrent  une  escadre  anglaise  dans  le  Sud.  Le  représentant  Jean 
Bon  SaîBt-Ândré  opposa  la  raison  d*un  homme  d'Etat  à  Tardeur  des 
officiers  :  «  Si  en  provoquant  un  nouveau  combat,  leur  dit-U,  vous 
entraînez  la  destruction  complète  de  l'armée  navale,  qui  protégera  le 
convoi  de  grains  ?  »  (1)  L*escadre  signalée  était  celle  du  contre-amiral 
anglais  Montagu.  Cet  officier-général  était  retourné  en  Angleterre, 
après  avoir  croisé  devant  Ouessant  Jusqu'au  25  mai.  Mais  la  prise  du 
convoi  de  grains  était  chose  trop  importante  pour  que  le  gouverne- 
ment anglais  renonçât  à  Tespoir  de  s'en  emparer.  Le  2  juin,  l^  eontre- 
amiral  Montagu  avait  de  nouveau  reçu  l'ordre  de  sortir  avec  nn  ren- 
fort de  quatre  vaisseaux,  ce  qui  porta  son  escadre  à  neuf  vaisseaux' 
et  deux  frégates.  Les  dix-neuf  vaisseaux  français,  dont  cinq  étaient 
traînés  à  la  remorque,  et  su  f^  nombre,  deux  entièrement  démfttés, 
n'étaient  qu'à  5t  milles  de  Brest  lorsque  l'escadre  anglaise  fut  signa- 
lée ;  le  vent  souffiait  alors  faiblement  au  N.-O.  L'armée  de  la  Répu- 
blique laissa  porter  sur  l'escadre  anglaise.  Hais  celle-ci  ayant  fait 
elle-même  vent  arrière,  le  contre-amiral  Villaret  craignit  avec  rai- 
son de  se  souventer,  et  il  fit  lever  la  chasse  à  6  heures  du  soir.  Le 
11,  tous  les  vaisseaux  mouillèrent  sur  la  rade  de  Bertheaume. 
Le  convoi  d'Amérique  arriva  le  lendemain  à  ce  mouillage,  ainsi 
que  le  HonUignard  et  la  Seine,  Vaisseaux  et  navires  du  commerce 


(1)  11  n'est  pas  fait  mention  de  ce  conseil  de  guerre  dans  les  rap- 
ports que  J'ai  eus  entre  les  mains.  Je  répète  ce  qui  a  été  écrit.  Le 
journal  nautique  de  la  Montagne  constate  cependant  que  les  contre- 
amiraux  Bouvet  et  Nielly  furent  appelés,  le  4  juin  (16  prairial)  abord 
de  ce  vaisseau.  {Note  de  M.  0.  Troude.) 
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entrèrent  enstoitkle  k  ^mBl  m  rarrîfop  lït-^  rrains  rît   nmnir^uugj 
ment  oublier  ledéâasire  (tu  1"^  Juin.  fl 

Le  jour  mémo  où  Tarmée  avait   inoutllé  mir  in  nidf, 
Piieur  élait  allé  à  sa  rencontre  ^  et   avail   ainsi    rt^nân 
com|Ue  au  Comité  de  salut  public  de  sa  visite   à  bord 
Montagne* 

m  ln*i^  14  îi  praMiAi   ait  ri  i  1 1  ia1.«J, 

N  Hîer  dans  raprèS'taidl,  titofeiis  collàgiiës^  diji-oetif  va  la 
notre  floUe  ont  été  signalés  vers  Qaessant.  Je  fuis  [larU  aaasît^t  |iotii 
les  nejolrïdrft,   et  Je  suia  arrivé  ce  laalia»  â  cinq  hcarrs»  inj 
Montagnr  ;  J'y  al  trouvé  notre  cotl^ue  Imtt  Bon  SatDt*ândré  ( 
contre- amiral  Villaret.  J'ai  parcouni  ce  raisseau.  el  j*y  ai  trouvée 
U^ucaâ  {parlantes  de  la  bravoure  de  son  équipage  et  de   t*achanie 
qtte  les  Auglaie  ont  mis  à  lecombaure:  le  procèâ- verbal  des  < 
penliera  porte  qu'il  y  a  dans  la  coque  du  bAtlmeot    deux   cent 
boulets  sans  compter  ceui:  qui    peuvent  Ctre  dans  »a  Huttiisoiir  li 
ceox  qui  ont   porté  dans  les   voiles  qui  sont  criblées  ;   aussi  cet 
éipilpH^e  est  un  de  ceux  qui  ont  te  plu&soun'ert. 

n  Ony compte  trois  cents  morts  ou  bless<^,  et«  dedix-buif  oflll| 
cinq  aculemenl  ont  pu  rester  à  leur  poste  Jusqu'à  ta  fia  <1ii  cou 
notre  coîIÈgue  en  a  été  quille  pour  une  côotuaion  qu\m  éclat  de  twii 
lui  a  faite  à  ta  mam  ^  il  ^tait  sur  la  galertà  tors  de  la  prenirére  bof- 
d^  de  l'amiral  aQg^lais  ;  c'tsl  un  miracle  qu'il  n'ait  pas  été  cr 
I a  encore  d'autres  vaisseaux  qui  ont  bien  rempli  leur  defoin 
eu  trouverez  la  preuve  dans  le  Jouroal  que  noire  eol lègue  Tiiiii| 
passer  Incessamment  ;  mais  il  en  est  aussi  dont  les  capitaines  i 
montrés  indig^nes  du  poste   qui  leur  élriitconflé  ;  il  n>  a  qu'oa^ 
contre  le  capitaine  du  JfM-obm.  Il  est  destitué  et  arrêté  ainsj  qtj^  i 
ques  autres  dont  la  conduite  sera  examinée  par  le  trîbutial 
tionoaîre. 

»  J'ai  vu  nos  braves  marins  qui  ouirtH^u  des  blessures  ;  û4 
digniîs  de  leurs  Érères  qui  co m  battent  sur  les  ïrontièrea  ;  coG 
Ils  tout  retentir  pendant  le  combat  les  cris  de  Vite  Ui  Répubk 
commeeux.  ils  ne  se  plaignent  pas  d'être  hors  d'état  de  continua 
lLH:bampleur  service;  comme  eux  eniîn,  ils  brûlent  de  donui 
pairie  de  nouvelles  preuves  de  leur  déTOueioent. 
f  D'après  le  rapport  de  notre  collëfiie,  lénmîn  ocolalre^,  VU 
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Nielly  et  Bouvet  ont  bien  rempli  leur  devoir  ;  il  parait  que  Villaret 
^  montré  la  plus  grande  intrépidité  et  le  plus  grand  sang-froid  pen- 
dant le  combat;  et  que  sans  la  lâcheté  de  l'avant-garde,  loin  de 
perdre  des  vaisseaux,  nous  aurions  enlevé  ceux  des  Anglais  qui 
étaient  démâtés.  Nous  avons  de  grandes  inquiétudes  sur  sept  des 
nôtres  qui  sont  restés  Burle  champ  de  bataille;  cependant,  nous  es- 
pérons que  quelques-uns  auront  pu  échapper,  soit  en  se  remâtant^ 
soit  en  étant  remorqués  par  quelques  frégates. 

»  Il  est  constant  que  trois  vaisseaux  anglais,  dont  un  à  trois  ponts, 
ont  coulé  bas  pendant  le  combat.  » 

Eloignons-nous  pour  quelques  instants  de  l'armée  na- 
vale, et  rentrons  dans  la  ville  où  nous  verrons  ce  qu'avait 
fait  Prieur  depuis  le  départ  de  Jean  Bon  Saint-André. 

Prieur,  de  la  Maine,  que  Ton  appelait  ainsi  pour  le  dis- 
tinguer de  son  collègue  Prieur  Duvernoy,  ou  Prieur,  de  la 
CôtedOr,  était  né  en  Champagne  en  1760.  Il  était  avocat 
à  Ghâlons  lorsque  ses  opinions  démocratiques  le  firent  dépu- 
ter par  le  tiers-état  du  bailliage  de  celte  ville  aux  Etats-Gé- 
néraux de  1789  où  ses  opinions  s'accentuèrent  de  plus  en 
plus.  U  y  attira  rattention  par  la  part  active  qu'il  prit  à 
Torganisation  des  nouveaux  tribunaux  et  à  l'institution 
des  avoués  destinés  à  remplacer  les  procureurs.  La  capa- 
cité dont  il  fit  preuve  dans  les  discussions  que  soulevèrent 
ces  innovations  judiciaires,  détermina,  en  1791,  son  élec- 
tion aux  fonctions  de  vice-président  du  tribunal  criminel 
de  la  Seine.  Député,  en  1792,  à  la  Convention,  il  aurait, 
suivant  la  Biographie  moderne,  copiée  sur  ce  point  par  la 
Biographie  des  hommes  vivants  et  la  Biographie  univer- 
selle, toutes  trois  publiées  par  Michaud  jeune,  accepté,  le 
15  mars  1793,  sur  le  refus  de  Bréard,  les  fonctions  de 
commissaire  près  le  tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  et 
aurait  été  ainsi  le  prédécesseur  de  Pouquier  Tinville.  C'est 
une  erreur  causée  vraisemblablement  par  une  confusion 
entre  ces  fonctions  et  celles  de  vice-président  du  tribunal 
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criminel  de  la  Sfiine*  Avant  de  venir  à  Bresl,  il  avait  fait 
partie  du  Comité  de  défense  géeérale,  du  Comité  de  salul 
public,  puis  envoyé  en  mission  près  des  armées,  il  avait 
(Mircoura  les  départements  du  Nord,  des  Ardennes,  de  la 
Moselle  et  du  Rhin,  Décrété  d'accusation  comme  ayant 
participé  à  rinsurrectîon  du  î^^^  praîrîal  an  in  (20  mai  1705) 
il  fut  amnistié  au  mois  de  brumaire  an  iy,  rentra  dans  la 
vie  privée,  exerça  obscurément  sa  profession  d'avocat  sous 
l*Empîre,  fut  banni  comme  régicide  on  1816,  et  se  réfugia 
à  Bruxelles,  où  il  est  mort  au  mois  de  mai  1827. 

Nons  avons  vu  qu'à  peine  arrivé  à  Bre«t  avec  Jean  Bon 
Sflint-André,  au  mois  d'octobre  !793,  il  fut  détaché 
dans  le  Morbihan  et  suivît  ensuite  Tarmée  des  côtes  de 
['onest*  A  [«orient,  lors  de  l'inauguration  du  Temple  de 
ta  Raison ,  j]  fit  dresser  dans  la  salle  des  ventent  un 
aulel  de  la  patrie  snr  lequel  s'élevatt  la  statue  de  la  liberté 
terrassant  le  fédéralisme  ;  derrière  était  figuré  un  marais 
couvert  de  roseaux,  dam  lequel  s'embourbaient  les  sup- 
p6ls  de  la  royauté.  Entouré  de  quelques-uns  des  vainqueurs 
de  Savenay,  ceints  comme  lui  de  couronnes  de  laurier,  il 
adopta,  en  pleurant,  le  fil»  d'un  gendarme  tué  récem- 
ment par  les  chouans  dans  une  rencontre  près  de  1*1  umé- 
liau.  Dans  une  fête  célébrée  à  Vannes,  le  IH  brumaire  au  n 
(a  novembre  1793),  il  mit,  le  premier,  le  ïen  à  un 
bûcher  aur  lequel  étaient  empilés  des  titres  féodaux,  et 
conduisit  ensuite  le  peuple  à  Tune  des  portes  de  la  ville 
où  Ton  avait  substitué  à  la  statue  de  saint  Vincent  Fcrrier 
le  mannequin  d'un  sans-culotte  coiffé  d*un  bonnet  rouge, 
tenant  d'une  main  une  pique  et  de  l'autre  une  couronne 
avec  ces  mots  :  le  peuple  la  donné.  Là  des  milliers  de  voix 
entoimèrent  le  triomphe  de  la  Montagne  et  la  mort  de 
l'aristocratie.  M.  le  baron  Emouf,  dans  son  élude  sur  K16- 
ber  {Remw  contempcfraîne,  î«  série,  L  49,  p*  608  et  suiv.), 
dit  que  Prieur  exerçait  une  grande  influence  sur  ses  col- 
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lègues,  attachés  comme  lui  à  Tarmée  de  Touest.  Il  raconte 
que  ces  représentants,  après  un  dîner  copieux,  avaient 
ordonné  une  attaque  des  royalistes  à  Pontorson,  mais  que 
Prieur,  calmé  par  la  fraîcheur  du  bivouac,  céda  aux 
raisons  de  Kléber,  contraire  à  cette  entreprise  dont  l'ardeur 
Inconsidérée  de  Westcrman  ne  démontra  que  trop  les 
inconvénients.  «  Prieur,  ajoute  M.  Ernouf,  entendait  assez 
la  raison  quand  il  était  à  jeun,  t 

Malgré  les  graves  reproches  que  lui  a  mérités  sa  conduite 
politique,  on  est  tenté  de  croire  qu'il  était  plus  léger  que 
méchant.  Homme  de  plaisir,  de  débauche  même,  il  aimait 
le  faste ,  la  représentation ,  et  n'était  jamais  plus  content 
que  quand  il  pouvait  parader  en  public ,  brillamment  em- 
panaché, et  donner  carrière  à  son  inépuisable  faconde. 
«  Je  suis  le  romancier  de  la  révolution  t,  disait-il.  Il  se 
flattait,  il  n'en  était  que  l'histrion.  A  Brest,  il  avait  un 
champ  plus  vaste  qu'à  Lorient  et  à  Vannes.  Aussi  ne  se 
fit-il  pas  faute  de  l'exploiter.  Non-seulement  il  s'ingéniait 
chaque  jour  à  trouver  de  nouveaux  emblèmes  patriotiques 
pour  décorer  la  montagne,  en  permanence  sur  la  place  de 
la  Liberté  (leChamp-de-Bataille),  mais  à  organiser  les  fêtes 
civiques  et  les  banquets  qui  en  étaient  le  complément 
habituel.  Chacun  portait  son  repas  sur  les  places  publiques, 
et  dans  ces  banquets,  parodiés  de  ceux  des  Spartiates,  le 
premier  malotru,  la  prostituée  la  plus  éhontée  venaient 
s'asseoir  sans  façon  près  de  la  mère  de  famille  et  de  ses 
filles,  obligées  de  supporter  cet  impur  voisinage,  parfois 
même  de  faire  cause  commune  avec  lui.  Prieur  donnait 
l'exemple  ;  il  aimait  à  s'asseoir  près  d'un  mendiant^  et 
bien  souvent ,  nous  a  dit  un  témoin  oculaire ,  on  le  vit 
offrir  son  bras  à  une  porteuse  de  paniers  qui  se  tenait  au 
coin  de  la  Rampe,  et  la  conduire  à  son  hôtel  pour  y  dîner 
avec  lui.  Une  maison  de  campagne  située  à  Rerhuon  abri- 
tait les  rendez-vous  qu'accordaient  à  lui  et  à  ses  amis 
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Kagmcy  et  autres,  que  briguaient  même  les  ét^aot^  ie 
la  viJIe.  Là,  inler  pocnla  et  dapes^  on  statoait  sur  t« 
m  C8  u  re$  d  *adm  î  ni  s  (  ra  t  i  ou ,  1  es  a  rres  t  ft  ti  ons ,  |  es  j  tig  e  met  its 
à  prononcer,  et  la  direclîoii  dosafTaîres  passait  du  rr|irx- 
sentant  au  comité  de  surveillance  fît  au  trlEiunal  révolu- 
Jionnaire»  qui  à  Veim  l'un  de  rautre ,  redotttilaienl 
d'activité.  Jamais  entenic  ne  fut  plus  cordiale , 

La  première  fête  que  fit  célélirer  Prieur  fut  celle  de 
l'anniversaire  do  31  mai  (t^  prairial).  «  Le  peuple,  écrivaitHt 
à  Jean  8on  Saint-André,  le  surlendemain,  s'y  est  porté  ea 
fOiile;  tout  le  jour  s'est  passé  en  charm,  danses  et  pro- 
menades patriotiques.  L*on  pré[ïare  la  fête  du  âO  à  l'Êlre- 
Suprême.  Il  y  aura  beaucoup  de  pompe*  Elle  est  en 
raccourci  dans  le  sens  de  celle  qui  se  célébrera  à  Paris. i 

Ce  raccourci  lit  le  sujet  du  programme  suivant  qim 
Prieur  lit  placarder  sur  les  murs  delà  ville,  et  dans  lequel  il 
donnaunavant-goùtdes  parades  mythologiques  qui  devaient 
remplacer  l'ancienne  Fêle- Dieu,  si  émouvante  à  Brest  oiX 
en  raison  de  la  situation  locale,  elle  rcvèl  un  caraclère  de 
solennité  exceptionnelle* 

■  La  montagne  sera  rafratclne  et  rtiparée.  Les  quatre  fàîM«uif 
d'armes  soront  remplacée  par  quaU-e  obélisques.  Sur  des  pîcMesiatw 
seront  des  iBscri plions  analogues  à  la  fête.  Du  sommet  de  la  moiîïi 
gne  s'élèvera  un  étendard  sur  lequel  sera  fusent  le  distique  luNuat  : 

Celui  qui  met  un  frein  à  la  fureur  des  Dots 

S^l  aussi  des  tyram  arr^Her  les  complots. 

»  Deux  vieillards,  cliârgéa  de  cassolettes,  les  déposeront  sar  t]i 
piédestaus,  à  deux  coins  ùû  la  montagne, 

«  Le  représentant  du  peuple  ayant  à  ses  côtés  k  Ulmié  ei  VÉgiiàit 
se  placera  au  sommet  de  la  montagne.  Il  prononcera  nn  dJa< 
analogie  à  la  circonsïaoee.  Ensuite  les  deux  ficillards  chargés 
caBSolelles  po^tront  chacun  une  main  tur  V^ule  d'un  ât^  tnfoni 
jHïf  leiiri  de  Vencem.  lU  fixermU  kurit  ^fux  u^i  h  tiei,  cl  les  ênfintj 
allumeront  renccns  dont  la  fumée  s'élèvera  dans  tes  nues.  AnsstitAt 
les  accords  d'une  musique  iiarmomeuse  m  feront  entendre.  Un  àmar 
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de  pères  avec  leurs  flis  se  groupera  sur  la  partie  de  la  montagne  qui 
lui  sera  désignée  ;  un  cbœnr  de  mères  avec  leurs  Ailes  se  rangera  de 
l'autre  côté.  Les  hommes  chanteront  une  première  strophe  ;  ils  Jure- 
ront ensemble  de  ne  poser  les  armes  qu*après  avoir  anéanti  les  enne- 
mis de  la  république.  Les  filles  avec  leurs  mères  chanteront  une 
seconde  strophe;  elles  promettront  de  n*épouser  jamais  que  des 
hommes  qui  auront  servi  la  patrie.  Une  troisième  strophe  sera  chantée 
par  les  deux  chœurs  réunis  qui,  les  yeux  fixù  vert  la  voûte  céleste, 
adresseront  à  l'Éternel  les  hommages  d'un  peuple  libre,  et  le  remer- 
cieront de  ses  bienfaits.  Enfin,  la  foule  entière  des  citoyens,  hommes, 
femmes,  vieillards,  enfants,  chanteront  ensemble  le  couplet  de  l'hymne 
à  la  Liberté,  commençant  par  ces  mots  :  Amour  sacré  de  la  patrie,  etc. 
A  peine  a -t* on  fini,  au  même  instant  tout  se  meut,  tout  s^ agite  sur  la 
montagne;  les  mères  soulèvent  dans  leurs  bras  les  plus  jeunes  de  leurs 
enfants,  et  les  présentent  en  hommage  à  l*auteur  de  la  nature  ;  les  jeunes 
filles  jettent  vers  le  ciel  les  fleurs  qu'elles  ont  apportées  ;  les  épées  s'agi- 
tent dans  les  airs.  Aussitôt  une  décharge  d'artillerie,  interprète  de  la 
vengeance  nationale,  se  fait  entendre  :  un  cri  général  de  Vive  la  Répu- 
blique! s'adresse  à  la  divinité  et  termine  la  fête.» 

Gestes,  paroles,  tout  était  réglementé  parce  programme. 
Quoique  Prieur  eût  laissé  peu  de  chose  à  faire  aux  ordon- 
nateurs de  la  fête,  il  avait  stimulé  leur  zèle  et  ils  s'étaient 
montrés  dignes  de  lui.  On  en  peut  juger  par  le  récit  qui 
nous  a  été  conservé.  C'est  une  trop  curieuse  peinture  de 
l'esprit  du  temps  pour  que  nous  ne  le  reproduisions  pas  ici 
dans  son  entier;  il  dispensera  d'ailleurs  de  tout  détail  dans 
les  circonstances  analogues. 


RAPPORT  fait  par  Edouard  Poncet,  à  la  Société  populaire  et  régénérée 
^.^  de  Brest,  au  nom  de  son  comité  d'instruction  publique,  k  25  prot- 
:*' .  n'ai,    Van   second  de  la  République  française,  une  et  indivisible, 
contenant   les  détails  de   la  fête  célébrée  dans   cette  commune  en 
Vhonneur  de  V Être-Suprême,   le  20  prairial,  Brest,  Audran,  im- 
primeur des  représentants  et  de  la  Société  populaire,  10  pp.  in-4*. 

«  Quelques  rayons  de  lumière  perçaient  à  peine  l'horizon,  et  com- 
mençaient à  dissiper  les  ténèbres  de  la  nuit.  Aussitôt  une  salve  d'ar- 


tilicric  faU  rctcnttr  les  airs  et  ânnoQce  au  peuple  le  beau  jour  de  li 
fête  dMiée  à  VElernei  Déjà  la  nombreuse  population  de  Brest,  et  une 
grande  ijurtie  de  celle  des  campa;:; nés  se  répauiicut  ée  tontes  parts, 
Def  groupes  variés  de  tous  les  ûgts  et  de  tous  les  sexes  partj^ 
sent  dans  les  divers  points  âe  cette  cité,  et  dirigent  lear  nmithe 
TDTS  te  rendeï-vous  général,  iu  cours  d\Àjou.  Cette  promenade,  située 
dons  cette  par  lie  des  remparts  qui  se  prolou^  le  long  de  la  rade  et 
laisse  aperceroir  l*cïitrée  du  gOQlet,  est  compoiée  d*iine  ^mnde  et 
deux  petites  allées  ;  elle  prend  sa  naissance  dans  un  point  peu  éleré. 
et  descend,  pni  une  pente  fort  douce  vers  la  place  du  Triompbe  eu 
peuple,  située  au  pied  de  la  citadelle,  C^esl  dans  la  partie  ÎOTmmi 
une  émïnence  qu'était  coastruU,  sur  un  amphithéâtre,  un  piédestil 
orné  de  devises,  et  surmonté  par  une  grande  statue  debout*  repré- 
sentant la  France  qui  foule  à  ses  pieds  totis  les  bochets  de  la  tirrannle. 
Sou  port  majestueuse  et  ferme  annonce  U  puissance  de  la  ïtépnbllqne 
dont  elle  doit  retracer  l'Image;  de  la  mam  droite  elle  soutient  U 
table  des  lots  ;  de  la  main  gauche,  elle  y  Indique  ces  mots  conseil* 
teurs  de  l'infortune  :  Vitre  suprême  et  VîmmorialUé  de  l*4me,  U 
grande  allée  est  décorée  de  draperies  tricolores  bord^  de  If  erre, 
élégamment  relevées  en  festons;  et  la  Terdnre  qui  oeuvre  i&a.  trtiies 
se  confond^  par  le  plus  bmireui  mélange,  avec  les  couletir»  Ikioiilis 
des  Français,  Si  la  vue  se  tourne  fers  la  rade,  elle  ae  rop^se  ^gréi- 
biement  sur  des  vaisseaux  pavoises  qui  font  flotter  dans  les  aîrs  et  le 
pa?]ïton  ualiona)  et  une  innombrable  quauUté  de  Hammes  tricolorts» 
A  neuf  heures,  le  peuple  est  réuni  dans  les  deux  petites  allées*  Toutes 
tes  autorités  constituées  et  le  représentant  Prieur  de  la  Mirnc,  ûvant 
à  ies  eûtes  Tagent  national  du  district  et  celui  de  k  commune,  irrl- 
Tcut  au  son  des  tambours  et  d'utïe  musique  guerrière*  L*âgeiit  de  U 
commune  prend  la  parole  :  il  annonce  au  peuple,  en  peu  de  mois, 
ro%t  de  la  f(^te  qui  le  rassemble,  et  l'invite  â  rendre  an  père  de  ta 
nature  les  bommiges  qui  lui  sont  dus.  A  ce  discours  âuccêdent  d«« 
cïiants  simples  et  Joyeux.  Bientdt  on  «e  prépare  pour  la  marche  :  le 
peuple  se  met  sur  deux  colonnes.  En  tête,  un  détachement  de  Jeun^ 
enJ^nts,  armés  seulement  de  sabres,  forme  la  prtle  des  drapcnux  qui 
S0Dt  prÛAîéilés  dcâ  lambourt»  et  de  la  petite  musique.  Ces  précieux 
rejetons,  espoir  de  la  patrie,  fiers  du  dépôt  qui  leur  est  conlié,  font 
écktar  déjà,  suf  leurs  fronts  jeunes  encorei  les  premières  étincelle^ 
de  cette  ardeur  martiale  qui  conduisit  Barra  et  Agriool  Viala  ii  1  im- 
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mortalité.  Ils  sont  suiTi3  d'une  charroe  traînée  par  deux  taureaux,  du 
milieu  de  laquelle  s'élève  un  jeune  arbre  de  la  liberté,  entouré  de 
tous  les  outils  et  instruments  aratoires.  Un  citoyen  d*une  campagne 
voisine  tient  le  soc  de  la  cbamie  :  magistrat  du  peuple  dans  sa  com- 
mune, il  porte  en  même  temps  l'écbarpe  municipale  et  l'honorable 
costume  des  nourriciers  de  l'homme.  Jadis  cette  classe  utile  et  res- 
pectable vécut  dans  la  misère  et  dans  le  mépris;  aujourdlmi  elle 
forme  les  tableaux  les  plus  touchants  dans  nos  fêtes  nationales  ;  et  le 
génie  des  pères  de  la  patrie  cherche  sans  cesse  à  répandre  l'aisance 
sous  l'humble  toit  des  laboureurs. 

»  La  charrue  est  entourée  des  quatre  saisons,  représentées  par  de 
jeunes  et  modestes  beautés.  Chacune  d'elles  tient  d'une  main  un  ru- 
ban attaché  à  un  angle  de  la  charme  ;  et  de  l'antre  un  panier  conte- 
nant les  attributs  caractéristiques  qui  lui  conviennent.  Ensuite  sont 
un  C(mple  vertueux  destiné  à  s'unir  par  un  mariage  civique  ;  une 
mère  féconde,  entourée  de  ses  nombreux  enfants  et  tenant  à  son  sein 
le  dernier  qu'elle  nourrit  :  puis  un  vieillard  de  96  ans.  Courbé  sous 
le  faix  de  Tâge,  il  retrouve  une  nouvelle  chaleur  et  de  nouvelles 
forces  dans  les  émotions  variées  et  délicieuses  qu'un  spectacle  aussi 
moral  et  aussi  nouveau  lui  fait  tonr-à-tour  éprouver.  Les  orphelins 
de  la  patrie,  ces  intéressantes  victimes  de  l'infortune  ou  d'une  crimi- 
nelle honte,  y  sont  aussi  avec  des  enfants  de  quelques  familles  pauvres, 
vêtus  par  la  bienfaisance  nationale. 

»  Vous  n'avez  pas  non  plus  été  étrangers  à  cette  fête,  vous  qui,  placés 
par  la  providence  sur  un  autre  hémisphère,  sûtes  combattre,  avec 
tant  d'énergie  et  de  constance,  l'insupportable  tyrannie  de  Georges, 
et  conquérir  votre  indépendance  ;  vous  que  le  Français  devenu  libre 
peut  avoir  la  douceur  de  compter  au  nombre  de  ses  frères,  lorsqu'il 
est  presque  de  toutes  parts  environné  de  hordes  d'esclaves  ;  Amé- 
ricains, peuple  digne  de  cimenter  avec  notre  république  naissante  la 
liberté  des  deux  mondes,  ceux  de  vos  concitoyens  qui  se  trouvaient 
à  Brest  ont  recherché  avec  empressement  de  se  mêler  au  milieu  de 
nous  et  de  participer  au  culte  le  plus  pur  que  l'homme  en  société  ait 
peut-être  jamais  rendu  à  Vauteur  de  son  être.  Nous  les  avons  entourés 
d'une  députation  de  la  Société  populaire.  Le  drapeau  de  nos  fidèles 
alliés  d'outre-mer  flottait  au  milieu  de  nous,  et  ce  gage  certain  de 
l'union  des  deux  peuples  concourait  à  embellir  la  fête  et  à  nous  la 
rendre  plus  belle. 


•  Un  char  de  foriue  anlUfn^,  iratoé  par  deiii  tàureani  ornés  de 
guirlandes  de  feuilles  et  de  fleure  perlait  la  Liberté  et  rEgalité»  Tvpré' 
se  niées  par  deux  grandes  el  belles  femmes,  arec  leurs  attnbtits  (l). 
De  mère  elles,  sur  des  gradins  établis  dans  le  rn^me  etiar,  «étaient 
assises  deui  jeunes  tilles  de  dli  ans,  fèiues  ea  blanc,  ceintes  d'an 
ruban  aux  treîs  couleurs,  et  perlant  etiacune,  dans  leurs  rnalnj^  un 
panier  garni  de  fleurs  nouvelles,  symbole  naïf  et  vrai  de  t1nnoo€nc<? 
de  leur  âge.  KnQn  arrïTo  un  groupe  de  musiciens,  de  eh  an  l^  ors  de 
l'un  et  l'aulre  se^e;  puis  te  représentant  do  peuple»  l'agent  nattoo&l 
du  di.^trlct  et  de  la  corn  mu  ne  ^  J^ux  deux  côtés  sont  parties  les  busle» 
de  Maral,  Chaliierj  Brutns  ot  Lcpelletfer»  ces  illustres  martyrs  de  l^ 
liberlé  universelle  Plus  de  cent  trente  Jeunes  fines*(2)  de  dî&  À  qna- 
torae  ans,  vùtues  comme  celles  placées  sur  le  ctiar,  et  portant  aussi 
des  paniers  de  fleurs,  forment  une  colonne  double  qui  enTironne  le 


(I]  le  citoyen  Poni^t  i  eu  la  di^crétiôu  de  ne  pas  nommer  cm  deux 
femmes  —  Tune  n'était  pas  encore  mariée.  Elles  not  éXé  Vum  1 1 
l'autre  des  mères  de  famille  recommandâmes .  Cotame  celte  Eftil  aiiil 
feprf^senté  la  déesse  de  la  Raison,  lors  de  la  dédicace  de  l'égllsa  Itlitl* 
iouis  à  cette  abstracUon  révolutionnaire^  elles  avaient  été  mbes  m 
rt^quttiiUon,  et  leur  refus  eût  entraîné  rempnsonneuientt  peut-être  k 
mort  de  leurs  pères,  de  leurs  frères. 

(2)  ties  auteurs  de  récrit  intitulé  ;  Let  ^mesde  V etr -tribunal  r^olu- 
tionnairt  de  Bresh  ^ic.  Brest,  Gauchlet,  an  nr^  disent  (p.  34}  i  ■  l^es dieux 
filles  de  Malmancbe,  administrateur  patriote  et  estimable  —  il  auu, 
nous  le  verrons»  été  gultlotîniî  dix -sept  jours  auparaTaut  ^  reçunmt 
Tordre  de  ^e  trouver  a  la  fûte  dont  la  marche  procesË tonnelle  était 
dirigée  de  manière  à  passer  sur  la  place  rùservôc  a  k  guilkdinc. 
Ainsi  ces  deux  malheureuses  foulèrent  de  leurs  picdii  la  terre  impré- 
gnée du  sang  de  leur  père,  «  Tous  ceux  rpii  ont  écrit  depuis  n'ont  pis 
manqaé  de  citer  ce  fait  et  de  s*eu  prévaloir  pour  vouer  aux  gémonies 
les  auteurs  de  ce  raJUneraent  de  barbarie.  Nous  nous  serions  Joint  à 
eux»  si  le  fait  avait  eu  lieu,  mais  il  nVo  fut  rien.  Les  UUcs  de 
If.  Mal  manche  Font  constamment  nié  el  n'étaient  pas  peu  surprlfica 
que  des  témoins  oculaires  eussent  pu  se  tromper  k  ce  point.  Ke 
serait-ce  point  là  une  erreur  volontaire  commise  dans  le  but  de 
grossir  la  liste  deâ  méfaits  Juslement  reprochés  à  ceux  i|uî  disposaient 
alors  du  sort  de  Brest?  Ce  n'eialt  pas  nécessaîre,  la  Térlté  Wù  êufàmt 
que  trop. 


I 
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représeutunt  et  une  partie  des  sujets  allégoriques  qui  vieuneiit  d'être 
décrits.  De  jeunes  garçons  portant  des  guirlandes  de  feuilles  et  de 
fleurs  forment  également  une  cbatne  autour  du  cortège.  Les  autorités 
constituées,  placées  sur  deux  lignes,  s'étendent  de  la  tête  de  la  marche 
Jusqu*au  représentant;  elles  sont  elles- ménjes  enveloppées  par  la 
masse  du  peuple,  et  composées  savoir  : 

Du  comité  de  surveillance  révolutionnaire  ; 

Des  commissaires  des  sections  par  députations  ; 

Des  tribunaux  de  commerce  et  de  conciliation  ; 

Des  juges  de  paix  et  assesseurs  ; 

Du  tribunal  du  district  ; 

Du  Conseil  général  de  la  commune  ; 

De  TAdministration  du  district, 

Et  du  tribunal  révolutionnaire. 

»  Dans  le  cours  de  cette  marche  qui,  par  sa  durée,  a  prolongé  les 
jouissances  de  l'homme  sensible,  des  chants  patriotiques,  des  hymnes 
à  rÉtemel,  accompagnés  d'une  musique  mélodieuse,  ont  porté  dans 
les  airs  les  généreux  élans  des  âmes  républicaines.  Mille  fois  les  cris 
répétés  de  Vive  la  Montagnet  la  liberté^  Végalité  1  Périssent  les  tyrans  ! 
se  sont  fait  entendre  par  des  acclamations  unanimes  ;  et  mille  fois 
aussi  on  a  vu  s'y  mêler  le  cri  terrible  de  Mort  aux  Anglais  ! 

»  Enfin  on  arrive  sur  la  place  spacieuse  de  la  Liberté,  au  milieu  de 
laquelle  est  figurée  une  montagne.  Dans  les  quatre  coins  sont  des 
obélisques  de  granit,  placés  sur  des  piédestaux  portant  diverses 
inscriptions.  Du  sein  même  de  la  montagne  s*élève  un  arbre  de  la 
Liberté,  dont  les  rameaux  verdoyants  ombragent  ce  qui  l'entoure. 
C'est  au  sommet  de  cette  montagne  que  viennent  se  placer  la  Liberté, 
rÉgalité,  le  Représentant  du  peuple  et  un  officier  civil  de  la  commune. 
Un  chœur  de  pères  avec  leurs  fils,  un  chœur  de  mères  avec  leurs 
filles  se  groupent  sur  le  penchant  de  cette  montagne.  Le  peuple,  les 
autorités  constituées  se  fondent  en  masse  ;  ils  environnent  la  montagne 
et  remplissent  toute  l'étendue  de  la  place.  C'est  alors  que  le  repré- 
sentant du  peuple,  élevant  la  voix,  adresse  à  ses  concitoyens  un  dis- 
cours où  brillent  tour-à-tour  l'énergie  de  l'homme  libre,  la  sagesse 
de  l'homme  public,  et  la  morale  de  l'homme  juste.  Tous  ceux  qui 
l'entendent  partagent  ses  sentiments,  ses  espérances  et  ses  vœux.  La 
vivacité  de  sa  diction  égale  la  rapidité  de  ses  pensées  ;  et  s'il  est  sou- 
vent interrompu,  c'est  pour  entendre  les  cris  réitérés  de  Vive  la  Ré" 
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pubtiqm!  Ifofi  û«*  lyiwtt/  Homu^r  ei  u^irt  â  VÉ*fmelS  â  la  SBili 
do  Ce  discoars,  on  vùxi  Fnêur  de  h  Mame  èleTeT  dans  ses  fem  Ift 
iréii<5rable  TïeillarcS  doot  ncms  arons  déjà  parlé,  et  la  ooOfrir  de  i» 
baisers.  [Jo  bon  cKoyen  s'avance  et  déclare  adopter  oe  Yfeiltird  pour 
Dn  pi^re.  Les  applaudissements  universels  et  les  accfjim&tfoiiJ  piM- 
fqnm  altesleat  qaVa  elTet  !e  peuple  &  mis  au  nombre  de  ses  éetoln 
celui  de  secourir  et  d'Jioaor^r  la  TiciUess#. 

*^  Uùlh  un  sptit^ûle  nouveau  vi^u!  frapper  tous  les  yeux  :  tm  de 
c€S  hommes  quË  la  barbare  politique  de  ISurape  réduisail  â  L'état  di 
bètes  de  somme,  un  de  ces  tiommcs  qui  naquirent  iibres«  et  qui  ce- 
pendant furent  vendus  comme  de  vils  ifoupeaui  ;  un  noir,  enftn,  lû- 
jourdUmi  etloyenj  est  à  cùlé  du  représeutunt.  Prieur  le  iléÂî^ne  lu 
peuple,  demande,  après  quelques  réHcxiCNis  remplies  de  sentimenls, 
si  ou  le  reconnaît  pour  frère>  Ce  mot  est  à  petue  ftoberé  qm  des  ok- 
cîamatîons  atllrmaîives  retentîsseul  de  toutes  parts^  et  le  i^préSÊliU&t 
donne  à  ce  digne  africain  Taccolade  frateraelle. 

•>  Â  ces  tableaux  touchants  eu  auccÈdeut  d'autres,  d'une  natore  dif* 
fércntep  mais  aussi  dignes  d'Èîre  dôcrils.  Les  acte^  de  nalssauce  de 
deux  nouveaux -nés  sont  ioscrits  par  romcïcr  de  Têtût  eiTil  sur  ie 
registre  de  la  commune.  L'un  de  ces  enfants  est  ou  garçon  qui  por- 
tera lea  prénoms  de  Théftphik-Marat  {});  Tautre  est  une  lîlle  dont  lea 
prénoms  seront  Unité-Comélie,  Enfin,  au  nom  de  la  Société  popuUïrt, 
Ëott  président  ado^e  eu  sou  uom^  une  jeune  orpheline,  et  uu  autre 
citoyen  adopte  un  autre  cufauL  Le  spectîicle  d'un  inariAie 
civique  devait  former  le  dernier  table<iu  d'nue  fôte  aussi  touchaiitâ. 
Ce  lien  si  respectable  et  ai  sacré  parmi  les  liorames  a  été  tormé  sur 
la  montagne  en  pri^sence  d'un  peuple  immense.  La  Société  populdrt 
avait  rrateruellement  dote  la  Jeune  marïée.  Los  présents  de  la  fortttiie 
sont  tûut-â-fîLlt  étrangers  a  ce  couple  estimable  j  l'or  corrupteur  oe 
Ta  point  perverti ,  car  l'amour  ûé  la  vertu  est  son  plus  cbef  et  aou 


i 


{\)  la  mère  de  ce  garçoo«  femme  du  citoyen  Macots,  notable  et 
marchand  de  vîn.  demeurant  près  du  Cliamp- de- Bataille,  était  accûtt- 
ciiée  le  malin.  Le  père  eut  rbeureuse  idée,  soufHée  probablement  p«r 
I  Prieur,  lip.  le  lui  remettre  pour  qu'il  le  con sacrât  à  la  patrie  sur  li 
tainie  Montagne.  U*  Uacon  obtint,  le  22  mal  tSll,  du  Lribuual  oivU 
de  Urest,  un  jugement  substituant  le  prénom  de  Marie  à  celui  de 
Marat  Imposé  à  &ou  tlla.  . 
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unique  héritage.  Heureux  époux,  n'oubliez  Jamais  l'époque  mémo- 
rable qui  consacra  ?os  nœuds  I  C'est  dans  le  temple  le  plus  digne  de 
l'Eternel,  c'est  sous  la  voûte  des  deux  que  tous  vous  êtes  imposé  les 
saintes  obligations  du  mariage.  Pulssiez-vons  en  goûter  également 
tous  les  charmes,  et  donner  à  la  patrie  des  enfants  dignes  d'elle  1 

D  Pendant  que  ces  faits  se  passaient  sur  la  montagne,  deux  casso- 
lettes, placées  à  chaque  côté,  recevaient  Fencens  qui  s'élevait  dans  les 
nues.  Bientôt  se  fait  entendre  le  chœur  des  pères  avec  leurs  fils.  Ils 
jurent  de  ne  poser  les  armes  qu'après  avoir  détruit  les  phalanges  de 
la  tyrannie.  Le  chœur  des  mères  et  de  leurs  jeunes  filles  leur  succède. 
Celles-ci  promettent  de  n'épouser  que  des  citoyens  qui  auront  servi 
leur  patrie,  et  toutes  ensemble  d'élever  leurs  enfants  dans  l'amour  de 
la  liberté  et  de  l'égalité.  Ces  serments  sont  simultanément  et  tour -à- 
tour  répétés  par  la  masse  entière  de  l'un  et  l'autre  sexe.  Enfin,  les 
chœurs  réunis  chantent  un  hymne  à  l'Éternel  ;  ensuite  on  entend  de 
toutes  parts  ce  couplet  expressif  :  Amour  sacré  de  la  patrie,  etc, 
À  l'instant,  une  décharge  d'artillerie  ébranle  les  airs  ;  des  embrasse- 
ments  fraternels  annoncent  l'union  et  l'allégresse  d'un  peuple  im- 
mense ;  les  mères  soulèvent  les  plus  jeunes  de  leurs  enfants  et  les 
présentent  en  hommage  à  l'Éternel  ;  les  Jeunes  filles  Jettent  vers  le 
ciel  les  fleurs  qu'elles  ont  apportées  ;  les  épées  s'agitent  de  toutes 
parts  ;  de  nouveaux  cris  de  Vive  la  République  !  se  mêlent  au  bruit 
tonnant  de  l'airain,  et  sont  le  dernier  vœu  qu'un  peuple  adresse  à  la 
divinité. 

»  Cette  fête  ne  pouvait  pas  être  ainsi  terminée.  Le  soleil  s'avançant 
majestueusement  au  milieu  de  sa  carrière,  promettait  que  le  reste  du 
jour  serait  également  pur  et  serein.  Des  frères  réunis  dès  le  matin 
ne  veulent  point  se  séparer. 

»  Des  groupes  nombreux  ont  déjà  porté  leur  dtnerau  cours  d'Ajou  ; 
le  représentant  du  peuple,  les  membres  des  autorités  constituées,  les 
citoyens  de  la  commune,  ceux  composant  les  armées  de  terre  et  de 
mer,  se  distribuent  fraternellement  leurs  mets,  et  prennent  sur  le 
gazon  un  repas  civique  et  frugal.  Bientôt  les  sons  cadencés  de  la  mu- 
sique invitent  les  jeunes  gens  à  former  des  danses.  Ces  plaisirs  inno- 
cents, inspirés  par  la  nature,  furent  toujours  goûtés,  surtout  chez  les 
peuples  libres.  Souvent  c'est  au  milieu  do  jeux,  avoués  par  la  modes- 
tie et  conduits  par  la  décence,  que  se  formèrent  des  unions  fortunées. 

B  Le  soir  toutes  les  danses  se  réunissent  sur  la  place  de  la  Liberté. 
Elle  est  éclairée  par  des  triangles  de  feu  élevés  autour  de  la  montagne, 
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ut  [>ar  d'autres  feui  qui,  éUbOa  uni  ^xlxémltéâ  de  fa  p\mû,  tlgureut 
^  des  iusoripilons  anului^ues  à  la  fi^te.  Aprèâ  minuit»  des  groupes  nam- 
breui  célébniieût  encore,  par  leur  ^ielé  fotiitre,  les  plaisirs  d*iine  sî 
brlManie  jôurué€,  k  i'LusIant,  le  représ^ataQt  du  peuple  parait  encore 
UQÊ  fois  sur  la  montagne.  Il  vient  pour  anuoacer  les  triomphes  non- 
féaux  de  rarmée  des  Pïréiïéi;s- Orientales,  tee  prises  de  Saînt-Elme, 
Fort- Vendre  e(  GalUoure,  et  Je  désarmement  de  sept  mille  automates 
ÊEpaguoïâ.  Des  cria  de  Vive  la  Motuagne!  accueillent  ces  glorieuies 
noufelles,  ei  chaque  citoyen  rentre  paisiblement  dans  sea  foyers. 

Il  Oppresseurs  du  genre  bu  main,  despotes  subalternes,  et  voui, 
âmes  fr&îdcs  et  avilies  (iu*uae  affreuse  insenjsïbiUté  reud  étiangères 
aux  «émotions  de  lu  nalure,  le  tableau  que  uous  avons  esquissé  ne  peui 
avoir  de  prix  qu'aux  yeux  de  Vliomme  juste.  Gsriiex*Toufi  d>  Jeter 
des  regards  eurîeux  ;  tous  n'éprouvertex  que  les  ennuis  du  vice  nu  le 
taurin  eut  des  remords.  C'est  à  la  vertu  simple  et  modeste,  c'est  à  des 
coiura  ardeuls  cl  gén*^reux  ;  c'est,  en  uu  mot,  seulement  à  no»  frères 
que  nous  transmettons  ce  récit. 

^  Par  ordre  de  la  Société,  les  membres  du  Comité  de»  rapports  et 
d'Instruction  publique  ; 

»  iutien  Ivhutn,  président;  LtiuisBNDAL,  Fouoehet;  PuÈiioârr; 
Edouard  Poncet  ;  Jamss ;  Le  Sueur. * 

Trois  jours  apr^s,  une  députalîan  de  la  Société  pû|mlaire, 
composée  de  Julien  JullieD,  Louiscndal  et  Ance,  remettait 
à  Prieur»  qui  la  sanctionnait,  une  délibératian  de  cette 
Sociëlé  demandant  qu'on  fit  disparaître  de  la  salle  du 
spectacle  les  petites  loges  c  qui  rappellent  encore  les 
distinctions  et  les  anciens  privilèges,  et  qui  servent  com- 
mune ment  d'azile  aux  dames  et  d'abri  à  des  actes  liccn* 
cicujc  {sic).  # 

Le  jour  même  où  était  témoignée  cette  sollicitude  pour 
régalité  et  la  morale,  —  elles  avaient  de  bien  singuliers 
défenseurs  —  Tannée  navale  rentrait  à  Brest  et  Jean 
Bon  Saint-André  dt[-l>an|Uâît*  Prieur  n'avait  eu  garde 
de  négliger  celte  occasion  de  ftiire  de  reflet.  Vue  ovation 
avait  été  préjwirée  à  son  coUègue*  Jean  Bon  Saint-André 
mania  la  Grande  Rue,  ayant  à  sa  droite  Dubois-Crancé^ 
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alors  cil  mission  à  Brest,  à  sa  gauche  Prieur,  et  suivi  d'une 
foule  criant  :  Vive  la  Hcpuhlique!  Mort  aux  Anglais!  La 
rue  était  pavoisée,  et  toutes  les  fenêtres  garnies  de  femmes 
qui  tenaient  des  corbeilles  ornées  de  rubans  tricolores  et 
remplies   de  fleurs  dont   elles  jonchaient   la  route  du 
cortège.  A  la  joie  succéda  promptement  une.  profonde 
tristesse.  Pendant  plusieurs  jours  on  vit  passer  de^  bran- 
cards portant  des  blessés  et  des  mourants  (1)  dans  les 
hôpitaux  insuffisants  à  les  recevoir.  Aux  hôpitaux  ordi- 
naires on  avait  ajouté,  nous  l'avons  vu  (p.  165)  l'église 
Saint-Louis  ou  Temple  de  r Humanité^  et  la  chapelle  de  la 
marine,  Temple  de  la  Concorde,  Cette  chapelle  n'avait  pas 
tardé  à  être  détournée  de  sa  destination  pour  être  affectée 
aux  séances  du  tribunal  révolutionnaire  ;  mais,  depuis  sa 
transformation,  l'église  Saint-Louis  n'avait  pas  cessé  de 
contenir  un  grand  nombre  de  marins  et  de  soldats,  par 
suite  de  l'importance  des  mouvements  maritimes.  Le  sur- 
croît de  personnel  qu'y  firent  affluer  les  derniers  combats 
épuisa  les  ressources  de  l'administration,  à  tel  point  que 
Jean  Bon  Saint-André  et  Prieur  furent  réduits  à  prendre 
le  2  messidor  (20  juin),  nu  arrêté  portant  «  que  les  admi- 
nistrateurs   des    districts  du  département  du  Finistère 
mettront  sur  le  champ  en  réquisition  tous  les  objets  de 
couchage  et  garnitures  de  lit  appartenant  aux  personnes 
en  état  d'arrestation,  en  laissant  un  lit  par  maison,  un . 
matelas^  une  paire  de  draps  et  une  couverture  par  lit  qui 


(1)  L*agCDt  maritime  reçut  du  ministre  de  la  marine  le  13  nivôse 
an  III  (3  janvier  1705).  l'ordre  de  repartir  entre  les  blessés  des 
combats  des  10  et  13  prairial,  ou  entre  leurs  familles,  la  somme  de 
six  raille  livres  provenant  du  don  fait  en  leur  faveur  par  le  citoyen 
Paul  Nérac,  père.  Le  nombre  dos  marins  grièvement  blessés  étant  de 
deux  cent  quatre-vingt-treize  dont  quinze  étaient  morts,  et  celui 
des  blessés  légèrement  de  trois  cent  soixante  et  onze,  la  répartition 
seQi  aluoi  :  4,800  li\r.  entre  les  premiers,  et   1,200  entre  les  autres. 
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serait  seul  ;  qu'ils  en  feront  de  môme  de  tous  les  vasi 
boisson  et  de  déjection  qui  se  trouveraient  dans  les 
malsons  ;  qu'ils  requerront  également  la  moitié  du  ] 
appartenant  persoimellement  aux  détenus,  et  que,  da 
plus  court  délai,  ils  enverront  le  tout  par  de8  voitun 
réquisition,  partie  à  Thospice  maritime  de  Landerr 
partie  à  celui  du  séminaire  de  Brest,  d'après  les  dista 
relatives.  Le  premier  envoi  suivra  de  vingt-quatre  lie 
la  réception  du  présent  arrêté,  et  le  reste,  de  jour  en  j 
sans  interruption.  » 

Quoique  cette  détresse  dût  fort  peu  inspirer  le  dési 
célébrer  la  journée  du  13  prairial,  il  se  trouva  pourtai 
poëte  local  —  nous  ignorons  son  nom  —  qui  adrei 
Prieur,  le  30  du  môme  mois,  la  lettre  et  les  stances 
suivent  : 


n  Citoyen  représentant  du  peuple,  si  à  ton  avis  ces  stances  es 
sent  en  partie  la  victoire  signalée  que  le  représentant  du  peuple 
Bon  Saint-André  vient  .de  remporter,  secondé  par  nos  braves  mi 
tu  les  chanteras,  ou  tu  ordonneras  qu'elles  soient  chantées 
triomphes  de  tes  coliùgucs  sont  les  tiens,  comme  les  tiens  sok 
leurs.  C'est  le  trait  caraclcrisli(|ue  des  représentants  du  peuple 
sur  la  montagne. 

1'."(/i  „  Salut  el  fraternité.  •> 

':h1 


1ît|   j||  STANCES    SUR    LA    VICTOIRE    REMPORTÉE    PAR    LESCADRE 


,lt>  des  Marseillais. 
l 
Il  =  Accueilie,  accueille,  ttrc  suprême, 


*  #  :  De  nos  cœurs  les  nobles  élans  ; 

^    \  ;  Nous  jurons  à  ton  autel  même 

i         j  D'anéantir  tous  les  tirans  ; 

!  ..'■l 

'il 


Du  dur  despote  britannique 

L'escadre  dominait  les  mers» 

L'Anglais  croit  tenir  dans  ses  fers 

Le  convoi  de  la  R^publiqae. 
Jean  Bon  Saint-André  sort.  Les  Anglais  sont  battus, 
Tout  le  couTOi  mouille  et  des  mers  les  Urans  ne  pont  plus. 

2 

Chaque  marin,  de  la  ?icloirc 

Entend  les  sublimes  accents  ; 

C'est  elle  ;  ils  doivent  tous  le  croire  ; 

C'est  un  de  leurs  représentants. 

C'est  Saint-André.  Sa  voix  pressante 

A  dit  :  «  Foudroyons  les  Anglais 

Et  qu*ils  livrent  un  libre  accès 

A  notre  flotte  commerçante  1  » 
Il  dit.  Par  nos  héros  les  Anglais  combattus 
Osent  trois  fois  leur  résister,  et  trois  fois  sont  battus. 


Allons,  enfants  de  la  patrie. 
Le  jour  de  gloire  est  arrivé. 
L'Anglais,  avec  sa  tirannie, 
De  Tonde  amère  est  abreuvé. 
Marins!  la  gloire  ici  nous  lie 
A  notre  chef  et  notre  égal  ; 
Chantons  le  triomphe  naval 
Que  nous  prépare  son  génie. 
Jean  Bon  Saint-André  sort,  etc. 

4 

Voyez-vous,  sur  notre  rivage, 
Des  métis  et  des  africains. 
Ils  sont,  par  vous,  républicains. 
Ah  I  tous  chantent,  l'âme  attendrie. 
Notre  heureux  triomphe  naval. 
Leur  gratitude,  ici,  nous  lie, 
A  notre  chef  et  notre  égal.  ' 
Jean  Bon  Safnt-André  sort,  etc. 
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Accourei  tous,  ta  rude  ouîerte 
SùulôYe  nos  yaisseaox  tîjarcl^aQd;^. 
Coiileraplea-Ja  toute  couverte 
De  tous  ces  magasms  ûotlauts. 
Alariûs  !  leur  richesse  infline 
Est  due  au  tmiïjplie  naval. 
Et  Tabondance  ici  nous  Ire 
A  noire  chef  et  notre  ^1. 
Jean  Bon  Saint -André  sort,  elc. 


Accueille,  accueille.  Être  supK^tue,  etc, 

[dépi^tition  de  ta  première  stanee). 


Prieur  fit-il  chanlercetle  prose  riinéc  ï  Nous  ne  saiinom  ' 
le  (lire.  Son  collègue  et  lui  avaient  à  s'occuper  de  choses 
autrement  graves.  Le  jour  même  de  son  débtirqtiemeot 
(2t  prairial  —  12  juin),  Jean  Bon  Saiul-AnJré,  déterminé 
par  Icslails  dont  il  avait  été  témoin,  au  combat  du  13,  avait 
tmblié  son  arrêté  sur  les  devoirs  respcdlfs  des  officiers 
généraux  et  des  ofiiclers  commandants,  un  jour  de  bataille 
navale.  Arrêté  que  le  Comité  de  salut  public,  nous  rarons 
\n  (p,  233^,  rendit  exécutoire  datis  tous  les  porls  de  la  - 
Bépublifiuc.  Abandonnant  à  Prieur  les  soins  de  Pad- 
minislralîoii  locale,  alors  iros- sérieux,  nous  le  verrons» 
il  se  renferma,  pendant  le  |>eu  do  jours  quil  passa 
à  Brest»  dans  la  spécialité  de  sa  mission,  préiiarain 
son  rapport  sur  les  dciniers  évunemcnts  maritimes, 
et  s'occupant  pardessus  tout  de  la  réparation  des 
vaisseaux,  exécutée  avec  tant  de  célérité  qu'à  son  départ 
ils  étaient  en  élat  de  reprendre  la  mer.  Le  il  messidor 
(^juillet)  il  assistait  à  tme  séance  du  club  des  Jacobins  qui 
lui  faisait  uia  accueil  chaleureux,  et  le  surlendemain^  à 


celle  de  la  Convenlion  qui,  après  avoir  entendu  la  leclure 
de  son  rapport,  en  ordonnait  rimpl-ession  (1). 

Tant  qu'il  avait  été  à  Brest,  sa  présence  avait  sufû  pour 
maintenir  les  mécontents  et  leur  imposer  silence.  Mais 
aussitôt  après  son  départ,  ils  se  donnèrent  carrière.  Parmi 
eux  étaient  naturellement  ceux  qu'il  avait  frappés,  et  prin- 
cipalement Gassin  et  Bompard  dont  les  récriminations  (voir 
ci-dessus,  p.  212)  trouvaient  de  Técho  chez  ceux  que  les 
actes  de  Jean  Bon  Saint-André  avaient,  à  divers  titres,  ou 
contrariés,  ou  froissés.  Donzé  Verteuil  prit  prétexte  de  ces 
plaintes  pour  lui  écrire,  le  10  messidor  (28  juin),  une  lettre 
où  se  peint  le  caractère  de  ce  digne  émule  de  Fouquier 
Tinville.  Obséquieux  envers  Jean  Bon  Saint-André,  qu'il 
s'attend  à  revoir  à  Brest,  il  veut  se  faire  un  mérite  de  son 
dévouement  pour  lui,  et  trouve  dans  l'agitation  des  esprits 
une  occasion,  non-seulement  d'exercer  de  nouvelles  pour- 
suites, mais  encore  d'appliquer  un  surcroit  de  peines  à 
ceux  qui  en  seront  l'objet.  Cette  lettre,  ou  plutôt  ce  mé- 
moire, car  il  en  a  toutes  les  proportions,  était  destinée, 
d'après  le  désir  exprimé  par  son  auteur,  a  être  mise  sous 
les  yeux  du  Comité  de  salut  public,  et  Donzé  Verteuil  espé- 
rait bien  que  Jean  Bon  Saint-André  et  ce  Comité  lui  four- 
niraient les  moyens  de  satisfaire  sa  soif  inextinguible  du 
sang. 

Bien  différente  était  la  lettre  que  Villaret  écrivit  le 
surlendemain  à  Jean  Bon  Saint-André.  Il  ne  voulait  pas  la 
tète  de  ses  accusateurs.  Il  n'avait  pour  eux  que  du  dédain. 

0  Qaelqaes  imbécilles  de  rarmôei  disait-il  dans  cette  lettre,  fron- 


(1)  Journal  sommaire  de  la  croisière  de  la  flotte  de  la  République, 
commaridée  par  le  contre  -  amiral  Villaret;  tenu,  jour  par  jour,  par 
le  représentant  du  peuple  Jean  Bon  Saint- André,  embarqué  sur  le 
vaisseau  la  Montagnib.  k  Brest,  chez  Gauclilet,  imprimeur  des  repré- 
sentants  du  peuple,  65  p.  iu-8". 
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ct^llc  (le  flidlyp  etc.  Grdude  oMle  comme  ëous  le  d&id  de  cabale  do» 
palriotes.  Jourutfllement  à  bord  depuis  sept  lieufea  du  matin  Jnîtjirâ 
sept  heures  du  soir  (juc  je  me  rends  auprès  de  Pnetir  pour  Irii  reodre 
compte  des  optera  lions  de  la  ni  de,  forl  de  ma  consdttîcc,  je  uiéptiSe 
&i  fort  toutes  ces  menées  que  Je  n'ai  pus  cnêorc  daigné  m'oceupèt 
d'^elalrdr  les  inculpa  lions  qu'ïh  peuvenl  ftïtég^er.  Quant  a  kt^,  m 
pour  Jïiicaïc  dire,  quant  auï  déiionclatious  (fu*il&  roéditeiil  contre  loj, 
j'espère  quVlles  serviront  à  faire  coimaitre  l'esprit  de  ctspùjmért. 

"  Les  reprèî entants  Prieur  et  Crîiocé,  ain^  que  la  Tcmnie  de  m 
dernier^  ont  dlnéau)oiirdliui  à  bord  de  ta  Momagne^  aree  ïc  trUtiinit 
révolutionnaire  et  te  bon  San  né  {ii€).  Tu  imagines  bien,  mon  cljtr 
Jean  Bon,  que  ta  sa  nié  a  été  portée  au  moins  deui  fois.  Puissent  nos 
rtznx  êire  accueiilîs  par  i*Ë(eruei|  et  rien  ne  manquera  à  U  salis- 
faction  de  ton  bien  sincère  diny, 

■    VfLLAJIET.    t 

Au-dessous  osl  le  postscript um  suivant^  de  k  main  de 
la  citoyenne  Dubois-Crancé, 

t  Je  ruËme  lonjoars  bi^,  mon  cfierSaint-iLudré,  in  ils  ai  tu  tcui 
coi)Stîr?er  cette  petite  amitié,  il  faut  que  lu  sois  ici  s,qu&  hiiil  joim 
au  piua  tard,  sinon  rancune  kuank, 

•  Ta  collègue  femelle, 
»^  D.  C.  * 

Aux  causes  d'agUatioi)  que  révtflenl  la  lettre  de  boiijté 
Vertcuîl  et  celle  qui  précède  s'en  ajoulîiienl  d'autres  qui 
avaient  un  caractère  aulrement  giave.  Le  convoi  de  crains 
était  destiné  i\  soulager  la  détresse  générale  de  la  France, 
lîrest  n'en  devait  pas  proliier  dans  la  proportion  de  ses 
besoins,  comme  le  témoigne  la  lettre  suivante  que  les  offi- 
ciers municipaux  adressèrent  à  Prieur,  le  M  prairial 
(17  juin)  : 

f.  Citoyen  représenlaiit,  selon  tes  îrilcntïou.%  nous  âlions  |»artagfsr 
ao&  subsistances  avec  nos  fierez  i^o  lu  rî^de.  Niius  sommes  actuel Icntent 
en  état  d'alimenter  ans  caucito|oris  pendant  un  mots,  à  riuoa  àa 
trois  quarleroas  par  jour,  moitié  seif^le  et  moitié  froDicat,  eu  puiti* 


géant  avec  la  rade,  nous  n'aurons  de  pain  que  pour  vingt  jours.  A  oe 
terme,  nous  serons  forcés  de  cesser  toute  distribution  tant  pour  la 
rade  que  pour  la  commune.  Peut-être  la  réquisition  de  quarante-cinq 
mille  quintaux  nous  fournira-t-cUe  encore  quelques  grains;  mais 
nos  préposés  nous  annoncent  de  Tincertitude,  et  nous  ne  pouvons 
compter  que  sur  ce  que  nous  tenons  ;  notre  situation  exige  que  nous 
t'en  prévenions  d'avance  avant  que  nous  te  demandions  déûnitivemen  t 
des  secours  pour  nos  concitoyens  ;  nous  allons  en  écrire  à  la  com- 
mission des  subsistances  ;  déjà  elle  nous  a  renvoyés  au  département. 
Le  déparlement  a  répondu  ne  rien  avoir  à  nous  donner.  Nous  te  prions 
de  prendre  en  considération  la  position  de  notre  commune,  d'appuyer 
sa  demande  auprès  de  la  commission,  et  de  pourvoir  d*uue  manière 
stable  à  sa  subsistance  et  à  celle  des  nombreux  citoyens  que  les 
besoins  de  la  République  amènent  dans  les  murs  et  surtout  dans  la 
rade  de  Brest. 

»  P.  Berthommb,  maire;  Rostan-Rozel;  Boelle  ;  Salle  ; 
»  F.-M.-B.  dssBORDEs;  Felep,  flls,  officiers  municipaux. 

On  était  menacé  de  manquer,  non-seulement  de  pain, 
mais  de  vin  et  de  la  plupart  des  denrées  nécessaires  aux 
usages  domestiques.  En  vue  de  conjurer  ou  d'atténuer  une 
telle  situation,  Prieur  arrêta  coup  sur  coup  une  série  de 
mesures.  Par  son  arrêté  du  9  messidor  (27  juin)  il  chargea 
la  municipalité  de  délivrer  des  bons  à  Taide  desquels  les 
citoyens  se  procureraient  des  subsistances.  Le  27  (15  juillet) 
il  sanctionna  et  fit  placarder  une  délibération  du  district, 
composée  de  seize  articles  et  portant  en  substance,  qu*cn 
raison  de  l'extrême  pénurie  de  vins,  les  provisionnaires  par- 
tageraient avec  leurs  frères  l'excédant  de  ce  qui  leur  était 
nécessaire  pour  un  trimestre.  On  ferait  le  recensement  des 
quantitésexistantesetladistribution  des  vins  qu'on  venait  de 
recevoir  de  Bordeaux.  A  l'exception  des  traiteurs  et  auber- 
gistes, il  ne  serait  délivré  par  ménage  qu'à  raison  d'une  barri- 
que de  vin  par  trimestre,  ce  ménage  étant  calculé  sur  le  pied 
de  quatre  personnes,  les  enfants  au-dessous  de  dix  ans  ne 
faisant  pas  nombre.  Les  personnes  ayant  des  i)ensionnaircs 
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tu  fcraieiîl  coniiritlre  le  ntimbîT,  el  scraîont  liaîiéc^  dans 
la  mémo  proportion.  Les  Irailcurs  et  aubergistes  recevant 
le  plus  de  roulirrs  cl  de  voyageurs  auraient  fiiiafre  barri- 
f]iîf'S  à  la  fuis,  et  ne  pourraient  iloniier  qu*uiie  demi-bnu- 
tt'jlle  de  vin  par  re[ïas  à  chaque  personne.  Le  vîn  dnvaii 
être  vendu  au  prix  du  majhninn,  il  fa  ni  croire  que  les 
distributions  de  vin^  faites  du  reste  sur  une  échelle  qui  a 
Heu  de  surprendre  eu  égard  aux  circonstances,  il  faut 
croire,  disous-uous,  que  ces  distributions  amonèrcul  la 
rarelc  de  celte  boisson,  car,  le  I"  Ibermitlur  (19  juillet), 
Prieur  prescriijl  à  Taf^cnt  de  la  conuiiission  des  sntjsis* 
tances  de  mettre  à  ht  disposition  de  la  mu n ici fiali le  toutes 
les  bières  provenant  de  prises,  pour  que  la  répartition  en 
fût  (aile  à  pi'oporlion  des  besoins  constatés  et  par  les  plus 
petites  quantités  possible  tant  aux  citoyens  de  la  ville  qu*à 
ceux  des  environs,  et  le  surlendemain  il  ordonna  de  sur- 
seoir, jusqu'à  nouvel  ordre,  à  toutes  ventes  de  vin  el  de 
bière.  Celte  dernière  boisson  faisait  le  11  thermidor  {29 
juillet)  Tobjcl  d*un  arrêté  par  lequel  il  mettait  en  réfiuisl- 
tion  la  petite  brasserie  de  M'"«  \^  Dauvîn,  dans  laquelle  on 
ferait  de  la  bière  sous  la  surveillance  de  son  fils  Aveline, 
M«^*  Dauvin  ne  jiouvait  disposer  de  fa  moindre  quantité 
de  cette  denrée  que  sur  les  bons  des  suneillanls  dési^^nés 
par  Prieur;  elle  ne  pouvait  disposer  que  des  levains.  D'au- 
tres arrêtés  (irescrivaient  au  garde-niâgasin  desvjvresde 
la  marine  et  à  ragent  de  la  commission  du  commerce  et 
des  approvisionnements  de  remettre  àla  municipalité  pour 
fiu'elle  en  disfiosàl  comme  elle  1  entendrait,  un  jour  cin- 
quante pièces  d'eaU'de  vie  et  trente  pièces  d*liuîle  d'olive 
fine,  un  autre  jour  onze  barriques  d'iiuile  de  rabette,  une 
troisième  fois  vingt  harriqties  d*hnile  de  baleine  provenant 
de  prises  el  devant  servir  à  Tcelairagf:  de  lu  ville.  El  c*esl 
dans  de  pareilles  circonstances  que  Prieur  ordonnait  à  la 
mnnicipaUté  de  délivrera  Tadjudant  capitaine  de  la  place 
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uno  dcmi-barri(|uc  de  vin  pour  dèmltérer  les  lamboiirs  et 
musiciens  de  la  garnison  qui  devaient  concourir  à  la  célé- 
bration de  l'anniversaire  du  10  août  !  Cette  libéralité  était 
d'autant  plus  inopportune  que,  peu  de  jours  auparavant, 
Prieur,  afin  de  diminuer  le  nombre  des  consommateurs, 
avait  pris  Tarrélé  suivant  : 

«  Considérant  qu'il  existe  dans  la  commune  de  Brest  une  foule 
d'individus  dont  l'existence  n'est  point  connue;  considérant  qu'il  est 
important  d'un  côté  de  diminuer  les  consommations»  et  de  l'autre 
d'écarter  de  ce  port  important  toute  personne,  non -seulement' nuisi- 
ble, mais  encore  inutile,  arrête  :  sous  trois  Jours,  tout  citoyen  domi- 
cilié à  Brest  sera  tenu  de  se  présenter  devant  la  municipalité  ou  une 
commission  nommée  par  elle,  pour  déclarer  son  nom,  son  âge,  sa 
profession  et  ses  moyens  d'existence.  Chaque  individu  des  deux 
sexes,  âgé  de  plus  de  dix  ans,  qui  ne  se  trouvera  pas  être  suspect, 
recevra  une  carte  civique  contenant  ces  renseignements.  Il  la  conser- 
vera et  la  représentera  à  toute  ré,'uisition.  Tous  les  individus  qui 
seront  regardés  comme  suspects  par  les  commissaires  de  sections  se- 
ront dénoncés  sur-le-champ,  par  eux,  au  comité  révoluiionnaire qui, 
d'après  les  renseignements  qu'il  sera  tenu  de  prendre,  prononcera 
défloitivemenl  en  conformité  de  la  loi  ;  il  fera  mettre  sur-le-champ  en 
état  d'arrestation  tout  individu  regardé  comme  suspect.  Tout  individu 
qui,  après  les  trois  jours  ci- dessus  fixés,  ne  se  sera  pas  présenté 
devant  les  commissaires  de  sa  section,  ou  ne  sera  pas  porteur  de  la 
carte  civique,  sera  regardé  comme  suspect  et  mis  en  état  d'arresta- 
tion, etc.,  etc.  » 

^  La  municipalité  surveillait  elle-même  la  distiîbution  des 
subsistances,  et,  comme  nous  l'apprend  un  témoin  oculai- 
re, —  du  moins  se  rcprésente-t-il  comme  tel  —  elle  dé- 
ployait une  grande  sollicitude  pour  qu'aucun  des  porteurs 
de  bons,  ne  fût  favorisé  au  détriment  des  autres.  Ce  té- 
moin, le  général  B.  Bernard,  nous  a  laissé  sur  Brest  à  cette 
époque  un  récit  consigné  dans  la  France  maritime^  t.  u, 
pp.  303-307,  récit  où  quelques  anachronismcs  et  inexacti- 
tudes de  détail;  attestent  que  son  auteur,  écrivant  à  qua- 
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ratilc  ans  de  distance,  n'avail  lias   toujours  été   bien! 
par  sa  mémoire  (i).  Toutefois^  tomme   il   conlteni 
ficjnture  Iîd61e  de  Brest,  au  mms  de  juin  1791,  nous 
si  tons  pas  à  en  exiraîrc  les  fragments  suivants  se  i 
tant  à  lasLluaUon  de  la  vilte  ot  do  Târmée    navale  le 
les  officîcrs  muniei|>aux  écrivaient  leur  lettre  du  lljnlï 

.»  ia   rade  de  Kncst  «Tait    reçu   les  ùéhtïs  de  ro6C4idfc, 
étuient  c^ctiL^fl  |jar  riainieii&o  convoi  d'Amérique  i^onr  Jeifoel  le  4 
htii  nuvut  avait  été  livré.  11  «I-Ult  formé  par  nos  bâtîîiit:nls  des 
l€s  et  de  Saint  Dominique  qm  s'étïiient  renais  mm  l't'seorte  do 
faisstaui^  et  de  plusieurs  Ti^tites.  Le  maximtira  d'un  cùlt^  le  ilé 
de    communî  cal  ions  par  IlDti^rieiir  de  Tctulre  âtaietU  r^ûdi 
rtitours  Ëâtis  valeur  pour  le  commerce,  les  prises  nombreuses 
sur  totis  les  pavUtons  maritimes  eu  guerre  avec  ta  ilépublii|ue 
caisep  les  cart^iitsûDs  des  Mliments  du  convoi,  âTaionl  eticoaibr^  . 
magasîus  particuliers  de  lu  viJie^   que1qu(^*UQs  uïùaie  du  se 
maritime,  et  il  fiiliait  eu  veuirà  un  ba^ar  dis  cararane*  On  éièbli^ 
grandes  tentes  en  Tuiture  de  bdiiaieuts  depuis  La  m^iiure  Juâ^nl 
grande  ciite,  et  sous  ce  couvert  se  logeai  eut  te   sucre»  le 
café,  qui  ne  pouvaient  être  emmagasinés,   [liclie^stis   perduiEs  à 
époque  011  Cambou  ue  savait  faire  marcher  son  service  des  Un 
que  par  les  mo^'utis  fioleats  qui  tarissaient  toutes  les  aourœft  i 
prospérité  publique. 

»  Uu  exécuta  eu  rade  taules  les  répiratinus  qui  ne  demandÉ 
pas  l'entrée  dei  vaisseaux  daus  les  basslus.  Je  me  rappelte  ^voîr  p« 
le  long  du  bord  de  ïa  Montagne  {VOcéan)  qu*on  allait  voir  par  cufioij 
il  était  généralement  marqueté  par  de  petites  planchettes  ou  timp 
qui  recouvraient  les  trous  des  bouleis.  Dm  foule  d'otivriert  i 
kîeut  à  le  réparer  pendant  que  Téquipage  s*oocupait  du 
Cinq  autres  raîsseaui,  dont  la  mâtuF^^Talt  été  totatement  iuèi. 


If)  Mul^ré  toutes  nos  rcclicrcUes.  noua  n'avons  trouvé  à  U  dite  di 
l'article  de  la  Frûme  matUime^  Suit  duuB  le  cadre  d'activité,  mH  dtM 
le  cadre  de  réserve,  aucun  général  Iternard  qu'on  puiâso  coufiid 
comme  rauteur  de  ccl  article.  Certaine  passages  de  lu  narration  i 
dispoient  a  croire  qu'elle  seraît  d*ua  pseudonyme  local  modenK  < 
mtTEit  brodé  hur  un  fond  vrai. 


-  267  - 

entrèrcat  daus  le  port,  puis  aax  bassias,  et  qiiinee  Jours  après  ils 
reparurent  en  rade  pour  faire  leur  armement.  Oalérit-ns,  ouvriers  de 
tous  les  services,  se  pressaient  en  foule  dans  le  port,  se  livrant  à 
leurs  travaux  sans  la  moindre  confusion.  Le  recrutement  de  Tescadre 
se  faisait  au  moyen  des  marins  du  convoi  et  de  la  Gayenne,  où  Ton 
rassemblait  les  réquisitionnaires  destinés  au  service  de  mer.  Quand, 
chaqpie  décadi,  on  jetait  le  pont  flottant  pour  communiquer  de  Brest 
à  Recouvrance,  il  est  impossible  de  se  faire  une  idée  du  mouvement 
produit  par  Timmense  population  qui  se  montrait  dans  ce  grand  port, 
au  moment  où  les  Anglais  croyaient  avoir  détruit  notre  puissance  sur 
la  mer  par  TciTet  d*nn  seul  combat. 

»  Dans  la  ville  haute,  un  autre  genre  d'activité  prouvait  pour  les 
ressources  inépuisables  de  la  République  dans  ses  moyens  de  guerre. 
L*armée  des  côtes  de  Brest  se  recrutait  avec  facilité,  et  Ton  voyait  le 
cours  Dajot,  les  remparts,  les  fossés  de  la  ville  remplis  de  réqnisi- 
tionnaires  qu*on  faisait  entrer  dans  les  corps  après  une  bien  courte 
instruction.  Dubois  de  Grancé  brisait  les  vieux  régiments,  les  batail- 
lons des  volontaires,  et  formait  rapidement  ces  demi-brigades  qui 
ont  acquis  tant  de  gloire  dans  les  armées  de  la  République.  Une  mon- 
tagne était  élevée  an  milieu  de  la  place  d'armes  ;  le  représentant  s'y 
plaçait  avec  son  collègue  Prieur,  et  poussant  à  Tenthousiasme  les 
corps  nouvellement  organisés,  ils  les  faisaient  défiler  devant  eux  (1). 

»  La  moDicipalité  de  Brest  avait  une  grande  tâche  à  remplir.  Il  fallait 
qu'elle  nourrit  cette  immense  population  des  armées  de  terre  et  de 
mer,  de  citoyens,  d'ouvriers,  de  prisonniers  de  guerre,  et  de  ceux  de 
la  politique,  en  forçant  la  répugnance  des  gens  de  la  campagne,  des 
meuniers,  des  bouchers,  des  pécheurs  qui  n'aimaient  ni  le  maximum, 


(I)  Les  revues  et  les  défilés  de  ces  troupes  étaient  des  sujets  de 
réjouissances,  t  Citoyens,  écrivaient  Prieur  et  Dubois-Grancé  à  la 
municipalité,  le  18  messidor  (6  juillet)  nous  vous  engageons  à  mettre 
pour  ce  soir,  cinq  heures  précises,  en  réquisition,  tous  les  violons  et 
bignoux  qui  peuvent  se  rassembler  dans  cette  ville  pour  procurer  à 
nos  frères  d'armes,  qui  seront  fraternellement  réunis  sur  la  place  de 
la  Montagne,  les  divertissements  analogues  à  la  circonstance.  Nous 
vous  engageons  de  môme  à  inviter  les  citoyens  et  les  citoyennes  de 
la  ville  à  venir  prendre  part  à  cette  féto.  »  La  lettre  ne  parlait  d'abord 
que  des  citoyennes  ;  le  mot  citoyens  fut  intercalé. 
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ni  lf:H  Ann'it^iaia.  11  leur  <^Uit  difficile  de  rcaoottr  k  l^aV^fe  :ni^ 
tlorirt(!llf!  rluriM  co  ^rand  port  d'aosmeofer  le  prii  ies  àeurâa  a  ;r»- 
porliori  du  iioiiihrc  dcH  conEommiik'ars. 

"  Cri  (^rurid  nombre  d'ofllcicrs  manicipaTU.  ea  éc2iu?e«.  se  par- 
tiii(;n(,  M  hix  hcurcK  du  malio,  Bur  tooB  les  points  de  vesle,  cC  prés- 
diiif*ril  h  (:liu(|uo  f((;nrc  de  comestibles.  la  qnene  des  eoosoKKalecs 
m:  rorniait.  b'orrk:ier  ckil  Jetait  un  coup  d'œil  sor  U  qoulitê  de  h 
r.liOHo  à  T(  ndro,  (;t  Ktir  le  nombre  des  acheteors,  puis  il  diail  :  i  1 
rliiiriiri  tant,  n  On  recevait  son  lot,  on  payait  et  oo  s'en  allait  Ce 
modo  d(!  dJHtribntion  nc^ceHsitait  la  présence  de  tons  les  membnt 
d'iiiin  raniill(\  di;  tou8  les  é^iuipages  de  la  poste  aax  choux  i..de 
braitriMip  i\v  HoldutH  d'ordinaire,  parce  que  le  moaTcmeat  était  siom]- 
laii(\  et  i\\ù\  cliaciuo  chose  il  fallait  une  personne.  Les  cordons  bl«ss 
h'v.u  d6(C)liil(Mit,  et  au  cha^^rin  de  Toir  leurs  soins  partagés  se  joignait 
rrliil  do  m;  pouvoir  disputer  sur  les  prix  et  les  qnalités.  la  langve 
dn  CI1H  <rlMnm^^îH  citait  paralysée  par  la  terreur,  et  il  était  temps qw 
II'  !)  lluTuildor  vint  la  délier.  » 

L<»0  llirrinidor!  on  n'y  était  pas  encore,  et  quoiqu'on 
nVn  (M  H^'parô  qur  d*un  mois,  ce  mois  devait  être  no 
Hircio  d*aMf;;;()iHH<!  c[  de  douleur.  Le  tribunal  révolutionnaire 
ronliniiiiil,  awc  \m  surcroil  d*activit6,  ses  assassinats  juri- 
di(|iirs.  Nous  (lisons  assassinats,  car  nous  n*avons  pas  d*au- 
trr  («xjirrssion  pour  qualifier  sa  mission.  En  Tiiistituant,  la 
(ÎJMïvrnIion  ifavait  ru  d*autrc  but  (pie  de  couvrir  d'un  sem- 
blant (le  l(''^Nilil('»  des  arrtMs  prononcés  d'avance  contre  ses 
a(lvcrsain\s  ou  conlrcî  c(Mix  dont  la  mort  serait  une  cause 
i\r  tcurur  s<flut<fitt\  iivvC'i»  (pli  rendaient  bien  superflue 
l'i'ttc  ali'0('(»  loi  du  ^:2  prairial  j)ar  laquelle  Robespierre  fil 
inici'dinî  toulo  déicnso  aux  accusés.  Les  jugements  n'é- 
lai(»nt  (prun(»  sinq)le  formalité,  et  la  Gonvcnlion  eût  été 
moins  bypocrili»  vu  \os  prononçant  cUc-môme,  comme  Fonl 


J^  Laulour  vriil  dire  «  do  lu  poste  aux  choux  des  équipages  ■.  Oo 
nonuuo  ainsi  ceux  des  marins  de  cIkuiuc  bâtiment  qui  viennent  faire 
la  provision  pour  l'équipage. 
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fait  avant  ou  depuis  d'aulros  gouvernements.  Si  les  malé- 
dictions lui  ont  été  réservées,  au  point  de  ne  lui  tenir 
aucun  compte  des  grandes  choses  qu'elle  a  faites  et  que 
méconnaissent  seuls  les  esprits  prévenus  ;  si,  au  contraire, 
ses  devanciers  et  ses  imitateurs  ont  trouvé  des  apologistes, 
11  ne  laut  pas  en  être  surpris.  Telle  a  été,  telle  est,  telle 
sera  toujours  la  logique  des  partis  qui  ne  voient  de  juste 
que  ce  qui  satisfait  leurs  passions  ou  leurs  intérêts,  ou- 
bliant dans  leur  aveuglement,  qu'ils  se  condamnent  à  s'in- 
terdire toute  protestation  contre  la  force  et  la  violence  le 
jour  où  elles  letj  accableront  eux-mêmes.  Certes,  nous  ne 
saurions  trop  nous  élever  contre  le  20  juin,  le  tO  août,  les 
journées  de  septembre,  le  21  janvier,  le  31  mai,  etc.,  mais 
nous  ne  nous  sentons  pas  non  plus  la  force  d'amnistier 
d'autres  proscriptions  prononcées,  comme  celles  de  la 
Convention,  par  les  partis  vainqueurs,  en  dehors  de  la  loi. 
Pour  nous,  tribunaux  révolutionnaires,  cours  prévôtales, 
commissions  militaires,  c'est  tout  un.  Ce  serait  profaner 
le  titre  de  juges  que  de  le  donner  à  ces  servilcs  et  haineux 
instruments  des  passions  politiques,  choisis  d'ordinaire, 
comme  nous  l'avons  vu  (p.  80)  parmi  les  ennemis  des 
accusés,  afin  de  rendre  leur  condamnation  inévitable;.  Il 
ne  les  confondait  pas,  ce  moine  dont  Etienne  Pasquicr 
{Recherches  sur  la  France,  liv.  vi,  chap.  vni),  nous  a  con- 
servé l'expressif  langage  qu'il  tint  à  François  I".  Ce  prince, 
visitant  un  jour  le  couvent  des  Célestins  de  Marcoussis, 
s'arrêta  devant  le  tombeau  de  Montaigu,  surintendant  des 
finances,  sous  Charles  VI,  condamné  à  mort,  moins  pour 
ses  malversations  que  comme  ennemi  de  Jean  Sans- Peur, 
qui  l'avait  livré  à  une  commission  de  son  choix.  Comme  le 
roi  s'étolmait  que  ce  personnage  eût  été  misa  mort  par 
ordre  de  justice,  nonobstant  les  grands  services  qu'il  avait 
rendus  à  l'Etat,  a  il  y  eut,  dit  Eliennc  Pasquier,  un  moine 
qui  respondit  au  roy  d'une  parole  assez  brus<iue,  qu'il 
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s*abusoit  auêunenieûl,  parce  que  le  jngemetil  du  sieur 
Monlaî^u  n*avoit  été  fail  par  juges,  mais  eeiilemcot  ; 
conimîssaîrcB  »  Maiâ  revêtions  aux  commissaires  de  Br 
comme  les  appelait  G^^nissieux  iGÎ-mt^me  dans  son  rapp 
du  îlï  prairial  an  ni  (4  juin  i793), 

C'^ïtaît,  on  se  le  rappelle,  le  17  venlôse  (7  mars] 
Jean  Bon  Saint-André  avait  inslallé  le  nouveau  préside 
et  le  nouvel  aceusalcur  public.  Le  surlendemain,  Gr 
Jean,  devenu  substitul  de  ce  dernier,  adnîâsait  la  réqoij 
lionsiitvanle  à  Tagent  nalional  du  district,  avec  injonctiû 
de  la  faire  exécuter  sans  retard  : 

n  Le  substi un  de  Paccusateur  public  près  le  tribuiiâl  téttûû 
naire  séant  à  Brest . 

*  tleqiilert  le  citoyen  agent  nalional  du  district  de  Brest  de  faiïv  pli 
cer  la  guilloliaç  qui  se  trouve  acEuellement  sur  la  place  de  h  Liberl 
sur  ct)Ue  dite  place  du  Château.  Le  charpentier  qui  a  mofité  la  pn 
mîêre  fois  cet  instrument  du  supplice,  ponrroît  Hre  employi*  à 
tiosogiie-  Il  se  noîiime  J^an  Ouc^dec  et  demeure  rue  de  la  Commini 
près  la  fausse  porte»  n*  14,  ci-deTaat  n*  l,  du  côté  du  rempurt. 

»  le  citoyen  agent  national  roudra  hlan  Faire  appeier  l'eiécali 
des  jugements  criminels*  lo^d  à  Tlièlel  de  là  népuhllqne.  afln  (|u1 
fagge  faire  tontes  les  réiiair^lions  nécessatreâ  pour  que  1^ 
promptemeat  do  nuée  aui  coodamnc^s.  Il  fdtidni  surtoui  ni 

état  le  tranchant  de  la  j^^uilloUne. 

N  I)  est  indiipensabîe  d*avoir  nn  panier  en  ozter  dont  J'ujû'fitti 
sera  gikïnï  de  toile  peinte  e«i  rouge  et  a  rhuilc  pour  f  pouvoir  diposi 
les  cadavres.  Il  faudra  le  faire  tel  qa'il  en  puisse  contenir  au  motai 
trois  ou  quaire. 

*  Le  cttoren  a^ent  national  est  invHé  â  donner  les  ordres  néoes- 
saires  pour  la  construclîon  d'une  charrette  propre  à  coodairttei 
condamnés  au  supplice,  et  capable  decoulenir  huttpersotinesns^isc*. 

^  Il  est  néceâgaire  qne  toutes  cos  disposHions  sateni  hlies^  nst 
aucun  retardement,  ot  en  sorte  que  les  cKétuttons  des  tu^menlicrj 
jn^nels  puissent  se  faire  le  22  de  ec  mois  au  plus  tanK 
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On  se  clcmajidcra  pcut-ôlrc,  en  lisant  les  minutieux 
détails  de  cette  réquisition,  si  son  auteur  ne  frissonnait  pas 
en  récrivant.  Non,  la  fermeté  et  la  belle  exécution  de  son 
écriture  attestent  qu'il  était  impassible. 

Au  jour  dit,  guillotine,  panier,  charrette,  tout  était  prêt. 
Ce  jour  là,  le  tribunal  tint  sa  première  séance.  Sur  le 
banc  des  accusés  était  M.  Hervé  Broustail,  négociant,  juge 
consulaire  et  administiateur  du  district  de  Morlaix.  La 
séance  s'ouvrit  par  la  lecture  de  l'acte  d'accusation,  véri- 
table programme  de  la  marche  que  suivrait  le  tribunal. 
Les  catégories  établies  par  Donzé  Vertcuil  étaient  si  nom- 
breuses et  si  élastiques  que  nul  ne  pouvait  se  bercer  de 
l'espoir  de  n'y  pas  être  compris. 

«  Parmi  les  nombreux  et  impuîssants'ennemis  de  la  Révolution, 
disait-il,  il  en  est  plus  d*une  espèce,  et  qui  dilTèrent  par  leurs  vues 
et  leurs  moyens.  Les  uns,  vils  esclaves  de  ces  brigands  couronnés 
dont  TEurope  entière  sera  purgée,  se  s  ont  armés  au  dehors 
contre  la  liberté.  D'autres,  plus  indignes  encore,  répandant  à  grands 
flots  tous  les  poisons  de  Taristocratie,  du  royalisme,  du  fédéralisme, 
du  fanatisme,  ont  porté  la  guerre  sur  leurs  propres  foyers,  le  fer  dans 
le  sein  de  leur  patrie.  D'autres,  pour  l'asservir.  Tout  lâchement 
trahie  en  livrant  des  places,  en  retenant  la  hache  républicaine  levée 
sur  d'infâmes  cohortes  qu'elles  ont  exterminées,  sur  d'odieux  des- 
potes qui  ne  la  déûaient  qu'après  avoir  acheté  les  scélérats  qui  diri- 
geaient ses  coups.  D'autres,  abandonnant  la  terre  de  la  liberté  et  de 
régalité,  au  moment  de  leur  résurrection,  sont  allés  échanger  au  loin 
des  bras  et  des  trésors  contre  le  deuil  et  les  livrées  de  l'esclavage. 
D'autres  enfln  ont  décrié  le  papier  moonoie  de  la  République,  entre- 
tenu des  correspondances  avec  les  ennemis  de  la  République,  déploré 
la  mort  du  dernier  de  ses  tyrans,  fait  passer  des  secours  aux  émigrés, 
affiché  le  regret  pour  l'ancien  régime,  l'honreur  pour  le  nouveau.  » 

La  quaUfication  de  receveur  et  agent  des  ci-devant  no- 
bles, introduite  dans  l'acte  d'accusation,  faisait  comprendre 
Broustail  parmi  ceux  auxquels  s'appliquait  la  dernière 
phrase  de  ces  déclamations  furibondes.  Il  avait  fait 


Mityi'iias  |(our  le  comiitedc  M.  le  man|uîsile  KtTaîi 
émigré,  iJivers  envois  de   îonik  sïdevaiit  i?nseiiihtt'  h 
somme  de  17,300  liv,  el  provenant  de  la  recette  des  bîe 
do  eel  èmif;ré.  Il  avait  en  on  Ire  eniretenii  dm  correspùi 
daticcs  tant  avec  ^M.  de  Kérauarlz  qu'avecsou  propre  Uq 
iitr})[ocmnl  à  Cadu,  auquel  il  avait  écrit,  le  22  octobre  i'î 
<|u1l  voudrait  y  61  re  lui-niéme,  ol  qo1l  avait  prié  de 
écrire  une  lotlre  ostensible  où  û  lui  aurait  dit  que  sa  (ii 
sence  à  Cadix  était  nécessaire  pour  leurs  intérêts  commun 
t^idni,  on  lui  avait  envoyé  dWllenia^e  un  exemjiliiire  i 
manifeste  du  due  de  Brunswick,  «  To^is  ces  /l/ifs,  di 
UiHUù  Ver!  eu  il  en  terminant,  pmuvakfit  qu^ii  aruU 
méchamuieni  et  à  dessein  d'opirer  une  cofUre-rév<d^ 
tkm  en  France;  d'en  fHvormr  rentrée  aux  ennemis  del 
République^  ei  d'y  établir^  û  la  fHnce  de  la  Hb*Tté  H 
règaiitt\  V ancien  régime  avec  toutes  ses  hm'nmrs.  t 
jury  déclara  Broustail  coupable  de  cons[dratIon,  et  le  tr 
bunal,  lui  luiî^ant  ap|ilicalton  :  !<»  de  J  article  4,  seetia 
première  du  titre  l«^  de  la  secajide  partie  du  code 
du  \H  janvier  1702,  postérieur  à  la  plus  grande  (jartie  m 
faits  imputés  k  Taccusé;  2^  de  rarticle  â  de  la  loi  du 
mars  n93,  le  condamna  h  la  peine  de  mort  et  à  la  confl 
cation  de  ses  bi'^ns.  Bronslail  fut  exécuté  le  lendemain. 

Comme  il  fallait  varier  les  genres  d'exécution,  on  chm^ 
pour  seconde  victime  un  prêtre  réfractaire*  C'était  Franco 
Le  Co3&,  né  h  Poullaouen,  ûgé  de  48  ans.  Rien  de  plus  m 
pie  et  de  plus  expédilif  tpie  la  condamnation  de  celte  caU 
gorie  (l*accusés  On  se  bornait  h  constater  leur  identilép  { 
cela  fait,  la  condamnation  était  [irononcée.  Le  Coz  con 
parut  le  ^3  veutijse  (lii  mars),  et  fut  evéculé  le  lendef] 
matin.  François  Nédélec,  qui  lui  avait  donné  asile,  fi^ 
condamné  h  la  i{é|iortaiioEi. 

Le  lendemain    turent  aequitlés  deux   suMals,  Nicoll 
Sanicr  et  Féli^t  Lerminier,  volonlaîres  du 2^  batailJau  dêl 


—  273  — 

Seine-Inférieure  qui,  le  9  pluviôse  précédent,  avaient 
chanté  dans  un  cabaret  de  Brest  des  couplets  inciviques 
où  se  remarquaient  ces  mots  :  servir  son  roi^  servir  sa 
dame,  c'est  le  devoir  d'un  bon  français. 

Le  26  ventôse  (16  mars)  ce  fut  le  tour  d'un  pauvre 
marin,  François  Le  Gouy,  dé  Guérande,  âgé   de   cin- 
quante  et   un  ans,   quartier -maître   sur   le   vaisseau 
ï Impétueux.  Le  Gouy,  que  son  âge  et  son  expérience  au- 
raient dû  rendie  plus  prudent,  s'était  laissé  aller  à  dire, 
dans  ses  causeries  avec  ses  camarades^  que  la  République 
ne  tenait  pas  tout  ce  qu'elle  avait  promis  ;   qu'il  préférait 
l'ancien  régime  au  nouveau  ;  que  les  patriotes  avaient  fait 
plus  de  mal  au  pays  que  les  aristocrates  ;  que  les  nouveaux 
commandants  traitaient  les  matelots  plus  durement  que  les 
anciens.  Ce  frondeur  était  déjà  fort  mal  noté  lorsqu'eut 
lieu  la  fête  célébrée  le  20  nivôse  (9  janvier]  à  l'occasion  de 
la  reprise  de  Toulon.  Au  lieu  de  partager  la  joie  de  ses 
camarades,  et  de  faire  cause  commune  avec  eux,  il  était 
rcisté  muet  et  impassible.  Bien  plus,  au  moment  où  l'équi- 
page avait  fait  le  serment  de  mourir  pour  la  liberté  et  en- 
tonné la  Marseillaise^  il  s'était  couvert  la  figure  de  son 
mouchoir  et  avait  refusé  de  se  découvrir  pour  prendre 
part  à  l'allégresse  générale.  Dénoncé  par  ses  camarades,  il 
fut  traduit  devant  le  tribunal  révolutionnaire  sous  la  pré- 
vention d'avoir  tenu,  à  bord  de  Vlmpétiteux,  des  propos 
fendant  à  rétablir  la  royauté  en  France,  et  à  attenter  à  la 
souveraineté  du  peuple.  Son  exécution  se  fit  avec  un  appa- 
reil destiné  à  impressionner  1(^  équipages.  Gomme  sa  con- 
damnation était  bien  résolue  d'avance,  on  avait  préparé 
en  rade,  pendant  qu'il  était  assis  sur  le  banc  des  accusés, 
un  ponton  sur  lequel  avait  été  transportée  la  guillotine. 
.  Le  Gouy  y  fut  conduit  le  jour  même,  à  trois  heures  de 
l'après-midi,  à  sa  sortie  du  tribunal,  et  lorsque  Ance  lui 
eut  tranché  la  tète,  il  montra  successivement  ce  sanglant 

1» 
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Irophée  à  cliacuQ  des  vaisseaux  que  Ton  avait  rapprôfl 
chés  du  ponton,  comme  pour  faire  savoir  iiirx  marins  qui 
la  giiillotine  n'élait  pas  moins  à  redouler  sur  mer  que  sur 
terre. 

A  Le  Gouy  succéda  tin  autre  marin,  Jean-Marie  Jézéqud,| 
de  la  commune  de  Ploumoguer.  Il  comparut  une  premier 
fois,  le  S8  venlèse  (18  mars).  Il  était  accusé  d'avoir  tentéJ 
au  mois  d'octobre  1791,  de  transporter  en  Angleterre,  sofl 
la  barque  le  Samt'Pierrt\  qu'il  commandait,   t*losie«rs[ 
familles  du  pays  de  Léon  qui  devaient  émigrer,  au  nombre  I 
de  quaraiile-deux  personnes,  et  emporter,  disait  l'acte 
d'accusalioUf  une  somme  de  29,800  Uv,^  une  grande  qtiau* , 
titô  d'argenterie,  des  armes  et  des  effets  précieux.   L'émi* 
gration  n*avait  pas  en  lieu.  Les  [irépogés  d«?s  dottafies 
avaient  saisi  la  barque  dans  Tanse  de  Térénès,  et  Jéxéqucl» 
poursuivi  pour  défaut  de  déclarât  ion  j  avait  été  condamné 
à  Famende  ainsi  qu'à  la  conliscation  des  objets  saisis*  H  f  i 
avait  donc  cbosc  jugée.  Maïs  ni  Donzé  Verleuil  ni  le  tii-j 
banal  n'étaient  pas  gens  à  tenir  compte  de  la  règle  hùu  ft»<| 
in  idem.  Les  dépositions  de  François  Déniel,  Guillaume 
Kerscavcn,  François  Leborgne,  François  et  Sébastien  Guii- 
lec,  Gabriel  Podeur,  témoins  entendus  aux  débats,  ayant , 
suggéré  à  Donzé  Verleuil  la  pensée  qu'ils  pouvaient  être 
complices  d*un  autre  Jézéquel  (Hervé),  Jean-Marie  futréiih  j 
légré  au  clidtcau  où  Ton  conduisit  en  même  temps  les  six] 
témoins  pour  que  tous  y  fussent  détenus  jusc^u'à  plus  ample 
informé  (1).  Lors  de  êa  seconde  comparution,  le  23  prairial  ' 


(1)  Ce  Jugement  est  couver î  de  ralnri's  qui  ne  som  pas  plus  «pprott*] 
fées  que  les  renvois  en  marge,  û*nm  main  antre  que  ce!k  «lu  grcfflct. 
Les  mCmes  trrégularUés  se  retrouvent  dans  plusieurs  aiilrcfi  Ju^  | 
ments  inscrïts,  comme  le  préc»}ilcnt,  sur  le  refistrti  du  trjbuïiil  1 
rérolutionrialre.  Ce  registre  conUent  45  feulUets  ausqnels  marippienl  ' 
feux  qui  deTraient  porter  les  cinfn-cs  î,  3,  6.  La  prcmk-re  fwge 
cvmBieELce  par  le  jugement  de  Le  Coq  (29  vçntOBël  La  Jugemeat 
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(11  juin),  Jean-Marie  Jézéquel  fut  condamné  à  la  déporta- 
tion, par  application  delà  loi  du  10  mars  1793,  à  laquelle 
on  donna  ainsi  un  effet  rétroactif.  Quant  aux  témoins,  ils 
avaient  été  acquittés  quatre  jours  auparavant  ainsi  que 
l'homonyme  de  Jean-Marie  Jézéquel. 

Le  29  ventôse  (19  mars)^  le  tribunal  se  montra  débon- 
naire. Il  se  borna  à  ordonner  la  détention  jusqu'à  la  paix, 
par  mesure  de  sûreté  générale,  d'Anne-Jacques  Le  Coq, 
agent  d'émigrés,  demeurant  à  Port-Libre  (Port-Louis), 
accusé  d'avoir  employé,  dans  le  courant  de  1793,  des  ma- 
nœuvres tendant  à  commettre  des  infidélités  dans  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  30  octobre  1792,  déterminant  les  forma- 
lités à  observer  pour  mettre  sous  la  main  de  la  nation  les 
titres  et  les  biens  des  émigrés. 

Il  y  avait  douze  jours  que  le  tribunal  avait  été  installé,  et 
il  n'avait  encore  rendu  que  cinq  jugements.  C'était  bien 
peu.  Bonnet  travaillait  pourtant  beaucoup  ;  mais  les  dos- 
siers qu'il  avait  à  compulser,à  analyser,  étaient  si  nombreux  ! 
Il  fallait  néanmoins  le  récompenser  de  son  zèle.  C'est  ce 
que  fit  Jean  Bon  Saint-André  par  son  arrêté  du  30  ventôse 
(20  mars). 

«  Considérant,  y  disait-il,  que  le  citoyen  Bonnet,  secrétaire  de  Tao- 
cusateur  public  près  le  tribunal  réyoloUonnaire,  remplit  presque 
seul  les  fonctions  pénibles  de  sa  place  avec  autant  d'intelligence  que 
d'ardeur;  que,  par  ses  conseils  et  son  travail,  il  a  une  part  active  à 


suit  est  celui  de  Jean  Drevez  (4  germinal].  Viennent  ensuite  le  Juge- 
ment de  Jean-Marie  Jézéquel  (28  ventôse),  puis  ceux  des  8,  6  et  5 
germinal,  inscrits  dans  cet  ordre.  D'autres  transpositions  ont  encore 
lieu.  Après  le  24  germinal,  on  revient  au  24  ventOse.  'Les  ratures, 
interpolations,  renvois,  ne  sont  approuvés  ni  par  le  président,  ni 
par  aucnn  juge.  On  a  dit  que  ce  registre  avait  été  refait  précipitam- 
ment après  le  9  thermidor.  L'uniformité  de  l'écriture,  annonçant  une 
transcription  continue  et  non  par  intervalles,  semble  confirmer  cette 
asserUon. 
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loutes  les  opérations  dudît  Irïbunal  ;  qu'il  a  eti  la  géïK^roâité  pà\ 
tique  de  refuser  la  place  de  Juge  dudît  tribunal  pour  ^e  r^^nler! 
dans  le  cercle  labDrieax  de  ceïles  de  secrélalre  ;  considérant  que  W 
honoraires  doiveut  ûtre  proportion ués  an  aerTioe  que  chaque  dtojeu 
fend  à  la  HépubUque, 

B  Arrête»  sur  la  demande  de  raçeusateur  public  dudit  tribunal^  que  le 
traitement  du  eitayen  Bonnet  sera  é^atâcehil  de  Juge  du  tribunal 
réTotutionnaire,  c'est4-dire«  de  dU-bnit  U?rea  par  Jour  [t)    « 


Mais,  quel  que  fût  le  zèle  de  Bonnet,  le  tribunal  était 
exposé  à  cliAmer.  Le  parquet  était  tellemenl  syrchargé  de 
travail  que  Donzé  Verteuil,  se  fondant  sur  ce  que  ses  occu- 
pations se  multipliaient  chaque  jour,  et  exigeaient^ 
leur  inimensité,  des  commis  du  secrétariat,  tout  à  la  foi 
intelligents,  laborieux  et  capables,  mit  en  réqiiJsitîou 
citoyen  Quéru^  caporal-fourrier  au  trotsîème  bataillon  de 
TAisnp,  détachée  Crozon,  lequel  réunissait  toutes  cesqtia* 
lités,  Jean  Bon  Saint-André  ordonna,  le  M  germioal 
(Il  avril),  que  ce  militaire  tût  attaché  au  parquet,  en  qua- 
lité de  commis  aux  écritures,  tant  que  le  tribunal  révolu- 
lionnaîi*e  tiendrait  ses  séances  à  Brest,  sans  que  les  oflicîers 
de  son  corps  y  pussent  mettre  obstacle  i%. 

L*immensilé  de  travail  alléguée  par  Donzé  Verteail  eut 
pour  conséquence  le  maintien  à  Brest  du  substitut  Grand- 
Jean  que  le  ministre  de  la  marine  avait  nommé,  le  28  ger- 
minal (17  avrilj,  employé  principal  au  port  de  Lorieot,  et 


eu-     , 

'4 


0)  Ce  traitement  était  aussi  celui  des  jurés.  Au  nooïs  de  Teotdse  an 
Il  (mars  1194),  100  Ut.  en  assignats  ne  valaient  que  3d  liv.  en  Dutoé^ 
raire.  Ces  assignats  baissèrent  encore.  Au  mois  de  frimaire  suifant, 
Ih  ne  lalaieiU  que  1\)  11  v,  La  baïsse  continua  de  plui»  en  plud.  au 
point  qu'an  mois  de  ventôse  au  i\\  7,200  Ht.  eu  aaslgnata  étaî^l 
reprêaeutées  par  U  llv.  en  munéraire. 

(2)  H.  Quéru  eit  mort  lien tcmant- colonel  d'infàuterle  de  tuaHue 
Breal,  uu  il  s'ctait  acquis  une  réputation  dliouorabùité,  JustUlée 
}ou3  égards. 
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auquel  il  avait  enjoint  de  se  rendre  sur-le-champ  à  sa 
destination.  Comme,  malgré  tout,  Donzé  Verteuil  et  lui  ne 
pouvaient  suffire  à  leur  tâche,  Jean  Bon  Saint -André  prit, 
le  24  floréal  (13  mai),  un  arrêté  nommant  Bonnet  substitut. 
Le  nouveau  magistrat  prêta,  le  même  jour,  le  serment 
«  de  maintenir  de  tout  son  pouvoir  la  liberté,  l'égalité  et 
rindivisibililé  de  la  République,  les  personnes  et  les  pro- 
priétés, de  mourir  plutôt  que  de  souffrir  qu'il  y  soit  porté 
atteinte,  et  de  remplir  ses  fonctions  avec  fidélité  et  inté- 
grité. » 

La  nomination  de  Bonnet  avait  eu  lieu  par  suite  de 
l'impossibilité  où  s'était  trouvé  Marion  d'obéir  à  l'arrêté 
de  Jean  Bon  Saint-André  (6  floréal  —  25  avril)  qui  l'avait 
nommé  substitut  à  Brest,  et  lui  avait  enjoint  de  se  rendre 
immédiatement  à  son  poste.  Marion,  alors  accusateur  pu- 
blic près  le  tribunal  criminel  du  Morbihan,  s'était  excusé 
(13  floréal  —  2  mai)  par  le  motif  que  s'il  quittait  brusque- 
ment ses  fonctions,  la  chose  publique  en  souffrirait,  d'au- 
tant plus  qu'en  ce  moment,  il  suivait  à  la  piste  un  complot 
contre-révolutionnaire  dont  la  découverte  l'occupait  depuis 
neuf  jours.  Il  avait,  disait-il,  fait  des  arrestations,  saisi  des 
correspondances,  et  s'était  procuré  des  renseignements 
qui  lui  avaient  fait  connaître  les  noms  des  coupables,  leurs 
projets,  leur  retraite  présumée.  Il  ajoutait  que  si  le  prési- 
dent et  les  trois  juges  de  son  tribunal  étaient  de  bons 
républicains,  ils  étaient  néanmoins  incapables  de  gérer 
ses  fonctions.  Un  homme  si  précieux  ne  pouvait,  dans  un 
pareil  moment,  être  détourné  de  sa  piste.  Toutefois  Jean 
Bon  Saint-André  et  Prieur  lui  renouvelèrent,  le  26  praiiial 
(14  juin),  l'ordre  de  venir  à  Brest.  Il  obéit  alors. 

Le  parquet  était  ainsi  vigoureusement  constitué.  Mais, 
comme  il  pouvait  se  faire  que  la  bonne  volonté  des  juges 
fût  entravée  par  la  maladie  ou  l'empêchement  de  quelques- 
uns  d'entre  eux,  Jean  Bon  Saint-André  prévint  ces  incon- 
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véiilents  {mr  ses  deux  arrêtés  du  5  germinal  (15  main/  ti 
i*r  floréal  (20  avril|.  Le  premier  nomina  un  quatritim: 
jii^e.  C'iMaît  Jean-Corneille  Pasquier,  capitaine  î^éoèml 
des  douanes  et  membre  do  comUé  de  surveiUaBce 
révolutionnaire*  Nous  ne  connaissons  aucon  de  m 
antécédents  ;  nous  savons  seulement  qu'il  avait  mi* 
beaucoup  de  zèle  k  provoquer  des  arrestations  et  à  o\ma 
celles  dont  0  avait  été  chargé,  C'eit  vraisemblablement  ï 
ce  zèle  qui!  avait  dit  d*élre  fait  juge.  Le  (j  germinal,  il  ki 
installéi  et  prôla  serment  en  m^me  temps  que  MM.  Màùr 
et  Bau mer,  attachés  au  tribunal  en  qualité  d'oOîciersde 
santé  experts.  Le  second  arrêté  de  Jean  Bon  Sainl-AndiV' 
portail  que,  vu  la  difficulté  de  trouver  des  liommes  dipiiei 
de  siéger  au  tribunal  révolutionnaire,  les  fonctions 
juges  seraient  remplies,  au  besoin,  par  tes  substituts  de 
Taccnsateur  public  dans  les  causes  oh  ils  ne  portermeul 
point  la  parole*  Peu  importait  qu*ayanl  prét>aru  Pacctisa- 
tioUi  ils  cumulassent  les  fonctions  si  justemeul  incoiDfift^ 
libles  d'accusateurs  et  de  juges  ! 

Le  personnel  des  officiers  ministériels  eut  riosigne  bon 
neur  d'être  choisi  par  le  Comité  de  salut  public*  Le  f^rcffier 
Quémar,  nommé  instituteur  et  embarqué  en  celt 
fut  remplacé  par  Gabon,  auquel  le  Comité  pt 
{i^r  floréal  —  20  avril)  de  se  rendre  sans  délai  h  Brest,  sur 
la  demande  de  Jean  Bon  Saint-André,  et  auquel  il  fut 
alloué,  pour  ses  frais  de  voyage,  la  somme  de  300  livres  i 
prendre  sur  les  trois  cents  millions  mis  h  la  dis|>ositiou  da 
comité.  Gabon  prêta  serment  et  entra  en  fonctious  le  3 
prairial  (2â  mai). 

Soit  qu'il  n*y  eût  jms  d'huissiers  k  Brest,  soit  plutôt  que 
ceux  qui  s'y  trouvaient  n'inspirassent  pas  assez  de  conl 
au  Comité,  il  nomma  à  ces  fonctions,  le  7  gerniiu^ 
mars!,  le  citoyen  Lelièvre,  employé  au  comité  central  du 
rtjreclenr  des  jurés  du  tribunal  criminel  de  Pari» 


H  que 


b 
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qii*il  lui  eût  été  ordonné  de  se  rendre  immédiatement  à 
Brest,  il  ne  prêta  serment  que  le  13  floréal  (2  mai). 

La  composition  du  jury  éprouva,  de  son  côté,  des  modi- 
fications. Le  i«r  floréal  (20  avril)  Jean  Bon  Saint-André  en 
nomma  membres  :  Raoul,  commissaire  national  près  le 
district  de  Morlaix  ;  Girard,  fils,  de  Pont-FAbbé  ;  Nouvel, 
du  Faou,  capitaine  des  pionniers  à  Brest;  Julien  Jullien, 
sous-chef  des  bureaux  de  la  marine,  et  Queneudec,  de 
Pont-FAbbé.  Enfin  le  2  messidor  (20  juin),  Prieur,  se  fon- 
dant sur  ce  que  la  loi  du  22  prairial  permettait  aux  jurés 
des  tribunaux  révolutionnaires  de  statuer  au  nombre  de 
neuf  et  môme  de  sept,  fixa  à  onze  le  chiffre  de  ceux  de 
Brest,  savoir  :  Dcspujols,  Gauthier,  Combaz,  Nouvel,  Dessi- 
ner, Fourrier,  Julien  Jullien,  Raoul,  Brandin,  Durand  et 
Queneudec.  Quatre  des  anciens  jurés,  suspects  de  modé- 
rantisme,  furent  ainsi  éliminés.  C'étaient  :  Joachim  Ma- 
zéas,  Blot,  F.  Allégol,  et  Girard.  Ce  dernier  n*avait  siégé 
qu'à  compter  du  il  floréal.  Comme  ses  trois  collègues,  il 
avait  voté  en  faveur  de  Raby,  Daniel  et  Siviniant.  Après 
lui  avoir  délivré  son  passe-port.  Bonnet  dit  :  Nous  Doilà 
donc  débarrassés  du  doucereux  Girard  ! 

Puisque  nous  avons  fait  connaître  les  officiers  ministé- 
riels attachés  au  tribunal,  nous  nous  reprocherions 
d'omettre  de  dire  un  mot,  chemin  faisant,  de  Ance,  non 
pas  qu'on  eût  porté  la  moindre  atteinte  à  sa  personne  ou  à 
ses  fonctions  —  où  aurait-on  pu  trouver  mieux  ?  —  mais 
parce  qu'il  fut  l'objet  d'une  mesure  attestant  la  répulsion 
qu'il  inspirait.  Comme  il  ne  pouvait  trouver  à  se  loger  eu 
ville.  Bonnet  invita  le  26  prairial  (14  juin)  les  administra- 
teurs du  district  à  mettre  ce  fonctionnaire  en  possession, 
le  jour  môme,  d'une  pièce  vacante  au  second  étage  de  la 
maison  où  se  tenaient  le^  séances  du  comité  de  surveil- 
lance. Si  Ance  ne  trouvait  pas  de  logement,  ce  n'était  pas 
faute  d'argent,  car  le  7  floréal  (26  avril)  Jean  Bon  Saint- 
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Aadré  avait  sanctionné  une  délibération  du  tribunal  pro* 
posant  de  fixer  son  trailement  à  ^,600  li^Tes,  j  cotDprfe 
celui  de  deii\  aides. 

Par  Tenscmble  des  mesures  que  nous  venons  de  meo- 
tîonner,  le  tribunal  avait  été  mis  à  môme  de  fonctionner 
promptement  et  sûrement.  II  n'eut  garde  d*y  manquer,  U 
veille  de  rinstallaïion  de  Pasquier,  la  peine  de  murt  avait 
été  prononcée  contre  Tabbé  Jean  D rêvez,  né  à  Ploumoguefi 
âgé  de  cinquante  ans,  ancien  caré  de  Saînt-Sauvetir  de 
Brest  (Recouvrancc),  et  il  avait  été  exécuté  le  6  germinal  (26 
mars).  Des  trois  individus  accusés  de  Tavoir  recelé,  deui, 
Yves  Aupier  et  François  Collean  furent  acquittés  et  mis 
sur-le-cbamp  en  liberté-  Mais  le  troisième,  Pierre  Drévez, 
frère  de  Taccusé,  fat  renvoyé  au  château,  et  ne  lut  acquitté 
que  lors  de  sa  seconde  comparution  le  6  messidor  (24  Juin). 
Immédiatement  après  son  installation,  Pasquier  participa 
au  Jugement  de  François-Nicolas  Prignot,  aocien  notaire, 
âgé  de  trente- trois  ans,  né  à  Deurville,  demeurant  ^  Troycs 
(Aube).  Prîf^not,  d'après  ses  déclarations,  avait  quitté  la 
France  en  1790  [tour  se  soustraire  aux  poursuites  de  ses  créa  li- 
ciers. Au  mois  d'août  179S,  il  avait  écrit  à  Danton,  procu- 
reur âTroyes  {i\,  pour  qu'il  fît  consentir  ses  créanciers  à  uu 
arrangement  auquel  ils  se  refusèrent.  Il  a^ait  ensoi  te  envoyé 
tiois  mémoires,  un  à  Danton,  au  mois  de  décembre  sui- 
vant, le  second,  en  janvier  1794,  au  président  de  ta  Con- 
vention, et  le  troisième,  en  février  de  la  même  année,  au 
citoyen  Simon,  secrétaire  du  bureau  de  secours*  Dans  cei 
trois  mémoires  ii  exposait  la  malheureuse  situation  où 
Tavaient  jeté  des  ennemis  tout  ^puissants  qu'il  avait  à 
Troyes,  notamment  MM.  Sourdat,  lieutenant  criminel, 
Cortier,  notaire,  et  Saint- Georges,  officier  des  gardes  du 
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{{)  Ce  ae  pouvait  être  qu'an  frère  ou  un  cousin  de  Danton,  le  coq* 
veattontiel,  qui  était  ivocat  mi  conseils  du  roi  et  habltiit  Pïrli, 
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corps,  qu*il  avait  froissés  par  ses  opinions  politiques,  et 
par  la  publication,  en  4787,  d'un  écrit  où  il  demandait 
le  rachat  des  droits  féodaux.  Simon  Tayant  engagé  à 
rentrer  en  France,  en  lui  disant  que  la  loi  concernant  les 
émigrés  ne  lui  était  pas  applicable,  il  s*était  embarqué, 
muni  d*un  simple  affidavit  du  lord-maire  de  Londres,  sur 
un  bâtiment  américain  à  destination  de  Bordeaux.  Ce 
bâlîment  ayant  été  capturé  par  la  frégate  Vlnsurgente^ 
Prignot,  sur  sa  demande^  avait  été  transbordé  sur  la  prise 
hollandaise  le  Gustave  IV,  qui  Tavait  débarqué  à  Brest,  le 
\^^  germinal  (12  mars).  Il  s*était  immédiatement  présenté 
à  Jean  Bon  Saint-André  qui  l'avait  fait  écrouer.  Traduit 
devant  le  tribunal,  le  5  germinal,  sous  l'accusation  d'émi- 
gration, il  fut  condamné  et  exécuté  le  même  jour. 
'  MM.  de  Kerléan,  père  et  fils,  lui  succédèrent  sur  le  banc 
des  accusés.  Le  premier,  âgé  de  soixante  et  onze  ans,  était 
né  à  Morlaix,  et  le  second,  âgé  de  trente-trois  ans,  à  Les- 
neven.  Us  étaient  qualifiés  ex-nobles  et  cultivateurs.  Ils 
s'étaient  tenus  à  l'écart  depuis  le  commencement  de  la 
révolution,  et  vivaient  à  la  campagne  où,  pour  se  distraire, 
ils  se  donnaient  le  plaisir  de  la  chasse.  Afin  de  le  satisfaire, 
ils  avaient  chez  eux  des  armes  de  chasse,  de  la  poudre  et 
du  plomb  à  giboyer.  Leur  abstention  de  toute  participation 
aux  affaires  publiques,  et  la  possession  de  trois  fusils  à 
deux  coups,  de  trois  fusils  simples,  de  trois  pistolets  à  deux 
coups,  de  cinq  à  six  épées  et  couteaux  de  chasse,  de  quatre 
à  cinq  livres  de  poudre  et  de  trente  livres  de  plomb,  four- 
nirent à  Donzé  Verteuil  le  thème  d'un  acte  d'accusation  où 
ils  furent  représentés  comme  ayant  tenu,  au  mois  de  fri- 
maire, des  propos  anti-civiques  et  contre-révolutionnaires, 
et  comme  receleurs  d'armes  mises  en  réquisition  pour  le 
service  de  la  République.  Le  père  fut  déclaré  coupable  sur  les 
deux  chefs  d'accusation,  et  le  fils  sur  le  second  seulement. 
Ils  furent  condanmésà  la  déportation,  à  laquelle  toutefois  il 


fut  sursis  h  Tégard  du  père,  recotmu  hors  d*état  de 
voyager. 

Le  surlendemaîn  fat  condamnée  et  exécutée  Fraii<;i>js«* 
Pétronille  Boc*hlien,  âgée  de  cinquante  ans,  née  h  Combrit 
(Finistère),  couturKTc,  tricoteuse  et  commissionnaire.  Elle 
était  accusée  d*avoir  fait  divers  voyages  en  Memagne,  à 
Guernescy  et  surtout  â  Londres  où  elle  aurait  eu  des  rap* 
porîs  avec  les  émigrés  du  Dresnay,  Kerlérec^  La  Rochc- 
Kerandraon,  etc.,  dont  cUe  aurait  été  riniormédiaire  et 
Tagent  en  France.  Elle  fut  condamnée  comme  auteur  et 
complice  d*unc  conjuration  ayant  pour  but  d*anéantir  la 
liberté,  Tégalité,  de  détruire  le  gouvernement  et  de  réta- 
blir fa  royauté. 

Si  nous  ne  pouvons  qu'indiquer  sommairement  le^  faits 
à  l'aide  desquels  celte  pauvre  femme  avait  été  transformée 
eu  conspiratrice,  il  n'en  est  pas  de  mt^me  en  co  qui  cim- 
cerne  M^tn  Anne  Pîcliot  Kerdizien.  Née  à  Brest  (licaïu- 
vrance),  et  âgée  de  trente  ans,  elle  habitait  dans  la  corn  m  une 
deQuimercb,  i>rts  du  Faon,  chez  son  onclCt  M»  Picbot 
Kcrguiziou,  ancien  inspecteur  de  la  forêt  du  Cranou-  Wcnie 
et  charitable,  elle  était  la  providence  des  bùcheroos  au 
milieu  desquels  elle  vivait.  Par  sa  bontù,  elle  s'était  conci- 
lié raffectioa  de.  là  petite  commune  deQuimerch*  Maiselk 
avait  témoigné  des  regrets  de  l'éloignement  des  prêtre? 
qu'elle  avait  connus  et  aimés,  et  elle  allait  chercher  à 
régliseles  consolations  que  lui  offrait  la  prière.  Ce  n*est 
pas  louL  Elle  avait  des  frères^  et  Fun  d'eux,  membre  de 
ratlmiuislration  du  district  de  Onimper,  au  moment  où 
cette  ville  s'était  prouoncéc  contre  la  Montagne,  avait  eu 
le  bonheur  d  échapper  au  piège  que  lui  avait  tendu  uji 
émissaire  des  représenlants  chargé  de  le  saisir  en  exécution 
de  Fordre  de  Bréard  du  4  octobre  1793  (voir  p,  13i)  11  f^dlail 
quequelrju'un  |m>àt  pour  lui  ;on  se  rabattit  sur  son  oncle»  Pi* 
chot  Kerguiziou,  ancien  intîpectenr de  la  forél  du  Cranao.  D^ 
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meneurs  duFaou  le  dénoncèrent  au  comité  révolutionnaire 
de  Landerneau,  et  après  avoir  fulminé  contre  lui  la  triple 
accusation  de  dilapidation,  de  fanatisme  et  d'aristocratie,  ils 
furent  eux-mêmes  cliargés  de  l'arrêter  et  de  visiter  ses 
papiers.  Il  parvint  à  se  soustraire  à  cette  perquisition  (i) , 
mais  comme  il  ne  fallait  pas  que  ses  dénonciateurs  eussent 
travaillé  en  pure  perte,  ils  arrêtèrent  sa  nièce  «  parce 
»  que,  dit  leur  procès-verbal,  elle  avait  encore  plus  démé- 
»  rite  que  lui,  et  que  peu  de  contre-révolutionnaires  plus 
»  osées  et  plus  dangereuses  ne  sauraient  se  trouver.  » 
Donzé  Vcrteuil  et  Bonnet  mirent  toute  leur  science* 
à  donner  un  corps  à  ces  généralités.  Anne  Pichot 
fut  accusée  d'avoir  :  1»  d'intelligence,  et  favorisée  par 
Pichot  Kergniziou ,  son  oncle,  inspecteur  de  la  for^t 
nationale  du  Cranou,  participé  aux  dilapidations  com- 
mises au  préjudice  de  la  Uépublique,  en  tirant  de  cette 
forêt  tous  les  bois  de  construction  nécessaires  à  celle  de 
leur  maison  de  Querverch  dans  la  commune  dcQuimerch  ; 
2«>  d'avoir  attenté  à  l'égalité,  et  voulu  ressusciter  sa  noblesse 
en  construisant  vingt-quatre  écussons  armoriés  d'un  cygne 
surmonté  d'une  couronne  que  ladite  Anne  Pichot  avait  dé- 
claré destinés  à  orner  son  catafalque  après  sa  mort  (2)  ; 

(1)  Peut-être  nédnmoius  fut-il  alors  saisi»  en  tout  cas  il  ne  tarda 
pas  à  rôtre.  avec  deux  autres  de  ses  parents,  Charles  ou  Vincent  et 
Marie-Françoise  Kerdizien.  Leur  mise  en  liberté  fut  prononcée  par 
\m  arrêté  du  Comité  de  sûreté  générale  du  29  brumaire  an  ni  qui  ne 
fit  probablement  que  confirmer  celui  du  25  fructidor  précédent  par 
lequel  le  représentant  Faure  avait  prescrit  à  l'agent  mariUme  «  de  faire 
payer  au  citoyen  Pichot  dit  Kerguiziou,  en  arrestation  au  château  de 
Brest,  la  somme  de  mille  livres  à-compte  sur  les  trois  années  de  la 
pension  qui  lui  a  été  accordée,  et  qui  lui  étaient  dues  avant  sa  déten- 
tion, et  ce  pour  fournir  à  ses  frais  de  subsistance  depuis  sa  détention.» 

(2)  11  est  douteux  qu'Anne  Pichot  eût  fait  cette  déclaration  plus 
qu'intempestive,  car  sa  famille  —  elle  ne  devait  pas  l'ignorer  —  avait 
été  déboulée  de  ses  prétentions  à  la  noblesse  par  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Bennes  en  1767.  Une  pareille  déclaration  eût  été.  un  acte  de 
folie,  qui,  à  lui  seul,  eût  dû  empêcher  toute  poursuite  contre  elle. 
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3**  d'avoir  eu,  en  sa  possession^  le  5  pluviiVse  préc^deiil, 
testament  manu.vmf  de  Louis  Capet,  tendant  à  apitoyer 

sur  son  sort  et  à  faire  regretter  ce  tyran  ;  4^  d'avoir  eu  éga- 
lement en  sa  possessîont  ledit  jour  5  pluviôse»  le  teâtamem 
d'un  capucin  «  dont  le  moindre  vice  est  dedési.^er  uneeou- 
roime  de  martyr  au  tyran»  et  de  faire  la  crilique  la  plii5 
amère  des  déterminations  prises  par  la  représentsljoa 
nationale;  un  autre  écrit  en  vers,  divisé  en  actes  de  toi, 
d'espérance  et  de  charilé,  où  Ton  dit  que  tout  évêque  et 
tout  prêtre  non  avoués  de  celui  de  Romej  sont  des  intrus, 
des  apostats,  des  Judas  ;  où  l'on  désire  que  Dieu  ajmisa  la 
rage  des  démocrates,  et  qu'il  délivre  le  roi,  la  reine  et  leur 
tjls  prisonniers  à  Paris;  un  autre  intitulé  :  Canlique  é 
chanter  à  la  khukiiethn  du  Saiîil-Sacj'ement  —  PrièrfS 
pfMT  ie  roi  et  son  peupfe  ;  b^  d*avoir,  dans  le  courant  de 
nivôse  et  les  mois  précédents,  débité  publiquement,  dans 
réglisG  de  Quiraerch,  aux  cultivateurs  de  cette  commuiiej 
ip'ellcrasscmbhit  le  dimanche,  un  sermon  dont  le  ma- 
nuscrit, de  sa  propre  main,  s'est  trouvé  en  sa  possession, 
sermon  qui  a  pour  but  de  prouver  *iu'il  faut  re^çarder,  non 
comme  ministres  de  Téglise,  mais  comme  voleurs  et  larrons 
'qui  ne  sont  point  entrés  \mv  la  porte,  tous  ceux  qui  sont 
ajjpelés  ou  institués  par  le  peuple,  par  la  puissance  sécu- 
lière ou  par  le  magistrat  ;  6«  d  avoir  entretenu  des  intelli- 
gence avec  des  prêtres  réfractai res  et  leurs  agents  ou  pro- 
tecteurs; 7"  d^avoir  eu  en  sa  possession,  un  écrit  intitulé 
Nouvelles,  où  on  lit  que  les  Brestois  enragent  de  ce  que  les 
prêtres  ont  opté  de  rester  au  cliftteau  ;  où  l'on  dit  que  Lyon 
s'est  déclaré  pour  le  roi,  ainsi  tiue  Laval  et  beaucoup  d'au- 
tres villes,  où  Ton  dit  que  Yarcnnessera  rasée,  etc.  ;8*^'  d'a- 
voir été  saisie,  le  5  pluviôse,  d'une  letlre  adressée  â  Mon* 
sieur  Ansquer  de  Rernilis»  beau-frére  de  ladite  Anne 
Pichot,  parle  chevalier  de  la  Clievrièrc,  datée  d*Oudenarde, 
dans  laquelle  ou  lit  :  *  Je  crois  devoir  Vous  donner  avis  de 
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mon  arrivée  dans...  (le  reste  de  la  ligne  est  maculé).  Peut- 
être  lorsque  vous  saurez  comment  nous  y  sommes  que 
l'envie  vous  prendra  ainsi  qu*à  messieurs  vos  frères  de 
venir  avec  nous....  » 

Huit  chefs  d'accusation  quand  un  seul,  justifié  ou  non, 
suffisait  !  Anne  Pichot  ne  pouvait  échapper.  Aussi  fut-elle 
condamnée  à  mort  et  exécutée  à  l'issue  de  l'audience, 
«  comme  convaincue  d'avoir  été,  dans  le  mois  de  pluviôse 
dernier,  auteur  et  complice  d'une  conspiration  contre  la 
liberté  du  peuple  français  en  conservant  plusieurs  écrits, 
chansons  et  actes  contre-révolutionnaires  tendant  à  dé- 
truire l'autorité  légitime  de  la  Convention  nationale  et  à 
rétablir  la  royauté  en  France.  »  Le  jugement  ordonna  en 
outre  que  les  écussons,  armoiries  et  papiers  contre-révolu- 
tionnaires trouvés  en  sa  possession^  le  5  pluviôse,  seraient 
lacérés  et  brûlés  par  l'exécuteur  des  jugements  criminels, 
au  pied  de  l'échafaud.  En  se  rendant  au  supplice,  elle 
aperçut  dans  la  rue  une  personne  du  Faou  à  qui  elle  deman- 
da des  prières,  en  ajoutant  :  •  Bientôt  je  vais  prier  pour 
vous,  » 

Le  tribunal  était  si  expéditif  que  le  parquet,  malgré  toute 
son  activité,  ne  pouvait  lui  fournir  une  pâture  quotidien- 
ne. Après  le  jugemçnt  d'Anne  Pichot,  il  y  eut  donc  une 
interruption  de  treize  jours  dans  les  audiences.  Elles  repri- 
rent le  24  germinal  (13  avril),  par  le  jugement  de  Jean- 
Marie  Habasque,  prêtre  réfractaire,  âgé  de  quarante-deux 
ans,  et  de  Guillaume  Peton,  aussi  prêtre  réfractaire,  âgé 
de  quarante- et-un  ans,  tous  deux  saisis  dans  la  nuit  du  8 
germinal  chez  des  cultivateurs  de  la  commune  de  Kerlouan 
qui  leur  avaient  donné  asile.  On  s'était  emparé  d'Habas- 
que  au  moment  où  il  venait  de  se  coucher  dans  un  lit  clos 
chez  François  Le  Gac*  Un  sac  renfermant  un  calice,  des 
hosties,  des  huiles  saintes  et  une  patène,  fut  trouvé  dans 
une  des  armoires  de  Le  Gac.  Une  autre  perquisition  avait 
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amené,  dans  la  môme  nuit»  rarrcstation  de  Peum  dii 
Guillaume  Abaiilret,  cultivateur  de  la  méioe  coramone. 
Un  calice,  sa  patène,  une  pierre  sacrée  et  une  soutaoÊ 
noire,  avaient  été  saisis  comme  piC^ces  de  conviction.  Dn 
troisième  prêtre  s'était  réfugié  chez  Guillaume  Gâurtiant, 
également  en  Kerlouan  ;  raaîs»  à  la  faveur  du  relard  que  ce 
dernier  avait  mis  à  ouvrir  sa  porte,  le  proscrit  avait  pa 
s'échapper.  Le  procès-vcrïjal  de  perquisition  ayant  coos- 
tatè  que  son  lit  était  encore  chaud  et  qu*un  calice  el  d  au* 
ires  objets  servant  à  rexercîce  du  culte  avaient  été  irontés 
près  de  ce  lit,  le  doute  n*était  possible  sur  aucun  point* 
Les  deux  prêtres  et  leurs  receleurs  furent  traduits  devant 
le  tribunal  ainsi  qu'un  iilsde  Le  Gac  et  un  fils  de  Gour- 
liant.  Les  deux  premiers  furent  condamnés  à  la  peine  de 
mort,  el  leurs  receleurs  h  celle  delà  déportation,  rempla- 
cée par  la  réclusion  pour  François  Le  Gac  père»  et  pour 
Gabriel  Gonrhant  qui,  ài^és  Tun  et  rautre  de  soixante-dii- 
huit  àm,  se  trouvaient  dans  la  catégorie  des  sexagénaires. 
Ce  jugement  fut  exécuté  le  lendemain  à  Lesueven,  à 
regard  d*Habasque  et  de  Peton.  Palis,  que  le  tribunal  avait 
délégué  4>oui:  présider  rexécutioiij  s'y  i  en  dit  avec  Ance* 
Un  piquet  de  gendarmerieescortaît  la  charrette  où  gisaient 
sur  la  paille  les  deux  prêtres  garrottés. 

•  Vers  midi,  dit  M.  du  Chateliier  fBmi,  etc..  p.  130),* ta  peUt*j  nlk 
-  de  Lesne^en^  contÊ^nue  par  to  3'  batailloa  des  rotonUiires  de  fmïB, 
»  qui  était  depuis  le  malin  sous  les  armes,  recevait  le  fal;îl  corUîfe, 
»  noatrumeat  Ou  supplice  €t  ki  bourreaai.  Bu  quelques  instants 
>  Ancè  eat  ti^elié  la  tète  desdeui  pauvres  prôtros  ijuf  s'étaient  kis- 
t  se  surprendre.  Toute  fa  garda  uallounle  de  lesncveu,  y  caiDpris  les 
1^  tïonimcs  sans  armes,  a¥ait  élé  forcée  d'asîiî&ter  à  cette  crucïlc  eié* 
i  eut  Ion.  Ualïluencc  populaire  y  fut  aussi  trù  s -grande,  U'aprôs  ce  qui 
m  nous  a  été  dit;  mais,  sïlencieui  àraspecl  de  la  terrible  mauhïmi  et 
1  ^s  soldats  qui  rcutouraieûl,  le  peuple  n'eu  rtfâtà  pas  mofue  pro- 
I  rondement  ému,  et  nous  apprenous  par  uue  leUre  du  eomlté  de 
•  surTeillaace   de   cetie   ville  que,  depuis  le  î&  gennlimî.  Jour  de 
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«  l'exécution,  la  foule  et  les  femmes  surtout  ne  cessaient  de  se  ren- 
»  dre  au  cimetière  sur  la  tombe  des  deux  victimes  regardées  comme 
»  des  martyrs.  » 

Deux  jours  après  cette  exécution  eut  lieu  celle  d'un 
autre  prêtre  réfractaire ,  Jean-Marie  Branellec ,  âgé  de 
trente-sept  ans,  né  à  Guissény,  ex-curé  du  Minihy,  à  Saint- 
Pol-de-Léon.  M^c  \e  Le  Guen,  de  cette  ville,  qui  Tavait 
caché  chez  elle,  fut  condamnée  à  la  déportation. 

Immédiatement  après  l'abbé  Branellec,  un  soldat  vint 
s'asseoir  (28  germinal)  sur  le  banc  des  accusés.  C'était  un 
canonnier  du  3»  bataillon  de  Loir-et-Cher,  en  garnison  à 
Concarneau.  Il  se  nommait  Jean-Pierre  Hippolyte.  A  voir 
l'inanité  et  l'incohérence  des  propos  qui  motivaient  son 
accusation,  on  se  demande  s'ils  avaient  été  tenus  par  un 
fou  ou  un  homme  ivre  n'ayant  aucune  conscience  des 
charges  qu'il  accumulait,  comme  à  plaisir,  sur  lui-môme. 
Voici  en  effet  le  langage  et  les  actes  que  lui  prêtait  Taccu-  . 
sation.  Il  aurait  dit,  en  tirant  de  sa  poche  un  assignat  de 
dix  sols  :  Je  voudrais  que  celui  qui  Va  inventé  fût  brûlé. 
Puis,  il  l'aurait  déchiré  en  ajoutant  :  «  Je  voudrais  que 

las n de  nation  fût  coupée  en  morceaux  comme 

cet  assignat.  Il  était  en  outre  accusé  d'avoir  dit  :  qu*au 
lieu  de  s'enrôler  dans  le  bataillon  de  Loër  et  Cher  (sic),  ileiU 
mie uœ  fait  de  suivre  la  grand' route  et  d'aller  joindre  les 
brigands;  qu'il  eût  eu  six  cents  livres  en  argent  sonnant  ; 
que  si  quelqu'un  avait  un  écu  de  sixlivres^  illui  donnerait 

en  échange  vingt-deux  livres  en  papier;  qu'il  em la 

nation  ;  qu'il  s'était  échappé  de  Paris  avec  un  chevalier 
de  Saint-Louis  ;  qu'il  était  sorti  de  France  avec  onze  ou 
douze  mille  livres  en  numéraire  pour  aller  à  Cétranger; 
qu'il  était  sorti  de  France  avec  le  marquis  de  Billy  et  envi- 
ron deux  cent  cinquante  gentilshommes,  armes,  bagages, 
canons  et  caissons;  qu'ils  étaient  allés  en  Autriche  ;  qu'il 
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ait  rmttré  plusieurs  fois  efi  France  ;  quHl  avnt^ëçû 
gratifimtion  dedU-  livres,  eic,^  ek* 

C'était  bien  le  moins  qu'on  eût  trouvé  un  complice  pour] 
un  si  grand  coupable.  On  Favait  découvert  en  M"*  Oa- 
labert  (Marie-Françoise  Chapeau),  débitante  do  boissons  à 
Concameau*  Elle  lui  avait  fourni  des  liqueurs  à  crédit;  elle 
lui  avait  aussi  fourni  des  armes  à  feu  ;  elle  avait  correspondu 
avec  lui  et  avec  son  père;  enfin,  elle  lui  avait  écrit  une 
lettre  qu'il  avait  déchirée  et  jetée  au  tcu  au  moment  de 
son  arrestation.  Hippolyte  fut  condamnée  la  peine  de  mort 
et  la  subit  le  même  jour,  ^  comme  auteur  et   complice 
d'une  conspiration  tendant  à  anéantir  le  gouvernement  ré-     . 
publicain^  à  rétablir  la  royauté  en  France,  en  fournissant  àv 
ses  ennemis  extérieurs  et  intérieurs  des  secours  en  argent,  ™ 
hommes,  vivres,  munitions»  et  en  clierchant,  par  des  pro- 
pos  contre-révolutionnaires,  à  ébranler  la  lidélité  des  dé- 
fenseurs de  la  patrie,  a   Quant  à  M^»*  Galabert,   elle  fat 
acquittée,  mais  sous  la  réserve  d'ôtre,  chez  elle,  sous  la 
surveillance  des  corps  constitués  jusqu'à  ce  que  le  tribunal 
eût  pris  de  plus  amples  informations  sur  sa  correspondance 
avec  les  émigrés. 

Le  2  floréal  (21  avril),  vît  tomber  la  tête  de  deux  char-* 
peptiers,  Jean -Jacques -François  Levée,  né  au  Havre,  et 
Joseph  Algant>  de  Pourniché,  commune  deSaint-iXazaire. 
Us  avaient  été  condamnés  la  veille  pour  avoir,  dans  le 
courant  de  frimaire,  tenu  des  propos  tendant  au  rétablis* 
sèment  de  la  royauté  en  France  et  à  ébranler  la  lidélité  des 
soldats  et  matelots  français  envei^  la  République,  et  cela  en 
disant  tjuil  était  plus  avantageux  (rêtre  au  service 
Anglais  qu'à  celui  de  la  République, 

Le  3  lloréal,  le  tribunal  se  montra  plus  clément.  Il  avait 
à  juger  trois  accusés  dont  le  tribunal  criminel  du  Finistère 
avait  prononcé  le  renvoi  devant  hn,  le  i3  ventôse  préctv 
dent.  C'étaient  :  1**  Marie-Jeanne  Bury,  femme  de  rémîgri 
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Pinard,  divorcée  de  son  mari,  et  remariée  dèpuisr  son  dé- 
part à  Armand-Isidore  Le  Silvain,  gendarme  à  la  résidence 
de  Morlaix  ;  2^  Le  Silvain  ;  3o  Yves  Bellégou,  cultivateur, 
notable  et  officier  municipal  de  la  commune  de  Plourin. 
D'après  l'acte  d'accusation,  Pinard  ayant  émigré  au  mois 
d'août  1791,  et  n'étant  pas  rentré  en,  France  depuis  cette 
époque,  ses  biens  étaient  devenus  propriété  nationale,  et 
la  municipalité  avait  fait  procéder  à.  l'inventaire  de  son 
mobilier  resté  en  la  possession  de  sa  femme  qui  en  avait 
soustrait  une  partie  et  avait  caché  sous  le  toit  de  sa  maison' 
des  objets  d'une  grande  valeur.  De  concert  avec  Le  Silvain, 
qui  n'était  pas  encore  son  mari,  elle  avait  loué,  le  10  fri- 
maire, une  chambre  où  avaient  été  •  recelés  des  meubles 
et  effets  appartenant  à  Pinard,  notamment  treize  cou- 
yerts  d'argent.  Elle  en  avait  vendu  deux  autres,  ainsi  que 
des  objets  mobiliers,  à  diverses  personnes  au  nombre  des- 
quelles était  Bellégou,  acquéreur  d'une  vache,  d'un  veau, 
et  d'une  huche.  Le  Silvain  avait  tiré  et  enlevé  les  galons, 
d'or  appliqués  aux  vêtements  de  Pinard.  Il  fut  condamné 
à  quatre  années  de  fer^,  sa  femme  à  quatre  années  de  ré- 
clusion, et  tous  deux  à  six  heures  d'exposition,  peine  qu'ils 
subirent  le  lendemain,  à  huit  heures  da  matin,  sur  la  place 
Saint-Louis. 

Le  11  floréal  (30  avril),  un  tailleur,  nommé  Edme-Félix 
Roussel,  était  décapité  pour  avoir,  le  7  pluviôse  précédent, 
dans  toute  la  plénitude  de  sa  raison,  dit  l'acte  d'accusation, 
proTéré  des  cris  séditieux  tendant  au  rétablissement  de  la 
royauté  en  France. 

Si  l'on  ne  peut  comprendre  qu'il  se  soit  trouvé  des 
hommes  pour  accuser  et  condamner  le  canonnier  Hippo- 
lyte,  on  s'explique  moins  encore  peut-être  qu'il  ait  pu  en 
être  ainsi  pour  le  caporal  Fabien  Groy,  &gé  de  vingt-sept 
ans,  né  à  Saint-Pierre  de  Montier,,  département  du  Mont- 
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Bit  ne.  Il  avait  écrit,  le  3  fântôae  |i!  février),  au  cou 
dant  de  son  bataillon  : 

«  CitofÊDi  depuis  quatre  aos^  m^Ms  sommes  tr&falUéa  fmr  Que 
>  foluUoQ  qal  oous  a  conduits  à  l'anarcbie  et  à  la  gtierfe  cirilé, 
1  coasidérant  que,  do  ci  coq  tenu  d'avoir  fait   Mourîf  le  roi,   fU 
t  eDcoFâ  rcuTersé  l'a o tel  et  iDlrodoit  t^idulâtrie  en  France  ;  uusêî 

■  dèsapiirouTe  cette  nouveUe  constltutiou,  je  demande  cni  démissioa 
t  du  grade  de  caporal^   et  à  ne  scrrir  que  pour  fusilier  dans  leê 

■  troupes  de  la  République.  ■  iu  erime  d'avciir  écrit  cette  lettre» 
Groy  avait  ajouté  celui  d'âToir  étë  trouvé  nanti,  lors  de  Bon  irresta* 
tton,  t  d'un  cbmt  garni  des  deux  côtés  eu  naure  de  perles,  et  de 
>  deux  pièces  pûmtjiant  Être  de  sou  écriture,  qui  respiraient  partoal 

#  le  fanatisme  le  plus  absurde»  et  renfermaient  U  critique  la  piaf 
»  forte  de  la  coustitution  cîrile  du  clergé,  ■ 

En  temps  ordinaire,  la  lettre  de  Croy  eût  fait  rire 
Teût  fait  mettre,  au  plus,  à  la  salle  de  police,  Çetr,  si  à*\ 
part,  elle  annonçait  un  grand  courage  chez  celui  qui 
protester  aiusî  contre  le  nouveau  régime,  d'un  autre  côté 
elle  révélait  une  exaltation  d*csprit  démon Irée  en  outi 
par  quelques  écrits  informes,  sans  suite  et  presque  illisible 
trouvés  en  sa  possession.  Ainsi  avaient  pensé  les  docteun 
Banmer  et  Bédor.  La  veille  du  jugement,  ils  avaient  déliiT 
un  certificat  attestant  que,  dans  leurs  diverses  conversation 
avec  l'accusé,  il  leur  avait  paru  avoir  le  cerveau  très-faiblel 
et  même  bourrelé  par  ses  idées  et  ses  sentiments  reli^eux 
poussés  justiu'au  fanatisme.  «  Le  dit  f^roy,  malade  par  si 
a  bêtise,  ajoutail  le  certificat,  a  dt!!truit  par  ses  différen^^ 

•  raisonnements,  TidÔe  de  fermeté  et  de  solidité  des  sefijH 
f  que  nous  avons  eue  de  lui  à  son  premier  interrogatoire, 

»  et  nous  croyons  et  affirmons  que  c*est  un  imbécile  à  qui 
i  la  peur  de  Tenfer  a  fait  plus  d'impression  que  tout  le 
i  tourment  qu*on  peut  éprouver  dans  la  vie*  •  Noiiobstanl! 
ce  certificat,  que  tout  autre  jury  eût  été  heureux  d'accuell- 
UFp  Croy  fut  condammé  à  mort  >  comme  cou|)abie  d'avoii 
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composé,  dans  toute  la  plénitude  de  sa  raison^  des  écrits 
tendant  à  ravilissement  de  la  représentation  nationale.! 

Plus  heureux  furent  les  deux  accusés  qui  comparurent 
le  16  floréal  (5  mai).  L'un  était  M.  Michel-Louis-Marie 
Lesquin,  négociant,  né  à  Morlaix,  demeurant  à  Roscoff  ; 
l'autre,  M.  Daniel-Nicolas  Miorcecde  Kerdanet,  homme  de 
loi  à  Lesneven,  et  ancien  maire  de  cette  ville,  accusés  tous 
les  deux  d'avoir  entretenu  avec  les  ennemis  de  la  Républi- 
que des  intelligences  tendant  à  favoriser  leurs  projets  libcr- 
ticides  et  leur  invasion  sur  le  territoire  français. 

C'était  la  seconde  fois  queLesquin  paraissait  devant  le 
tribunal.  La  première  fois,  —  le  registre  du  tribunal  ne 
fait  aucune  mention  de  cette  comparution,  -—  on  lui  avait 
accordé  un  délai  pour  qu'il  pût  rassembler  les  preuves  de 
son  innocence.  Il  était  accusé  d'avoir  favorisé  l'émigration 
de  M.  Âudouin,  avocat  à  Quimper.  Ce  dernier  n'avait  pas 
quitté  la  France  et  n'était  porté  sur  aucune  liste  d'émi- 
grés ;  mais  une  lettre  de  lui  du  26  mai  1791  faisait  soup- 
çonner qu'il  avait  pu  accompagner  Lesquin  dans  un 
voyage  que  celui-ci  avait  fait  eu  Angleterre,  pour  ses 
a£faires,  en  1791  et  1792.  A  ce  chef  d'accusation  se  joi» 
gnaient  ceux  d'avoir  préféré  le  numéraire  aux  assignats  et 
d'avoir  conclu  des  affaires  en  stipulant  le  paiement  en  nu- 
méraire sur  lequel  il  spéculait. 

Lesquin,  défendu  par  Lehir,  fut  acquitté,   mais,  sur  la 

réquisition  de  Donzé  Verteuil,  le  tribunal  décida  qu'il  serait 
détenu  jusqu'à  la  paix  par  mesure  de  sûreté  générale.  Un 
allégement  ne  tarda  pas  à  être  apporté  à  cette  cond|imna- 
tion.  Lesquin  ayant  demandé  le  2  prairial  (21  mai),  à  être 
transféré  de  la  maison  d'arrêt  de  Brest  dans  celle  de  Saint- 
Pol-de-Léon,  plus  rapprochée  de  son  domicile  et  du  siège 
de  ses  affaires,  le  tribunal,  sur  les  conclusions  conformes 
de  Donzé  Verteuil,  permit  cette  translation,  aux  frais  de 
Lesquin,  et  sous  l'escorte  d'un  gendarme» 


Miorcec  de  Kerdanet  était  spécialement  accusé  tfafoii 
correspondu,  non  seulemenl  avec  des  éraîgrL*s,  mais  pj 
cote  avec  Lesquin,  pour  faire  passer  du  numérairt*  kVétXi 
ger,  et  d'avoir  discrédité  les  assignats  en  envoyant  ce  mi 
roéraire,  soit  à  des  Anglais^  soit  à  des  émigrés  ;  enfin 
s'être  livré  à  l'infâme  agiotage  qui  élevait  ce  numéraire  I 
un  taux  exorbitant.  Riou-Kcrsalaun,  son  avocat t  obliof  son 
acquittemeat  sans  restriction. 

m  VêÊBâTt  de  Mi  Hiorcec  de  Kerdanetp  dit  M.  du  Chatellier  ( 
1»  et(i.>  pp>  I20-I2t],  ôETril  toutefois  cect  de  parttisulîer  que  V 
M  tlOQ  tomba  ea  q^eliiue  sorte  devant  l'IadigQâtEoa  publlfae 
t<  encore  au-dessous  de  la  scicnCQ  profonde  des  coniitéi  et  des  Jug< 
»  qui  poursuivaient  avec  taut  d'ardeur  les  agents  de  la  clus&e  uol 
t  Uaire,  permit  au  moÎQS  cette  foiâ,  de  s'étoaaer  cpion  s^attac^i 
»  pour  5î  peu  de  ctiose,  à  sacrifler  taut  d'hommes  booorables, 
«  qui  ivaieQt  fourni  à  la  cauae  populaire  plus  d'uûe  preave  d« 
»  dévouement  (t). 

M  Dénoncé  an  comité  de  Leaaeven  par  nu  homme  que  Kerdaad 
t  avait  eu  à  âa  table,  et  qu'il  avait  aidé  de  sa  bourse^  ^'était  sur  le*  In* 
j>  dîcatîoDS  de  ce  mîséraJïle  qoePancien  magistrat  avilit  été  euler^clt 
«  sa  famîtlei  dons  k  nuit  du  la  nivôset  et  traduii  devant 
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(1)  Dans  un  mémoire  daté  le  23  ventôse  (13  mars],  da  ebàtMii 
Brest,  où  il  était  détenu  depuis  le  21  uivôse  (10  janvier)^  mémtii] 
intitulé  :  Vif  politique  de  Damel-Nicîyiat  Mion^c  de  QuerdattH^  CtC. 
Landerneau,  N.  Bavard,  1  pp.  In- 4%  M.  de  Kerdanet  établit  qu^ 
quoique  chargé  d'une  nombreuse  famille,  11  avait  abaudonné  le 
reau  pour  se  oousaurer  aux  fooctions  administratives  qui  lui  ava 
été  déliées;  qu*il  avait  avaneé  dea  fonils  ;  qu'il  en  avait  empruull 
pour  accélérer  la  marche  révolutionnaire  ;  que,  entre  iiutrcs  ava 
il  avait  fait  celle  de  3, 121  livres  aux  troupes  venues  de  Brest  à  Lci-1 
neveu,  eu  toute  bâte  et  sans  fouds,  pour  combattre  les  révoltéa  d« 
PlabenneCi  Utinilis  et  Flougoulm  armés  par  te  fanatisme:  rnr'iiftiiil. 
assisté  à  toutes  les  assemblées  primaires  de  la  commu 
lion  du  curé  constitutionnel,  ans  fêtes  publiques  et  n.  ^ 

membre  delà  Société  populaire  afîliiée  aux  Jacobins  depuis   179!,  t) 
l'avait  présidée  pendant  plus  de  deui  mois;  qu*il  avait  porté  plus i 
paire  mille  titres  à  l'auto-da-fé  des  parches  féodales,  etc.,  ete* 
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Vertenil  le  16  floréal  an  ii.  Lié  d'amitié  très-ancienne  aTec  Kerdanet, 
Riou  Kersalann,  qni  avait  l'âme  yiye  et  chaude,  se  chargeant  de 
la  défense  de  Kerdanet,  comme  ayocat,  ne  négligea  rien  pour  arra- 
cher son  ami  anx  mains  des  bonrreanx.  Recneillant  à  cet  effet  tons 
les  actes  de  la  vie  privée  de  son  client,  il  le  montra,  dès  1789,  se 
rendant  aux  États  de  Bretagne  et  près  de  Louis  XYI  pour  défendre 
les  intérêts  du  penple;  courant  à  Paris  demander  la  mise  en  liberté 
des  membres  du  parlement  qui  avaient  été  détenus  à  la  Bastille  ;  il 
le  montra  reyenant  à  LesneTen,  se  mettre,  comme  avocat,  à  la  dis- 
position des  pins  petits  ;  s'enquérir  de  leurs  souiljrances,  et  élever 
par  ses  soins  et  les  deniers  de  la  famille  de  Lesco€t,  dont  il  avait  la 
confiance,  un  hôpital  où  les  pauvres,  depuis  1788,  n'avaient  cessé 
d'avoir  un  asile  assuré.  Enfin,  arrivant  aux  dépositions  du  malheu- 
reux qui  avait  vécu  dans  la  maison  de  Kerdanet,  et  qui  l'accusait 
d'avoir  correspondu  avec  les  émigrés,  d'avoir  recueilli  quelques- 
uns  des  débris  de  leur  fortune,  d'avoir  aussi  donné  asile  à  quel- 
ques-uns d'cDtre  eux,  et  même  à  des  prêtres  insermentés  ;  d'avoir 
été  enfin  Jusqu'à  prêter  des  habits  à  ceux-ci...,  Riou,  dans  un 
mouvement  d'indignation  et  d'éloquent  entratnement,  retira  tout-à- 
coup  de  la  liasse  qu'il  avait  devant  lui  les  nombreuses  quittances 
du  misérable  qui  avait  dénoncé  son  bienfaiteur....  «  Voilà,  dit-il, 
celui  que  Ton  accuse,  et  aussi  celui  qui  l'a  dénoncé;  celui  qui  a 
oublié  si  vite  que  la  charge  qu'il  occupa  un  instant  sous  Tancien 
régime,  avait  été  payée  des  deniers  de  Kerdanet....  >»  L'émotion  fut 
très- vive,  et  une  voix  partie  de  la  foule  s'étant  récriée  :  Au  foutard 
la  harraque  t...  La  tête  de  Kerdanet  fut  sauvée.  Quand  il  rentra,  à 
quelques  Jours  de  là,  à  Lesneven,  lieu  de  sa  résidence  et  de  celle 
de  sa  famille,  la  Joie  la  plus  expansive  lui  ménagea  un  triomphe 
auquel  le  commandant  du  3'  bataillon  de  la  Montagne,  alors  en  gar- 
nison à  Lesneven,  tint  à  s'associer  lui-même,  en  s'excusant,  pour 
cause  de  maladie,  de  ne  pouvoir  prendre  part  aux  fêtes  qui  se  pré- 
paraient et  dans  lesquelles  les  grâces  et  la  beauté  se  disposaient  à 
lui  offrir  une  couronne  civique  tressée  par  les  mains  de  la  jtutice.  » 

Un  prêtre  réfractaire,  Jean-Sébastien  Rolland,  âgé  de 
quarante-huit  ans,  ex-curé  de  Trébrivant  (Côtes-du-Nord), 
où  il  était  né,  comparut  le  23  floréal  (14  mai),  avec  son  re- 
celeur Pierre -Julien  Cazcillat.  Rolland  fut  condamné  à 
mort  et  exécuté  le  même  jour.  Au  nombre  des  témoins 


entendus  était  Yvee  Leroux,  agent  national  de  la  eoromai 
deTrébrivant.  Les  débats  Tayaut  fail  suspecter  d'avoir  fi 
vorisé  le  recel  de  Tabbé  Rolland,  le  tribunal  k  renîoya 
chÂteaujusqii*â  plus  ample  informé.  Noas  le  retratireroi 
leî7  prairial  (13  juiiiK  condamné  à  la  déportation. 

Pendant  ce  temps,  Donzé  Verteuil  et  Bonnet  in«^tlaiei 
la  dernière  main  à  raffaire  qui  avait  pltiâ  particulièreine! 
motivé  la  création  tlu   tribunal  révolulfoiinair#!.   A  pi^ 
arrivé  à  Brest,  Hugues  s'était  transporté  à  Morlaii  et 
Ouimper»  avec  Perrin,  le  membre  le  plus  ardent  de 
commission  administrative,  et  Ions  les  deux  avaient  ms 
semblé  et  mis  sous  soeUés  toutes  les  pièces  qui    leur  paru- 
rent les  plus  propres  à  faîre  condamner  les  amiens  adtni 
nistraleurs.  Bagmey,  qui  était  allé,   avec  Perrin,  dans  I 
premiers  jours  de  germinal»  lever  les  scellés,  ne  trouvai 
pas  qu'il  y  eût  assez  de  pièces,  ordonna  h  Oucouédic,  pn 
cureur-général  syndic   de  la  commîssiim  administratîv 
de  faire  de  nouvelles  recherches  dans  les  papicï^  de  l\ 
cienneadministrationqui  avaient  été  transportés  à  Land<*i 
neau.  Soit  négligence,  soit  bienveillance,  Ducouédîc  n 
adressa  que  peu.  Suspect  à  son  tour,  il  fut  incarcéré  le  f  7  gei 
minai  t6avril|,  et  Uih-ndemain,  Ragmey lança  Tordre  de  coi 
diiîre  à  Brest  ceux  des  ad  m  înisi  râleurs  qui  étaient  déteni 
à  Landernean  et  à  Oarhaî^.  Quoi  qu1l  en  soit,  gr^ce  au  eoi 
cours  de  Perrin,  Donzé  Verteuil  et  Bonnet  avaient  rédij 
leur  acte  d*accusatîon,  et  le  jugement  desadministrateii] 
auraii  pu  suivre  immédiaîenient  celui  de  Rolland  sMl  n'av; 
fallu  envoyer  la  guillotine  h  Morlaix  pour  y  exécuter  nii 
jugement*  Elïe  y  fut  expédiée  le  26  Horéal  (15  mai),  eu 
vertu  de  la  réquisition  suivante  adressée  par  Bonnet  aux 
administrateurs  du  district  de  Brest, 


»  Qiùjms^  un  Ju^t'iûenl  de  morl  doit  être  exécuté  demalQ  4 
laii,  etiljies6  trouve  dans  ceUe  commuae  di  eiécutear  ni 
Irumaat  es  ce  tupplico.  U  tribunti  crimioel  4u  FtfiJfttire  m'âfiot 
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inTlté  à  y  pourvoir.  Je  tous  requiers  de  donner  des  ordres  pour  (pie, 
sur-le-champ,  il  soit  fourni  une  charrette  attelée  de  deux  chevaux,  un 
TOlturier  pour  la  conduire,  à  l'effet  de  transporter  d*ici  à  Morlaix, 
pour  cette  exécution,  la  guillotine  qui  y  est  nécessaire,  comme  aussi 
de  faire  fournir  pour  le  yengeur  un  cheval  de  selle.  » 

Deux  jours  après,  guillotine  et  guiliotlueur  étaient  de 
retour.  Rien  ne  s'opposait  par  conséquent  à  ce  que  Fou 
procédât  au  jugement  des  administrateurs,  puisque  dès  le 
24  floréal  (13  mai)  l'acte  d'accusation  fulminé  contre  eux 
par  Donzé  Verteuil  avait  été  soumis  au  tribunal,  qui  avait 
ordonné  la  traduction  à  sa  barre  des  trente  détenus,  et 
rendu  une  ordonnance  de  prise  de  corps  contre  les  trois 
contumaces  Augustin  PouUain,  Charles  Le  Baron  (Baron- 
Boisjaffray)  et  François-Marie-Hyacinthe  Le  Goazre. 

n  avait  tenu  à  bien  peu  que  Sevestre  et  Gavaignac  n'eus- 
sent été  compris  au  nombre  des  accusés  à  raison  de  leur 
arrêté  du  14  juin  1793.  En  effet,  line  lettre  du  7  ventôse 
(25  février)  fait  connaître,  dit  M.  duChatellier  {Brest^  etc., 
p.  164),  que  Jean  Bon  Saint-André  et  Bréard  ne  savaient 
pas  s'ils  pouvaient  prendre  sur  eux  de  les  laisser  en  dehors 
de  l'accusation  de  fédéralisme  intentée  aux  administra- 
teurs. Gomaire,  proscrit  en  même  temps  que  Kervélégan, 
avait  de  son  côté,  redouté  d'ôtreimpliqué dans  cette  affaire, 
car,  dès  le  19  brumaire  précédent  (9  novembre  1793)  il 
avait  adressé  au  président  de  la  Société  populaire  de  Brest 
la  lettre  suivante  : 

«  J*ai  lu  dans  la  déclaration  faite  le  26  du  mois  dernier,  par  Belval, 

•  aaz  représentants  da  peuple  à  Brest,  que  c'étaient  mes  lettres, 
»  celles  de  Blad  et  de  Kervélégan  qui  avoient  allarmi  le  Finistère  et 
I  avoient  décidé  la  force  départementale.  Il  y  dit  que  J'écrivois  sans 

•  cesse  aux  administrés  du  Finistère  que  la  Convention  n'étoit  pas 
»  lihre,  qu'elle  étoit  sous  le  fer  des  assassins,  etc. 

t  Je  te  somme,  au  nom  de  la  Justice,  de  convoquer  la  Société  et  de 
>  lui  demander  si  elle  a  connaissance  de  pareilles  lettres  écrites  sans 


•  ûesse  par  moi  aui  administrés.  Je  le  somme,  ea  ootre*  de  prier  la 
«  Société  de  nommer  des  eommiasaîrcs  poar  f^ira  pareille  mfctrma' 
»  tioti  au  district  et  à  la  municipalité,  et  de  m^emroyer  le   plus 

•  promplement  la  réponse  que  tti  auras  reçue, 

»  La  dénonciation  avec  preuve  est  une  vertu  cbez  un  peuple  libre; 
i  ta  dénonciation  sans  preuve  est  uq  crime.  * 

Bien  que  la  Société  et  lesautorités  constituées  eussent  atfir- 
mén*avoîrniécrttàGoniaire,  ni  avoir  reçu  aucune  lettre  de 
lui,  il  était  loin  d'être  rassuré,  et  ee  fut  pourTétre  que  daus 
uneletlreadresséeà  Jean  Bûu5>airit-Aiidré,  le  9  ventôse  (27 
février  1794),  il  se  défendait  d*avoir  jamais  rien  écrit  aux 
administrateurs  qui  pût  justifier  la  déclaration  de  BeJval, 
déclaration  suggérée  d'après  luî^  par  un  homme  qui 
lavait  cruellement  trompé  et  quî  en  avait  trompé  bien 
d'autres.  «  Je  le  nomme,  âjoutaît-IK  c'est  Kervélégan  (1).» 

Ce  n'était  pas  un  procès  que  Ton  faisait  à  rancieune  ad- 
ministration départementale.  Elle  avait  engagé  avec  la  Mon- 
tagne, en  faveur  des  Girondins»  une  lutte  où  elle  avait 
succombé;  comme  eux,  elle  devait  se  voir  appliquer  le  i^ 
vktis.  Au  point  de  vue  politique»  les  vainqueurs  auraient 
pu  et  dû  s'abstenir  de  toute  vengeance.  Les  vaincus 
s'étaient  soumis,  avaient  confessé  leur  faute,  et  n'étaient 
nullement  à  redouter*  Ils  avaient  d'ailleurs  été  remplacés. 
La  clémence  eût  donc  été  acte  de  sagesse  et  d'humanité, 
mais  elle  n'était  pas  de  saison.  Bréard  et  Jean  Bon  Salnt- 
Andréj  que  la  Convention  avait  chargés  de  statuer  sur  la 
pétition  des  anciens  administrateurs  du  Finistère  tendant 
à  obtenir  leur  liberté  provisoire,  lui  avaient  détdaré  le  12 


(1)  Oomuire  (îcan-René),  député  du  Finistère  et  vicaire -général 
d'ExpUly,  afail  été  *rrèlê  le  î  juin,  et  enferfné  au  Luxembourg, 
comme  membre  de  la  coiïimlssion  des  duuze,  mais  il  Bvuii  obienu  ia 
lilerlé  apr^s  avoir  fait  aonende  honorable  dans  l'écrit  qn'ïl  h^kU  pu» 
l>ljé,  le  15  août  1793,  sous  ce  titre  :  Suit-jû  oing  puni^ài-ie  mérité 
de  Vétn?  3  pp.  iJi-S"(S.  L  s.  u.) 
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nivôse  (l«r  janvier  1794),  qu'après  un  sérieilx  exfeimen,  ib 
avaient  cru  devoir  les  maintenir  en  état  d'arrestation  jus- 
qu'à ce  qu'un  décret  rendu  sur  la  proposition  du  Comité 
de  sûreté  générale  eût  prononcé.  Les  services  que  l'admi- 
nistration avait  rendus  à  la  cause  républicaine  ne  pouvaient 
lui  flaire  obtenir  grâce  pour  ce  qu'elle  appelait  l'erreur  d'un 
moment.  Ces  services  étaient  grands  pourtant,  car,  comme 
nous  l'avons  vu,  elle  s'était  résolument  dévouée  à  l'établis- 
sement du  nouveau  régime,  combattant  énergiquement 
tous  ses  adversaires,  et  pou^nt  le  zèle  jusqu'à  devancer 
la  Convention  elle-même  dans  ses  mesures  les  plus  violen- 
tes (loi  des  suspects  du  17  septembre  1793),  puisque  dès  le 
mois  de  février  de  la  môme  année,  elle  avait  eu  ses  sus- 
pects (1). 

Mais  Robespierre  et  ses  amis  ne  voulaient  pas  admettre 
une  excuse  démentie  d'ailleurs  par  l'attitude  que  l'admi- 
nistration avait  prise  de  longue  date  à  leur  égard.  En  effet, 
dès  le  22  décembre  1792,  les  huit  représentants  du  Finistère, 
Gomaire,  Marcc,  Guezno,  Guermeur  (J  T.  M.),  Kervélégan, 
Quéinec,  Bohan  et  Blad  lui  avaient  écrit  «  que  la  Conven- 
»  tion  était  incessamment  troublée  par  les  agitations  d'une 
9  cinquantaine  d'hommes  pétulants  qui,  secondés  par  les 
»  tribunes  et  les  ennemis  de  la  liberté  des  opinions,  sem- 


(l)  Dès  le  11  février  1793,  le  Directoire  du  Finistère  avait  pris  un 
arrêté  obligeant  les  personnes  que  les  administraUons  locales  Joge- 
raient  suspecus  à  résider  au  cheMiea  de  leur  district  et  à  se  présen- 
ter deux  fois  par  Jour  devant  l'autorité.  Nous  avons  sous  les  yeux 
une  lettre  de  M.  Le  Guillou-Pénanros»  homme  de  loi,  datée  de  la 
maison  d'arrêt  de  Quimper,  le  20  avril  1793,  dans  laquelle  il  se 
plaint  au  conseil  général  du  Finistère  d'être  détenu  depuis  le  18  mars 
^précédent.  Quatre  autres  personnes  arrêtées  en  même  temps  que  lui 
avaient  obtenu  leur  liberté.  Le  mandat  d'arrêt  le  concernant  ne  con- 
tenait aucun  motif,  et  l'examen  de  ses  papiers  n'avait  pu  fournir 
Tombre  d'un  indice  contre  lui.  Il  demandait  à  être  jugé.  Nous  igno- 
rons quelle  suite  fil!  donnée  à  sa  réclamation. 
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»  blaient  vouloir  accélérer  la  mort  du  roi,   poor 

I  sous  ime  dénomiaafioîi  quelconque,  le  poii^airqaialliii 

•  lomber«  el  qu'en  définitif  il  appartenail  aux  déptrle- 
i  TTients  déjà  éclairés  sur  ce  point  par  beaucoup  de  leon 
i  représentants,  de  surveiller  les  allures  de  ces  meiteon 
i  et  d'aviser  aux  moyens  de  conserver  à  chaque  représett^ 
i  tant  la  liberté  entière  de  ses  opinions  et  de  ses  voteSiM| 

Interprétant  cette  lettre  dans  le  sens  le  plus  large,  ^| 
ministration  du  Finistère  en  avait  engagé  les  aiiteors  I 
ejEpulser  delà  Convention  ceux  qui  portaient  atteinte  à  h 
liberté  de  ses  délibérations,  o  Nos  plus  grands  ennemii 
i  sont  dans  votre  sein,  disait-elle  dans  sa  réponse  du  V 
«  décembre  aux  députés  du  Finistère;  les  Marat,  les  Robei* 
i  pierre,  les  Danton,  les  Chabot,  les  Bazîre,  les  Merlij 

•  leurs  complices,  voilà  les  anarclilstes,  voilà  les  cor 
»  révolutionnaires;  Us  ont  le  tUrc  de  vos  collègTjes, 
i  ils  sont  indignes  de  Tôtre  puisqulls  sont  même  indig 
t  du  nom  français,  Chasse^-ies  donc^  éloignez-les  doml 
»  plus  tôt  y  repouÊ$e^-te$  dâ  vos  délibérations^  vous  n*a 
i  rien  de  commun  avec  €us^  vous  ne  pouvez  respire 
»  même  air  que  des  scéiérats.  n 

Ainsi,  cinq  mois  avant  la  proscripiion  des  Girondil 
Tadministiation  du  Finistère  demandait  celle  de  leurs  ( 
versaires,  et  en  quels  termes  !  Ils  n'étaient  certes  pas  moim 
violents  que  ceux  qu* employèrent  [ïlos  lard  les  auteurs  dt) 
31  mai  et  du  ^  juin.  Bien  des  gens,  nous  Le  savons,  tr 
veront  le  même  langage,  les  mêmes  actes»  légitimes 
les  uns,  criminels  chez  les  autres,  selon  qu'ils  flatteroul) 
contrarieront  soit  leurs  intérêts,  soit  leurs  opinions, 
nous  qui  faisons  taire  nos  sympathies   et  nos  ojiini 
personnelles  pour  n'écouter  que  la  voix  de  la  justice,  pour 
nous,  ils  étaient  également  condanmables,   parce   qi^k 
substituaient  de  part  et  d'autre  la  violence  au  droit.  Nifl 
disons  de  part  et  d'autre,  car  la  lettre  du  Î9  décembre  el 
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la  série  de  mesures  que  prit  Tadrainistration  du  Finistère 
au  mois  de  juin,  autorisent  à  croire  que,  Yictorieusede  la 
Montagne,  la  Gironde  Teût  vraisemblablement  traitée 
comme  elle  le  fut  elle-même. 

Les  alarmes  que  causait  dans  le  Finistère  la  domination 
croissante  des  montagnards  devinrent  de  plus  en  plus  vives 
lorsqu'on  reçut  à  Quimper  le  décret  de  la  Convention  du 
24  mai  dont  l'article  l*"-  mettait  sous  la  sauve-garde  des 
bons  citoyens  la  fortune  publique,  la  représentation  natio- 
nale et  la  ville  de  Paris.  L'administration,  dans  le  but  de 
concourir  à  l'exécution  de  ce  décret,  ordonna,  le  30  mai, 
une  levée  de  quatre  cents  hommes  —  elle  fut  portée  le 
2  juin  à  six  cents,  et  le  16,  à  quatre  mille  quatre  cents  — 
qui  se  rendraient  immédiatement  à  Paris,  et  le  lendemain, 
elle  envoya  à  la  Convention  une  adresse  demandant  la 
réunion  à  Bourges  des  députés  suppléants.  Les  événements 
du  34  mai  et  du  2  juin  ayant  fait  subir  à  Gomaire  et  à  Rer- 
vélégan  le  sort  des  Girondins,  l'exaspération  fut  portée  à 
son  comble  dans  le  Finistère.  Elle  se  traduisit  dans  la  déli- 
bération que  prirent,  le  7  juin,  les  conseils  généraux  du 
département,  du  district  et  de  la  commune  de  Quimper. 
On  y  arrêta  Tenvoi  à  Paris  d'un  courrier  extraordinaire 
auquel  il  serait  remis  une  somme  de  2,400  liv.  pour  ses 
frais  de  voyage  et  une  lettre  de  crédit  de  4  à  8,000  livres. , 

•  Considérant,  porte  cette  délibération,  que  la  Convention  ne  Jouit 

>  plus  d'aucune  liberté;  que  les  factieux  qu'elle  renferme  dans  son 
»  sein  ont  tout  à  fait  levé  le  masque,  et  que  la-  commune  de  Paris  ne 
»  garde  plus  aucune  mesure;  qne  les  représentants  éclairés  ont  été 
a  contraints  de  se  démettre;  que  vingt- sept  députés  patriotes  sont  en 
t  état  d'arrestation  ;  que  Gomaire  et  Kervélégan,  députés  du  Finistère, 
»  qui  ont  pleinement  justifié  la  confiance  de  leurs  commettants,  sont 

>  au  nombre  de  ceux  qui  ont  été  décrétés,  et  que,  dès-lors.  Thon- 

•  neur,  la  Justice  et  la  reconnaissance  font  un  devoir  aux  adminis- 

•  trateurs  et  aux  administrés  du  département  de  réclamer  hautement 

>  leur  liberté  et  leur  inviolabilité.  > 
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Pour  que  ce  résultat  Tût  obtenu,  on  décida  quHl  serait 
nommé  dix  dépatés,  un  par  radmînislratian  départemen- 
tale, et  un  par  chacun  des  neuf  districts  de  son  ressort. 
Ils  avaient  mission  d*aller  réclamer  de  la  Convention,  avec 
toute  l'énergie  de  la  liberté  et  de  la  justice,  Tentière  invio- 
labilité des  citoyensGomaire  et  Rcrvélégan,  ainsi  que  celle 
des  autres  membres  de  la  Convention  constitués  en  élat 
d'arrestation. 

Le  môme  jour,  les  administrateurs  iiubliêrenl  deux 
adiesses  qui,  tirées  à  mille  exemplaires,  furent  envoyées 
dans  tous  les  départements.  Dans  la  première,  ils  disaîeni 
à  la  Convenlioa  qu'elle  avait  lâchement  violé  la  liberté 
d'un  grand  nombre  de  ses  membres  ;  qu'ils  hii  deman- 
daient justice  de  cet  attentat  à  [a  souveraineté  du  peuple 
qui  avait  le  droit  et  le  [louvoir  de  s'en  venger.  Dans  Tautre 
adresse,  ils  disaient  au  département  et  à  la  commune  de 
Paris  : 

•  Vtngt^sept  rcpréseotnnts  du  peuple  sont  dans  les  fera.  Leurs 
»  rerttis,  Jetirs  lumières,  lear  ont  acquis  notre  conaânce,  et  ils  méri- 
n  talent  lu  ?ôtre>  Deux  de  ces  honoralïles  TictimGs,  Oomnire  et  Rer^ 
»  vélégûD,  sont  dti  Finistère*  Nous  répondons  à  la  R(ïpubli<pïe  de 
»  leuriaaooeuce;  toqs  dous  répondez  de  lenr  gûreté.  EmpêcbeïBn 
>  crime  de  plus,  ou  craiguez  la  prophétie  dlgnurd*  * 

Trois  jours  après,  les  administrateurs  décidaient  : 

1*  Que  les  départ^meats  des  Cdles-du-Nord»  du  Morbilian,  de  TlHe- 
et'VUûîne,  de  la  Loire-Inférieure,  de  là  Vendée,  de  Maïue^et-Loife,  de 
la  Manche,  des  Deux -SêTrea,  du  Calfados,  de  l'Orne,  d'Indre^t  Loire, 
de  la  Vienne,  de  îTure,  de  Loir-et-Clier,  d'Eure  et* Loir,  de  la  Seine- 
Inférieure  et  de  l'Indre  seraient  invUés  à  nommer  chacun  un  député 
qnl  «e  rendrait  su^leH:hamp  à  LaTal,  ài^effet  d*y  former  on  cùmiti  tk 

2*  Que  ce  comité  fo  mettraîl  en  rcUtîous  avec  tous  les 
ment»  désî^més  ; 

3*  Que  les  autres  départements  de  la  Bépubllqtje  seraient 
former  de  pareils  comités  et  à  correspondre  avec  celui  de  Lâfit  ; 
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4*  Que  des  bataillons  de  fédérés  seraient  promptement  organisés  et 
marcheraient  sur  Paris  pour  délivrer  les  bons  citoyens  de  l'oppression; 

S**  Enfln,  que,  siladissolntionde  la  Convention  devenait  inévitable, 
le  comité  se  concerterait  sur  les  moyens  de  réunir  promptement  les 
suppléants  à  Bourges  (t). 

Le  député  que  les  trois  corps  administratifs  réunis  choi- 
sirent pour  faire  partie  du  comité  de  correspondance  fut 
Louis-Julien  Roujoux,  accusateur  public  près  le  tribunal 


(1)  Le  même  Jour,  10  Juin,  le  district  de  Quimper  chargea  Danguy 
des  Déserts  de  l'organisation  du  bataillon  du  Finistère  que  Tadminls- 
tration  départementale  voulait  que  l'on  composât  de  citoyens  amis  de 
l'ordre,  de  la  liberté  et  de  la  l4&lité.  Les  administrateurs  du  district 
lui  écrivirent  que  «  réunis  au  corps  municipal,  au  citoyen  Boutibon- 
ne,  commandant  en  chef  de  la  légion  de  la  garde  nationale,  et  aux  au- 
tres commandants  et  officiers  de  cette  l^on,  ils  avaient  cru  ne  pou- 
TOir  mieux  remplir  les  vues  de  l'administration  supérieure  qu'en 
Jetant  les  yeux  sur  lui  pour  remplir  ceUe  honorable  et  importante 
mission.  ■ 

Danody  des  Déserts  (Pierre-Marie),  né  à  Quimper,  le  20  mai  1769, 
servit  comme  militaire,  dans  divers  corps.  Jusqu'à  son  admission  à 
l'Ecole  normale,  admission  motivée  par  un  mémoire,  resté  inédit, 
qu'il  présenta  au  concours,  sous  ce  tijre  :  Essai  sur  les  révolutions 
arrivées  dans  les  lettres,  les  sciences  et  les  arts.  Il  avait  épousé  une 
sœur  de  Morvan,  l'administrateur  du  Finistère,  avec  lequel  il  avait 
plus  d'une  affinité.  Comme  lui,  il  était  excellent  avocat  ;  comme  lui 
aussi  il  était  bon  poëte.  Quelques  comédies,  écrites  uniquement  pour 
être  Jouées  en  société,  avaient  obtenu  un  succès  bien  dépassé  par 
celui  qui  était  réservé  à  sou  Ode  à  Napoléon,  composée  à  l'occasion 
du  couronnement  et  insérée  dans  la  Muse  bretonne.  L'Empereur  le  Ht 
complimenter  et,  de  simple  Juge  suppléant  qu'il  était  au  tribunal  cri- 
minel du  Finistère,  il  le  nomma  procureur  impérial  à  Ghàteaulin. 
Dans  la  pensée  de  l'Empereur  ce  n'était  qu'un  premier  pas  dans  la  carrière 
brillante  qu'il  lui  destinait,  mais  que  les  circonstances  l'empêchèrent 
de  parcourir.  En  effet,  il  n'était  encore  que  procureur  du  roi  à  Ghà- 
teaulin, lorsqu'il  y  mourut,  le  4  mars  1831,  offrant  ainsi  l'exemple 
d'un  magistrat  amovible  maintenu  sur  le  même  siège  par  les  gou- 
Temements  qui  s'étaient  succédé  depuis  1814,  tant  son  intégrité  et 
sa  modération  commandaient  l'estime  et  le  respect  de  tous  les  partis, 


-  308- 

criminel  du  Finistère,  ancien  membre  de  l'Assemblée  légis- 
lative. 

AtÎD  de  cimenter  Tumonqui  devait  plus  particulièrement 
exister  entre  les  départements  formés  de  rancienne  Bre- 
tagne, les  administrateurs  kur  adressèrent,  le  12  juin»  une 
lettre  oh  ils  leur  disaient,  à  propos  de  la  ville  de  Paris  : 

«  Huïs,  comme  la  factioa  qai  domine  cette  f  îUe  malbenreuse  est 
icélérater  It  fiiiii  se  tenir  prêt  à  tout....  Due  mesure  de  celte  espèce 
était  propre  sans  doute  à  retenir  Taudiicieuse  prétetiiion  de  ta  mual- 
dpKlilé  de  Parts  et  de  tous  les  scétérals  soudoyé^i  qu'elle  tîeat  à  mê 
ordres,  mais  aitjourd'buU  elle  devieut  iDsunisiiate»  et  II  faut  afîr; 
les  événemeots  se  pressent»  et  il  ne  s'agit  ptas  de  discuter»  U  faut 
comlïler  Tabyme.  >» 

Le  15  juin,  les  administrateurs,  apprenant  que  le  citoyen 
Bûuchet  était  chargé  par  le  gouvernemenl  d'Inspecter  les 
eûtes  du  département»  ordonnèrent  au  citoyen  Tardy,  ios* 
peeienr  des  douanes  à  Quimper,  et  à  tous  les  comman- 
dants de  batteries,  de  saisir  sa  personne  et  ses  papiei^. 

Le  surlendemain,  dans  la  prévision  que  le  général  Can- 
elaux  serait  destitué,  comme  Tavaient  été  les  généraux 
Chevigné,  commandant  de t'IUe-eL- Vilaine,  el  Wimpfen  du 
Calvados,  ils  arrélèrenf  que  Canclaux  conserverait  le  com- 
mandement général  des  forces  du  Finistère. 

Le  19,  deux  députés  du  Calvados,  charj^^és  par  ce  dépar- 
tement de  féliciter  les  administrateurs  du  Finistère  de  la  sa- 
lutaire impulsion  qu'ils  avaient  donnée  aux  autres  adminis- 
trations, furent  accueillis  avec  enthousiasme.  Celte  adhé- 
sion ne  pouvait  qu'ajouter  à  Tardeur  des  administrateurs. 
Aussi,  le  même  jour,  écrivjrent-iU  à  leurs  députés  du 
comîté  central  de  Rennes  : 

*  Il  ue  siiîllra  pas  d'a?oJr  formé  au  centre  une  tnuée  redoutable; 
i  II  faut  encore  3'occuper  des  armées  qui  sont  aui  frontières  du 
»  !9ord,  à  Valeociennee,  etc.,  et  môme  de  celte  aui  ordres  de  Btroo. 
f  U  nont  paraîtrait  nécessaire  de  hlre  fiur- le -champ  une  adr^iu 
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•  républicaioe  daas  laquelle  oq  préYiendrait  les  arméea  que  les  dë- 
■  parlements  ne  se  soat  levés  que  pour  s'opposer  à  la  faclioo  désor- 
»  ganisatrice  qui  veut  rompre  Tualtéde  la  République...  Des  mesures 
9  partielles  ne  produiront  rien  ;  des  corps  isolés  peuvent  être  ? aincus 

•  et  peut-être  que  le  seul  moyen  de  pourvoir  à  tout  serait  d*8Toir 
»  au  centre  une  armée  assez  forte  pour  arrêter  les  rebelles  et  pour 

•  occuper  les  divers  postes  dont  on  croira  pouvoir  s'emparer  pour 

•  ôter  à  Paris  tous  moyens  de  subsistance.  Cette  cité  consommie 
»  prodigieusement,  et,  dans  peu  de  jours,  elle  serait  réduite.  Pour 
»  effectuer  cette  mesure,  on  aura  besoin  d'un  général  intelligent,  et 
9  Wimpfen  se  présente  ;  il  s'est  prononcé  assez  fortement  pour  ins- 
»  pirer  de  la  confiance,  et  nous  partageons  les  sentiments  du  Gal- 
»  vados.  • 

L*idée  de  réduire  Paris  par  la  famine  est  de  nouveau 
exposée  dans  la  lettre  du  21  juin  adressée  par  les  adminis- 
trateurs au  comité  central  : 

•  Pour  réduire  Paris,  y  disaient-ils,  il  est  inutile  de  pénétrer  dans 
»  ses  murs;  cette  ville  n'ayant  par  elle-même  aucun  moyen  de  sub- 

•  sistance,  succombera  dès  le  moment  où  elle  n'en  aura  plus.  ■ 

Pour  atteindre  ce  but,  cette  même  lettre  proposait  de  se 
rendre  maître  de  toutes  les  voies  de  communication  entre 
Chartres,  Vendôme,  Alençon  et  le  Mans.  Aifin  de  parvenir 
à  Fexécution  de  ce  plan  de  campagne,  les  administrateurs 
arrêtèrent,  le  même  jour,  que  les  fédérés  du  Finistère  aux- 
quels fut  remise  une  somme  de  soixante  mille  livres  préle- 
vée sur  les  caisses  publiques  du  département,  se  dirige- 
raient vers  Caen,  et  que,  sur  leur  route,  comme  à  leur  ar- 
rivée à  Paris,  ils  déploieraient  la  bannière  donnée  par  cette 
commune  aux  citoyens  du  département  qui  s'étaient  ren- 
dus à  la  confédération  générale  du  14  juillet  1790. 
'  •  Si  les  demandes  faites  par  le  département  ne  sont  pas 
accordées,  portait  cet  arrêté,  la  bannière  sera  ployée,  et 
les  fédérés  y  substitueront  un  drapeau  aux  trois  couleurs 
ayant  d'un  côté  un  médaillon  au  milieu  duquel  seront 
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peiiils  c&s  mois  :  Hépubliqm  une  et  indivisibie  :  et  au* 
dessous  :  Dwmon  du  f*'mhière^  et  de  l'autre  côté  :  Résis- 
tance à  r Oppression  {{).  ^ 

Au  nombre  des  fédérés  brestoîs  se  Irouraient  ijuaraDte- 
six  employés  de  divers  grades  de  radmtnistralîon  delà 
marine,  VingUcinq  d'entre  eux  (p,  1S8},  alléguant  la  né- 
cessité de  leur  présence  dans  les  bureaux,  avaient  deman- 
dé à  Être  exemptés  de  marcher,  et  le  minisire  de  la  roar 
rine  avait  prescrit,  le  18  juin,  de  les  retenir  «\  leurs  postes. 
L'administration  départementale  passa  néanmoins  à  Fordnî 
du  jour  sur  leur  réclamation,  et  il  leur  tallut  partir* 

Incertaine  de  l'issue  delà  lutte  engagée  entre  elle  el  les 
départements  de  Vouest  et  du  midi,  lutte  qui,  si  elle  se 
prolongeait,  Tobligerail  k  diviser  ses  forces,  au  profil  de 
rinsurrection  vendéenne,  el  créerait  ainsi  une  seconde 
guerre  civile,  la  Convention  tenta  de  prévenir  ces  calami- 
tés par  son  décret  du  ^2\]  juin  portant  que  a  tout  admiais- 
trateur,  ronciionuairc  public,  etc.,  qui  auraient  pris  ou 
signé  des  arrêtés  tendant  à  armer  les  sections  du  peuple 
les  unes  contre  les  autres,  seraient  tenus  de  se  rétracter 
dans  les  trois  jours,  sous  peine  d'élre  déclarés  traîtres  à  la 
patrie*  o  Les  adminjstraleurs,  loin  d*obéir,  persistèrent 
dans  leur  résistance,  énergiquement  e-xpriméc  dans  l'adres- 
se en  langue  française,  avec  traduction  bretonne,  par  la- 
quelle ilsengagérenty  le  9  juillet,  les  populations  rurales  à 


[i]  Od  D'avait  pas  remis  ee  dernier  drapeau  à  la  force  déptrteinen* 
taie,  mais  seulement  celui  sous  lequel  le  balaltlon  du  FiuJslùre  avAit 
combattu  à  Parla  les  25,  26  février  et  ïO  mars  précédents.  Il  portait 
des  deisi  côtés  ces  mots  i  Dé^mnemeni  du  Fttmtèr^  ;  sur  l'un  ûmt 
étttit  ïine  courouoe  de  ch&ne  et  de  launer  cod tenant  cette  légende  ; 
ObiHaante  à  ta  iox  et  sur  l'autre,  une  couronne  Bemblable  atec  ces 
mots  :  lîépuhiique  une  et  indkùibie.  —  Quant  à  la  bannïdre,  araat 
de  la  remettre  au  batailla u,  on  eu  avait  fait  disparaître  les  emtïlto^f 
de  li  rojfauté. 
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repousser  la  constitution  que  la  Convention  venait  de  voter. 
Quatre  jours  après  avait  lieu  la  défaite  de  Pacy-sur-Eure. 
La  nouvelle  en  parvint  à  Quimper,  le  45  juillet.  L'adminis- 
tration se  réunit  aussitôt,  et  arrêta,  vu  rimmincnce  du 
danger,  que  les  conseils  généraux  des  districts,  ceux  des 
communes  et  les  Sociétés  populaires  enverraient  des  dé- 
putés à  Quimper  pour  y  délibérer  sur  les  moyens  de  sauver 
la  République,  s*il  en  était  temps  encore.  Lqs  délégués,  ré- 
pondant à  cet  appel,  se  rendirent  au  chef-lieu  du  départe- 
ment, le  18,  le  19  et  le  20  juillet,  et  ils  décidèrent,  pres- 
que à  Tunanimité,  que  Pacte  constitutionnel  serait  adressé 
aux  municipalités  ;  que  l'administration  ne  convoquerait 
pas  les  assemblées  primaires,  et  qu'il  serait,  au  contraire, 
écrit  pour  suspendre  ces  réunions  jusqu'à  ce  que  lesjustes 
griefs  des  départements  eussent  été  redressés  ;  qu'enfin  il 
serait  formé  un  comité  ayant  mission  de  rédiger  une  ins- 
truction sur  l'utilité  de  différer  l'acceptation  de  l'acte  cons- 
titutionnel. 

C'était  là  un  dernier,  mais  stérile  effort,  car,  pendant 
qu'on  délibérait  à  Quimper,  la  Convention  décrétait  d'ac- 
cusation, le  49  juillet,  les  administrateurs  du  Finistère, 
«  pour  avoir  tenté  d'avilir  la  représentation  nationale, 
d'usurper  l'autorité  du  souverain,  et  comme  coupables 
d'entreprises  contre-révolutionnaires  »  et,  en  même  temps, 
elle  ordonnait  de  former,  à  Landerneau,  une  commission 
administrative,  composée  d'un  membre  choisi  dans  cha- 
que district,  commission  qui  exercerait  provisoirement 
toutes  les  fonctions  attribuées  aux  directoires  des  admi- 
nistrations de  départements.  Ce  décret  comprenait  :  Ker- 
gariou,  président;  Le  Gac;  Le  Doucin,  fils  aîné;  Descom- 
bes ;  Le  Roux  ;  Le  Prédour  ;  Expilly  ;  Daniel-Kersaux  ;  Pos- 
tic;  Derrien;  Le  Baron  (Baron-Boisjdffray)  ;  Piclet;  Le 
Goazre  ;  Le  Noan  ;  Poullain  ;  Le  Thoux  ;  Déniel  et  Brichet, 
procureur-général  syndic  (4). 

20 
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L*uii  des  administrateurs,  M.  Baroii-Boisjaûray,  alors  à 
Paris,  se  présenta  au  Comité  de  salut  public  et  obtint  de 
rester  libre.  Celte  mansuétude  du  Comité  tlt  croire  pen- 
dant quelquesjours  que  le  décrçl  du  19  juillet  resterait  à 
Tétat  comminatoire.  L'administration  partagea  cet  espoir» 
et  s'imagina  que  Taveu  de  ses  fautes  désarmerait  comiilôte- 
ment  la  Convention.  Tel  fut  le  but  de  sa  délibéra  tiou  du^ 
juillet  ainsi  conçue  : 

•  Considérant  qae  les  fédérés  D'ont  été  eaToyéfi  que  d'après  la  loi 
du  24  iDal  dernier  et  le  mouvement  spontané  des  administrés  ; 

1  Considérant  (jti'il  estvenn  à  la  connaissaQœ  du  départeEnent  qu'il 
se  répandoii  des  bruits  calomnieux  contre  lui  ;  qu*on  disoit  qu'U 
Tonlolt  se  Fédérafiser  et  s'opposer  au  vnou  uniTêrsetdekRépulilîqye; 
que  ces  bruits  s'étoieot  répandus  diaprés  une  lettre  informe,  rédigée 
k  la  bâte,  laissée  sur  le  bureau,  dont  le  conteuu  n'a  point  été  discuté. 
et  diins  îaquelle  on  a,  au  hasard,  relaté  des  signatures  d'admioislrt- 
teurs  qui  n'en  avoieut  pas  la  moindre  connaissance  ; 

»  Considérant  que  cette  adresse  qui  a  du^  suiraut  les  papiers  publier, 
prOToquer  un  décret  d  accusation  contre  dix-huit  de  ses  membres. 
aèt  Ticieuse  dans  sa  réJactlOQ,  et  qu'elle  reurerme  des  expressions 
contraires  aux  sentiments  de  tous  les  administrateurs  ; 

4»  Cnusidérant  que  l'administration  du  Finistère  a  olitenu  deux  fols 
de  la  CoQTeution  rhouorable  témoignage  d'avoir  bien  mérité  de  la 
patrie  ; 

*  Ooniidérant  qu'elle  n'a  rien  fait  qui  ait  démenti  cette  déclaration 
et  que  toutes  ses  mesures  n'ont  eu  d'à  tre  but,'  que^ée  maintenir 


(!)  Par  une  singulière  coïncidence,  k  Convention  était  présida,  le 
19  Juillet,  par  Jean  Bon  Saint- André*  Le  Hmiuur  ne  contient  que  le 
rapport  de  Barêre.  Quant  au  décret,  nous  le  reproduisons,  contormé- 
ment  à  la  copie  qu'en  a  donnée  H.  duCUatellier  (Uisioirede  iarétolu* 
tmn  dons  Ui  départements  de  i'ancitnne  Bretagne^  t.  y,  p.  295)  en 
luisant  observer  toutefois  que  les  ^crétaîres  de  la  ConTention  ont 
altéré  le  nom  de  l'un  des  Hccu^é'S,  Aucun  d'eux  ne  s'appelah  U  .Voan. 
II  faut,  sans  nul  doute,  substituer  à  ce  nom  celui  de  M^rvan. 
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rnnité  et  l'indiTisibilité  de  la  République,  la  liberté,  l'égalité  et  le 
respect  des  lois  ; 

»  Considérant  que  ces  sentiments  et  celui  d*nn  déTouemeut  Éin^ 
mesure  au  bonheur  du  peuple  flTront  à  Jaihafs  dans  le  caèût  die  Cha- 
eiin  de  ses  membres  ; 

•  Le  procureur-général  syndic  entendu, 

n  Le  conseil  général  du  département  rétracte  son  adresse^^aux  Ha- 
bitants des  campagnes,  du  9  Juillet,  dont  leè  termes  ihtlét^ts  ont 
été  insérés  à  la  hâte  dan?  une  lettre  qui  a  été  imprimée  Sans  aroir  ét!é 
mise  en  délibération  ni  signée  indlTiduellement". 

■  Il  arrête  de  plus  :  1°  Qu'il  sera  envoyé  utt  courrier'  extraordi- 
naire aux  fédérés  et  aux  commissaires  envoyés  parles  communes  dtr 
département  pour  les  inviter  à  rentrer  de  suite  dans  leurs  fbyérs; 

»  2"  Celles  des  assemblées  pritnatres  qui  ne  seroîént  pas  encore 
convoquées  soiit  invitées  à  ^'occuper  sans  délai' de  Te^aniëti  dé  l'afite 
constitutionnel  ; 

»  S""  Il  sera  envoyé  des  exemplaires  de  l'acte  constituttound  à 
tous  les  corps  militaires  qui  sont  dans  le  ressort  du  département, 
avec  invitation,  en  cas  qu'ils  ne  l'ayent  pas  encore  reçu,  de  le  faire 
proclamer  avec  les  solennités  d'usage  ; 

»  4*  Le  conseil  arrête  de  se  conformer  &  là  loi  du  26  juin  dernier, 
et  rétracte  tous  les  actes  qui  pourroient  y  être  contraires. 

»  Le  présent  arrêté  sera  envoyé  par  des  courriers  extraordinaire» 
à  la  Convention  nationale,  aux  représentants  du  peuple  à  Nantes,  à 
l'administration  du  district  de  Brest,  afQché  dans  le  lieu  des  séances 
de  l'administration  supérieure,  imprimé,  affiché  et  transmis  à  tous 
les  districts  et  municipalités  de  son  ressort.  » 

En  transmettant  à  la  Convention  la  délibération  qui 
précède,  Cavaignac  l'accompagnade  la  lettre  suivante  datée 
d'Ancenis,  le  28  juillet  : 

«  Citoyteiïs  cotlègues^,  les  sections  de  la  cdnfmuùé  de  Qtiimtife^ 
viennent  de  nous  envoyier  une  copie  de  leur  adreése*  à  la'Gonvéntiotf' 
naUonîale  du  24  de  ce  mois  relative  an  décret'  d'aoctfsation  lancé pâl» 
elle  contre  les  administrateurs  du  Finistère  ;  elles  nous  prient  de 
suspendre  l'exécution  de  ce  décret,  en  attendant  le  rapport  qu'elles 
sollicitent  de  vous; 

»  Le  département  nous  a,  de  son  côté,  adressé  une  expédition  -  de 


mn  &rrèlé  du  ménie  Jour,  duritu^L  11  résulte  «tu  il  n^eonnatl  son 
erreur,  elqu*H  sa  delà likeefitiè remeut  de  lu  cimlitioD  fédéra U Te  de 
CasD.  Vousdefea.  citoi^ens,  avoir  reçu  çesdiffért^iUes  pièces;  je  tous 
en  adresse  cependant  uaeœpie  aiusl  que  deâ  lettres  qui  les  accompa- 
gnent. Je  présome,  cîtayens  coUêgueSp  que  toos  aurez  été  toachés 
da  repentir  d*s  habitants  de  Ôuîmperetdes  administratearSt  et  que 
?ûQ3  mttz  rapporté  le  décret  qu'une  juste  ût  indispensable  séfénté 
tous  avait  forcés  à  rendre.  Les  vœux  que  je  forme  pour  cet  acte  de 
clémence  ne  doivent  pas  vous  être  suapects.  Sèves tre  et  moi  avons  eu 
à  vous  porter  contre  le  département  du  Finistère  des  plaintes  extrétud- 
ment  graves.  Sou  retour  au  s  bons  principes  et  sou  rHlliemenl  àj*_ 
Convention  nailonale  doivent  tout  faire  oublier .  » 


CeuiE  des  administrateurs  qui  étaient  alors  à  Qumi- 
pcr  ne  se  boriièrent  pas  h  Tarrèlé  da  24  juillet*  Tls 
écrivirent  à  la  Convention  une  lettre  qui  en  était  le 
résuméi  et  où  ils  désavouèrent  de  nouveau  l'adresse  dti 
«juillet 

La  Convention  eût  incliné  à  écouter  le  conseil  de  Cavai- 
gaaç  qu'elle  en  aurait  été  détournée  par  les  adversaires 
qu'avait  radmiulMratlon  dans  le  Finistère  tnéme.Ce  n'était 
j  pas  elle^  mais  celle  qui  t'avait  précédée,  qui  avait  traqué  et 
bit  enfermer  Royou  Guermeur  au  château  du  Taureau. 
N'importe,  il  voulait  se  venger,  et  il  n'était  que  trop  bien 
secondé  par  un  autre  fougueux  démaj^ogue,  Perrtn,  mem- 
bre de  la  commission  administrative,  lequel  venait  de 
publier  cotLtre  l'ancienne  administration  un  violent  pam- 
phlet (i)  que  reproduisirent  plus  tard  Donzé  VerleuSl  et 
Ronnet  dans  leur  acte  d'accusation,  Guermeur  et  Perrin 
agirent  activement  Tun  et  l'autre  auprès  du  Comité  de 
salut  public,  et  ils  eurent  bientôt  des  auxiliaires  non  moins 
ardents  qu'eux  dans  deux  députés  extraordinaires,  Blan- 


(1)  iuf  vieux  btmnvls  rmàgu   du  Finiitire.  Lindemeau,   Tarnieft 
2t  pp.  la***, 


4 
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chard  (t)  et  Vallée,  envoyés  de  Carhaix.  Admis  à  la  barre 
de  la  Convention,  dans  les  derniers  jdurs  de  juillet,  ils  de- 
mandèrent le  maintien  du  décret  d'accusation  en  raison 
d'un  arrêté  que  les  administrateurs  avaient  pris  à  Tégard 
de  Carhaix.  Jusqu'à  leur  arrivée,  les  trois  représentants 
Guezno,  J.  T.  M.  Guermeur  et  Marec  avaient  fait  des 
démarches  incessantes  auprès  du  Comité  de  salut  public  et 
du  Comité  de  sûreté  générale,  dont  les  rapporteurs  Barère 
et  JuUien  les  avaient  bercés  de  l'espoir  que  les  accusés  au- 
raient été  compris,  le  10  août,  dans  une  amnistie  géné- 
rale. Ils  avaient  été  appuyés  par  Trouille  qui  avait  apporté, 
le  3  août,  une  adresse  de  la  ville  de  Brest,  sollicitant, 
comme  une  autre  adresse  de  Quimper,  le  rapport  du  dé- 
cret d'accusation  ;  mais  les  quatre  dénonciateurs  l'empor- 
tèrent. Le  décret  du  19  juillet  fut  maintenu,  et  même 
étendu,  nous  le  verrons,  à  tous  les  administrateurs. 

Des  administrateurs  décrétés,  les  uns  furent  ar- 
rêtés ,  les  autres  se  constituèrent  volontairement 
prisonniers,  tant  ils  s'illusionnaient  sur  la  possibilité 
d'une  condamnation.  Au  nombre  de  ces  derniers  fu- 
rent'particulièrement  Le    Doucin,    Le   Prédour   (î)    et 

(1)  Blanchard,  ancien  receveur  da  district  de  Carhaix,  fat  incarcéré 
an  châtebo  de  Brest,  comme  terroriste,  après  le  9  thermidor,  et  aussi 
peut -être  parce  qii*il  y  avait  dans  sa  caisse  on  déficit  de  20^000  francs. 
Il  s'évada  le  4  prairial  an  m  (23  mai  t795)  mais  il  fat  repris,  et  détena 
dans  la  maison  d'arrêt  de  Quimper,  où  il  mit  fin  à  ses  Jours  en  s'ou- 
vrant  les  veines. 

(2)  Le  Prêdour  (Louis-Joseph^Marie),  né  à  Pleyben  (Finistère],  le 
2  juillet  1753,  avait  obtenu,  comme  avocat,  au  barreau  de  Quimper 
et  à  celui  de  Châteaulin,  des  succès  qui  avaient  appelé  sur  lui  l'at- 
tention publique.  Nommé  d'abord  procureur  de  la  commune  de 
Ghàteanlin  qu'il  habitait  et  ensuite  juge  an  tribunal  du  district  de 
cette  ville  et  administrateur  des  départements,  il  avait  six  enfants  en 
bas-âge,  dont  l'atné,  encore  vivant,  est  médecin  en  chef  retraité  de  la 
marine  à  Rochefort.  Le  second  est  mort  contrôleur  de  la  marine  en 
retraite,  à  Brest,  et  le  troisième  vice-amiral  et  sénateur,  à  Paris. 
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Morvan  fi)*  Avant  d*élrê  Kudîs  daas  la  pmon  com- 
mune —  le  château  de  Brest  —  ils  furent  délenug , 
Jês  uns  h  Laudenieau  ,  les  autres  à  Quinipcr,  à  Car- 
haîx»  à  Morlaix.  Cinq  d'entre  eux  publièrent,  de  la 
maison  d'arrôt  de  LanderneaUi  un  mémoire  explicatif 
des  motifs  de  leur  conduite,  sous  ce  titre  :  Auj*  Sociéféi 
poptiknies'  et  aux  cUotjens  du  FinUîère,  Landerneau, 
Turnier,  iB  pp.  in^.  Les  signataires  de  ce  mémoire  étaient 
Mérienne,  Gnillier,  Le  Denniat-Kcrvern,  Morvan  et  Berge- 
vin.  Les  trois  premiers,  nous  lavons  vu  (pp.  GâJÎJJS), 
avaient  courageusement  payé  de  leurs  personnes  dans  des 
circonstances   périlleuses.  Comme   Morvan,  Bergeviti  (S) 


(I)  Mofl VAN  {Olî^ï*^»'- Jean),  né  a  Poot-Croii,  le  15  mai  1754,  s'était 
fait,  comme  ûvocat,  une  rëputalian  justiBée,  et  comme  poète  il  a*sit 
ohlenu  dei  succès  qiie  nooa avons éi»umérés  aiUeurs  {Bhgraphit  btf- 
iùnnf).  Ù'miUimùmQire  réiligé  par  tui  qui  avait  fait  clioisir  Quinifier 
romme  cliet^iieu  du  département  du  Fralalèrie.  U  était  si  cQUfaljicu 
de  l'impoBsilûiîté  de  sa  condamnation  que,  peu  de  jours  arant  le 
jugement,  H  écrivait  à  son  beati-frêre  Daoguy  de»  t>éserts  (p.  3IJI]  : 
H  ivant  peu  J-aurai  le  plaisir  de  t'embrasser,  car  aucune  charge 
ne  pè&e  sur  moi  ;  mon  palriottsme  eat  connu,  et  je  suis  certain 
d'êire  bienlfit  mis  en  iibcrlé-  b  Une  lettre  d'une  sœur  de  Morvan,  du 
iffi  germinal  an  u  [ih  avril  1795I|  dépose  aussi  de  son  entière  coaOaace 
dan^  riicquilteinent  de  son  frère.  Ce  dernier  n*a  laissé  qu'un  flU,  ati- 
jourd^hni  général  de  dinsion  du  cadre  de  réserfe,  àLorient,  qui  i  ob- 
tenu de  la  considération  dans  l'arme  du  génie. 

i?)  BEBoaviit  (Pierre ^Uarie  de),  né  à  Brest,  te  2  janvier  \1^»  était 

l'aîné  des  cinq  flls  de  Bl.  de  Berg^evin  (François],   ancien  aTOCât, 

proeureur  du  roi,  son  eouseiller  et  subdélégué  de  rintendaut  de  Bre* 

i ligne  pour  l'évMié  de  Léon.  Marié  deux  fois,  il  avait  eu  onxe  en- 

fhuU  dont  cinq  garçons  et  &ii  HUes,  Lorsqu'il  s'était  démis  de  toutei 

as  cbarges,  son  Qls  Pierre  avait  co user vé celte  de  procureur  du  mi, 

nais  quand  toutes  les  cburges  iiv aient  été  abollest  tl  s'éuiit  retiré  dani 

tune  propriété  de  safemme^  a  Lanildut.  C'est  là  quil  fut  appelé âfaim 

partie  de  t'admiLiistfation  di^^piârtemeotale  ;  c'est  de  là  aussi  quUt  fui 

conduit  au  châtc^a  de  Ire&t.  L'atiié  de  ses  ûLs,  aujourd'hui  cotntnïi- 

itire  de  marine  es  cetriUte^  et  Agé  de  14  aaa,  désirant  voir  soo  père. 
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avait  été  chargé  d'une  partie  assez  considérable  des  affaires 
compliquées  et  délicates  auxquelles  donnait  lieu  la  trans- 
formation du  régime  ancien,  sous  les  rapports  religieux, 
administratif,  judiciaire,  financier,  etc.  Le  28  ventôse 
(18  mars),  dix  autres  des  administrateurs,  Doucin  (1),  Y.  Da- 
niel, Le  Gac,  LePrédour,Brichet,  Deniel,  Expilly,  Le  Roux, 
Piclet  et  LeThoux,  publièrent  à  leur  tour  un  mémoire  in- 
titulé :  Mémoire  des  anciens  administrateurs  du  départe- 
ment du  Finistère.  Landerneau,  Guyon,  père  et  fils,  84  pp. 
in-8o.  Saisis  par  les  soins  de  la  commission  administrative, 
ils  avaient  primitivement  été  dirigés  sur  Paris,  mais  après 
avoir  été  retenus  quelque  temps  à  Rennes,  comme  on 
craignait  qu'à  la  faveur  de  l'agitation  du  haut  pays,  ils  ne 
fussent  déHvrés  ou  ne  parvinssent  à  s'échapper  en  route, 
ils  furent  transférés  à  Brest  et  écroués  au  ch&teau,  le 


alla,  avec  une  de  ses  tantes,  en  demander  la  permission  à  Jean  Bon 
Saint' André.  Le  représentant  les  reçut,  le  dos  appuyé  à  la  cheminée, 
les  bras  nus,  et  coiffé  du  bonnet  rouge,  dans  Tappartement  oti  il 
logeait  alors,  rue  Ducouédic,  maison  Marzin.  L*enfant,  durement  re- 
fusé, ne  put  aToir  cette  consolation  suprême.  M"**  de  Bergevin,  qui, 
lors  de  la  condamnation  de  son  mari,  était  à  Laniidut,  obtint  de 
Prieur  d'y  rester  en  surTeillance,  grâce  à  un  certificat  de  M.  Pallier, 
médecin  à  Saint-Renan,  qui  ne  craignit  pas  d'attester  que,  renie  à 
Tingt-sept  ans,  avec  quatre  enfants  en  bas-âge  et  enceinte  du  cin- 
quième, elle  était  hors  d'état  de  voyager.  Celui  de  ces  enfants,  dont 
nous  avons  parlé  plus  haut,  resta  d'abord  près  de  son  grand-père, 
âgé  de  quatre-vingt-huit  ans  et  fut  obligé,  pendant  quelque  temps, 
d'aller  chercher  les  provisions  quotidiennes  qui  ne  se  vendaient 
qu'au  prix  du  maximum  et  qu'on  n'obtenait  qu'en  foisant  queue. 
Mais  son  grand-père  s'étant  retiré  chez  sa  fille.  M"*  veuve  Lunven,  le 
confia  à  un  excellent  homme,  nommé  Bonenfant,  contre-mattre  cor- 
dier  au  port,  chez  lequel  il  mangea  le  pain  de  munition  qu'on  déli- 
yrait  aux  ouvriers. 

(1)  Lors  de  l'insarrection  de  Fouesnant  dont  M.  Le  Gunion-Pénan- 
ros  a  raconté  les  principaux  incidents  {Bulletin  de  la  SoeiéU  académi- 
que àe^rest  t.  2),  Doucin  avait,  comme  administrateur,  marché  i 
la  tète  de  la  garde  nationale  de  Quimper. 


?i  vrvrjtàsc  (ij  fûvrierî,  avec  leur  collègue  el  cuiiip 
Ayméz  (1). 

Dans  Irurs  deux  luémoii^s,  les  infortunés  déteïi 
ossayaieiU,  par  Tavru  de  leur  faute,  de  détourner  l{^ 
teau  suspendu  sur  leur  lèle;  mais  ils  ne  devaient  p^| 
réussir  que  trois  généreux  citoyens  de  Brest,  MM,  SraJ 
premier  juge  du  tribunal  du  district,  Lehir,  ancien ^ 
nistrateur  de  ce  district  et  Massinc^  commîss 
la  nmriue.  Voulant  intéresser  les  sections  au  sort  ( 
lirîsonniers.  ils  avaient  rédigé  dans  ce  but  une  ))étili 
qu'ils  Cûlportèreïit  eu^-mèmes  dans  les  diven$4*s  sectiu 
de  la  ville.  Trois  d'entre  elles  y  adhérèrent  ;  mais  quand 
furent  parvenus  h  celle  du  quai,  assemblée  dans  i  ancft^n 
église  des  Sept-Saints,  ils  rencontrèrent  une  forte  oppoi 
tion,  et  coururent  même  des  dangers  assez  sérieux  po 
avoir  refusé  de  livrer  la  péliLion  où  Ton  voulait  »"  ^ 
nn  vœu  contraire.  Lehir  Tayaut  serrée  sous  ses^t  .,  ,, 
les  clameurs  et  les  menaces  le  poursuivirent,  lui  ^Ê 
compagrions,  jusqu'auîC  jmrles  de  leurs  maisons*       ™ 

Les  adnnnislrattmrsdunnt  donc  se  résigner  à  pantl 
devant  le  fatal  tribunah  Le  30  floréal  (l^maî),  reilledilj 
pement,  à  sept  heures  du  soir,  trois  copies  dît  l'acte  d'i 
cusalion  com|>renant  dixsept  pages  sur  pa|iîor  td 


i\\  âYMLi  (iacques-ftemy),  né  à  Brest  le  14  luio  MU,  p'«f 
enrore  trt'irîe  ans.  Il  avait  succ^^dL*  dans  les  fùmtïom  de 
g^ni^ral  à  Marccquî,  dans  sa  letïre  du  30  hotM  t19S,  liu   disait  q 
s'était  siiietilièrempnl  formé  aujt  afTsiireâ  et  à  la  rédaction  députa  q 
rayait  remplacé.  Kymex  tvall  un  style  facile  et  él^nt  coimi 
fustenf  qîielques*unes  de  ses  leUres  religieusement  conser 
êm  (>etil-ftlsmulertiel,  M.  Carof,  docteor-médmn  &  firent, 
ippreiinent  qu^arrin^s  à  fiennes  tlans  le  plus  ^raïuî  dénuemeai; 
avoir  voyagé  par  étapes,  et  le  plus  souvent  a  pied»  Ayiii«i  tf 
compagnons  aTaieaUnuiilemenl  dematitté,  coranie  favt'ur,  d«»  marc 
nonlre  les  Vendéens.   Celleg  que  lui  adressait  U^ree  létnofgiifnt 
dtorU  de  ce  représeotant  pour  saufer  ses  anciens  colléunM.      _ 


leputsff 
Etjfl[ 
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furent  noliliêes  par  Thuissier  Lelièvre,  non  aux  trente  pri- 
sonniers, mais  à  leurs  défenseurs  Riuu  Rersalaun,  Lehiret 
Chiron.  Cet  acte,  une  fois  les  faits  admis,  —  ils  étaient  in- 
contestables au  point  de  vue  matériel  —  cet  acte  ne 
différait,  ni  par  la  forme  ni  par  le  fond,  des  réquisitoires 
ordinaires.  Sans  prendre  le  temps  de  le  lire,  Lehir  et  Riou 
Kersalaun  coururent  au  château.  Mais  comment  recueillir, 
dans  une  si  courte  entrevue,  les  moyens  de  défense  des 
accusés  ?  Onze  d'entre  eux  entouraient  à  la  fois  Lehir  et 
lui  présentaient  des  notes.  Parmi  eux  élaient  deux  cultiva- 
teurs, Posticet  Derrien,  que  la  commission  administrative 
elle-même  avait  recommandés  à  la  clémence  des  représen- 
tants. Simples,  honnêtes,  mais  illettrés,  ils  avaient <;onâé  la 
rédaction  de  leurs  notes  à  Morvan.  Tous  leurs  compagnons 
dMnfortune  disaient  que  ces  notes  élaient  superflues,  l'igno- 
rance et  la  droiture  de  ces  deux  accusés  devant  infaillible- 
ment assurer  leur  acquittement.  On  croyait  aussi  à  celui 
de  Malmanche.  Il  lui  eût  été  très-facile  de  se  soustraire  aux 
chances  d'une  condamnation.  Les  gendarmes  chargés  de 
l'arrêter  lui  avaient  offert  de  le  laisser  s'évader  ;  ils  auraient 
dit  ue  l'avoir  pas  trouvé.  Il  avait  refusé,  et  en  se  rendant 
avec  eux  à  Brest,  il  avait  rencontré  son  fils  auquel  il  avait 
dit  que  ni  lui  ni  ses  sœurs  ne  devaient  avoir  aucune  inquié- 
tude, qu'il  serait  de  retour  chez  lui,  le  soir,  ou  le  lendemain 
matin  au  plus  tard.  Malmanche  s'était  concilié  une  telle 
estimequeLeBarslui-mêmeavait  dit  que  c'était  un  honnête 
homme  non  coupable  d'intention^  et  que  des  membres  du 
tribunal  avaient  indiqué  à  son  défenseur  les  moyens  de  le 
faire  acquixter.  Plus  tard,  ces  mêmes  hommes  rejetèrent 
sur  le  défenseur  son  défaut  d'acquittement,  comme  s'il 
n'avait  pas  été  en  leur  pouvoir  de  l'absoudre  !  Ils  ajoutè- 
rent, il  est  vrai,  qu'il  avait  été  impossible  de  le  sauver  seul. 
Les  illusions  dont  on  avait  bercé  ces  trois  administrateurs 
n'étaient  pas  partagées  par  les  défenseurs  qui,  après  quel- 
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fjucfi  avis  sur  les  habitudes  des  juges  el  des  jurés,  sor  la 
forme  des  séances,  se  séparèrent  de  leurs  malheureut 
clients,  sans  pouvoir  eatiÈrement  dissimuler  leurs  sombres 
pressentiments.  *  A  demain  sept  lieures  !  »  se  dit-on  réci- 
proquement, puis  les  portes  de  la  prison  se  rcrermèrenl  sur 
les  accusés. 

Le  lendemain,  dès  six  heures  du  matin,  toute  la  garnison 
était  sous  les  armes,  Cenformément  â  la  réqufsîtiou  que 
Donfîé  Verteuil  avait  adressée  la  veUle  àrautorité  militaire, 
quatre  mille  hommes  de  troupes  étaient  échelonnés  dans 
les  rues  que  les  accusés  devaient  traverser,  et  dans  les 
principaux  carrefours.  Huit  cents  maratistes  de  Tarmêe 
révolutionnaire  étaient  spécialement  chargés  de  Tescorte 
et  de  la  surveillance  des  accusés  dans  le  long  trajet  qu'ils 
avaient  à  faire  avant  d'arriver  au  lieu  des  séances  du  tri- 
bunal. C'était,  nous  Tavons  dit  (p.  â()2|.  la  chapelle  de  Tan* 
cien  séminaire  des  jésuites.  Au  fond  du  sanctuaire,  devant 
une  table  surchargée  de  papiers»  étaient  assis  les  juges,  coif- 
fés du  bonnet  rouge,  A  gauche  de  cette  table  avaient  (iris 
place  Don/é  Vcrteuîl  et  Bonnet.  Derrière  eux,  sur  une 
estrade»  étaif-nt  les  jurés- Sur  une  autre  estrade  en  face, 
se  voyaient  les  accusés,  placés  chacun  entre  deux  gendar- 
mes, le  sabre  au  poing,  et  éloignés  de  leurs  défenseurs  qui 
ne  pouvaient  communiquer  avec  eux.  Des  piqnels  de  Tar* 
màe  révolutionnaire  gardaient  toutes  les  issues- 

Les  deux  premiers  jours  furent  employés  à  la  lecture 
d'une  foule  de  pièces  dont  les  défenseurs  n'avaient  ni  cou- 
naissance  ni  idée.  Pendant  ce  temps,  Ragmey  promenait 
ses  yeux  farouches  sur  les  spectateurs  saisis  d'effroi*  Le 
système  d*intimidation  qui,  du  reste,  luiétai*  habituel,  se 
manifesta  dés  la  première  déposition,  celle  de  l'imprimeur 
Havard,  de  Landerneau,  dont  les  accusés  avaient  employé 
les  presses,  llagmey  ne  le  laissa  pas  achever.  Il  ordonna  de 
le  conduire  au  château,  où  U  serait  détemi  jusqu'à  ce  qu'il 
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eût  été  ultérieurement  statué  à  son  égard.  Un  autre  témoin 
commençait  sa  déposition  où  il  disait  —  ce  qui  était  vrai  — 
que  Banéat  était  retenu  chez  lui  par  un  violent  accès  de 
goutte  à  répoque  où  l'administration  avait  pris  ses  résolu- 
tions contre  la  Montagne,  et  que,  plus  tard,  passant  à 
cheval  devant  Thôtel  du  département,  il  avait  signé,  sans 
la  lire,  une  de  ces  résolutions,  prescrivant  de  verser  des 
fonds  aux  fédérés  bretons,  à  Caen.  Sur  l'ordre  de  Ragmey, 
un  gendarme  mit  la  main  sur  la  bouche  du  témoin  et 
étouffa  sa  voix.  Si  tous  les  témoins  à  décharge  ne  furent 
pas  traités  comme  les  deux  précédents,  du  moins  les  me- 
naces ne  leur  furent-elles  pas  épargnées. 

Le  troisième  jour  s'ouvrirent  les  débats,  si  ce  nom  peut 
être  donné  aux  formes  sauvages  qui  furent  suivies.  Donzé 
Verteuil  développa  son  acte  d'accusation.  En  vain  l'ancien 
procureur-général  syndic  Brichet,  vonlut-il  présenter  des 
observations  sur  les  arrêtés  servant  de  base  à  l'accusation, 
fin  vain  demanda-t-il  la  lecture  des  quarante-huit  lettres 
des  députés  du  Finistère  qui  avaient  déterminé  le»  résolu- 
tions des  administrateurs,  lettres  qu'ils  avaient  eu  l'impru- 
dence d'adresser  à  Donzé  Verteuil  comme  autant  de  preu- 
ves manifestes  de  la  droiture  de  leurs  intentions.  Repoussé 
par  Ragmey,  tantôt  avec  dérision,  tantôt  avec  brutalité,  il 
ne  put  obtenir  la  lecture  d'aucune  pièce  à  décharge.  Rloa 
Rersalaun  et  Lehir,  chargés  de  la  défense  du  plus  grand 
nombre  des  accusés,  ne  furent  pas  plus  libres  qu'eux.  Us 
s'étaient  partagé  les  moyens  de  défense.  Le  premier  devait 
exposer  les  moyens  généraux,  et  le  second  discuter  ceux 
qui  s'appliquaient  à  chacun  des  accusés  considéré  isolément. 
MaîsRiou  Kersalaun  débutait  à  peine  que  Ragmey  l'inter- 
rompit, bien  qu'il  ne  s'exprimât  qu'avec  réserve,  et  sous 
forme  hypothétique,  t  Mais  si  ces  administrateurs,  *  disail- 
0  iU  n'ont  eu  d'autre  but  que  le  salut  public,  s'ils  n'cmt  été 
i  aniioésqueparFamotirde  la  patrie  dans  les  mesures 
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quilâ  oui  [irisas  à  la  suggestion  de  nos  clt'}mtés,s'ilsn  onl 
eu  d'autres  in  lent  mas..,  »  —  ■  Avant  que  tu  ailk*s  plus 
loin,  citoyen  défenseur,  s'écria  Ragmey  d'un  Ion  mena- 
çant, le  tribunal  a  besoin  de  connaître  tes  opinions  per- 
sonnelles sur  les  arrêtés  de  celte  administralion.  »  — 
»  Riou  interdit  ne  put  répondre.  —  «  LetribunaU  poursui- 
»  vit  Rajmey,  tlntcrpclle  de  t' expliquer  et  te  demande  si 
*  tn  ne  rej^ardes  pag  ces  arrêtés  comme  Uberticides,  parce 
*►  que,  diaprés  ta  réponse,  il  aura  peul-ôtre  alors  des 
»  mesures  à  prendre  à  ton  égard»  d 

Frappés  de  stupeur,  leâ  deux  défenseurs  furent  rédiiits 
désormais  k  n'invoquer  d'autres  considérations  que  celles 
qui  militaient  en  faveur  de  la  moraiilé  personnelle  de  leurs 
clients  La  voix  de  ceux-ci  fut  l'i^alement  étouffée,  Mor- 
van  ayant  voulu  ajouter  quelques  détails  à  ceux  que  Lehir 
avait  donnés  sur  sa  vie  [mblique  et  privée,  et  prolester 
contre  Tabsurde  et  inqualifiable  accusation  d'avoir  voulu 
livrer  le  port  de  Brest  aux  Anglais,  Ra^mcy  Tarrèta,  et 
adressa  cette  mercuriale  aux  défenseurs  :  «  Il  faut  se  ren- 
»  fermer  dans  les  faits  de  raccusation,  et  non  divaguer 
»  dans  des  éloges  étrangers.  » 

Lehir,  défenseur  de  Guny,  essaya  plus  tard  d*émouvoir 
les  juges  et  les  jurés,  en  parlant  des  neuf  jeunes  enfants 
de  cet  administrateur,  de  ses  blessures,  de  ses  services 
auxquels  il  devait  de  s'être  élevé  du  rang  de  simple  soldat 
au  grade  de  capitaine  d  artillerie*  Des  murmures  accueil- 
lirent ses  paroles  comme  celles  qu'il  lU  entendre  en  faveur 
de  Guillier,  de  Le  Gac,  de  Le  Thoux  et  de  Piclet*  Parvenu 
à  la  défense  de  Postic  et  de  Derrien,  il  fut  moins  entravé. 
U  put  démontrer  combien  il  était  injuste  et  cruel  d'enve- 
lopper dans  l'accusation  générale  deux  cultivateurs  qu€ 
leurs  antécédents,  leur  éducation  rendaient  incapables  de 
la  gestion  des  alTaires  publiques,  et  que  les  ctrconstancefi 
y  avaient  falaiement  mêlés  contre  leur  gré.  Ainsi  que  la 
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commission  administrative,  le  comité  révolutionnaire  de 
Quimper  avait  intercédé  pour  eux,  et  Lehir  croyait  avoir 
en  eux  des  auxiliaires  efficaces.  Impatient  d*en  finir,  Rag- 
mey  ne  voulut  pas  laisser  Morvan  ajouter  quelques  roots  à 
ceux  que  Lehir  avait  prononcés  en  leur  faveur.  «  Le  tribu- 
»  nal,  dit-il  brusquement  à  lui  et  aux  défenseurs,  ne  vous 
B  écoute  plus  !  » 

Les  faits  sur  lesquels  reposait  l'accusation  étaient  patents  ; 
aussi  les  accusés  ne  cherchèrent-ils  pas  à  les  nier.  Us  se 
bornèrent  à  invoquer  leur  patriotisme.  Se  retranchant  der- 
rière le  décret  du  24  mai  par  lequel  la  Convention  avait  fait 
appel  à  la  nation,  et  s*étai  t  placée  sous  sa  sauvegarde,  ils  pro- 
testèrent n'avoir  eu  autre  chose  en  vue  dans  leurs  actes  et 
leurs  écrits  que  le  salut  de  la  patrie,  Tindivisibilité  de  la 
République  et  la  liberté  de  la  représentation  nationale. 

Ce  système  de  défense,  le  seul  possible  et  le  seul  vrai 
tout  à  la  fois,  entraînait,  pour  chacun  des  accusés,  la  posi- 
tion de  la  question  spéciale  d'intentionalité,  et  cela  avec 
d'autant  plus  de  raison  que  la  part  d'action  de  chacun  d'eux 
n'avait  pas  été  la  même,  notamment  pour  un  qui,  absent 
lorsqu'on  avait  pris  un  des  arrêtés  incriminés,  ne  l'avait 
point  signé. 

Berge  vin,  Brichet,  Morvan,  Mérienne  et  leurs  défenseurs 
démontrèrent  inutilement  que  la  position  de  cette  question 
était  formellement  prescrite  par  la  loi  du  21  octobre  1791 
portant  que  «  les  juges  examineront  la  moralité  du  fait 
»  c'est-à-dire,  les  circonstances  de  provocation,  d'inlen- 
9  tion,  de  préméditation  qu'il  est  nécessaire  de  connaître 
9  pour  savoir  à  quel  point  le  fait  est  coupable,  et  pour  le 
»  définir  par  le  vrai  caractère  qui  lui  appartient.  »  Rag- 
mey  ne  tint  aucun  compte  de  cette  réclamation,  et  arguant 
de  la  loi  du  26  frimaire  an  n  (16  décembre  1793)  interdisant 
la  position  de  toute  question  intentionnelle,  il  passa  outre, 
et  procéda  au  résumé  des  débats,  reproduction  aggravée 
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de  Facte  d*acciîsation.  4u  lieu  de  meitre  en  regard  les  uns 
des  autres  les  moyens  développés  réciproquement  par 
fîonzè  Verteiiil  et  les  défenseurs,  il  écarîa  ceux  qu'avaient 
fcit  valoir  CBS  derniers  et  ne  mil  en  relief  que  les  ikits 
malériels.  «<  Ceux  qui  en  sont  les  auteurs  ou  les  complices 
ne  peuvent  t^tre  (|iic  coupables  n,  s' écriait-il,  en  concluant 
pour  chacun  (reuic.  Un' un  accusé  eût,  ou  non,  apr>osé  sa 
signature  à  Tun  des  actes  incriminés,  il  ne  faisait  aucune 
distinction  dès  que  cet  accusé  y  était  nommé. 

Son  résumé  terminé,  il  posa  les  dfiux  questions  sui- 
vantes ; 

to  Est-il  constant  qu'il  a  existé  une  conspiration  contre 
la  liberté  du  \ym{Ac  fran<;ais  tendant  h  rompre  Tunitè  et 
l*indivisjbilité  de  la  République,  à  allumer  le  fm  de  k 
guerre  ci  nie,  en  armant  les  ciïoyens  les  uns  contre  les 
autres,  en  les  provoquant  h  la  désobéissance  à  k  loi  et  à  la 

'révolte  contre  lautorité  légitime  de  la  représentation  na- 
tionale ? 

S*  Les  accusés  sont-ils  convaincus  d'être  auteurs  ou 
complices  de  cette  conspiration  t 

Le  jury  rapporta  un  verdict  négatif  en  faveur  des  quatre 
accusés  :  Bienvenu  iFrançoîs-Marie),  homme  de  lot  et  no- 
taire, âgé  de  cinquanle-quatreans,  né  et  demeurantàQuim- 
pcrlé  ;  Descourbes  (Vincent- Julien |,  homme  de  loi,  ûgé  de 
quarante-cinq  ans,  néâFonlaven,  demeurant  tiOuimperle; 
Prune,  marchand,  âgé  de  quarante-deux  ans,  TiéàNogcnt- 
le-Rotrou,  demeurant  à  Poullaouen,  etLeCornecdean-Fraii- 

l^ois),  homme  de  loi,  igé  de  quarante- huit  ans,  président  du 
irihunal  du  district  de  Carhaix,  né  et  domicilié  dans  celte 
ville*  Les  trois  premiers  furent  mis  immédiatement  en 
liberté.   Leur  acquittement  avait  été  convt^nu  entre  les 

juges  cl  les  jurés  a\^nt  leur  comparution.  En  eflet,  DeS" 
courbes  et  Bienvenu,  inexactement  quabUés  dans  le  juge- 
ment, et  peut-être  à  dessein,  étaient,  le  premier,  prisîd«nt 
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du  tribunal  de  Quimperlé,  le  second,  co  mmissaire  national 
près  le  même  tribunal.  Gambry,  président  de  Tadministra- 
tjon  du  district  de  Quimperlé,  avait  cbaleureusement  solli- 
cité Tréhouart  en  leur  faveur  (1),  et  ce  dernier  avait 
appuyé  sa  recommandation  près  de  Jean  Bon  Saint-André. 
Ces  démarches  avaient  eu  un  plein  succès.  Bienvenu  et 
Descourbes  s'étaient  constitués  prisonniers  seulement  pour 
la  forme.  C'est  ce  qui  résulte  du  registre  de  pointe  con- 
servé aux  archives  du  tribunal  civil  de  Quimperlé;  leurs 
signatures  y  figurent  peu  de  jours  avant  comme  après  le 
jugement.  Prune,,  lui,  s'était  recommandé  lui-même  en 
entrant  dans  la  commission  administrative  et  en  acceptant, 
à  trois  reprises,  des  missions  des  représentants  du  peuple. 
Quant  à  Le  Cornée,  il  fut  reconduit  au  château  sur  la 
réquisition  de  Donzé  Verteuil  qui  déclara  qu'il  y  avait 
d'autres  faits  contre  lui. 


(]}  C'était  bien  à  Gambry  d'avoir  usé  de  son  crédit  pour  sanver  ces 
deux  accusés.  Il  avait  partagé  leurs  opinions  et  signé,  le  26  juin, 
avec  soixante- sept  autres  habitants  de  Quimperlé  une  adresse  an 
comité  central  de  Rennes  se  terminant  ainsi  :  «  La  commune  entière  ^ 
de  notre  ville  se  lève  et  Jure  de  périr  avant  de  laisser  dominer  sur 
la  France  les  Pacbe,  les  Marat,  les  liches  assassins  du  2  sepiembre, 
les  voleurs  du  garde- meuble  et  la  horde  infâme  qu'ils  arment  contre 
les  lois,  la  raison  et  la  République.  «  La  crise  passée,  il  avait  reviré,  et 
bien  que  l'adresse  fût  connue  de  Tréhouart  et  de  Jean-Bon  Saint-André, 
non  seulement  il  s'était  fait  amnistier,  mais  il  avait  pu  devenir  pro- 
tecteur. Nommé  par  Bréard  el  Jean  Bon  Saint-André  président  du  dis- 
trict de  Quimperlé,  il  avait  demandé  à  n'être  que  simple  membre  du 
comité  de  surveillance  dans  une  lettre  du  1 1  ventôse  an  ii,  où  après 
avoir  allégué  le  mauvais  état  de  sa  santé  et  de  ses  affaires,  il  ajou- 
tait :  «  Soldat,  ofQcier,  juge  de  paix,  procureur  de  la  commune  de 
Lorient,  membre  du  comité  de  surveillance,  président  provisoire  du 
distript  de  Quimperlé,  président  des  clubs  de  ces  deux  villes,  apôtre 
ardent  du  républicanisme.  Je  n'ai  pas  fait  tout  ce  que  m'inspirait 
mon  zèle,  mais  j'ai  fait  plus  qu'un  estropié  ne  devait  entreprendre.  » 
La  démission  de  Gambry  n'avait  pas  été  acceptée.  On  n'avait  pas 
voulu  se  priver  d'un  auxiliaire  si  dévoué. 
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La  âtiiiiétâcUoii  fui  générale  quand  on  en  tf  ml  il  que  Po«- 
tic,  Derrieu,  Malmanchc  et  Ciiny  élaient  compris  datis  la 
fléntonce  de  mort,  Cn  des  jurés  —  nous  ignorons  son  nom 
—  avail  demandé  ii  ses  collègues  rctcquiUeiuent  des  deux 
(îremiers»  et  deux  autres  membres  du  jury  celui  de  Md)- 
uianche  et  de  Cuuy. 

Puullain  (Auguste),  Baron-Boisjaffray,  actmliemenl  à 
Paris^ei  LeGoazre(FrançoÎ9-Marîe-Hyacinthe)Jf/yftt/;  ex- 
.  administrateurs,  élaicnl  également  au  nombre  dos  accusés, 
il  ne  fut  pris  aucune  décision  à  leur  égard. 

Sur  les  t rente- troï^  accusés,  vingt-six  étaient  côtisé- 
quemment  frappés  de  mort,  CY*taieiil  . 

lo  KERG\Rtou  (François- Louis  de),  ancien  maréchal  de 
camp  et  chevalier  de  Saint-Louis,  né  le  13  juin  17^  à  Plou- 
névcz-MoëdfC,  arrondissement  de  Lannîon.  Il  avait  pré* 
si  dé  radminislration  départementale  depuis  les  élections 
de  il9Q  ; 

"^  Drichet  (MalhieU'Michel-Marîc),  homme  de  loi  et 
ex-procureur  général  syndic  du  département  du  Finistère, 
âgé  de  trente-six  ans,  né  à  Landerneau,  demeurant  à 
Uuimper; 

3o  Aynbz  (Jacques-Bémy),  négociant,  ex-secrétaire  géné- 
ral de  radminlstration  départementale,  né  à  Brest,  le  14 
juin  1764,  demeurant  à  Ouimper  (voir  p.  312j; 

4"  MonvAN  (Olivier-Jean),  homme  de  loi,  né  à  Ponl*Cioix 
(Finistère),  le  15  mai  17o4,demcuranlàQuimper(voirp.  310); 

^  GuiLUEB  {Lûuis-Jcarï-iMarie),  marchand,  ûgé  de  qua- 
rante-cinq ans,  né  et  domicilié  à  Douarnenez  (voir  p*  75); 

6°^I>f  acEviK  (rierre-Marie  de),  homme  de  loi,  né  à  Brest 
le  Sjanvier  17d0,  demeurant  à  Lanildut  (voir  p.  31Q); 

7«  DiBOis  (Joseph-Marie),  jugeai!  tribunal  du  district  de 
Landerneau,  âgé  de  trente-sîx  ans,  né  au  Groisic  ; 

8«  Doucm  (Thomas-Bernard),  homme  de  loi,  âgé  de 
trente-huit  ans,  demeurant  à  Quimpcr  (voir  p.  3H); 
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9o  Derrien  (Louis),  cultivateur,  âgé  de  quarante-deux 
ans,  né  à  Saint-Thuriau,  demeurant  au  Quérou,  district 
de  Quim  perlé  ; 

iOo  PosTic  (Yves),  cultivateur,  âgé  de  trente-neuf  ans,  né 
et  demeurant  au  Kériguel,  commune  de  Scaer  ; 

Ho  CcNY  (Antoine),  négociant,  ancien  militaire,  âgé  de 
quaranle-cinq  ans,  né  à  Bordeaux,  demeurant  à  Quim- 
perlé  ; 

42o  Le  Roux  (GuiUaume),  marchand  de  toile,  âgé  de 
vingt-sept  ans,  né  à  Pleyber-Christ,  domicilié  à  Landi- 
visiau  (1)  ; 

43^,  Le  Prédour  (Louis-Joseph-Marie),  homme  de  loi  et 
juge  au  tribunal  du  district  de  Ghâteaulin,  né  à  Pleyben 
le  2  juillet  1758  (voir  p.  309)  ; 

i4o  Daniel  Kersacx  (Yves),  âgé  de  quarante-cinq  ans, 
né  et  demeurant  à  Penmarch  ; 

150  ExpiLLY  (Louis-Alexandre),  ex-curé  de  Saint-Hartin, 


(1)  Son  fils,  M.  Goillaume  Le  Roux,  négociant,  et  ancien  membre 
du  conseil  général  du  Finistère,  mort  à  Brézal  (Plouné venter),  le  8 
octobre  1868,  a  pris,  en  1865,  rinitiative  de  Térection  d'un  monument 
consacré  à  la  mémoire  des  vingt-six  administrateurs  du  Finistère,  et 
il  Ta  fait  exécuter  avec  Tagrément  et  le  concours  des  familles  Le 
Denmat,  Le  Prédour  et  Bergevin.  L'exécution  de  ce  monument  a  été 
confiée  à  notre  babile  sculpteur,  M.  PolUeu  aîné.  C'est  un  obélisque, 
composé  d'un  piédestal  de  2"50  de  hauteur,  supportant  une  pyramide 
quadrangulaire,  haute  de  5"30,  et  surmontée  d'une  croix  del"  de  ban- 
teur,  le  tout  en  granit  de  Laber.  Sur  les  quatre  faces  sont  gravés  les 
noms  des  vingt- six  administrateurs,  répartis  sur  quatre  tables  de 
marbre  noir,  incrustées  dans  le  granit.  Ce  monument  repose  sur  un 
fort  massif  de  maçonnerie  dans  lequel  a  été  pratiqué  un  grand  caveau 
sépulcral,  susceptible  de  contenir  un  grand  nombre  de  sépultures,  n 
a  été  érigé  sur  un  point  du  cimetière  actuel  de  Brest,  présumé  le  plus 
rapproché  de  celui  où  les  administrateurs  ont  été,  on  le  suppose, 
inhumés,  le  cimetière  qui  existait  alors  ayant  été  agrandi  à  trois 
reprises. 
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de  Morlaix,  ex-évôqiae  cansîitulionnei  thi  Finistère,  ôé  à 
Brest  le  U  février  174â  (1)  ; 

16*  Herpeu  (Guillaume),  juge  au  tribunal  du  district  de 
p€Qt-Croix,  né  et  demeurant  dans  celte  ville,  âgé  de  qea- 
raute-sjxans  ; 

17"  Merienî<r  (Jean-Louis),  sous-chef  des  vivres  de  la 
marine,  né  à  Fougères  flUe-et-Vilaiiie),  demeurant  à  Bi 
(RecouTrance)>â(çé  de  trente-neuf  ans  {voir  p.  62); 

18û  M ALMiNcm  (Charies- François) j  né  à  VerîeuU,  dariS" 
rancien  Augoumois,  âpé  de  quarante-six  ans,  chirurgien» 
ancien  maire  de  Brest  (1790-! 791),  demeurant  à  Lambé- 
zeUec; 

19"  Baméat  (Charles-Françoîs),  marchand  et  cultivateur, 
né  à  Garhaix,  y  demeurant,  âgé  de  quarante- trois  ans  (^)  ; 

iQo  Lepennec  (Jean-Marie),  homme  de  loi,  né  et  domi* 
cilié  à  Carhaix,  ûgé  de  cinquante  ans; 

2!û  Le  Tnoux  (Julien),  juf^e  au  tribunal  du  district  de 
Quimper,  y  demeurant,  né  à  Neuilîac,  district  de  Ponlivy, 
âgé  de  soixante-douze  ans  ; 

2^  Béniel  (Franvois-Mariei,  niarcband  et  cultivateur, 
nëàLanderneau,  demeurant  à  Lannilis^  âg6  de  trente-six 
ansfvoirp,  7Î); 


(i)  Gejimie  filasleurs  de  ses  compagnons  d 'tu fortune,  il  était  âmâ 
I  déaaemeiit  complet.  Il  do?ait  aui  «TitOTennes  Bougamo  et  Léon 
►  Ihr.  prètdes  en  assigaota,  15  Ut,  pour  blanchissage  et  3<J  llf*  patir 
diverses  commiBsione  Tattes  péndftDt  sa  dtitenlion. 

(?)  fiantiat  était  à  la  tète  d'une  maison  de  commerce  importanl^. 
LaqnairtlcatrOD  deoaUhateurp  qui  lui  avait  élé  donQu^dan»  respoir 
qu*aïlû  aurait  tontriboé  à  le  sativér,  n'était  Justifiée  que  par  «ne  eut- 
nue  d'agrément  dont  il  s'occtipait.  l\  iMait  animé  de  sentïroents  rett- 
gieui-  Maire  ffe  Cnrhaiî,  à  deui  rcprlBCS>  ît  n'aTaii  vu  dar>s  Pantortré 
dont  n  était  investi  qu*un  moyen  de  concourir  au  bien  public,  n  ên 
ataît  nsé  pour  faire  rejeter  les  lois,  protéger  les  lionnMcs  gens^  tt 
3*opposer  aux  mesures  riolentes.  ce  qui  raviîi  teit  appeler  le  prolee- 
teur  dea  aristocrates. 
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â3<»  Moulin  (JuUen)»  militaire  réformé,  né&Concarnefiu, 
demeuraot à  Quimper,  âgé  de  quaranterdeux  ans  (voir  p.  62)  ; 

24<'  Le  Gac  (Yves),  homme  de  loi^  né  ejt  domicilié  h 
Plounévez-Porzay,  district  de  Ghâteaulin,  Agé  de  gnarante- 
deux  ans  ; 

25o  PicLET  (liouis),  homme  de  loi,  juge  à  Pont-rCroix,  y 
demeurant,  né  à  IiOcronan-du-3ois,  &gé  de  soixante-quatre 
ans; 

36o  Le  Denmàt-Kbrvarn  (Yves-Joseph-Louis)^  homme 
de  loi,  né  à  (Mac,  demeurant  à  Morlaix,  Agé  de  quarimte- 
trou  ans  (4). 

La  fatale  sentence  avait  été  prononcée  dans  un  morjae 
silence,  interrompu  seulement  par  cette  exclaxo^Qn  si- , 
muUanée  de  Bergevin^Guillier  et  Moulin.  «  ScéhéraU^  notre 
lang  retombera  sur  vos  têtes  !  » 


(1)  n  avait  été  maire  de  Morlaix  avant  (Tentrer  dans  l'administra- 
tioB  départementale.  Le  30  pkivMse  an  x  (19  fériier  \Wî)^  le  conseil 
aranicipjd  de  Jtforkix,  sur  la  propo&ition  dn  maire,  M.  Pbil^pj^ 
d'Elleville,  décida  qu'il  serait  érigé  dans  Ténceinte  de  Thôtel  de  ville 
un  monument  rappelant  les  vertus  et  les  services  de  Le  Denmat- 
Kervern,  monument,  oonsistant  en  trae  taille  &t  marlnne  poirfoiit,  «n 
lettres  d*ar  la  date  de  la  délibération  et  rinaeription  flnîvante  :  «  ui  la 
mémoire  du  citoyen  Yves- Joseph- Louis  Le  Denfnat-Kervem,  maire  de 
la  ville  de  Morlaix  en  1190,  administrateur  du  Finistère  en  l'an  II 
de  la  République. n  Bien  que  la  famille  Le  Demnat^ervern  tftt  en  dans 
Vadminislration,  depuis  i$02,  des  mesibres  qni  eussent  pQ  fatre 
exéenter  cette  délibération,  il  n*y  a  Januds  été  donné  suite,  soit  g^e 
M"*  venve  Le  Denmat-Keryem,  qui  avait  Vâme  très-flère,  mais  qui 
était  très-sensible  et  ennemie  de  tout  éclat,  n'ait  pas  vonlH  expoâer 
hi  mémoire  de  son  mari  à  £f^  difcntéo,  en  cas  de  réaetton,  so^  cfde 
le  gouvernement  crasi^Biie  ait  troové  pniéent  Hai^eaàn  afin  âe  ae 
pas  fournir  d'aliment  à  des  passions  à  peine  assaupies  (voir  p.  73). 

Le  DBiMAT-EBSQUEN  (PhlUppe-Mathuriu,  frère  de  l'administrateur, 
avait  été  détenu  à  Morlaix.  Il  fallait  que  ce  fût  pour  xtù  motif  bien 
futile,  peut-être  à  cause  de  son  nom,  car  Donzé  Vertenil  demanda 
son  élargissement  que  Jean  Bon  Saint-André  ordonna  le  7  ^mdnal 
(26  mars). 
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Pendant  ce  temps,  Aiice  slmpalienEail  ;  le  iribunal  élaît 
bien  lenL  à  lui  livrer  sa  proie.  Le  matin,  il  était  allé  requé- 
rir au  district  les  chevaux  et  les  charrettes  nécessaires  au 
transport  des  condamnés.  Sur  robscrvation  de  Tadminis- 
trateur  Pérard  auquel  il  s'était  adressé  :  «Comment,  on  ne 
■  leur  donnera  pas  au  moins  YÎngt-quatre  heures  pour  se 
i  retourner  et  mettre  ordre  à  leurs  âiïaires  !»  —  «  Pas 
»  un  quart  d'heure,  avait-il  répondu;  du  moment  qu'ils  se- 
i  ront  Jugés,  ils  seront  h  mes  ordres.  »  Donzê  Verteuil 
avait  été  moins  brutal,  mais  en  apparence  seulement.  La 
veille,  il  avait  mandé  le  citoyen  Gamarec,  administrateur 
du  district,  et  avait  voulu  «  qu'il  se  fût  chargé  de  faire 
préparer  pour  le  lendeniaîu  un  repas  bien  servi,  mais 
sans  couteaux,  pour  lea  trente  accusés,  et  de  faire  re- 
chercher en  ville  trente  bouteilles  du  meilleur  vîn, 
parce  que  Thumanité  exigeait  qu^ils  fissent  au  moins  nu 
bon  repas  avant  de  mourir.  i>  Gamarec  ayant  répondu 
qu*une  telle  commission  ne  regardait  pas  l'administration 
du  district,  Bonzé  Verteuil  s'était  adressé  ailleurs,  et  uu 
banquet  avait  été  préparé  à  Thôpital  (1)1  Les  condamnés 
ayant  refusé  de  profiter  de  cet  acte  d*hmnanUéf  rien  ue 
s* opposait  plus  à  ce  que  Ânce  s*emparât  d*eax.  11  se  hâta 
de  leur  faire  couper  les  cheveux,  de  leur  faire  lier  les 
mai  us  derrière  le  dos  et  de  les  entasser  dans  ûeux  char- 
rettes qui  les  conduisirent  sur  la  place  du  Triomphe  du 
Peuple  (place  du  Château);  où  s'accomplit  le  dénoueiuent 
de  ce  lugubre  di'ame*  Expilly  monta  la  dernier  à  récha- 
faud,  après  avoir  donné  l'absolution  à  ses  collègues,  dont 
il  avait  même,  dit-on,  confessé  antérieurement  quelques- 
uns*  U  se  serait  écrié  à  ce  moment  suprême,  ajoute-t-oat 
qu'il  voyait  les  cieux  ouverts,  et  selon  d'autres,  II  aurait 


i 

I 

I 


(1)  Nous  crayons  que  ce  dut  ^tre  à  l'hôpital  de  la  marine  atteii&nt 
|k  li  cbapelle  où  siégeait  le  trîbaoai. 
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dit,  peu  d'iustâDts  après  le  prononcé  du  jugement  :  «  C'est 
i  beaucoup  de  paraître  devant  le  tribunal  des  hommes  et 
»  devant  celui  de  Dieu  dans  la  même  journée  !  0 

On  a  dit  que  cette  boucherie  humaine  avait  fourni  à 
Ance  Toccasion  de  montrer  combien  la  vue  du  sang  avait 
d*attraits  pour  lui.  Au  lieu  délaisser  tomber  les  tètes  dans 
le  panier  destiné  aies  recevoir,  il  les  aurait  rangées  symétri- 
quement sous  les  yeux  de  ceux  des  condamnés  qui  atten- 
daient leur  tour,  probablement  dans  Tespoir  —  il  fut  déçu 
—  que  ce  spectacle  ferait  faiblir  quelques-uns  d'entre  eux. 
Nous  ne  pouvons  affirmer  si  ce  raffinement  de  cruauté 
eut  réellement  lieu,  mais  le  caractère  de  celui  auquel  on 
Tattribue  ne  le  rend  pas  invraisemblable. 

Une  monstruosité  dont  il  n'y  a  pas  d'exemple  dans  les 
annales  judiciaires  semble  avoir  couronné  la  monstrueuse 
procédure  dont  nous  venons  de  résumer  les  principales 
péripéties.  Il  y  a  lieu  de  croire  que  la  constatation  du  décès 
des  condamnés  précéda  leur  exécution.  Il  existe  en  effet 
aux  archives  de  l'Empire,  carton  W  1",  un  extrait  du  ju- 
gement de  condamnation,  accompagné  de  l'annotation  sui- 
vante :  «  L'exécution  des  vingt-six  administrateurs  eut 
9  lieu  le  jour  même  de  la  condamnation  entre  six  et  sept 
»  heures  du  soir,  à  la  vue  d'un  peuple  immense  qui,  à  la 
»  chute  de  chaque  tète,  s'écriait  avec  l'accent  le  plus  pro- 
»  nonce  et  le  mouvement  des  chapeaux  élevés  en  l'air  : 
»  Vive  la  République  /  »  Et  pourtant  les  actes  de  décès  des 
vingt-six  suppliciés,  rédigés  à  cinq  heures  du  soir,  portent 
qu'ils  étaient  morts  ce  jour,  sans  indication  d'heure,  il  est 
vrai,  mais  naturellement  alors  avant  cinq  heures.  Or 
l'extrait  des  archives  dit  que  leur  supplice  eut  lieu  une  ou 
deux  heures  plus  tard,  et  en  cela  il  s'accorde  avec  les 
notes  que  nous  devons  à  la  bienveillance  de  M.  Lehir»  et 
où  il  s'exprime  ainsi  :  «  Un  crêpe  funèbre  semblait  voiler 
»  le  tribunal.  Vheure  des  ombres  s'approchait  —   cm 
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»  était  au  m(m  de  mai  —  et  avec  elle  Fhoure  deruière, 

6  Toutes  les  poitrines  étaiefit  haletantes.  Rt  quand  on  cn- 

è  tendit  prononcef  sur  T honneur  el  la  conscicnee  Fégôr- 

»  gement  <tes  viii|ft-^l3c  administrateurs,  reffr0j,k  désola* 

«  tien  fut  à  son  comWe..-  Mou  sang  était  ilgé.  Je  ne  sais 

n  comment  je  relrnavai  ma  demeure  gur  le  pont  de  terre; 

u  je  m'enfermai  pour  rendre  compte  de  ce  terrible  événe- 

•  ment  à  ube  femme  de  grand  cœurqiiî  slntércssait  au  sort 
»  de  rinnocence.  Jene  m'exprimais  que  par  mots  entre- 
i  coupéSp  el  ses  larmi^s  abondantes  n*atigmenlaîent  pas  mon 
I  e0Wrage.  Un  bruit  sourd  dans  la  rue  doqs  fit  courir  à  la  fenè» 
>  tre.Cfel  !  Cétaicnl  les  vingt-six  administrateurs  entassés 
»  dans  les  charrettes  fatales ,  eu  corps  de  chemise ,  la  tête 

•  nue,  les  cheveux  coupés,  les  mains  liées  derrière  ie  dos, 
»  Oh  !  surprise!  oh  !  stupeur  !  Jenefaisais  quedelesqnitter. 
»  Je  ne  pouvais  penser  qu'en  si  peu  d'instautB  on  eût  pu 

•  déployer  tant  de  rag^e  et  de  célérité»  La  force  me  manqua, 
t  ma  santé  fui  altérée  pendant  plusieurs  niois,  »  Ajou- 

m  quinvité  par  M.  du  Chatellîer  à  bien  préciier  ses 
souvenirs  sur  ce  point,  M.  Lehir  lui  a  dît  plusieurs  fois,  et 
toujours  avec  indignation,  que  les  actes  de  décès  des 
vlngl-sïx  administrateurs  avaient  été  rédigés  avant  leur 
exécution*  Donzé  Vertetiil,la  veille,  Ance,  le  malin,  ne  les 
avâient'ils  pas  traités  en  condamnés?  Faut-il  s'étonner 
qu'ils  les  aient  considérés  comme  morts  à  Thistant  même 
où  leur  sen  tence  était  prononcée?  Que  serait-il  arrivé  pour  tan  t 
si  quelques  généreux  citoyens,  au  nombre  desquels  était 
M.  Le  GléaUj  avaient  pu  exécuter  leur  projet  d'enlever  les 
condamnéjs  lai'squ'on  les  conduirait  à  Téchafaud,  projet 
qu'ils  durent  abandonner  devant  le  déploiemenl  extraor- 
dinaire de  forces  mUitaires  mises  en  réquisition  par 
Douze  Verteuil  ? 

Nous  avons  dit  que  cette  monitruosité  avait  été  k 
d^rnièret  Notjs  nom  sommes  trompé.  Douze  Verteuil  eut 
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la  lâcheté  de  calomnier  la  mémoire  des  infortunés  admi- 
nistrateurs en  faisant  imprimer  (Journal  de  Paris^  n»  530) 
qu'ils  avaient  porté  leurs  têtes  sur  Céchafaud  pour  avoir 
voulu  donner  la  Bretagne  aux  Anglais  !  Les  anciens  sacri- 
ficateurs ornaient  leurs  victimes  de  bandelettes,  ils  ue  les 
insultaient  pas! 

A  ceux  qui  avaient  décrété  les  mesures  prises  contre  la 
Montagne  devaient  naturellement  succéder  ceux  qui  les 
avaient  provoquées  ou  exécutées.  Trois  d'entre  eux^nrent, 
le  10  prairial  (29  mai)  s*asseoir  sur  le  banc  des  accusés. 
C'étaient  Thomas-Marie  Raby,  né  à  Brest,  le  2  août  1770, 
étudiant  en  droit;  Jean- Yves-Philibert  Daniel  du  Goloë  (1), 
né  à  Brest,  le  10  juin  1752,  lieutenant  de  gendarmerie ,  et 
Jean-César  Siviniant,  greffier  de  la  Cour  martiale  maritime, 
né  à  Brest,  le  14  mai  1739. 

Raby  était  un  jeune  homme  ardent  et  d'un  patriotisme 
qui  lui  faisait  braver  tous  les  dangers.  Il  n'avait  que  dix- 
huit  ans  lorsqu'à  sa  sortie  du  collège  de  Quimper,  il  fut 
l'un  des  promoteurs  de  la  révolution  dans  cette  ville.  En 
février  1789,  il  signa  le  pacte  de  la  jeunesse  bretonne  qui 
jurait  l'extinction  de  la  noblesse.  Â  la  preçiière  nouvelle  de 
la  prise, de  k  Bastille,  il  se  réunit  à  une  cinquantaine  de 


(l)  Son  père,  marchand  de  cierges,  et  son  oncle,  rectearde  Saint- 
Sanrear  (Reconvrance),  ne  s'appelaient  qne  Daniel.  Lui-même  prenait 
simplement  ce  nom  dans  son  mémoire  daté  da  chftteau  de  Brest  le  0 
ventùse,  et  intitulé  :  /.  Y,  P.  Daniel  aux  défentmrs  de  la  BéjmbHque, 
11  pp.  in-4'*  (3. 1.  s.  n.).  Il  y  énumérait  les  services  qu'il  avait  rendus 
à  la  révolution  et  7  disait  «  qu'il  avait  provoqué  les  mesures  les  pluç 
fortes  contre  l'aristocratie  nobiliaire  et  sacerdotale.»  Il  est  vraisem- 
blable que  les  mots  du  Coloë  étaient  ajoutés  au  nom  Daniel  pour  le 
diJitInguer  de  ses  frères,  suivant  l'usage  adopté  par  la  bourgeoisie  du 
xvni*  siècle,  usage  que  fait  revivre  celle  de  nos  Jour^  qui,  tout  en 
déclamant  contre  la  noblesse,  ne  se  fait  pas  faute,  bien  souvent,  de 
chercher  à  s'en  attribuer  les  apparences  en  glissant  la  particule  4e 
ettirenon  non  p«it9o»ya»qu«  et  odiii  qu'^Ue  y  «doute. 
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jeunes  gens  qui,  à  la  chute  du  jour,  s'assemblèrem  dans 
lin  cliamp  jer^gifncnt  de  Rouergiie,  en  garnison  à  Ou  imper, 
ayant  été  mis  sous  les  armes  avec  ordre  de  les  disperser  par 
la  force*  La  ville  de  Quimpe^r  était  sans  armes.  Elle  le  députa 
à  Brest  où,  malgré  TopposiMon  des  autorités  oiilitaires,  il 
parvint  à  se  faire  délivrer  cent  fusils  qu'on  dislribua  entre 
les  volontaires  nationaux  qui  se  formaïenl  en  corapagnies. 
n  fut  élu  lieutenant  delà  première.  Au  mois  d*aoùt  suivant^ 
il  participa  aux  violences  an  moyen  desquelles  on  voulut 
expulser  de  Ouimper  MM,  de  Kersalaun  père  et  fils,  repré- 
sentés comme  étant  venus  y  corrompre  Tesprît  publie.  Au 
mois  de  décembre,  il  provoqua  la  rormalion  de  la  premièra 
lédération  qui  eut  lien  à  Pontivy,  le  IS  janvier  1790,  Les 
volontaires  de  Ouimper  le  députèrent  à  la  fêle  de  ta 
fédération  du  14  juillet  suivant.  Revenu  à  Brest,  il  se  fit 
admettre  à  la  Société  populaire  dont  il  fut  l'un  des  agents 
les  plus  actifs,  aliant  sur  les  vaisseaux,  dans  les  casernes, 
dans  les  ateliers,  haranguant  les  marins,  les  soldats,  les 
ouvriers,  les  excitant  contre  les  nobles  et  contre  les  prêtres* 
Au  mois  de  mai  1791,  la  Société  populaire  le  députa  avec 
Gorgy  pour  remplir  la  mission  relative  à  la  mise  en  liberté 
des  soldats  de  Cliâteauvieux,  détenus  au  bagne  de  Brest. 
{Histoire  de  ia  viMe  et  du  port  rf^  Brest,  t  m,  p,  ^5  —  301,) 
te  31  juin,  il  dénonça  La  Fayette  aux  Jacobins,  Le  16  juillet, 
il  était  au  Cliamp-de-Mars,  aux  côtés  de  Collot  dUerbois» 
el,  comme  lui,  il  provoquait  le  peuple  à  signer,  sur  Tautel 
de  la  patrie,  une  pétition  demandant  la  déchéance  du  roi. 
Le  5  septembre,  Gorgy  et  lui  se  présentèrent,  pour  la  troi- 
sième fois,  à  la  barre  de  rAssembléc  nationale,  et  y 
dénoncèrent  Barnave,  Lameth  et  les  autres  membres  du 
comité  colonial.  Le lendemainjeur  dénonciation,  repoussée 
malgré  les  efforts  de  Robespierre,  tapissait  les  murs  de 
Paris,  liorsqull  revint  dans  cette  ville,  au  mois  de  mars 
1792,  avec  les  soldats  de  Ctiâteauvieux,  il  pressa  Torgani- 
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sation  des  troupes  de  la  marine,  attendue  depuis  trois  ans. 
Le  24  juin,  il  prononça  à  la  salle  du  spectacle  de  Brest  un 
discours  où  il  demanda  la  déchéance  du  roi,  le  renvoi  des 
minisires  et  un  décret  d'accusation  tant  contre  La  Fayette 
que  contre  le  directoire  de  Paris.  «  Le  tocsin  de  l'égalité 
»  sonne,  a-t-il  dit  lui-même,  en  rappelant  ce  discours, 
»  {Archives  de  V Empire^  carton  W  4*>— 542  V.)  ;  j'électrise 
»  les  esprits,  et  joignant  l'exemple  au  précepte,  je  m'inscris 
»  le  premier  pour  marcher  à  Paris,  et  je  dépose  cent  francs 
»  sur  l'autel  de  la  patrie.  Tout  le  monde  s'impose;  la 
»  jeunesse  s'enrôle.  Mon  frère  est  du  nombre  ;  il  m'est 
»  préféré;  moi,  je  suis  envoyé  au  département  pour  solli- 
»  citer  l'ordre  de  départ  ;  je  l'obtiens,  et  je  vole  le  porter 
»  moi-même  à  Morlaix  où  le  bataillon  s'organisait  ;  il  part, 
»  et,  le  10  août,  le  trône  est  renversé.  »  Le  24  octobre 
4792,  il  combattit  à  la  Société  populaire  et  y  fit  repousser 
la  motion  de  Buzot  de  lever  une  force  départementale  et 
de  cesser  toute  correspondance  avec  les  Jacobins.  Au  mois 
de  décembre  suivant,  il  fut  chargé  d'aller  solliciter  le  rap- 
port du  décret  de  l'Assemblée  législative  relatif  aux  créan- 
ciers de  la  faillite  Rohan-Guémené.  Il  s'occupait  de  cette 
affaire  lorsqu'eurent  lieu  les  événements  de  mai  et  de 
juin  à  la  suite  desquels  il  revint  dans  le  Finistère. 

Cet  énergique  vétéran  de  la  révolution  —  lui-même  se 
donnait  ce  titre  (1)  —  était  un  adversaire  digne  d'une  atta- 
que vigoureuse.  Donzé  Verteuil  ne  la  lui  épargna  pas  dans 
son  acte  d'accusation  formulé  en  ces  termes  (2)  : 

•  Ce  particalier  a  voulu  Jouer  ud  rôle  dans  la  révolution.  A  dix- 
hult  aus,  il  8*y  est  élancé.  Son  emportement  a  été  pris  pour  du  zèle, 
sa  loquacité  pour  du  talent;  on  l'a  cru  patriote  alors  qu*U  n'était 
qu'égoïste,  et  il  a  été  chargé  de  plusieurs  missions. 

(1)  Thomas  Ràby  aux  vétérans  de  la  révolution.  Brest,  ventôse  an  ir, 
14  pp.  in-8". 

(2)  Les  mots  en  italique  sont  soulignés  dans  Facto  d'accusation. 
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<»  IL  i^lîiil  à  ^^ÏÈ  iu  mois  de  mai  1193,  «t  cUoë  ies  preczuers  Jours 
du  mois  de  jum  âpivaut,  11  parnH  (^u'il  liYait  été  eQ^oyé  Va  pour  se- 
confier  les  commi^aires  qu'y  ayaU  le  4épartemeni,  et  peut-être  mèm^î 
S0U3  différentes  formes,  ce  nouveau  Prothée  (sk)  flgumjl-îl  daug  les 
lleui  publics,  et  fSdèle  apôtre  du  Marais,  déclamaU41  partout  contre  la 
Monïague.  Quoi  (inHI  en  soît»  un  billet  auouïme  trouvé  dans  sea 
JNbpiifS  prouve  que  te  It  mat,  Mby,  dépuit  dt  la  Convention  miihnaU^ 
au  tpÊc$^h  du  MaraUf  prÉmièra  hgei,  j  r^ctit  eet  avis  :  Jv  cr«ù  qu*iX 
uraù  prudtnt  de  nutrer  à  ta  m^ù^n  :  on,  craifil  %m  ùisurrfçSion  cj$$ie 
nuiL  au  reste,  puisque  h  mècbç  m\  ^ventue*  le  danger  sera  moins 
grand. 

*  Si,  comme  Tannonce  ce  billet,  Raby  était  alors  députa  de*  la  Con* 
t^iniimi,  Li  ne  Tétaît  aana  doute  que  d'une  partie,  et  certes»  ce  n'était 
pas  de  la  Moutajfiie.  Veut-on  saToir  ensuite  pourquoi  rautenr  de  tù 
billet  savait  si  bien  que  Raby  était  à  œ  moment  an  ihiiàire  du  Mamii 
tî  précùimÊnt  aus  premières  loges?  C't^t  que  Baby  y  uviiit  été  dépèellé 
piF  le  Muroif,  ou  comme  émissaire  secret»  ou  ponr  y  trafâiiler 
Topiniûn  ;  c'est  qn1l  étiiit  l'apuldu  département  du  Finîitère«  Tàouame 
û^â  Kervélégan.  des  0uzot,  de  cette  tourbe  d'eoDemis  de  la  liberté. 

t  Â  lu  Térité,  ce  billet  n^olTre  contre  Raby  que  des  présomptions» 
Eius  voicï  UQ  écrit  qui  reoferme  des  preuves  claires  comme  le  Jouj^ 

•  Raby  part  de  Tuns,  il  arrive  à  Oulmper  ;  il  y  fait  de  vÎjg  toÎi , 
le  d  juin,  au  département,  te  rapport  de  m  qu'il  Buppcse  s'être  passé 
i  Paris,  les  31  mit,  l'^  et  2  juin;  on  le  lui  demaudn  par  écrit ,  il 
renvoie  le  10. 

»  Dans  ce  rapport  signé  da  lui,  et  entièrement  de  ii  pabi  (t)*  on 
Hl  entre  autres  chosea  ; 

>  C'est  la  minorité  qut  aié^e  à  la  Montagnej  et  la  grande  inajorlté 
forme  le  côté  droit...  Le  côté  droit  fut  d'abord  désigné  bwl  hné^ê  et 
âUï  Insultes  des  tribnties  et  du  peuple  qui  décero aient  des  applau- 
diisements  exctusîfa  â  la  Montagne,  On  tenta  ensuite  de  le  cbasser 
dn  Sénat,  à  force  de  menaces  et  de  dénouctâtlous.  Enfin j  ou  lèro  h 


(1)  Cet  écrit  de  Haby  (ai  pp  tn*4'),  eiiste  dans  son  dossier,  lut 
arcliivea  de  l'Empire,  li  fut  extrait  de  ses  papiers,  quand  Palis  leva* 
le  5  prairkl,  les  scellés  apposés  chez  lui.  Palis  saisit  en  outre  un 
autre  discours*  un  journal  de  la  Montagne,  l'adresse  du  département 
aux  quaraute-buli  ieotioui  tia  Pari»  et  1&  billet  auouyme  d4i  21  qui. 
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maatiiM,  et  on  pl«ee  trente-quatrû  reprétentanto  du  fmpHe  entre  les 
poignards  9t  ^Ve/ia/ovd.... 

»  Abreuvée  d^humiliatiees»  rassasiée  d'injures,  conferte  é*insuites, 
lirrée  aux  huées  et  aui  menaees,  traînée  dans  la  boue  enfin,  la  Gon- 
veotion  nallooale  araît  plusieurs  f6is  consumé  un  temps  bien  pré- 
cieux à  connattre  la  source  de  tuit  d'attentats....  La  conjuratien  des 
9  et  X%  mars,  précédée  des  pillages  de  la  fln  de  férrier,  avait  avorté.. 
Les  pvvoeaUurs  élaient  œnnus.  Loin  de  les  voir  tomber  sous  le  glaive 
des  lois,  tm  sent  a  été  accusé  devant  le  tribunal  révolutionnaire,  Il 
est  vrai,  mais  enfin  il  fut  reporté  en  triomphe  parmi  les  représen- 
tants du  peuple  :  c*est  Marat.  » 

»  Bn  parlant  d'une  dépntation  de  la  section  des  gardes-ftrançaises, 
Raby  dit  :  «  ]?lle  fut  interrompue,  huée,  insultée  par  la  Montagne. 
Celle-ci  se  porta  tout  entière  devant  la  barre  pour  les  outrager  en 
face,  et  ils  se  livrèrent  à  de  tels  excès  que  les  membres  du  côté  droit 
furent  obligés  de  quitter  aussi  leurs  places  pour  faire  un  rempart  de 
leurs  corps  aux  pétitionnaires.  Des  sabres  avaient  été  levés  sur  leurs 
têtes,  des  pistolets  dirigés  sur  leurs  poitrines.  >» 

»  Raby conlinueson  récit. 

«  Mercredi  29»  et  Jeudi  30,  Paris  fut  tranquille,  sans  4ouftt  para 
quâ  Us  scélérate  étaient  réunis  dans  leurs  rapatru  pour  conspirsr, 

»  Vendredi  31  mai,  à  trois  heures  du  matin,  la  générale  bat  dans 
les  quartiers,  le  tocsin  sonne  dans  toutes  les  églises...  À  dix  heures 
le  eanoB  d^larme  tire.  A  ce  sigoal  part  de  la  maison  commaue  la 
dépatation  qui  devoit  venir  signifier  aux  représentants  de  la  nation 
française  la  volonté  du  peuple  de  Paris,,,, 

»  Samedi,  i**  Juin.  Le  rappel  bat  dans  toutes  les  seotions  à  sept 
heures  du  matin.  Les  citoyens  sont  sous  les  armes....  Une  seconde 
dépatation  de  Paris  parait  à  la  barre  et  demande  le  décret  d'accusation 
contre  les  vingt-deux  députés  qu'elle  avait  dénoncés  et.  contre  la 
commisaion  des  donze....  La  Convention  invite  les  pétitioajaairea  au» 
hûnnênrs  éê  la  séance, 

»  Dimanche,  2  Juin.  Les  mêmes  dispositions  sont  prises  avec  on 
caraetère  plus  effrayant  encore....  Les  alentours  delà  Gonvenlion 
sont  résilia  par  les  bataillons  qui  avaient  Jusqu'hors  rivalisé  d'exa^ 
gération.  Les  canons  sont  pointés  contre  le  palais  national,  et  dirigés 
vers  la  salle  où  se  réunissent  les  représentants  du  peuple....  Pendant 
ce  temps,  des  officiers  municipaux  en  écbarpe^  eavlrouiéi  de  iafoiie 
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irmée^  proclamufctir,  à  êùh  de  calssep  dans  loutes  les  sections,  qu'an 
décret  allait  exclure  lia  Sénat  franrais  les  tnllres  qm  y  siégeaieBt 
encore,...  Ua  tumuHe  effrayant  s'élèfe  à  la  potle,  el  se  propage  dans 
le  sein  de  la  GonTéntton.  Des  hommeë  à  moustache  oceupoîenl  let 
postes  de  ta  garde  nalionaîe^  et  tes  représentants  du  peuple  se  troa- 
tèreot  escïavesde  lu  force  armée....  La  Convention  nationale  sortit 
tout  entière  pour  faire  disparaître,  par  sa  présence,  les  bayonnettes... 
La  Gonrentioû  fal  accueUlieaui  cris  de  Vive  laMonmgne,  et  en  par- 
courant les  rangs  on  lui  demandoU  liautemenl  rarrcstalîon  des  dé- 
putés dénonces...  Le  préaident  (l)ârant  adresM  la  parole  an  comman- 
dant, etn'eoayant  reçu  qQ*une  réponse  arrogante,  déploya  une  énergie 
que  la  Conventioo  entière  devait  partager.  Heorlot  cria  t  Aux  armui 
et  dans  ce  moment  de  UimuUei  dei  bau^^mtim  fur^m  dirigéeM  eonlrv  U 
Fréiidenî  de  la  Convmlim  natinnak;  frêitlmfd^  qui  itoii  à  iêÉeâtià^  «« 
Jem  {sic]  au-de%ani  dt  hd^  cl  décùuvmnt  SQpmtriné,  Û  lui  fit  nn  rtmpan 
di  MGn  corps.  Les  représentantsi  du  pcupU  rentrèrent  datu  k  Um  de  leur 
lAinct;  le  côti'' droit  s'assit  Immobile  et  attendit,  dans  U  ëiknm  du 
désespotT,  le  résultat  de  la  délibération.  11  fat  tel  qu'on  potivalt  le 
prévoir  puUque  ia  Montagne  teult  dùaitait.  Le  décret  d^accnsatlûn  fut 
porté. 

«  Toutes  ces  horribles  machinations  sont  ourdies  par  un  pam 
fnntte-Tévotuftonnavre  qui,  profitant  des  passions  mises  en  monte- 
ment,  reut  détruire  le  côté  droit  par  Paris,  et  ensuite  la  Slontagnc 
par  les  départements.  Alors  plus  de  ConTétition  ;  la  guerrt  oivile 
^clatôp  l'anarchie  fraie  la  route  à  nos  ennemis.  Citoyens,  nouj  pon* 
vooB  éviter  ces  malheurs  et  laHr  la  source  des  maux  qui  nous  déchi- 
rent. Serrons-nous  autour  de  nos  magistrats,  etenTÎronnons-les  de  no- 
ire toute  puissance,..  Concertons-nous  avec  les  déparlemettts  roisins; 
;  que  tous  nos  moyens  se  combinent  à  un  centre  commun  ;  que  toutes 
nos  opérations  cadrent  entre  elles...  In  majorité  de  Farii  gémit  tùuâ 
kjQuif  avft  lu  Com^sniion  :  marchi*i  à  Purtf  potir  Paris  mime;  ripùf' 
m  nm  fe/pTltentanti  ^n$  U  Sénat  ;  que  îguê  (m  actes  qui  pùurrmeni 
rapptkr  Vinfâme  cttrispiraiion  du  31  mai  soient  anéantit  et  flue  lu  an- 
îtyritù  de  Farts  *oientfenouvd}ées{nïc)*. 

N  C'est  s&ns  doute  assez  de  ces  fragments  du  rapport  do  Habv  on 
plutôt  du  libelle  le  plus  calomnieux  et  le  plus  contre-révolutionnaire 


H 
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{1}  C'était  Bémult  de  Séchelles* 
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possible  pour  le  convaincre  d'avoir  Yoalu  fédéraliser  la  République, 
d'avoir  conspiré  contre  Paris,  contre  les  membres  de  la  Convention 
nationale  restés  ûdèles  à  la  patrie,  contre  la  patrie  elle-même. 

»  Cette  production  monstrueuse^  atroce,  était  trop  dans  les  prin- 
cipes des  administrateurs  du  Finistère  pour  qu'ils  n'en  témoignassent 
pas  leur  gratitude  à  son  auteur.  Aussi  lui  écrivirent-ils,  le  10  Juin,  en 
ces  termes  :  «  Citoyen,  votre  lettre  et  le  narré  des  événements  qui 
Tiennent  d'avoir  lieu  à  Paris  nous  ont  été  remis.  L'administration 
TOUS  témoigne  sa  reconnaissance  de  l'empressement  avec  lequel  vous 
le  lui  avez  transmis,  fille  n'attend  pas  la  présentation  des  frais  d'aller 
et  de  retour  dans  un  voyage  entrepris  par  le  zèle  le  plus  plausible 
pour  la  chose  publique,  pour  vous  faire  délivrer  un  mandat  du  mon' 
tant  d«  vot  déper^es.  » 

»  Ainsi  Raby,  par  le  remboursement  de  ses  dépenses,  devenait 
encore  complice  et  même  auteur  de  la  dilapidation  des  deniers  de  la 
République.  » 

Donzé  Verteuil  avait  réservé  toutes  ses  foudres  pour 
Raby.  II  fut  plus  bénin  à  l'égard  des  deux  autres  accusés. 
Yoici  ce  qu'il  dit  au  sujet  de  Daniel  du  Coloë  : 

•  Ce  particulier  s'est  enrôlé  dans  la  force  départementale  destinée 
à  marcber  sur  Paris  après  les  événements  des  31  mai,  l*'  et  2  Juin. 
Il  a  fait  plus.  Nommé  l'un  des  commissaires  du  département  du  Finis- 
tère, et  membre  du  Comité  central,  il  a  provoqué,  dans  d'autres 
départements,  l'établissement  et  l'organisation  de  cette  force  armée 
fédéralique  et  contre-révolutionnaire.  Et  sur  ce  que  les  représentants 
du  Finistère  avaient  paru  désirer  qu'il  se  rendtt  à  Paris  avec  la  force 
départementale,  il  a  écrit  que  ce  témoignage  de  confiance  l'bonnorait 
[sic]  trop  pour  qu'il  n'y  répondit  pas,  et  qu'il  ne  l'avait  pas  attendu 
pour  se  faire  inscrire.  L'accusateur  public  a  la  preuve  de  tous  ces  faits.t 

L'accusation  s*étendait  plus  longuement  sur  Siviniant. 

«  Celui-ci,  disait- elle,  est  auteur  de  quelques  couplets  parmi  les- 
quels se  trouve  celui-ci  : 

La  liberté,  c'est  notre  essence  ; 
Nous  lui  porterons  ce  toast  ; 
Distinguons  la  de  la  licence 
Qui  nous  distingue  des  Marat, 
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LuiMîfïère,  br&fe.  pmdeiTte, 
Fait  le  ftoDheur  au  geore  îiuuiiiïn  ; 
l  snlre,  qui  rsotratae  À  sa  flD« 
Satlàcbe.  baîiwuse,  tiirturlente, 

•  Il  éttit  inutile  que  Siriniant  fti  ]m  frais  de  oeUe  rtfisodie  ptmm 
mm\mf  le  détracteur  de  Vâmi  du  peiipie,  pour  s'amuher  reimcntî  de 
fflfévoliitioii.  il  a?ait  une  mi&stati  âépartementaie  qn^O  refnpliâsiïl 
atee  aèle  :  c'était  û&sez. 

*  Diptité  à  !*fant9S  par  leg  Bre^oïs,  ses  cdmpatriotes,  11  leur  4ort* 
f^,  le  6|uiUel  lîta  :  <•  Npoft  alloua  fïilre  une  vislle  »tt&  r^iéieD. 
taaïti  ronfair»*^»^*,  qui,  sfrlon  leô  apparences,  ne  le«  fera  pas  rlT«.  t 

»  be^jHïUet,  il  leurécnvmîi  : 

*  On  a  ici  Taversloo  la  plue  prouoticée  pour  tout  oe  qui  a  rapptirt 
il  te  Sfiinle  Jfonk»§n*  (ces  motS  à  la  Sainlf  ifmîagnt  smi  soulignés 
pûwr  mairnier  la  dériston).  Au  moment  où  }e  tciïs  écrii,«tîr  le  bureill 
du  directoire  du  ds^pLirtement,  le  brave  Comiard,  ayssi  bern  miUtiilfe 
que  citoyeii  géuéreui  et  loyal  législateur,  manifeste  liauiemeui  une 
pareille  opinion.  Il  a  fait  scission  avec  ses  courrères  représentiialB  da 
peuple  ert  juré  qu'il  sera  le  premier  à  s 'opposer  à  tootes  letirs  ma* 
nœurree.  On  est  trôs«déçMu  â  ne  plus  louffrîr  sur  le  territoire  en 
département  aucun  commissaire  conventionoeï  ou  du  pouvoir  exé- 
cutif. 

•  Vous  verrez  par  la  copie  que  je  vous  envoyé  des  pièces  reîatlTei 
à  la  députation  de  Lorient,  combien  les  Merlin,  les  Setesire,  les  Ca- 
vûlgnao  et  Glllet  5ont  ded  fourbes  et  des  Matai....  Et  ce  sont  de  pareils 
monstres  qui  dirigeât  nos  armées t  Et  ce  seroît  sur  eux  que  repose- 
roit  le  salut  de  la  République  I  Non,  Brestoîs,  non,  avec  lu  loyauté,  la 
bravoure  et  te  civisme  qui  vous  font  admirer  par  tous  vos  compa- 
triotes, fussiei-vQUi  seuUj  un  pareil  système  ne  S€  propagera  pd#  pitu 
longtemps,  Mais  rassnrons-nous^  si  le  rôgae  des  tyrans  à  couronne 
^i  ûûit  ^dui  dts  tyrans  iar^s^culoîies  et  de  louf  U$  faMî  amir  du 
fftÊflt  qui  ne  le  Hattent  que  pour  régorfer,  l'encltatner  et  se  rapaltre 
de  son  sang,  louche  à  son  dernier  terme.  » 

^  àprèsa?oiruiDsi  caressé  les  Comtard,  dtdkmmé  (^iV}  les  IfarâtIsteSp 
les  montag:Qardâ,avili,  dégradé  la  représenlalion  nationale  et  conseillé 
la  révolte,  Siviniant  la  prêche  sur  nn  autre  objet.  ■  Vous  faites  sans 
doute  attention,  dit-il  aux  Brestois  dans  la  môme  lettre,  que  !e  temps 
fatal  approche  pour  la  destruction  de  nos  billets  de  conûânee.  Je  dots 
TOUS  prévenir  que  ce  danger  a  été  telîement  senti  par  toutes  1^ 
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manieipalltés,  les  districts  et  dépertements»  de  Brest  Jusqu'à  Nsdtes, 
qu'il  n'est  pas  un  endroit  où  je  n*ate  trouvé  les  autorités  oonstituées 
occupées  à  signer  et  émettre  de  nouveaux  billets.  Sans  cette  mesure, 
tout  endroit  qui  sera  dépourvu  de  billets  de  confiance  payera  les 
denrées  au  plus  haut  prix,  et  cela  par  la  nécessité  où  réduira  le  dé- 
faut de  signe  représentatif.  • 

La  mollesse  des  condnsions  de  Donzé  Verteull  à  Tégard 
des  deux  derniers  accusés  présageait  leur  acquittement.  On 
ne  fut  donc  pas  surpris  d'entendre  le  tribunal  le  prononcer, 
sous  la  réserve  toutefois  qu'ils  seraient  détenus  jusqu'à  la 
paix  par  mesure  de  sûreté  générale.  Quant  à  Raby,  que 
Sagmey  avait  inutilement  tenté  d'efTrayer,  Toué  d'avance 
à  la  mort  (1),  il  ne  put  échapper,  malgré  son  énergique 
défense,  au  sort  qui  l'attendait.  Condamné  au  même  titre 
que  les  vingt-six  administrateurs,  il  subit  sa  peine  le  len- 
demain [il  prairial}.  Ainsi  périt,  âgé  de  moins  de  vingt- 
quatre  ans,  un  jeune  homme  ardent  et  généreux  qui  fût 
devenu  un  excellent  citoyen  quand  l'Age  et  l'expérience, 
modérant  sa  fougue,  auraient  ramené  et  contenu,  dans  de 
sages  limites,  l'exubérance  de  son  zèle  (î). 

{[)  Le  sort  des  accusés  était  bien  souvent  connu  avant  Taudience. 
^es  et  Jurés  en  délibéraient,  et  leurs  compôres,  qui  avaient  le  mot 
d'ordre,  applaudissaient  à  certaines  décisions,  suivant  les  instructions 
^*ils  avaient  reçues. 

(2)  Un  incident  s'était  produit  dans  le  cours  des  débats  relatifs  à 
Raby.  H.  Le  Breton  (Hené-É  tienne),  chirurgien  de  la  marine  et  ex -pré- 
sident de  Tadministration  du  district,  avait  été  cité  par  Taccusé 
comme  témoin  à  décharge.  Décrété  d^rrestation  le  t4  octobre  1793 
(p.  194),  par  un  arrêté  de  lean  Bon  Saint-André,  Bréard  et  Prieur,  il 
avait  recouvré  la  liberté.  Interpellé,  à  diverses  reprises,  par  Ragmey, 
à  ravdience  du  9  prairial,  de  déclarer  quels  étaient  les  individus  qui 
avaient  demandé  au  district  rarrestation  de  Sevestre  et  Gavaignac,  il 
avait  répondu  ne  pas  le  savoir.  D'autres  dépositions  ayant  appris  que 
c'était  à  lui,  président  du  district,  que  ces  iodividus  s'étaient  adressés, 
U  en  était  convenu,  et  le  tribunal  avait  ordonné  son  arrestation  im- 
médiate. Ce  jugement  précédant,  sur  le  registre,  celui  de  Baby  rendu 
le  lendemain,  il  parait  que  TaSTaire  de  ce  dernier  et  de  ses  coaccusés 
dura  deux  Jours. 
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Sa  condamnation,  appendice  de  celle  des  vingt* six 
administrateurs,  avail  une  telle  importance  aux  yeux  de 
Donz6  Verteuil  qu'en  transmetlanl  au  Comité  de  salut  pu- 
blic, le  il  messidor!^  juin),  le  jugement  qui  la  prononçait, 
il  y  joignit  la  lettre  suivante  ; 

■  Citoyens  rçpréJeotaats.  ma  lettre  du  1  praimU  en  tous  iidres- 
Bàni  le  jugement  rendu  contre  les  ringl^sii  ci^defant  adminisiratturs 
du  Finistère,  xoua  aunonçait  notre  ferme  réâoluUou  de  BUirre  et  de 
faire  tomber,  au  déâirde  la  loi,  toutes  les  brauclies  de  Tei^rable 
iédéraUsme. 

1  U  tribunal  a  tenu  parole,  el  je  tous  adresse  son  Jugement  coutre 
Thomas  ïlaby,  l^apOtre  le  plus  ardent  et  le  plus  tenimetu  de  cette 
faction  libecticide. 

1  Ce  jeuue  bumme,  sorU  de  la  carrière  deâ  études  à  Taurore  de  la 
réToluUoa,  a¥ec  de  lesprit,  beaucoup  de  caractère»  de  k  facilité  pour 
I  (varier  en  publïÇj  a  joué  au  rète,  dès  ses  premiers  pas,  dans  le  nouvel 
ordre  de  choses, 

>  U  célèbre  afllaire  des  Suisses  de  Château ?ieax ,  eûToyés  au 
hague  par  la  sanguinaire  aristocratie,  commeoça  à  faire  counaUne 
Haliy.  Ce  jeune  homme^  ^eondant  de  tout  son  pouvoir  Tiudig'uation 
patriotique  et  la  brùlunte  sensibilité  de  CoUot  d^Uerbois,  a  bien  mé- 
rité ulors  de  rUumaDité  et  de  la  patrie^  en  contribuant  a  faire  tomber 
les  fers  de  ces  malheurcnses  victimes^ 

»  Dû  m'a  assuré  qu  à  la  journée  du  10  août,  il  combattit,  eu  bou 
citoyen,  à  côté  de  ses  frères  d'armes  accourus  de  Brest  au  secours  de 
la  patrie.  Depuis  ce  moment,  Raby ,  comme  tant  d'autres ,  cl»angea  de 
principes  et  de  vues.  Le  froid  poison  du  modérantismo  se  glissa  flaus 
lîcs  veines  tandis  qu'on  allumait  dans  son  cœur  tous  les  feux  de 
rambition.  ParU  de  Paris  après  l'immortelle  Journée  du  3 1  mal,  ce 
Jeune  homme,  profondément  corrompu  par  le  traître  Kenélégan,  son 
Intime  et  son  allié,  à  ce  que  je  crois,  vint  répandre  parmi  les  iuto- 
rites  constituées  et  les  sociétés  populaires  de  Brest  et  de  Quimper 
Tesprit  de  trouble  et  de  révolte  contre  la  Convention,  Les  relations 
les  plus  mensongères,  les  traits  Icâ  plus  empoisonnée  sortirent  avec 
abondance  et  célérité  de  la  bouche  et  de  la  plume  de  l  agent  principal 
des  BrissoUns  et  des  Girondins,  et  l'on  doit  à  cette  effervescence  liber- 
tîclde  les  scènes  affreuses  qui  Tonl  suivie,  et  le  malheureui  état  du 
flépartement  du  Finistère. 
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>  Raby,  formé  à  l*école  impure  du  fédéralisme,  a  montré  pendant 
Tinstruction  du  procès  une  duplicité  de  caractère  et  on  feint  amour  de 
la  République  qui  n'en  a  imposé  à  personne»  » 

Duplicité  de  caractère  !  Feint  amour  de  la  République  ! 
Toujours  des  calomnies  !  Raby  était  exalté,  mais  il  était 
sincère  et  loyal.  U  avait  bien  des  complices.  Brest  et  le 
département  lui-môme  Tétaient  presque  en  entier.  Com- 
ment poursuivre  tant  de  coupables?  Là  était  une  difficulté 
signalée  dans  le  mémoire  ci-après,  joint  à  la  lettre  précé- 
dente, mémoire  dont  nous  ne  pouvons  faire  connaître 
Fauteur,  attendu  qu'il  n'est  pas  signé. 

9  Le  département  du  Finistère  était  un  de  ceux  qui  flgurèrent  dans 
la  révolte  qui  éclata  en  Juin  1 793  contre  l'autorité  légitime.  Ce  crime 
est  connu  sous  le  nom  de  fédéralisme.  Si  la  loi  devait  être  appliquée 
à  tous  les  individus  qui  ont  pris  part  à  cette  révolte,  les  dix -neuf 
vingtièmes  de  la  population  de  ce  département  seraient  frappés.  Dans 
plusieurs  endroits,  les  sections  assemblées  ont  approuvé,  autorisé 
même  les  démarches  liberticides.  Il  n'est  peut-être  pas  une  adminis- 
tration, un  tribunal  qui  n'ait  pris  une  part  plus  ou  moins  active 
dans  cette  rébellion,  soit  par  des  correspondances  particulières,  soit 
par  des  arrêtés,  en  députant  de  leurs  membres  aux  assemblées  contre- 
révolutionnaires  de  Rennes,  de  Gaen,  etc.  Les  individus  ainsi  députés 
seront-ils  seuls  mis  en  jugement  ?  Les  corps  constitués  qui  les  ont 
envoyés  le  seront-ils  concurremment  avec  eux  ?  Quel  sera  le  point 
où  l'on  devra  s'arrêter  pour  frapper  ? 

»  L'opinion  publique  était  tellement  dépravée  dans  ce  département 
qu'U  n*est  peut-être  pas  trente  individus  dans  la  ville  de  Brest,  par 
exemple,  qui  ne  se  trouvent  compromis,  car  les  sections  y  ont  arrêté 
renvoi  de  la  force  départementale. 

>  Il  est  probable  que  le  grand  acte  de  Justice  qui  a  été  exercé  envers 
vingt-six  individus  de  l'ancienne  administration  de  ce  département 
a  dû  nécessairement  ajouter  aux  réflexions  qu'avaient  précédemment 
faites  les  individus  qui  ont  pris  part  au  fédéralisme,  et  l'on  peut  pré- 
sumer que  la  grande  majorité  est  sincèrement  revenue  dans  le  sein 
de  la  République  une  et  indivisible. 

»  Beaucoup  de  personnes  qui  ont  concouru  aux  opérations  fédé- 
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ralfsles  ont  été  placées  ûsms  dilTérentes  admiaisirations,  soit  manld- 
pales,  soit  de  dtstricts»  par  im  répr^^seatants  du  peiipte  ou  kura 
délégués,  parce  qu'il  était  comme  impossible  de  les  rempUcer  ;  par 
ta  manière  donlccs  persotioes  secouduLserit*  elles  paraissent  attacbéefl 
à  la  cbose  publique  ;  en  les  lueltaat  en  Jugeûieut,  on  punit  perait 
presque  toutes  les  admmistrullôns.  • 

Si  ce  mémoire  était  de  Douze  Verteuil,  il  dut  lui  eu 
coûter  de  ravoir  écrit.  B^frénGr  son  zèle  homicide  c'était 
pour  lui  chose  pénible.  Mais  que  ce  mémoire  motivât  ou 
ofm  de  nouvelles  poursuites,  celles  qui  étaient  entamées 
lui  surtisaient  pour  le  moment.  Toutefois,  dans  la  prévi- 
sion que  le  cercle  en  serait  agrandi,  il  fallait  assurer  des 
places  à  ceux  qui  en  seraient  Tobjel*  C'est  dans  ce  but  que» 
le  surlendemain  de  Tenvoi  du  mi5moire  ct-dessus,  il  étrivit 
à  l'adtiiintstration  du  district  de  taire  sortir^  prisons  du 
chAteau,  encombrées  de  détenus,  et  de  tranSCrerdan^  les 
maisons  de  détention  de  leurs  localités  respectives,  les 
individus  condanuiés  par  jugemenls  du  tiibunaU  soit  à  la 
détention  jusqu'à  la  paix,  soit  à  la  déportation  (t). 

Mais Donzé  Verteuil  n'avait  pas  ditléré  jusque  là  la  conlt* 
nualionde  ses  poursuites,  Lel9prairiaM7juin),  Hervé  Jéj^é- 
quel, âgé  de  quarante-deux  ans,  né  et  demeurant  h  Ploumo- 
guer,  comfjarut  sous  la  prévention  de  s'éti*e  décoré  de  Téchar- 
pe  de  maire  et  d*en  avoir  exercé  les  fonctions.  Ses  coaccusés 
étaient  les  si^t  cultivateurs  dont  dont  il  a  été  question 
(p.  274)  et  un  autre  cultivateur,  nommé  Jean-Louis  LeGalL 
Tous,  au  dire  de  racctisation.  Ta  valent  aidé  dans  raccom^ 
plissement  de  ce  double  crime.  Le  jugement  ayant  déclaré 
que  Jézéquel  n'avait  point  porté  Técbarpe  municipale  avec 
riutetuion  de  nuire,  et  que  ses  coaccusés  n'avaient  pas  eu, 


(I)  Domé  Vertanîl  qui  n*avaît  pas  encore  cessé  ses  fonctions  le  t^ 
llierraldor  (9  août),  doana  counuissancc  au  district  ù'nu  arriMé  du  dé- 
pari crnent  prescrivant  de  transf'5rer  une  parUe  de  ces  prisannierf 
daaa  ta  maison  d'arrêt  de  Saint -Pot>de^léoi. 
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de  leur  côté,  dés  intentions  criminelles,  un  acquittement 
général  fut  prononcé. 

Dans  les  premiers  jours  du  mois  de  vehdéniiaire  précé- 
dent, Yves  Laîné,  cultivateur  et  ahcien  maire  de  Hôurin, 
âgé  de  cinquante-quatre  ans,  demeurant  en  PlougUin;  avait 
vendu,  au  marché  de  Saint-Renan,  deux  boisseaux  dé  fro- 
ment, à  Louise  Gétébart,  âgée  de  cinquante-cinq  ans, 
femme  d'un  boulanger  de  Brest  nommé  Duquéau.  Le  pHx 
du  boisseau  avait  été  fixé  à  18  liv.  en  numéraire,  tandis 
qu'il  se  vendait  48  liv.  en  assignats.  Un  nommé  Le  Gac, 
témoin  du  marché,  avait  saisi  l'argent  au  moihent  où 
M»»  Duquéau  le  remettait  au  vendeur  et  il  avait  dé- 
noncé le  fdit  à  Pierre  Prigent,  meunier  et  juge  de  paix  dû 
canton  de  Saint-Renan,  demeurant  danà  la  commune  de 
Guipronveky- 

«  Cette  dénonctatiôn,  dit  Tacte  d'accusation,  fui  suivie  d'une 
procédure  quelconque,  et  il  parait  qu'il  répugnait  à  Prigent  ae  sévit 
contré  les  accusés,  surtout  contre  Lalné  que  le  voisinagéi  des  Maisons 
et  une  certaine  conformité  de  principes  semblaient  assurer  de  son  in- 
dulgence. Car  d'un  côté;  Prigent  fit  auprès  du  citoyen  Le  Gac  dés 
tentatives  pour  le  porter  à  rétracter  sa  dénonciation.  D'un  autre  côté, 
Fintercession  du  juge  de  paix  ayant  été  infructueuse,  11  voulut  s'en 
venger  et  se  vengea  en  portant  sur  cette  aflbire  le  jugement  le  plus 
inique.  Par  ce  jugement,  avoué  par  Prigent  dans  son  interrogatoire, 
il  déclara  Le  Qac  calomniateur,  fauie  de  preiivèë,  etle  condamna  aux 
dépeius  du  procès.  C'est  ain^  que,  pour  ensevelir  un  crime  ^ëèl,  le 
Juge  de  paix  strppbsait  le  crime  de  calomnie  ;  c'est  ainsi  qte,  pour 
sauver  le  coupable,  parce  qu'il  était  son  voisin,  son  ami,  il  ptlnissait 
le  citoyen  honnête  et  courageux,  qui  avait  connu  ses  devoirs,  qui  les 
avait  remplis  en  dénonçant  l'acte  le  plus  incivique,  le  plus  contre-ré- 
volutionnaii^;  c'est  ainsi  que,  pour  canoniser  le  crime,  le  juge  de 
paix  s'en  constituait  le  complice  par  l'abus  de  pouvoir  le  plus  révoltant, 
par  la  ptévaricatiou  la  plus  horrible.  A  ses  yeux,  Lé  Gac  était  un 
calomniateur  parce  qu'il  n'avait  pas  prouvé  le  fait  qu'il  avait  cféhôncë  ! 
Comme  si  ce  n'éiait  pas  à  la  justice  à  chercher  les  preuves  nécessaf- 
resl  Comme  si  le  numéraire  saisi  dans  les  mains  de  Latné  à  l'instant 
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au  il  le  recevait  de  la  femmeGélébart  n'était  pas  d^à  uci  lémuio  par- 
tant»  une  pito  de  conviction  I  Comme  si  un  marché  fait,  consùmizié 
en  place  publiqiie,  eût  pu  roaaquer  de  témoins  ?  ^ 

Prigenl  et  Laîné  furent  condamnés,  le  28  prairial,  à  six 
ans  de  fers,  la  femme  Duquéau  à  six  ans  de  réclusion,  et 
tous  les  trois  à  la  peine  de  six  heures  d'expohilion  qu'ils 
subirent  le  lendemain  sur  la  place  du  marché  de  Brest- 
Deux  receleurs  de  prêtres  furent  encore  condamnés  à  la 
déportation  le  %1  [irairial  (15  juin)»  L'un  était  Jacques  Pen- 
guily,  cultivateur,  âgé  de  soixante  ans,  né  à  Pïouvîenj  de- 
meurant au  Cosquer-Dian.  commutie  de  Landerneau.  U 
avait  donné  asile,  pendant  huit  à  neuf  jours,  vers  les  fêtes 
de  Noél,  à  l'abbé  Le  Grall,  ancien  recteur  de  Lanhouar- 
neau,  mort  au  château  de  Brest  depuis  son  arrestation. 
L'autre,  Yves  Leroux,  agent  national  de  la  commune 
de  Trébrivant,  avait  déjà  comparu  comme  témoin  le  ^ 
floréal  (14  mai),  devant  le  tribunal  (p.  ^i).  Soupçonné 
alors  d'avoir  lui-même  donné  asile  à  l'abbé  Rolland,  et  de 
lui  avoir  permis  de  ctUébrer  clandestinement  roffice  divin 
chez  lui,  il  avait  été  mis  en  état  d'arrestation. 

A  ces  deux  affaires  succéda,  le  1^^  messidor  (19  juin),  le 
jugement  de  Vincent  Marie-Urbain  Guillier,  frère  cadet 
de  l'administrateur  décapité  le  3  praiiiaL  Agé  de  trente- 
sept  ans,  il  était  né  à  Douarnenez.  Juge  au  tribunal  du 
district  de  Ponl-Croîx.  capitaine  de  ta  garde  nationale,  pré- 
sident du  comité  révolutionnaire  et  de  la  Société  populaire 
de  cette  ville,  il  exerçait,  à  ces  divers  titres,  une  influence 
qui  lui  avait  suscité  beaucoup  d'ennemis.  On  recruta  contre 
lui  force  dénonciations  et  témoignages  jusque  parmi  des 
jeunes  tilles  de  dix-huit  à  vingt  ans,  habituées  des  séances 
de  la  Société  populaire*  La  plupart  des  dénonciateurs 
ou  témoins  étaient  des  individus  que  Guîllier  avait  obligés 
à  rexéculion  des  lois,  de  celles  surtout  sur  le  maTîmumf 
et  qui  voulaient  satisfaire  leurs  resaentimenls^  uu  détour* 
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ner,  par  leur  zèle  patriotique,  les  coups  qui  pouvaient  les 
atteindre  eux-mêmes.  Différents  témoins  étaient  venus, 
d'après  l'acte  d'accusation,  déclarer  «  qu'il  avait  prêché  la 
désobéissance  aux  décrets  de  la  Convention,  et  refusé,  en 
sa  qualité  de  juge,  de  les  faire  enregistrer  ;  qu'il  avait  pro- 
voqué l'assassinat  des  représentants  du  peuple  en  disant 
qu'il  désirait  trouver  une  occasion  d'aller  à  Paris,  afin  de 
poignarder  Marat,  et  qu'il  l'attaquerait,  soit  eu  pleine 
rue,  soit  à  la  Convention;  que  lorsqu'on  apprit  dans  la 
Société  populaire  de  Pont-Croix  que  ce  défenseur  de  la 
liberté  avait  été  assassiné  par  une  fille,  Guillier  se  livra 
aux  transports  de  la  joie  la  plus  scélérate,  qu'il  s'écria  : 
Mes  amis,  réjouissons-nous  !  qu'il  fut  le  premier  à  claquer 
des  mains  et  dit  :  J'aurais  voulu  Vassassincr  moi-même  ! 
qu'il  a  été  l'un  des  apAtres  les  plus  fervents  de  la  faction 
liberticide  fédéraliste  ;  qu'à  l'époque  de  l'envoi  de  la  force 
départementale  du  Finistère  contre  Paris,  il  se  permit 
d'invectiver  de  la  manière  la  plus  outrageante  un  citoyen 
qui  n'avait  pu  marcher  avec  elle  ;  qu'il  avait  manifesté  le 
regret  de  n'avoir  pu  en  faire  partie  lui-môme  à  raison  des 
besoins  que  sa  femme  et  ses  enfants  avaient  de  sa  présence; 
qu'il  était  dans  l'habitude  de  déclamer,  soit  dans  les  lieux 
publics,  soit  dans  la  Société  populaire  de  Pont-Croix,  contre 
ce  qu'il  appelait  avec  mépris  la  faction  de  la  Montagne  ;  que 
non-seulement  il  ne  lisait  pas  les  bulletins  de  la  Convention, 
parce  que  c'était,  suivant  ses  expressions,  du  maratisme, 
mais  encore  qu'il  les  foulait  ignominieusement  aux  pieds  ; 
qu'il  cherchait  à  dégoûter  le  peuple  de  son  attachement  à 
la  révolution,  en  lui  peignant  sous  des  couleurs  fausses  et 
révoltantes  les  mesures  révolutionnaires  qu'employait  la 
Convention  nationale  pour  la  maintenir;  en  disant  à  la 
Société  populaire,  au  sujet  de  la  loi  sur  le  maximum  et 
les  accaparements,  que  dans  peu  de  jours  on  jouerait  à  la 
borde  avec  les  têtes  des  marchands  ;  enfin,  que  l'acte  cons- 


^  343  - 

ttlulioaiiel  ayâot  été  eufoyi^  dans  la  coiiiiDtiîie  d€  PoeU- 
Crajbi  pour  ôtrc  soumis  à  racceplatiou  du  peuple,  fîuillier 
en  fit  à  Taiaoce  k  cemure  la  [Jus  a  mère,  et  annonça 
hautement  qull  ne  racceplerait  pas  a*  Gkrozé  Verteuit 
termina  cette  phîlippîque  en  disant  que  les  efforts  de 
GuiUier  pour  empêcher  celte  acceptation  ayant  été  iofnic- 
tueuip  il  eut  k  l&che  hypocrisie  de  Taccepter  lut-mésif, 
pour  conscf^^r^  comme  U  le  âtsaU^  sa  piace  de  juge  d 
procunr  du  pain  à  sa  femme  et  â  se^  enfanta,  La  victime 
de  ces  odieuses  machioationâ  deTalt  en  effet  laisser  dans 
un  état  voisin  de  Undigence  sa  femme  et  ses  deui  tilles^ 
car  la  confiseation  de  ses  biens  fut  prononcée  contre  lui  le 
l^r  messidor  [19  juin),  eumâme  temps  que  la  peine  de  mort 
qu*il  subit  le  lendemain. 

Le  4  messidor  iââ  juiji)^  fut  condamné  et  exécuté  ub 
cultivateur,  nommé  Louis  Eèrébel,  ^é  de  trenic-sixatis, 
nj&  à  Rerdu,  commune  de  Plouvien^  déclaré  convaincu  : 
1*  d  avoir  fait  partie  des  attroupements  séditieux  qui  avaienl 
eu  Heu  au  mois  de  mars  1793  ;  ^  d  avoir  été  chef  d^attrou* 
pemetit  des  déserteurs  de  la  première  réquisition  qui  refu- 
saient de  se  rendre  à  leur  poste,  en  exécution  de  la  loi  du 
2^  août;  d'avoir,  plus  d'une  fois,  et  notamment  le  W 
décembre  *793,  crié  :  Vive iê roi!  au  diable  ht  nation^ U 
lui  fut  fait  application  des  articles  6  et  7  de  la  loi  du  21 
prairial  qui  avait  proscrit,  comme  supertiue,  ton  le  défeoise 
des  accusés,  et  aûn  que  sa  coudam nation  produisit  plus 
d*efrel,  le  jugement  fut  imprimé  en  breton  pour  être  pla- 
cardé dans  le  Finistère,  et  en  français  pour  Télredans  touïe 
rétendue  de  la  République, 

Cînti  jours  après,  comparurent  deux  vieLlles  femmes  aussi 
respectables  quinoffensives,  que  leur  âge  seul  aurait  dû  faire 
éjmrgner,  M™*^  Aone-Marie-Françoi&e  deCoatanscours,  vea- 
vc  Launay  de  T Etang,  ci-devant  comtesse,  âgée  de  soîxâû- 
Ic-çiuq  ans,    née    au  château  de    Kerjean,    demeuranl- 
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à  Saint-Pol-de-Léon,  et  M^e  Suzanne-Augustine  Barbier 
de  LescoCt,  veuve  de  Goatauscours,  ex-marquise,  âgée  de 
soixante-dix  ans,  née  à  Saint-Vougay,  demeurant  à  Rerjean. 
Le  comité  de  surveillance  de  Saint-PoI-de-Léon  les  avait 
fait  arrêter  et  conduire  au  château  de  Brest  «  pour  n'avoir 
fréquenté  que  la  caste  nobiliaire  et  avoir  manifesté  des 
principes  contraires  à  ceux  de  la  révolution  ».  Faire  un 
crime  à  des  personnes  d'extraction  noble  de  n'avoir  fré- 
quenté que  des  nobles  !  L'odieux  ici  le  disputait  au  ridicule. 
On  sentit  qu'une  pareille  accusation  avait  une  base  trop 
fragile.  On  la  chercha  ailleurs.  Elle  fut  trouvée  dans  des 
lettres  que  leur  avaient  écrites  des  émigrés.  Condamnées  à 
mort  et  à  la  confiscation  de.  leurs  biens,  elles  furent  exé- 
cutées le  même  jour.  Pendant  leur  captivité,  M.  Le  Tersec, 
notaire  à  Lesneven,  chargé  de  leurs  affaires,  avait  ajouté 
une  nouvelle  preuve  de  dévouement  à  celles  qu'il  leur  avait 
déjà  données  [Voir  page  18).  Parvenu  à  pénétrer  jusqu'à 
elles,  déguisé  en  cuisinier,  i)  leur  avait  offert  de  les  faire 
enlever  ou  évader.  Elles  avaient  reftisé.  Ce  fut  vraisembla- 
Ijleiiient  ce  fait^  connu  des  représentants  ou  du  tribunal 
révolutionnaire,  peut-être  seulement  son  dévouement  avéré 
aux  deux  infortunées  captives,  qui  détermina  l'envoi 
chez  lui  de  quatre  dragons  chargés  de  le  conduire  au 
château  de  Brest.  Echappé  au  danger  de  cette  arrestation, 
il  en  brava  de  nouveaux  en  se  portant  acquéreur,  de  ses 
deniers,  des  biens  de  M^^  de  Coatanscours  confisqués 
et  vendus  nationalement,  biens  qu'il  rendit  à  leur^  héritiers 
à  leur  rétour  d'émigration.  Mais  on  soupçonnait  que  la 
marquise  de  Coatanscours  avait  enfoui,  dans  quelque  lieu 
connu  de  son  concierge  Paulin,  de  l'argenterie  et  divers 
objets  dfe  prix.  Sur  la  réquisition  de  Donzé  Verteuil,  un 
administrateur  du  district  de  Lesneven,  délégué  par  ses 
collègues,  se  transporta  avec  des  gendarmes  au  château  de 
Kerjeau,  et,  menacé  d'être  traité  comme  receleur  et  com- 
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jïlice  de  sa  maîiressc,  PaiiJin  finît  par  déterrer  lui-même 
les  objets  cachés. 

Le  H  messidor  (29  juin),  le  (ribtinal  jugea  à  huîs-closp 
et  pour  cause*  Il  s'agissait  d\m  des  siens,  le  juré  Jean- 
Baptiste  Gauthier,  cafiHfline  de  vaissmu.  Le  1*^  germinal 
(!2  mars),  des  ciloyens  de  Rochefort  Favaierit  dénoncé  a  la 
commission  delà  marine  comme  ayant  pris  part, en  1790, 
k  nue  insurreclbn  qui  aurait  eu  lieu,  à  la  Martiniquo^  à 
bord  de  la  frégate  VEmbuscack  sur  laquelle  il  était  embar- 
qué. Celte  dénonciation  avait  été  transmise,  le  7  lloréal 
(26  avril),  par  la  commisision  de  la  marine  à  Jean  Bon 
Saint-André  avec  invitation  de  rechercher  et  faire  pour- 
suivre tous  ceux  qui  éïaient  suv  ÏEmbitsrade  eu  1790,  et 
qui,  ayant  repassé  en  France,  avaient  pu  chercher  4  être 
employés  dans  les  ports  ou  sur  les  bAtimentsde  la  Répu- 
blique. Jean  Bon  Sainl-André  avait  envoyé  celte  leltre  le 
14  floréal  (3  mai)  â  Ûonzé  Vcrteuil,  et  le  lendemain  il  avait 
suspendu  provisoirement  Gaulhierde  son  commandement 
du  vaisseau  VAmerwa.  Une  information  fui  faite  par 
Hagmey  qui  reçut  les  dépositions  de  six  matelots  du 
Mfmt^gnard^  ayant  fait  partie  de  l'équipage  de  VEmbuS' 
cadêf  lors  de  Tinsurrection  qulls  avaient,  bien  entendu, 
intérêt  à  nier.  Gautbîer  se  munit  en  outre  de  certificats 
al  testant  son  civisme.  Ils  émanaient  des  officiers  de  VAme- 
riea.  du  conseil  général  de  la  commune  de  RocbeforL  de 
RenaudiUi  capitaine  du  Vengeur,  et  du  contre-amiral  Le 
Ikll  de  Kéréon.  A  ces  certiftcals  était  jointe  une  lettre 
apologétique  écrite  en  sa  faveur  par  Laignelot  à  la  com- 
mission de  la  marine.  C'était  plus  qu*il  n'en  fallait  pour 
innocenter  Gaulhier  Aussi  Jean  Bon  Saint-André,  devan- 
^^nt  tout  jugement,  le  nomma-t-il,  le  55  prairial  (13  juin), 
an  commandement  du  Jemmapes,  Mais  la  veille,  le  comité 
de  surveillance  de  Rochefort  avait  adressé  à  celui  de  Brest 
un  fqandat  d*âmener  contre  Gauthier*  Au  lieu  d'être  reti- 
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voyé  à  Rochefort ,  comme  le  voulait  ce  mandat,  il  fut 
retenu  à  Brest  et  jugé  par  ses  amis  qui  décidèrent  que 
puisqu'il  avait  été  réintéjçré  dans  ses  fonctions,  l'inculpa- , 
tion  avait  été  ainsi  jugée  parles  représentants  en  connais- 
sance de  cause,  et  que  le  mandat  d'arrêt  qui  la  ferait  revi- 
vre contrarierait  la  règle  non  bis  in  idem.  Ainsi  soustrait 
aux  juges  de  Rochefort,  Gauthier  devait  être  et  fut  acquitté. 
Entre  loups  on  ne  se  mange  pas.  Autorisé  à  publier  ce 
jugement  à  tel  nombre  d'exemplaires  qu'il  lui  plairait, 
Gauthier  le  fit  imprimer  chez  Audran.  C'est  du  placard  le 
contenant  que  nous  l'avons  analysé,  le  registre  du  tribunal 
de  Brest  n'en  faisant  aucune  mention. 

Le  surlendemain,  furent  condamnés  et  exécutés  Augus- 
tin Glech,  prêtre,  âgé  de  cinquante  ans,  né  et  domicilié 
à  Plestin,  et  trois  femmes  coupables  de  lui  avoir  donné 
asile,  Anne  et  Anastasie  Leblanc,  nées  en  Acadie,  exerçant 
la  profession  de  tricoteuses,  âgées,  la  première  de  quatre- 
vingts  ans,  la  seconde  de  trente-huit,  et  une  marchande, 
nommée  Anne  Levron,  âgée  de  vingt-cinq  ans»  toutes  les 
trois  demeurant  à  Morlaix. 

Le  15  et  le  16  messidor  (3  et  4  juillet)  il  y  eut  ce  que 
Donzé  Verteuil appelait  cyniquement  une  fournée^  compo- 
sée de  vingt-cinq  accusés,  savoir  :  les  douze  membres  du 
district  de  Lannion  et  les  treize  du  comité  de  surveillance 
de  Loguivy.  Bonnet,  qui  portait  la  parole,  concentra 
néanmoins  l'accusation  sur  deux  d'entre  eux,  François- 
Louis-Barthélemy  Cadiou,  président  du  tribunal  et  substi- 
tut de  l'agent  national  du  district  de  Lannion,  âgé  de 
quarante-deux  ans,  né  à  Tréguier,  et  sur  Jean  Morvan, 
officier  de  santé  et  ex-membre  du  comité  de  surveillance 
de  Loguivy,  né  à  Plouguer.  Le  5  germinal  (28  mars),  ce 
comité  avait  décerné  un  mandat  d'arrêt  contre  François 
Hamel,  chirurgien-major  des  troupes  des  Gôtes-du-Nord, 
demeurant  à  Rerampont,  contre  Jeanne  Leroy,  sa  femme, 


^  316  - 

k^ée  do  dix  huit  ans,  Marie-Fraoçoisc  el  MuUiunn  Leroy, 
leur  taille  et  leur  oncle,  dgés,  la  première  de  soixarîtc-dii- 
huH  ans»  le  second  de  soixantc-dix-neuL  Marie-Française 
Leroy  avait  éié  mise  en  arrestation  chez  oHe,  sous  la 
caution  de  son  neteu,  le  f3  irimaire  an  n  (3  décembre 
nOâ),  par  arrêté  du  comité  révolutionnaire  de  Lannion, 
qu'avaient  sanctionné  les  représentants  Prieur,  Doarbotte 
et  Thurol.  Le  ^  veniôse  {Va  mars),  eÛe  avait  écrit  au 
comité  de  surveillance  de  Loguivy,  avoué  ses  relations 
avec  des  uoblcsdu  voisinage  —  c'était  le  principal  motîi 
de  sa  séquestration  chez  elle  —  offert  de  prêter  le  ser- 
ment républicain,  et  prié  le  comilé  d'appuyer  ïa  denrande 
qu'elle  avait  faite  à  la  Convention  de  chaiigcr  Sfm  vilain 
nom  en  celui  de  Haule-Rioe  d*où  sa  lettre  était  datée. 
Ouoî  qu*il  en  soit,  le  5  germinal  (25  mars),  le  comité, 
a[>rôs  in  forma  lions,  avait  décerné  un  mandai  d*arrêt  contre 
elle,  son  frère^  son  neveu  et  sa  nièce.  Hamcl,  parvenu  à  se 
soustraire  par  la  fuite  à  l'exécution  de  ce  mandat,  et  muni 
ri'un  passe-port  qu*il  s*était  procuré  à  Moriaix^  n'ayant  pu  en 
r^fïtcnîr  à  Lannion,  vint  trouver  Jean  Bon  Saint-André 
auquel  il  représenta  qu*unc  rivalité  d'intérêts  et  uneja> 
lousie  de  métier  avaient  été  tes  mobiles  de  Morvan,  prin- 
cipal auteur,  ajouta-t-il,  de  son  arrestation  et  de  celle  de 
sa  lamUle.  Jean  Bon  Saînt-Ândré  à  qui  Hamel  s'était  dit 
patriote,  prescrivit  le  â<)  germinal  (9  avril)  au  district  de 
Lannion  de  s'en  tenir  à  Texécutron  de  l'arrêté  de  ses  collè- 
gues. Notification  de  celte  décision  lut  faite  le  ^4  germinal 
au  comilé  de  Loguîvy  par  l'agent  national  de  cette  com- 
niune,  et  le  lendemain  radminîstratioa  du  district  Tayant 
également  notifié  au  comité  de  surveillance  de  Loguivy, 
celuÎHjl  assura  immédiatement  Jean  Bon  Saint-André  de 
Texécution  de  ses  ordres.  Dans  rintervalle,  Hamel  se 
mît  en  rapfïort  avec  Bonnet  par  l'entremise  de  la  femme 
Beuettc,  concubine  de  ce  dernier.  Le  don  d'une  montre  en 
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or  et  force  envois  de  canards,  de  poulets,  de  saumons 
établirent  une  certaine  intimité  entre  e^ux  cpû  faisaient 
ces  présents  e|  ceux  qui  les  recevaient,  si  bien  que  quand 
Bonnet  eut  trouvé  moyen  de  se  faire  envoyer  à  Lannion 
avec  rbuissier  Lelièvrç,  la  Benette  l'accooij>agna.  Ils  logè- 
rent chez  les  Leroy  où  Bonnet  eotevdit  des  témoin;^  et 
fit  ripaille.  Il  revint  à  Brest  muni  des  pièces  quà  étaient 
déposées  au  district  de  Lannion  et  qui  attestaient  la  sou^ 
mission,  du  district  et  du  comité,  aux  ordres  de  Jeaa  Bon 
Saint  André,  pièces  dont  les  jurés,  bien  endoctrinés,  ne 
lÎDjrent  aucun,  compte.  Ils  n'eurent  éga^d  qu'à  la  déposi- 
tÎQD  de  Ha^el—  il  a'avai t  pa&  cessé  un  instant  d*ôtre  libre  -^ 
el  il  n'aurait  pas  dû  être  eabendu,  non-seulement  parce 
qu*ilétail  dénonciateur  des  accusés,  mais  encore  parce  que, 
de  son  propre  aveu,  il  n'avait  pas  accepté  la  constitution, 
ce  quUui  ét^it,  du  reste,  commiia  avec  d'autres  témoins  à 
charge  qui  firent  admis,  cojmme  lui,  à  déposer.  Les  accu- 
sés furent  acquittés,  à  F  exception  de  Gadiou  et  Morvan, 
qui  furent  conda/pnés  aux  fers  et  restèrent  au  bagae  jus- 
qu'au 29  prairial  an  m  (17  juin  1795),  époque  où  TrouUle  et 
Bergevin,  qui  remplissaient  alors,  à  Paris,  la  mission  dont 
nous  parlerons  plus  loin,  obtinrent  leur  liberté,  vivement  sol- 
licitée parle  comité  desurveillance  du  district  deBrestet  par 
le  représentant  Pala^ne  de  Cbampeaux  àqui  elle  tu  t  accordée. 
A  ce  jugement  succéda  le  17  messidor  (5  juillet),  celui  de 
GiliesrRîchard  Hamard^  âgé  de  vingt-neuf  ans,  né  à  Caen, 
employé  des  vivres  de  l'armée  de  terre.  Bien  que  convaincu» 
d'avoir,  au  mois  de  ventôse  précédent,  faitàOoatbo,  com- 
ipupe  de  Guer,  district  de  Ploérmel,  un  enlèvement  consi- 
dérable de  grains  destinés  à  l'armée  navale,  ilfut  acquitté 
conime  n'ayant  pas  agi  sciemment  et  avec  des  intentions 
criminelles  (1). 

(1]  Ce  Jugen^ent  n*est  pas  inscrit  au  registre  du  tribunal.  Nous 
raTOQS  trouvé  aux  archives  de  TEmpire  (carton  W  Ib  —  542*). 
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Moins  heureux  fnï  M-  Yves-Mîchf»!  Hervé  dn  Clit^MuM 
qui  corafiarut  le  19    messidor  (7  juillet).  Agé  de  soiiaq 
ans,  i[  avait  élé  sénéchal  et  maire,  à  cînr|  reposes,  ûeSèii 
i>ol-de-Léon,  sa  ville  natile.  Il   était  accnsé  d'avoir  fait 
passer  à  un  grand  nombre  de  nobles,  presque    tous  en 
grés,  donl  il  gérait  les  affaires»  le  produit  de  ses  recelld 
et  d'avoir  montré  le  plus  lîrand  mépris  pour  le  gouver 
ment  populaire  en  n'assistant  à  aucune  des  assemblées  | 
maires.  Le  jour  même,  ce   magistrat,  juslement  etlj 
fut  exécuté. 

Le  surlendemain  eurent  lieu  la  condamnation  et' 
eu  lion  de  Marie-Julienne  Gigaut,  eK-religieuse  de  Tor 
des  Paulines,  âgée  de  trente  ans,  née  à  Pleyber*Chr 
demeurant  à  Taulé  (Finistère),  déclarée  auteur  et  coinf 
de  propos  tenus  à  Morlaixle  29  frimaire (19  décembre  il 
et  tendant  au  rélahlissement  de  la  royauté  en  France. 

Trois  jours  après  tombait  la  lé  le  de  Laurent  Rev€| 
matelot  suédois,  né  A  Stockholm,  prison  nier  sur  le  Pafnq 
condamné  comme  auteur  et  complice  d*un  complot  pr 
que  le  30  germinal  (10  avril),  à  bord  de  ce  vaisseati^l 
tendant  à  y  opérer  un  soulèvement,  en  distribuant 
signes  contre-révolutionnaires,  el  en  invitant  les  pris 
niers  anglais  el  portugais  à  ne  point  aider  personne^ 
UH  ut  aux  manœuvres  du  vaisseau.  Ance  abandonnai 
tnalheuroux  Revers  à  un  suppléant  tout  à-fait  înexpért- 
incnté  qui  le  mutila  horriblement  el  ne  lui  trancha  la  tête 
qu*après  avoir  laissé  le  couteau  tomber  trois  fois* 

Le  jugement  des  vin^t-six  administrateurs  et  celui  4» 
Raby  ne  laissaient  aucun  doute  sur  le  sort  de  ceux  i^M 
comme  eux,  avaient  provoqué  à  Brest  le  mouvement  féSal 
raMste.  De  ce  nombre  étaient  les  trois  accusés  qui  CQJ 
rurent  le  S5  messidor  (13  juillet),  savoir  ; 

lu  Florentin  Le  Bko^îsobt,  âgé  de  cinquante-et-un" 
ex-procureur  et  notaire,  greffier  delà  municipalité  de  Drfl 
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et  juge  au  tribunal  du  district  de  Brest,  né  dans  le  district 
de  Pontrieux  (Côtes-du-Nord)  ; 

2»  Pierre-Jean  Rideau,  âgé  de  quarante  ans,  né  à  Dangles 
(Vienne),  ex-prôtre,  et  ex-administrateur  d'Indre  ; 

3o  Pierre  Toullec,  aé  à  Brest,  le  15  décembre  1768, 
marguillier,  administrateur  de  l'hôpital,  juge  de  com- 
merce, capitaine  de  la  garde  nationale  et  administrateur 
du  district. 

Ds  étaient  accusés  d'avoir,  lors  de  la  présentation  de 
l'acte  constitutionnel,  employé  des  manœuvres  pour  en 
empêcher  l'acceptation.  Ce  chef  d'accusation  fournit  à 
Donzé  Verteuil  la  matière  de  l'amplificatiou  suivante  : 

«  La  Société  populaire  de  Brest,  égarée  par  les  intrigants  et  les 
fanx  patriotes  t)ui  s*y  étaient  rendus  maîtres  de  ropinion,  et  qui 
ensuite  y  exercèrent  le  despotisme  de  la  loquacité,  partagea  avec  les 
administrateurs'  du  Finistère  les  nombreux  actes  de  fédéralisme  pour 
lesquels  la  jusUce  nationale  a  déjà  frappé  quelques  principaux 
auteurs.  Cette  Société,  qui  fut  longtemps  le  ildmbeau  qui  conduisit 
et  maintint  dans  le  sentier  de  la  révolution  le  peuple  de  Brest  et 
même  les  autres  citoyens  du  département,  séduite  par  des  hommes 
qui,  Jusqu'alors,  avaient  eu  l'adresse  de  cacher  sous  les  dehors  d'un 
faux  patriotisme  leur  haine  pour  Tégalité,  se  déclara,  dès  le  mois 
d'octobre  1792,  ennemie  de  ceux  qui  youlaient  sincèrement  le 
bonheur  du  peuple.  En  effet,  dès  cette  époque,  les  meneurs  com- 
mencèrent à  calomnier  la  commune  de  Paris  ;  l'adhésion  à  Venyol 
d'une  garde  départementale  fut  donnée  aux  administrateurs  du 
Finistère.  Les  calomnies  lancées  contre  Harat,  le  fidèle  mandataire  du 
peuple,  furent  complaisamment  répétées  dans  la  Société  ;  le  libelle 
atroce  de  Louvet  contre  Robespierre,  quoique  dénué  de  toute  appa- 
rence de  vérité,  quoique  mensonger  dans  tout  son  contenu,  aux  yeux 
de  l'homme  le  moins  éclairé,  y  fut  lu  et  entendu  avec  le  plus  grand 
enthousiasme  par  les  hommes  qui  s'érigeaient  en  dictateurs  de 
l'opinion.  La  rupture  avec  la  Société  des  Jacobins  fut  arrêtée,  et  dans 
ce  temps,  les  vertueux  Rolland  et  Péthv  n  correspondaient  avec  celle 
de  Brest.  Telle  est,  en  abrégé,  la  conduite  de  la  Société,  ou  plulôt  de 
ses   meneurs  à  des  époques  encore  éloignées  de  la  révolution 


ialalaîre  do  31  mat  qui  leur  serait  ensTiite  de  préteite  pour  tetcf 

entier  le  masfiue  qui  cacliâil  la  noircËar  de  leurs  comfïlotB* 

n  Tous  ces  faits p  qui   mni  loin  LÎ'èlre  les  seuls  qii^on  pùm 
reproçlîcr  aux  contre- révolu ti( muai res  qoi  empoisomièreiit  1*etpdl 
de  cette  Société,  sont  consignés  ani  regislrea  et  atitres  pî*SJes  qi 
l'ftocnsateur  public  a  dans  les  mùm,  et  de  leur  exameii  il  résulie  f 
les  Mccnsés  Bronsort,  Touille  et  Rideau  sont  du  nombre  dès  {sUk 
cipaux  moteurs  de  tant  d'tictions  cniniDelleâ   c0inxiiiSÊ8  par 
Sûciélé  qui  n'aurait  potttt  cessé  un  instant  de  Lien  méritâr  de  1%^ 
patrie  si  elîe  n'avait  été  entraînée  par  eux  dans  une  erreur  d'agi 
pins  inévitable  qu'elle  avait  plus  de  eouflanoe  en  eux.  Sans  doute, 
accuséâ,  dans  un  temps  où  leur  trîomplie  paraissait  ceHàtn,  èUh 
loin  de  âe  croire  acce^ssibles  à  l'erreur,  et  se  donnaient  Hïrme,  p^| 
leurs  discours  audacieux  contre  les  frais  patriotes  et  leurs  dîatrlkèi 
Tiruleates  contre   tous  ceux  qui  ne  peusaient  pas  comm«  eus, 
donnaient,  disons-nous,  pour  des  génies  réTulaiion.  i 

tons  leurs  eJTorts  pour  prouver  qu'ils  n*éiaient  que  dt  - 
ordinaires  et  menés  ;  ils  avoueront  tnème,  s'il  le  fanl^  qo*f Is  n'cureûï 
jamais  la  moindre  idée  des  choses  les  pins  côoiraunes  en  réTolû» 
tioD,  Mais,  par  leur  condaîle,  ils  5't}pposa[ënt  à  l'achèvement  de  II 
constitution  sublime  qui,  assise  sur  les  bases  éternelleâ  ' 
et  de  la  liberté,  assurait  au  putiple  et  son  bonheur  et  îe  pi 
années  de  révolmion  et  de  lant  de  généreux  sacnûces,   ExamJuoDt 
fl*ll3  peuvent  échapper  à  la  conviction  du  crime,  et  anah*soiw  la 
délits  dont  chacun  iïmx  s'est  rendu  coupable,  • 
Ftelativemenl  A  Bideâo, 
..  Il  a  puissamment  contribué,  par  ses  actions  et  ses  dtseour»,  â 
l'égarement  de  Topinion  publique;  lui  et   «es  deux  coiccuw:'»  ftn- 
maient  le  triumvirat  qui  dirigeait  les  démarches  do  la  Société,  ett 
calomniaoi  sans  cesse  et  la  Convention  et  \û  commune  de  Paris  et  I* 
Société  des  Jacobins,  célèbre  par  les  services  qu*elle  rendait  jou^»etl^ 
ment  à  la  chose  publique;  en  lisant  ou  faisant  lire  toutes  les  prudac- 
tioQS  du  parti  assassin  de  la  liberté;  en  prorotjuant   le  d^^part  df* 
forces  départementales;  en  goormandaut  les  Sociéti3s  popnifiinïi  ti 
les  administrations  qui  ne  parlageuient  point  les  mesuras  liberlidda 
du  fédéralisme.  C'est  Itideau  qui  se  présenta  à  la  tétc  d*une  députa- 
tion  de  la  Société  pour  demander  aux  administraleuri  du  dinnet 
rarrestation  des  représentants  du  peuple  Sevestre  0  Cavilpic,  • 


H 
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Relativement  à  Bronsort, 

«  C'est  lai  qui  disait  :  Je  voudrais  avoir  dix  mille  ëcus  en  espèces,  je 
serais  le  premier  à  provoquer  la  contre-révolution  ;  c'est  lui  qui,  comme 
président  du  club,  a  soustrait  les  pièces  patriotiques  des  Sociétés  po- 
pulaires qui  pouyaient  éclairer  la  Société  de  Brest  et  Tarracher  de 
l'abyme  où  on  Tafait  précipitée  par  des  prédications  conyulsion** 
nalres  ;  c'est  lui  qui  faisait  imprimer  et  distribuer  et  lire  à  la  tribune 
de  la  Société  populaire  tous  les  pamphlets  calomnieux  et  fédéraliste^ 
des  conspirateurs  de  Rennes,  deCaen  et  de  Quimper;  c'est  lui  qui 
disait  au  peuple  que  la  GonTention  n'était  composée  que  de  brigands 
et  de  Gartoucbes;  c'est  lui  qui  disait  :  Je  vaudrais  être  assez  rich&pour 
acheter  tous  Us  suffrages  afin  qu'on  rejette  la  constitution,  et  c'est  lu! 
qui,  en  plein  club,  ajoutait  :  Que  toute  la  France  adopté  la  constitution, 
seul  je  la  rejetterai  encore  parce  qu*elle  est  le  fruit  du  crime;  c'est  lui 
qui  désirait  qu'à  Brest  il  y  eût  quatre  mille  rotants  bontre  l'accepta-» 
tion  de  la  constitution  ;  c'est  lui  qui,  accompagné  de  quelques  autres, 
s'adressa  aux  troupes  de  la  marine  pour  les  engager  à  prendre  sous 
leur  protection  les  députés  fugitifs  et  mis  hors  la  loi  ;  c'est  lu!  enfin 
qui»  après  afoir  lu  avec  enthousiasme  le  rapport  de  l'assassinat  du 
représentant  du*  peuple  Marat,  eut  l'audace  impie  et  jusqu'alors  sans 
exemple,  de  proposer  d'élever  un  mausolée  à  l'exécrable  assassin  de 
cet  intrépide  défenseur  des  droits  du  peuple. 

>  Ces  faits  ont-ils  besoin  d'être  commentés  pour  prouver  toute  la 
perversité  et  la  rage  contre-révolutionnaire  de  leur  auteur  ?  » 
Relativement  à  Toullec, 

t  Indépendamment  des  actes  communs  à  lui  et  à  ses  coaccusés  et 
dont  l'énumération  est  tracée  plus  haut,  c'est  lui  qui,  au  mois  de 
mars  1793  (v.  st.)»  après  un  rapport  perfide,  fit  à  la  Société  la  propo^ 
sition  d'établir  un  comité  central  de  résistance  à  l'oppression  ;  c'est 
lui  qui  disait  que  la  Convention  et  ses  tribunes  ne  renfermaient  que 
des  brigands  et  des  assassins  ;  aussi  fut-il  un  des  premiers  à  provo- 
quet  la  force  départementale;  c'est  lui  qui  fit  arrêter  despotiquement 
les  citoyens  qui  disaient  qu'à  Paris  il  y  avait  des'  patriotes  ;  c'est  tui 
qui  se  complut,  pour  maintenir  le  peuple  dans  Tégarement,  où  il 
l'avait  jeté,  et  d'où  il  était  utile  qu'il  ne  sortit  point  pour  la  réussite 
du  projet  des  conjurés;  c'est  lui  qui  se  complut  à  répéter  le  faux- 
bruit  de  la  dictature  de  Garât;  c'est  lui  qui,  après  avoir  convoqué 
une  assemblée  extraordinaire  de  la  Société  populaire,  à  la  salte  de 
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comédie,  à  Brest,  j  soullQt  que  la  Ja  nou$f^U  cmutiiuUtm  éHM 
rrage  d'hommeji  de  sang;  L|u'eUe  n'était  pis  propo^able* Cfl 
proposer  qu'elle  fût  rejalée,  et  celii  mû  me  à  Tépoqn©  ob  U 
eolièrc  désabusée  ayait  manifesté  soq  voeu  en  ùiireijr  de  cette 
giiblime;  c^est  TduUec  enfla  qui  disait  qu*il  awnii  r^kmittfi  pâitik 
charrue  iwr  les  ruines  de  la  vilU  de  Pûrii,  aptit  tax^oir  dètruitt, 

»  U  fttUt  encoro  accu&er  Broonorl^  Toullec  et  Rideau  d/uu  délit  tfOi 
moins  criniinelp  ei  qui  leur  est  commua  h  tou$  itols.  Llsfaisàieût  pinii 
d'au  eomité  Eol-diMiil  de  sûreté  et  de  défau^e  gétiérate,  td  ils  y  eâfi^ 
caieot  le  même  despotisme  que  dans  la  Sociélé.  Ou  Ut  dans  le  proeèi' 
Terbal  des  séances  de  ce  comité  du  7  Juiu  t79^  :  •  Il  a  lité  wSÊaé 
uoe  commission  pour  se  retirer  au  diâinct  ëllu  d'engager  leftldQk 
Distr;&leursà  prendre  des  mesures  pour  counattre  la  corj 
des  commîs&aires  de  la  Conveotion  actu  et  ï  émeut  à  Brest  «  ■  Fil 
mais  un  outrage  pareil  à  la  représenta tl ou  uationalet  et  f  it<<»ti  jiniili 
uue  violation  plus  manifeste  de  toules  les  rerlus  réput^UcaïuesP  • 

Douze  Vfîrtetii!  ignorait  sans  doute  ua  acte  de  TooSec 
dont  il  n  aui*att  pas  manqué  de  grossir  la  partie  de  l'acte 
d'accusation  qui  lui  élail  âpécialement  consacrée,  Lorsquf 
Halassis  ,  Démon  Ireux  ,  Le  Sévellec  et  Bernard  jeune 
avaient  été  m^ind^^sàla  barre  de  la  Convention,  on  élaiî 
venu  à  penser  que  la  rédaction  de  divers  arrêtés  pris  par 
l'adminislratiori  du  district  et  par  la  tuonieipaUté  peadâul 
le  séjour  de  Sevesire  cl  Cai'aî^ac,  potivait  ajouter  au  Jau- 
ger que  courait  Le  Sévellec  qui  en  avait  iranscnt  lui-même 
quelques-uns  sur  un  régis Li*e«  Toullec  en  avait  gratté 
ou  fâilgralter  les  passages  les  plus  compromet tants  que  Le 
Hir  avait  remplacés  par  utie  phraséologie  iDsigniïktn le  il). 


(t)  Toutefois,  ui  Douze  Verteuil  ai  Bonnet  n^avaieut  renoncé  à  ûtitâfiir 
irengeance  de  rnUération  des  registres.  Eu  efTet,  lorsque  le  thbaïul 
cessa  ses  foucUans,  on  y  iroura  dem  dossiers.  I^  premier  éult  Éofi* 
tulé  :  Affaire  des  aiici^m  adminifirateun  du  district  de  Breti,  et  W- 
dessous  :  Im  du  Ifi  déeemhrif  1792,  an.  5.  Loi  du  ^ÎG  juin  17^3,  «t- 
Hcii*  l  fit.  C'étaieut  lei?  loia  qui  avaient  été  appliquées  aut  fioft- 
êix  admlaistrateufs  du  départe  metil*  L'autre  dossier  portail  pour 
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Mais  quMmporlait  un  grief  de  plus  ou  de  moins.  La  con- 
damnation était  infaillible. 

Pour  rassurer,  on  avait  assigné  un  grand  nombre  de 
témoins  à  charge.  Les  principaux  étaient  Palis ,  qui  ayant 
signé  la  sentence  comme  juge,  biffa  sa  signature  en  men- 
tionnant qu*il  avait  été  témoin;  Gautier,  instituteur  des 
élèves  marins;  Vatrin,  agent  national  du  district;  Des- 
combes, son  substitut;  Boniface,  capitaine  d'artillerie; 
Roxlo,  caissier  des  mines  de  Poullaouen  (tous  les  cinq 
avaient  xlénoncé  les  accusés)  ;  Garnier,  dit  Guérin ,  artiste 
dramatique;  Philippe,  administrateur  des  mines  de  Poul- 
laouen; Julien  JuUien,  sous-chef  dos  bureaux  civils  de  la 
marine,  et  Lucadou,  capitaine  de  vaisseau.  La  déposition 
de  Gautier  eut  un  caractère  tout  particulier  d'atrocité.  Il 
avait  chargé  d*un  délit  grave  Toullec,  qui  s'était  pleinement 
disculpé  en  prouvant  qu'il  était  absent  au  moment  où  ce 
délit  aurait  été  commis.  «Si  ce  n'est  toi.c' est  donc  ton  frère»^ 
répondit  froidement  Gautier,  laissant  ainsi  planer  le  soupçon 
sur  un  frère  de  l'accusé,  connu  pour  partager  ses  opi- 
nions. L'auditoire,  tout  hostile  qu'il  était  à  Toullec,  céda  à 
un  mouvement  d'indignation,  mais  le  tribunal  resta  im- 
passible,  et  le  faussaire  put  se  retirer  sans  qu'il  lui  eût 
été  adressé  la  moindre  observation. 

S'il  y  avait  eu  luxe  d'audition  de  témoins  à  charge, 
en  revanche  ceux  que  les  accusés  avaient  fait  assigner 
furent  écartés,  les  uns,  comme  Barré  et  Le  Jemble,  parce 
qu'ils  n'avaient  pas  accepté  la  constitution,  les  autres  sous 
divers  prétextes.  Le  Bronsort  ayant  insisté  pour  leur  audi- 
tion ,  Ragmey ,  pour  toute  réponse ,  le  mit  hors  la  loi  ainsi 
que  ses  deux  coaccusés.  Malgré  tout,  et  quoiqu'on  fût  au 


titre  :  Autre aff aire  des  anciens  administrateurs  du  district  de  Brest. '^ 
Àkiration  et  faUifieaêion  des  registres.  *  Code  pénal  du  16  septembre 
1791.  part.  2,  tiire  1,  section  V,  art.  15. 
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mois  de  juillet»  f  audience  se  termina  assez  tard  poof  < 
l'exécution  des  condamnés  eût  dd  être  reoilse  au 
main.  Mais  on  oc  voulut  pas  leur  accorder  le  répit 
de  vingl-quatre  heures.  Il  fut  décidé  que  rexccnlion  auiitT 
lieu  aux  flambeaux.  Le  Bronsort  avait  disputé  st  tête  i 
Ha^mey  ;  il  ne  l'osa  devant  Ance.  Toullec  fui  obligé  de  le 
soutenir  et  de  Taider  à  monter  %  réehafaud.  Au  rooment 
où  il  allait  être  placé  sur  la  bascule,  une  partie  des  torcfaei 
que  portaient  les  aides  s'éteignirent.  «  Je  n'y  vois  plos, 
s'écrie  Ance.  ^  Toullec ,  saisissant  alors  une  des  torebei, 
lui  dit  ;  «  Regarde,  tu  ne  me  verras  pas  pdlir*  i^  Ance,  m9^ 
trument  en  cette  circonstance,  nous  a-t-on  assuré,  de  ven- 
geances particulières,  essaya  du  moins,  mais  Inutilemeui, 
de  lui  arracher  quelques  plaintes^  en  faisant  tomber,  à  irok 
reprises,  le  couteau  sur  sa  tête,  comme  il  Tavait  fait,  l* 
3  prairial,  pour  Mérienne. 

Mais  on  avait  beau  trancher  des  lûtes,  l(*s  prisons  ne  te 
vidaient  pas.  Elles  renlermaient  d'autres  détenus  que  ceux 
qui  Tétaient  à  titre  de  fédéralistes.  Elles  en  contenaient  stir 
lesquels  pesaient  les  accusations  les  plus  variées.  Ainsi  le 
27  messidor  (15  juillet),  François  Mado,  âgé  de  cinquante- 
deux  ans,  et  Yves  Bochet,  du  département  des  Côtes-dii- 
Nord,  qui  avaient  refusé,  six  jours  auparavant,  de  recevoir 
en  assifçnals  la  somme  de  quarante-quatre  francs,  mon- 
tant d'une  vente  qulls  avaient  précédemment  faite  à  Brest, 
étaient  condamnés  à  une  amende  de  pareille  somme,  et  à 
la  détention  jusi|U*ù  son  acquittement.  Le  l*»^  thermidor 
(19  juillet)  était  condamné  à  mort  et  exécuté  François 
Grard,  tailleur  de  pierres  et  canonnier  de  marine,  âgé  de 
vingt  quatre  ans,  déclaré  coupable  d'avoir  fait  â  Brest,  le 
2S  octobre  1793,  des  propositions  tendant  à  ébranler  la 
lidélité  des  soldats  français  envers  la  République  et  ii  leur 
faire  prendre  les  armes  parmi  les  brigands  de  la  Vendée,  U 
stn  lendemain,  une  condamnation  seiuUlable  tnippuit  ivm- 
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François  Beaugeard,  de  Morlaix,  bonnetier  et  ancien  chan- 
tre qui,  dans  le  courant  du  mois  d'août  179*,  avait  arraché 
et  jeté  ignominieusement  à  terre  la  cocarde  nationale.  Le 
5  thermidor  (23  juillet),  le  tribunal  se  borna  à  prononcer 
la  peine  de  la  déportation  contre  Philippe  Dejean,  dit  Fer- 
rant, ancien  militaire  et  cabaretier  à  Morlaix^  pour  avoir 
refusé,  au  mois  de  juillet  1792,  de  prêter  le  serment  civi- 
q«ie,  et  avoir  accompagné  son  refus  de  propos  inciviques, 
réitérés  à  la  municipalité  de  Morlaix. 

Le  7  tliermidor  (  25  juillet  )  comparut  M.  Le  Gogal,  âgé 
de  quarante-cinq  ans,  né  et  domicilié  à  Carhaîx.  Premier 
officier  municipal  de  cette  ville  en  1788  et  1789,  il  avait 
ensuite  été  nommé  commandant  de  la  garde  nationale, 
président  de  la  Société  populaire,  commissaire  du  pouvoir 
exécutif,  et  maire,  à  la  presque  unanimité  des  suffrages, 
au  mois  de  novembre  1792.  Après  avoir  suivi  le  mouve- 
ment fédéraliste,  il  avait  envoyé  son  adhésion  aux  événe- 
ments qui  avaient  prévalu,  et,  sous  son  impulsion,  la 
commune  de  Carhaix  avait  la  première,  et  à  Tunanimité, 
accepté  la  constitution.  Arrêté,  le  14  ventôse  (4  mars), 
comme  prévenu  d*avoir  participé  à  une  conspiration  contre 
la  liberté  et  la  sûreté  du  peuple  français,  il  avait  adressé  à 
Jean  Bon  Saint- André  un  Précis  de  sa  me  politique  où  nous 
lisons  :  «  Mon  fils,  âgé  de  cinq  ans,  accompagné  de  sa  sœur 
cadette,  âgée  de  deux  ans,  a  porté  Tacte  constitutionnel 
sur  Tautel  de  la  patrie.  Ma  fille  aînée,  âgée  de  dix  ans,  a 
fait  et  fourni  l'arche  constitutionnelle  de  tissu  d'argent 
dèpoàée  au  district  de  Carhaix;  ainsy  j'ai  voulu  inspirer  à 
mes  enfants  dès  leur  plus  bàs-âge  l'amour  d'une  constitu- 
tion qui  doit  faire  notre  bonheur  commun.  «  Il  a^t  été 
bien  aviâé  ;  ces  actes  de  contrition  le  fireilt  acquitter. 

Être  indulgent  deux  jours  de  suite,  c'eût  été  trop  libmlé 
tribunal.  Le  11  thermidor  (29  juillet),  fut  condamné  à  la 
peine  de  mort,  qu'il  subit  le  lendemain,  Jean    Mingant, 
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nieunler,  âgé  de  trente^cinq  ans,  demcLirant  dans  la  com- 
mune du  Drentidc^  déclaré  convaincu  d*avoir,  dans  le  cou- 
rant des  mois  de  vendémiaire  cl  brumaire  précédents,  féit 
à  Lesnaven  des  rouniitures  intldèles  de  farines  pour  Tusage 
des  défenseurs  de  la  République  en  y  întroduisanl  des 
matières  pierreuses  et  sablonneuses. 

Le  12  thermidor  |30  juillet),  il  ^  imiI  encore  unefournte. 
Deux  hommes  et  onze  femmes  prirent  place  sur  le  banc 
des  accusés.  G'étujcul  : 

1*  YvcsMéveK  %6  de  soiiante-cinq  ans,  né  à  RoscofT, 
dîslrict  de  Morlaix,  y  demeurant,  ex-capucin^  gardien; 

^  Julie  Demaret,  veuve  Ruvilly  Lesaulx,  âgée  de  soixante- 
six  ans,  née  à  Porl-Malo,  demeurant  à  Morlaix  ; 

3°  Perrîne-Eugénie  Dcmaret  Le  Coant,  âgée  de  soîiaolf* 
qualre  ans»  née  à  Port-LibrCp  demeuratit  à  Hortai^  ; 

4°  Modeste-Emilie  de  Forsanz,  âgée  de  vingt-sept  ans,  ei* 
nolile,  demeurant  à  Morlaix  ; 

o"  Calherine-Ëmmanuelle-Mane-Josëptie-Ignace  Legrand, 
veuve  TbépauU  Dubreignon,  es-noble,  â^ée  de  Irente-sêpt 
i  ans,  née  an  Mexique^  demeurant  h  Morlaix  ; 

6'^  Marie- Françoise  Le  Guen,  veuve  La  Relgnière,  Egée 
de  soixante-deux  ans,  ex-noble,  néeàLandivisJâu,  demea* 
rant  h  Morlaix  ; 

>  Marie-Françoise  Kerguvelin,  veuve  de  Grainviik,  eî~ 
noble,  âgée  de  soixanle-trois  ans,  née   à    Landerneau, 
demeurant  à  Morlaix  ; 

8»  Marie-fjouise  Duparc,  ex-noble,  âgée  de  vingt-deux 
•tns,  née  et  demeurant  à  Morlaix,  tons  vivant  de  leurs 
[revenus; 

9^  Louise  Bourhis,  femme  d'Azevise  Dubourg,  âgée  de 
quarante-ciuq  ans,  née  et  demeurant  à  Morlaix; 

\(f  Azevise  Dubourg,  â^é  de  snixfinle-ciru|  ans,  né  à 
Aura),  demeuraiil  à  Morlaix  ; 
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11"*  Marie-Françoise  Jago,  â^ée  de  quarante-deux  ans, 
blanchisseuse,  née  et  demeurant  à  Morlaix  ; 

i*>  Marie- Yvonne  Jago,  veuve  Andrieux,  blanchisseuse, 
née  et  demeurant  à  Morlaix  ; 

13o  Barbe  Jago,  âgée  de  cinquanté-et-un  ans,  lingère 
et  blanchisseuse,  née  et  demeurant  à  Morlaix. 

Les  douze  derniers  accusés  étaient  inculpés  :  t»  du  recel 
de  Mével,  prêtre  réfractaire  ;  9p  d'avoir  soustrait  ou  recelé 
des  effets  d*émigrés  ;  3o  d*étre  auteurs  ou  complices  d*une 
conspiration  formée  à  Morlaix  dans  le  courant  de  messidor 
contre  lasùrelé  et  la  liberté  du  peuple  français,  en  com- 
posant ou  conservant  des  écrits  tendant  à  la  dissolution  du 
gouvernement  républicain,  au  succès  des  ennemis  et  au 
rétablissement  de  la  tyrannie  en  France  ;  4»  d'avoir  tenu 
dans  le  courant  de  floréal,  dans  la  commune  du  Guéries- 
quin,  des  propos  tendant  à  détruire  le  gouvernement  ré- 
publicain et  à  rétablir  la  royauté. 

La  principale  des  accusées,  celle  du  moins  qui,  après  sa 
mort,  devait  exciter  le  plus  d'intérêt,  était  M"«  Modeste- 
Emilie  de  Forsanz,  fille  d'écuyer  Guillaume  de  Foi*sanz  et 
de  dame  Emilie  de  Lamour,  née  le  24  juin  176*7,  au  château 
de  Casiou,  canton  de  Montauban  (Ule-et-Vilaine).  Sa 
famille,  d'ancienne  extraction,  comptait  six  générations  à 
la  réformation  de  1669.  Originaire  de  Gascogne ,  elle 
s'était  alliée  en  1025  à  la  maison  d'Armagnac,  et  s'était 
fixée  plus  tard  dans  la  paroisse  de  Pleslan,  évêché  de  Saint- 
Brieuc.  On  a  dit,  et  une  lettre  du  commissaire  de  l'admi- 
nistration départementale  du  Finistère  du  27  vendémiaire 
an  VII  confirme  cette  assertion,  qu'un  ancien  prêtre,  Buhot 
de  Kersers,  était  fauteur  de  r assassinat  juridique  de  la 
jeune  de  Forsanz.  Nous  ignorons  jusqu'à  quel  point  cette 
assertion  est  fondée,  mais  ce  que  nous  savons,  c'est  qu'il 
existe  aux  archives  de  l'Empire  un  document  qui  a  pu 
contribuer  à  l'accréditer.  C'est  un  interrogatoire  que  M"«  de 


Porsam  subit  k  8  floréal  an  n  (27  avril)  devant  la  mmiici- 
palU^ct  le  cûriseîl  générât  de  là  commune  du  GiM^rlesquln 
dont  Uuhol  était  alors  Tageiit  naitonat  (1).  1tiler|ici]ée  de 
déclarer  ^  si  elle  d^^clare  avoir  en  liurreur  de  la  royauté  fl 
&[>t^laudi de?  la  deslruclton  {sic\  de  LouîsXVl» dernier  ivran, 
et  de  s'expliquer  par  oui  ou  par  non  •,  elle  avait  répomiu 
qu*elie  s*eti  tenait  à  Ja  négative,  et  elle  avait  signé  sa 
réponse  inacj  itc  sur  un  rcgislre.  Que  s*élail-iJ  passé  enJre 
cet  interrogatoire  et  son  arrestalion  près  de  trois  mois  plus 
tardîSerait-il  vriiitjur  Butioiraurail  dénoncée  et  fait  ^mïr 
pour  se  venger  de  sa  résistance  à  ses  infâmes  déiiirsî  C'est 
[Kissible,  niais  rien  dans  le  dossier  de  la  procédure  ne 


(1)  M  Ha  place  d'agent  iialmrml  tue  fait  beaucoup  d'uimcinîs.  écH- 
vil(*ll  a  Prieur,  k*  S  fructidor  an  ti  i24aoùl),  parceqiit?  je  suîs  irriV** 
ohserTateur  de  lu  hij  an  maximum,  mai^^j'aî  élê  rnk  en  réqîifsilioQ 
ittondu  le  di^faut  tle  palrJatL^s,  et  j'ai  renoncé  â  cet  efTet  à  J»  pboe  de 
mt^  constitutionnel  de  cette  couimtiiie.  Mou  ciflsme  et  mon  ûéslu' 
téremmmi  ri^puldi^ain  nesesont  pag  déineatis  depuis  la  rtÎTolutiou, 
dp  dtOfêô  rcfirt^ii^ntant.  Je  ne  te  suis  pas  tneonon  par  des  clrcoo«- 
tmeeé  flateute*  pour  naoi.  Je  ne  suis  reveou  dans  ce  paj^s  qa*aprè« 
li  réfoluUon,  rai  ^té  blcBsé  à  la  Bastille,  et)*ai  obtenu  des  mArqaes 
4*Gttfme  et  de  couaana\  Je  ne  mYloii  fait  praire  t|uc  po«ir  mieiti 
«omlNirr*  It'  runatbme  des  prêtres  ;  on^e  iûfeiStoicDt  alors  ma  com« 
inune,  el  ils  y  aitirolent  ït;s  pe^jples  é*jafrtt  des  communes  tol- 
aitie* et  f'urx  î tintent  des  bulles  dêxcommiinf cation  du  Pape,  etc^ 
Nala  )'al  d^popé  mes  lattrci,  il  y  a  longtemps  dé)à«  malgré  qM 
les  auire«  prâtrci  do  ce  dt^partemeat  coaUnuoîeot.*  Celait  en  eàkl 
le  ô  floreâi.  deui  jours  avant  liiilcrrugatoire  de  W*  de  For^ni  qn**i 
trait  HM  le  dépiVt  de  ces  letta^s.  comme  II  nons  l'apprend  luUm^ue 
dans  un  mt^murc  \\\x"\\  publia  alors  ^n'W  tHait  eondamné  â  la  dt^fior- 
ttttlon,  comme  anwrcbbtc,  par  un  arri^ti^  du   dlreclolrr  lu 

ëplutiôse  ou  \n.  CemL^molre,  daté  de  Xaules,   le  ta   -  la 

mi^mc  nnotT»  t^t  iniituk^  :  If  ttpMir^in  ffaf*çoù'M^ti€  Uu)i&t  au 
nirêftoirr  tjéfitlif.  Oulmper,  P.  M.  DaraieTp  11  pp.  lo  4\  avec  oettt 
épigraphe  î 

lu  parle  aveu  la  lit»erté 
D'au  trantm  «pil  ituii  suai  farto  Ift  iMlié. 


permet  de  raffirmer.  Quoi  qu'il  en  soit,  elle  fut  arrêtée 
le  19  messidor  (7  juillet)  par  le  citoyen  Jézéqael,  juge  de 
faix  de  Morlaix,  en  même  temps  que  M">*  RuviUy  Lesaulx, 
Ifiie  Demaret  Le  Goant,  Mével  et  Marie- Yvonne  Jago,  chez 
r^tte  dernière  qui,  depuis  trois  mois  et  demi,  donnait 
asile  au  malheureux  capucin. 

MU«  de  Forsanz  crut  qu'elle  pourrait  ûéchir  Donzé 
Verteuil,  et,  peu  de  jours  après  son  arrestation ,  elle  lui 
écriyit  la  lettre  suivante  : 

«  Citoyen  accusateur  public, 

>  Depuis  que  fahitois  Morlaix,  j'étois  exempte  du  plus  léger 
soupçon;  Je  ue  rougis  pas  de  dire  que  j*étois  sans  fortune  et  que 
J'étois  redevable  de  mon  existance  au  trayail  de  mes  mains.  Aussi, 
quoique  née  dans  la  classe  ci-devant  privilégiée,  je  n*ai  été  inquiétée 
que  lorsque  la  loi  a  ordonné  à  tous  ceux  qui,  comme  moi,  étoient 
entacbés  du  pécbé  originel,  de  se  retirer  de  tous  les  ports  maritimes. 

»  Cet  ordre  m*ayant  été  interné  par  Tadministration  du  district,  il 
m'expédia  une  lettre  de  passe  pour  la  commune  du  Guerlesquin,  dis- 
tante de  Morlaix  de  cinq  lieues.  J*obéis  sur-le-cbamp,  mais  après 
quelques  Jours  de  résidence,  cette  dernière  commune  m'enjoignit  dé 
me  retirer  bien  au-delà. 

»  De  toutes  les  villes  qu'elle  me  désigna,  et  où  il  m'étoit  permis  de 
me  retirer,  celle  de  Gaen  étoit  la  plus  prochaine  ;  Je  la  choisis,  en 
observant  qu'étant  sans  fortune  et  la  moindre  ressource  pour  faire 
une  route  si  longue,  il  me  falloit  écrire  à  la  citoyenne  Loc- Maria, 
résidente  à  la  Haute-Touche,  près  Pioérmel,  distante  d'environ 
tnrU9s  lieues,  pour  me  procurer  les  fonds  indispensables. 

»  Ayant  calculé  le  tems  nécessaire  pour  avoir  une  réponse  à  ma  de- 
mande, Je  restois  à  la  eampagne  jusqu'au  moment  où  Je  m*(Uendois  que 
ce  secours  me  seroit  adressé  à  Morlaix.  Je  mr?  rendis  à  l'époque  pré- 
sumée en  cette  ville  où  j'ai  été  arrêtée  deux  jours  après  mon  arrivée. 
Les  procès- verbaux  rapportés  doivent  prouver  les  vérités  que  J'avance 
e(  ma  ferme  résolution  d'obéir  à  la  loi,  dès  que  les  fonds  nécessaires 
pour  payer  ma  place  dans  la  voiture  publique  me  seroient  parvenus. 

■  Je  sais  qu'on  aura  peut-être  cherché  à  agraver  mes  tords  de  ce 
qa*ua  religieux  a  été  capturé  dans  la  même  maison  où  J'avois  un 
osijtf  momentané  à  Morlaix;  mais  les  déclarations  qu'ont  dû  faire  et 
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le  reHiieui  et  le  priiidpMl  locutaire  de  U  mtilsou  ne  IsissÊtil  aucun 
doule  «tur  tnon  ineulpabilîtéà  cet  é9ard4 

>  Je  Ttenâ,  citoyen  accusatear  public*  de  vous  décUrer  la  férilA , 
tout  eé  cjui  m*environnB,  mâme  la  vou  pubiûr*  votis  proclame  oom 
me  rima^  de  la  vertu  e(  de  la  probtlé:  si  m  portrait  eel  fiiaûère, 
eaiTi me  j'aime  à  le  croire«  je  doiSi  en  nia  qnalilé  de  Irès^iofortutiée, 
trouver  en  tous»  non  pas  uu  accusuteur,  mats  un  protecteur  et  m 
ûMûnseuF  ié\é.^.  Fiiites  cesser  mes  mau^  qui  sont  ineipnmaïiles. 
fitiignei  vous  întére^ser  vous-même  auprès  de  mes  parents  pour  mf 
procurer  les  fonds  nécessaires  pour  ma  roule,  el  vous  verrea  itcc 
r|nellec^léniâ  j'obélriii  à  une  loi  de  laquelle  fem  du  être  eiceplëe. 
vu  la  uo  ton  été  publique»  non  pas  de  mon  inlorlune,  mais  de  num 
Indigence. 

t  iû  poiirrois  encore  vous  ruire  abserrer  qu'en  reveuant  du  Guer- 

leaquin,  j'ay  eu  une  ehûte  considérable  pour   ïaquelle  il  m'a  f»lltt  an 

tmitement  qn\  m'a  cm p^ liée  de  vaquer  à  mes  ufîdjres  sitôt  que  je 

Vmt*  désiré. 

■é  Voire  eoTiciloyenne , 

•  Hodesie  Emilie  Faa»AifK.  » 

Fléchir  Donzé  Verleuil  était  chosfi  im(tossihle.  M*"*  i 
FoïMnï  comparui  devant  le  II ibunal  oii,  comme  ses  pieusai 
cornpa^'nes,  eile  dutsouiïnr  u^  sup|ilice  anticipé  en  enten- 
dant la  lecture  du  réquisitoire  où  Tancien  |irèlre  s'était 
atiat^hé,  dans  les  [lassages  suivants,  k  vomir  sa  bavr  im- 
nuïtïde  sur  cette  leitgion  quUl  avait  désertée  : 

•  Par  procès -verbal  ûrtué  k  19  messidor  par  le  Juge  de  paît  de 
Ko  ri  a  ix.  il  résulte  qu*Vves  MéveU  prêtre  non  senneuté,  natif  Je 
DoscoCr,  ci -devant  capucin,  connu  sous  te  noui  de  Joitph  de  Rotça^, 
a  été  trouvé  sur  le  lerritaîre  de  la  République,  dans  uue  maison  da 
quartier  de  Dosi^eu,  à  Morlaix,  occupée  par  les  nommées  feiire  ttavil- 
ly  Le  Saui  et  Démarrée  Le  C*iant»  sa  âœnr. 

•  Getex-cupuciii  liabi tait  depuis  trois  mois  et  demi  une  mansarde 
dans  laquelle  élail  dressé  uu  autel  pour  siTfrr  auï  prétendus  ^rviecïs 
de  son  culte,  tout  r^ttirad  néces:;aire  à  son  chartalaui^^me,  et  saisi  eu 
même  temps  qne  tuj.  et  eonsistanl  en  uu  miftsel»  uu  calice  avec  si 
patène,  unt*  cha^fuble»  tine  robe  de  eapncin,  une  bolle  dans  laquelle 
se  trouvait  ce  qu'on  appelle  dei  tiostiea,  aiusi  que  plusieurs  aatrof 


t 
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effets  qu'il  serait  trop  long  de  décrire.  Dans  le  repaire  de  Mével  se 
rendaient  les  superstitieux  et  criminels  sectateurs  d*nn  culte  exercé 
par  des  ministres  séditieux  et  rebelles  ;  là  cet  ennemi  de  la  Républi- 
que et  du  bonheur  du  peuple  s'efforçait  par  ses  roeni^nges  et  ses 
impostures  de  les  retenir  sous  Tétendard  de  la  contre-révolution... 
On  aTait  aussi  trouTé  chez  Marie-T?onne  Jago  divers  objets  servant  à 
Texerclce  du  culte  et  des  Têtements  appartenant  à  la  Ycuve  Dubrei- 
gnoo,  des  lettres  de  l'émigré  La  Reignière»  des  imprimés  et  manus- 
crits incendiaires  respirant  le  fanatisme  le  plus  ridicule  et  le  plus 
dangereux,  entre  autres  des  bulles  de  cet  évoque  de  Rome  qui  a  si 
longtemps  abusé  de  notre  crédule  simplicité  ;  un  catéchisme  breton 
par  lequel  on  s'efforce  de  démontrer  aux  cultivateurs  qu*ils  ne  doi- 
vent avoir  de  conflance  que  dans  les  prêtres  réfractaires  ;  un  manus- 
crit qui  a  pour  titre  :  Adresse  aux  vierges  chrétiennes  et  religieuses  de 
FrancÊ,  par  lequel  on  engage  ces  victimes  du  fanatisme  à  ne  pas 
rompre  les  tiens  qui  les  rendent  nulles  pour  la  société;  une  diatribe 
abominable  contre  les  prêtres  asserraenlés.  A  ces  extravagantes  pro- 
ductions se  trouve  Jointe  une  chanson  contre-révolutionnaire  adressée 
aux  infâmes  frères  de  Gapet,  dans  laquelle  on  lit  le  conpiet  suivant  : 

Du  roi  que  nous  adorons 
Venez  rompre  les  chaînes, 
Et  sauvez  de  mille  affronts 
La  plus  grande  des  reines  ; 
Entrez,  ô  braves  Bourbons  t 

De  tels  criminels  ne  pouvaient  être  absous  !  Mével,  M'i«  de 
Forsanz,  M""«  vmive  Ruviliy  Le  Sauix,  W^  Deniaret  Le 
Coant  et  Barbe  Jago  furent  exécutés  le  même  jou;; 
Mme  veuve  La  Reignière,  M™«  veuve  de  Grainville,  M°»«  Ou- 
bourg,  Marie-Louise  Duparc,  Marie-Françoise  et  Marie- 
Yvonne  Jago  furent  condamnées  à  quatre  années  de  réclu- 
sion dans  une  maison  de  force  et  à  six  heures  d'exposition 
sur  le  marché  de  Brest.  Azevise  Dubourg  et  M"«  veuve  Thé- 
pauH  Dubreignou  furent  acquittés;  mais  la  correspon- 
dance de  cette  dernière  avec  les  émigrés,  quoique  non 
criroiDelle,  la  rendant  très-suspecte,  le  jugement  décida 
qu'elle  serait  renfermée  jusqu'à  la  paix. 
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1/actc  le  plus  raoïislrueux  qui  se  puisse  imaginer  et 
auquel  on  se  refuserait  à  croire  s*il  n* avait  été  allestè  par 
des  lénioins  dignes  de  foi,  rail  le  eomble  à  ce  tissu  d*hoT- 
reurs.  Aussitôt  après  rexécution  de  M"*  de  f oi^anï,  son 
cadavre,  qu'on  ne  laissa  pas  refroid ir^  fut  porté  h  Tamphi* 
théâtre  de  dissection  de  rhôpital  de  la  marine,  et  là  il  lut 
profané  par  le  juge  Palis.  Ce  fait  hideux  a  été  raconté  Je 
diverses  manières.  Mais  M,  Montenot,  oflicier  mimicipal, 
que  ses  tonctious  avaient  obligé  à  en  étreruu  des  spec^ 
tateurSpCtdont  le  caractère  personnel  ne  permettait  pas  do 
suspecter  la  véracité^  nous  a  attesté  que  I^is,  se  prôva* 
lant  de  sa  qualité  de  médecin,  se  livra,  en  raccompaguâtit 
d*ignobles  plaisanteries,  à  une  exploration  qui  prouva  que 
jusqu'à  sa  mort  linfortmiée  victime  n*avail  subi  aucun 
outrage*  Le  misérable  Palis  cumulait  donc  tous  les  geufêâ 
d'infamie  1 

Le  1â  thermidor  (31  juillet),  on  amena  sur  le  banc  des 
accusés,  Gabriel- Louis  Moreau,  ei-juge  au  tribunal  du 
district  de  Morlaix,  né  à  Bellc-lsle  en  mer,  âgé  de  soixante- 
quatre  ans,  et  W^^  Marte-Barbe  Jacobe  de  Kerjégu,  ègée 
de  soixanlc-et-un  ans,  née  à  Lannlon»  demeurant  à  Mor- 
laix, 

Moreau,  receveur  de  rentes  pour  l'émigré  Barbier  de 
Lesco(;t»  lui  avait  fait  passer  le  montant  de  ses  receliez  et 
il  avait  versé  entre  les  mains  de  Baoul,  commissaire* na- 
tional près  le  district  de  Moriaix,  le  montant  de  la  dette  i 
d  un  émigré,  après  avoir  reçu  de  Raoul  Ta^uraoee  qtfilj 
n'avait  rien  à  craindre  pour  ce  paiement.  Muni  des  fonds, 
Raoul  Tavait  dénoncé,  et  Donzé  Verteuil,  sous  prétexte  d« 
trouver  des  pièces  juslilîcatives,  avait  tait  fouiller  ses  pi* 
pîcrs  sans  qu'il  fût  présent.  Raoul  siégeait  parmi  lifs  jurés 
lorsque  Moreau  comparut. 

Mi^  de  Keijégu  avait  correspondu  avec  M«>e  de  Lescoêt 
et  avec  M,  Lcflocb,  ancien  receveur  de  la  propriété  de  ( 
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Kerno  appartenant  à  M.  de  Lescoët.  Un  des  griefs  articulés 
contre  elle  était  que,  dans  une  de  ses  lettres  «  elle  avait 
osé  parier  de  religion,  s'écrier  et  se  lamenter  contre  la 
persécution  que  f  on  exerçait  contre  les  prêtres  réfraclaires 
dans  le  canton  de  Lesneven  qui  jusqu'alors  avait  été 
comme  l'arche  sainte,  entourée  des  eaux  du  déluge.  »  Les 
deux  accusés,  déclarés  convaincus  d'avoir  entretenu  en 
1792,  des  correspondances  criminelles  avec  les  ennemis 
intérieurs  et  extérieurs  du  peuple  français,  en  leur  faisant 
passer  des  secours  en  argent  pour  faciliter  leurs  projet? 
liberticides,  furent  condamnés  à  mort  et  exécutés  le  même 
jour. 

Moreau  était  le  père  du  célèbre  général  républicain  du 
même  nom  qui  commandait  alors  une  division  de  l'armée 
du  Nord.  Apprenant  le  19  thermidor  seulement  que  son 
père  devait  être  traduit  devant  le  tribunal  révolutionnaire, 
il  écrivit  à  Donzé  Verteuil,  de  son  quartier  général  d'An- 
derbourg,  la  lettre  suivante  : 

«  Horeau,  général  de  division,  commandant  l'armée  de  siège  sous 
l'Ecluse,  au  citoyen  Verteuil,  accusateur  publie  à  Brest. 

»  J'apprends  à  l'instant,  citoyen,  que  moi^  père  Gabriel  Moreau 
vient  d'être  traduit  de  Morlaix  au  tribunal  de  Brest  ;  ceux  qui  m'ont 
instruit  de  sa  détention  n'ont  pu  me  faire  connaître  le  délit  dont  on 
l'accuse. 

»  J'espère  que  tu  voudras  bien  me  l'apprendre,  et  j'ose  croire  que, 
Yictime  de  la  dénonciation  d'un  ennemi  caché,  ton  impartialité  Ten 
fera  bientôt  triompher. 

>  Je  ne  puis  croire  à  un  crime  de  sa  part  ;  il  mérita  toi^ours  par 
la  pureté  de  ses  mœurs  et  son  exacte  probité ,  L'estime  de  tous  ses 
concitoyens  ;  de  plus,  le  père  de  quatre  enfants  serrant  tous  la  patrie 
dans  les  armées  de  la  République,  et  pour  laquelle  quelques-uns  ont 
déjà  versé  leur  sang,  ne  peut  que  lui  être  attaché.  Ce  dévouement  pour 
la  cause  de  la  liberté  que  nous  nous  ferons  toujours  un  devoir  de 
défendre  Jusqu'à  la  mort,  n'est  pas  le  fhiit  de  Téducation  et  des 
leçons  d'un  contiç-iévolationajBdre. 


—  mi  — 


«  Tatlends  de  t^  complalflance  de  TOtilorr  bien  mlnslnilre  éi  Mit 
dont  on  Tuccnsc  el  de  ta  joBtice  de  le  hm  triaroi>ber  dei  Imilpi- 
lions  qu'on  lui  a  faîleF. 

•  Il  est   inutile    de  dire  combien  cela  intéresse  un  boncUo«im 
pour  que  tu  ne  tardes  pas  à  faire  cesser  mes  iaquiétndea.  ellsâ  en- 
poison  n  en  t  hi5  plus  beaux  moitieatd  de  ma  rie,  ceux  où  |ë  rieiu  k 
conduire  à  la  victoire  uos  braves  frères  d'artneê. 
^  Salut  et  fraternité , 

»   MOWSAL. 

«  ^on  adresse  :  augéniraiÊùTËau^  c^mr/mnâant  la  dÊu^ànu  âititim 
iù  PArmiê  du  Nord,  • 

Celui  qui  écrivait  cette  Lettre  s*eni parait  catip  sur  coup» 
pfi  ce  moment,  de  Menin,  d'Ypres,  de  Bruges,  d*Ostende, 
de  Nieuporl,  de  Tite  de  Kadsand,  el  couronimh  ces  ex- 
ploits en  forçant,  le  9  fructidor,  le  fort  deTEcliise  à  capî* 
tiiler.  De  tels  succès  lui  donnaient  le  droit  de  parler  haut 
cl  ferme.  Aussi  tioussemble-t-il  regrettable  qu'au  tieutles 
ni&leis  accents  que  devait  lui  arracher  la  mort  trop  pro* 
bfible  de  son  père  —  il  connaissait  les  allures  des  tribo- 
iiaux  révolutionnaires,  —  il  n'ait  tenu  qu'un  langage**  si* 
non  obséquieux,  tlu  moins  assez  tiède  pour  quVïn  soit 
autorisé  à  croire  que  les  cordes  sensibles  vibraîenl  peu 
chez  lui.  Ce  sentîmenl  pénible  s*est  rorlifté  en  nous  à  h 
lerture  de  ce  passage  des  Mémoires  de  Fabre  de  KAu'Ie 
iWmoire^ d*un  pair  de  Frana:*^  i,  u,  p.  37Û-37t)  où.  j>ar- 
lanl  d*uïie  conversation  qii*il  eut  avec  le  générai  Moreau* 
l»eu  de  jours  après  la  mort  de  son  p^re,  it  s'exprime  ainsi: 
<  n  me  parut,  lorsque  je  le  vis  pour  la  première  fois,  trop 
peu  indigné  du  supplice  de  son  père,  » 

Toutefois,  la  lettre  du  général  Moreau,  parvenue  en 
Icmps  utile,  aurait  peut-être  pu  sauver  son  père,  si  les 
juges  îi*avaienl  été  résolus  à  frapper  coûte  que  coule.  Eu 
effet,  le  jour  même  de  sa  condamnation,  la  nouvelle  de« 
événements  du  9  thermidor,   déjà  connue  par  des  lettrti 
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et  desémissaires  particuliers,  y  était  parvenue  officiellement, 
et  tout  autre  tribunal  se  fût  empressé  de  saisir  ce  motif  de 
suspendre  sa  sanglante  mission.  Cette  suspension  lui  était 
d'autant  plus  commandée,  qu'institué  à  Hnstar  de  celui  de 
Paris,  comme  il  le  disait  en  t^te  de  tous  ses  actes,  il  était, 
de  fait,  atteint  par  le  décret  du  11  thermidor  qui  avait 
prononcé  la  suspension  du  tribunal  de  Paris  et  son  rem- 
placement par  une  commission  provisoire.  Ragmey,  qui 
n'avait  jamais  dissimulé  son  intime  liaison  avec  Robes- 
pierre, fut  consterné  de  sa  mort.  «  C'est,  dit-il,  en  rappre- 
nant, un  patriote  immolé,  et  cette  prétendue  révolution  du 
9  thermidor  n'est  autre  chose  qu'une  contre-révolution.  • 
Prieur  avait  aussi  perdu  un  ami.  Après  avoir  exhalé  sa 
colère  contre  les  auteurs  de  cette  journée,  et  avoir,  a-t-on 
dit,  mutilé  une  statue  ou  un  portrait  de  Tourville,  oubliédans 
le  grand  salon  de  la  préfecture  maritime,  alors  habitée  par 
les  représentants,  il  convoqua  le  tribunal,  et,  d'un  commun 
accord,  il  fut  décidé  que  l'on  continuerait  de  juger  jusqu'à 
nouvel  ordre.  Mais,  comme  cet  ordre  pouvait  arriver  d'un 
moment  à  l'autre,  juges,  jurés  et  accusateur  public  se 
bâtèrent  de  reprendre  leur  besogne,  afin  de  la  laisser,  à 
tout  événement,  la  moins  inachevée  qu'ils.pourraient. 

Ils  se  remirent  donc  à  l'œuvre  le  lendemain  (  14  thermi- 
dor); mais  sentant  qu'eux-mêmes  avaient  intérêt  à  se 
radoucir,  ils  acquittèrent,  sous  la  réserve  toutefois  de  sa 
détention  jusqu'à  la  paix,  le  citoyen  Bernard  Marie  Mau- 
viel,  homme  de  loi,  âgé  de  trente- sept  ans,  né  à  Poulla- 
ouen,  demeurant  à  Guingamp.  Il  avait  été  arrêté  pour 
avoir  écrit  à  M°>«»  de  Launay  Kerdudal  et  de  Rericuff,  à 
Lannion  ^nl  était  l'homme  d'affaires  de  cette  dernière  — 
deux  lettres  «  où  U  s'exprimait  dans  les  termes  les  plus 
contre- révolutionnaires  en  parlant  delà  Convention  natio- 
nale et  s'efTorçait  d'avilir  la  représentation  nationale  en 
insinuant  que  le  discret  salutaire  qui  mettait  sous  la  main 
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de  la  nation  los  biens  des  détenus  reconnus  ennemis  da 
peuple  était  Touvrage  de  l'injustice  et  de  l'iniquité;  en« 
<j?nM ni  d'^S'*rpr>fSsioas  erimh^les  de  Madame  adressées  à 
v.*  <iV./.r  V'M*>iff*,  épUhètes  proscrites  du  dicthnnamie 
^E-j^y-iite:  en  se  c-ymptaisani  à  être  le  très- humble  et  trH- 
^h^mi  serviteur  de  deux  femmes  ci-devant  nobles  d 
.iftenues  comme  suspectes.  » 

fondant  deux  jours.  Prieur  et  le  tribunal,  ^[alcment 
atterré^,  avaient  gardé  le  silence  à  Tégard  des  autoritts  ; 
mais  le  15  thermidor  'i  août)  ils  se  décidèrent  à  le  rom- 
pre. Prieur  écriTit  à  la  commission  administrative  du  dé- 
parlement à  Landemean  : 

«  Toas  troarerei  ^i-joiat  une  procUmition  dp  It  Convention  oi- 
tioQAk  sur  U  coospintion  de  Robespierre,  Coothon,  Saint -Jost,  Le* 
tas»  Hecriot,  etc  .  coatre  U  République,  et  nne  lettre  dn  Comité  de 
saint  pnbiic  an  Représentant  dn  peuple  près  Tarmée  des  côtes  de 
Brvst. 

>  Tons  terKi  par  cette  proclamation  et  cette  lettre  que  la  Gonvw- 
tion  nationale  a  été  menacée  de  nonveanx  dangers  par  des  conspira- 
iiîur^  ^n^  :*aerctu:eQt  i  usurper  les  droits  du  peuple,  et  que»  toojoars 
:r.c':-na*.i':le  au  miiieu  des  tempères  et  des  ora^res  que  les  ennemis 
d;;  'a  République  font  r.iirre  autour  d'elle,  elle  a  su  en  triompher, 
comaie  elle  a  ir^om^ii-  ^^  toutes  les  factions  «lui  ont  cherché  à  porter 
âltcinteàU  îibert'.. 

t  KennisSi^us-ïious  autonr  ie  la  CoDTention  nationale,  seul  palla- 
dinm  de  la  liberté,  seul  poiut  central  oii  doivent  aboutir  tous  nos 

•  Surtout,  redoublons  d  actïTité  pour  reiller  les  aristocrateâ  et  les 
conspirateurs  qui  chtrv lient  toujours  à  p router  des  moindres  crisos 
^our  montrer  une  î'!îe  insolente;  qu-^  la  ha:h€  de  la  justice  ftatioruilt 
.itt-:'Af  Uun  cn^l.ts.  tandis  que  nos  armti?s  triomphantes  eiter- 
mineut  les  tyrans  et  leurs  saieliites. 

Le  tribunal  ol  ses  scides  ne  voulurent  |>as,  de  leur  ocMé, 
n*slor  inactifs.  Le  mi^niejour  ils  envo>îTenl  à  la  Conven- 
tion l'adresse  suivante  : 
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<  Le  tribnaal  rérolotionnalre  établi  à  Brest,  à  Tinstar  de  odui  de 
Paris, 

•  A  la  Convention  nationale , 

»  Le  tribunal  yient  à'aprendre  par  le  représentant  dn  peuple  Prieur 
le  la  Marne  que  la  Convention  nationale  a  déjoué  une  nouvelle  fac- 
tion de  conspirateurs,  et  que  la  justice  du  peuple  en  a  (àU  Tezemple 
le  plus  terrible  et  le  plus  prompt. 

•  Letribûnal  considère  cet  événement  mémorable  comme  la  victoire 
Ift  plus  signalée  et  la  plus  efScacemeut  utile  aux  intérêts  de  la  Répu- 
blique. 

9  Quelles  que  soient  les  différentes  ftietlons  qui  pourroient  chercher 
à  l'avenir  à  saper  l'autorité  de  la  Convention  nationale,  le  tribunal, 
en  applaudissant  à  la  sagesse  et  à  la  fermeté  des  mesures  qu'elle  a 
prises,  renouvelle  ce  jour,  en  présence  du  peuple  assemblé,  le  ser- 
ment de  ne  reconnaître  d'autre  autorité  que  la  sienne,  de  n'obéir 
qu'aux  décrets  émanés  de  son  sein  et  de  mourir  pour  la  liberté  et 
l'^^té. 

»  Signé  en  la  minute  envoyée  à  la  Convention  :  Ragmey,  président; 
Donié  Yertenil,  accusateur  public  ;  Grandjean,  Bonnet  et  Marion, 
substituts  de  l'accusateur  public  ;  Pasquier,  Palis  et  Le  Bars,  juges; 
Gabon,  greffier;  Despujols,  Durand,  Combaz,  Gauthier,  Dessirier, 
Fourrier,  Julien  JuUien,  Brandin,  Raoul,  Quenendec  et  Félix  Nouvel, 
tous  jurés  dudit  tribunal. 

>  Conforme  à  la  minute  envoyée  à  la  Convention  nationalle. 

»  C\BON ,  grefiSer.  • 

Ainsi  en  règle  avec  la  Convention  nationale  qu'ils 
croyaient  s'être  conciliée  par  éette  délibération,  ses  auteurs 
se  remirent  à  condamner.  Le  18  thermidor  (4  août),  to 
hache  de  la  justice  nationale  frappa  Sébastien-François 
Maleseot  de  Kérangoué,  ex-noble,  homme  de  loi,  agent 
d'ex-Dobles^  né  à  Lanmeur,  demeurant  à  Horlaix^  déclaré 
«  auteur  et  complice  d*une  conspiration  contre  la  liberté 
et  la  sûreté  du  peuple  français  en  entretenant  des  corres- 
pondances criminelles  avec  les*  ennemis  intérieurs  et  exté- 
rieurs de  la  République,  en  leur  faisant  passer  des  secours^ 
en  argent,  en  calomniant  par  des  écrits  la  révolution  et  en 


—  :m  — 

apiirouvatU  ronuellcniLHil  les  (iriucipe:^  cotUre-révoluliori' 
naîres  coiUeiius  yinus  des  bnicluires  fanal ic|ue!t  el  lib^rti- 
Cides.  i 

ïi  restail  dans  les  prison*  des  complices  de  Vésasm  it% 
Girondins. 

Onatre  d'entre  eux  furcntjugésje  19  thermidor ffiaoûlj. 
Le  premier  élaii  Charles-Marie  Oeliporte  Relval,  mn- 
chef  des  bureaux   civils  de  la  marine,    llis  d^uoe  sœor 
du  maire  Burthomme,  né  à  Brest  le  15  décembre  17fl4*  U 
avait  étéTuR  des  trois  députés  envoyés  à  Hennés,  au  mois 
df*  janvier  1780,  pnur  y  porîf^r  Tadhésian  de  îa  jeunesse 
brestoise  au  pacte  d* union  formé  dans  cette  vilJe  pourrei* 
tinction  de  ta  noblesse.  L'un  des  fondateurs  el  des  niem- 
brt'S  les  plus  ardonts  de  la  Société  populaire,  il  en  availété 
élu  président,  et  c'est  à  ce  titre  qu'il   y  avait  prononcé 
ïOramm  funèbre  de  Bmjûmm   Franvkiin  fsic),  ancien 
eompagnon  imiyntfiei(t\  rémknt  à  la  cour  tte  ia  Grajule- 
Bfeiagne^  efc,,  dédiée  aux  0 mis  (ie  ia  réuoluhon.  Brest,  H- 
Malassîs,  1790,8  pp.  in-i",  11  était  alors  capitaine  de  la 
garde  nationale,  et  avait  ensuite  été  nommé  membre  puis 
prôcureur-généiaj  syndic  de  l'administration  déparlemen- 
tale  après  le  iO  août.  Ilevenu  à  Brest,  à  rc\piration  de  ces 
fonctions,  il  présidai  il    la  Société  pot^ulaire  lorsque  Tré- 
houart  ramena  Tescadre  de  Quiberon,  et  de  concert  avec 
Biéard,  il  rédigea  alors  une  adresse  qn*iUlla  porter  lui- 
même  sur  les  vaisseaux,  à  la  tête  d'une  députatinn  oom- 
breuse  qui  caLmà  l*elïer  vescence  des  mutins. 

Ses  trois  coaccusés  étaient  le  capitaine  de  t^arque Michel 
Le  Scanvïc  [voir  p-  13of,  âgé  de  quarante-et-tiii  an»,  né 
dans  la  commune  de  ûuidel,  demeurant  4  Concarneau  ; 
Henri  MAGNiiNTi  âgé  de  cinquante-cinq  ans,  ex-mair€  de 
Uuimper,  né  à  Canclaux  (Haute-MarneK  et  Louis-Marie 
BiHAHD,  dit  Bimird  Jeune,  négociant,  né  le  i  férrier  1770  à 
BiTst,  y  demeurant. 


Chose  étrange  !  Rien  n'était  plus  avéré  que  la  imrlicipa- 
tion  des  quatre  accusés  à  l'évasion  des  députés  proscrits. 
Belval  l'avait  d'ailleurs  confessée  dans  sa  déposition  publiée 
par  Jean  Bon  Saint-André  à  la  suite  de  son  rapport  sur  les 
mouvements  de  l'escadre  de  Quiberon .  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  . 
ne  fut  pas  le  principal  grief  articulé  contre  lui,  comme  le 
démontre  ce  passage  d'une  lettre  que  Binard  jeune  écrivit 
à  Bréard  le  30  thermidor  (17  août)  pour  qu'il  obtint  de  la 
Convention  la  cassation  du  jugement  prononcé  contre  lui  : 

«  Le  malheureux  Belral  a  péri  yiâtime  de  la  calomoie,  ou  plutôt  de 
Tamitié  et  de  Vintérest  que  l'oa  sayoit  que  you3  preniez  à  lui.  L^acte 
sur  lequel  ou  l'a  le  plus  chargé  et  duquel  on  a  tiré  le  plus  de  con- 
clusions contre  lui  est  Vaddresse  aux  marins.  Veuilles  vous  rappeler 
que  c'étoit  en  partie  votre  ouvrage  puisque  vous  Taviez  sanctionné  et 
même  que  vous  aviis  voulu  que  pour  punir  les  marins  insurgés,  on 
ne  commençât  pas  Vaddretse  par  les  mots  de  Frères  et  amis,  mais  par 
celui  de  Marins.  Eh  1  bien,  ce  mot  a  été  pris  ^n  mauvaise  part  par 
Bonnet,  substitut  de  Taccusaleur  public  et  en  remplissant  les  fonc- 
tions. U  y  avoit  encore  uu  passage  où  on  disoit  :  Marins,  hûtés-vous 
de  réparer  votre  erreur  en  allant  combattre  et  vaincre  nos  ennemis. 
Ce  passage  a  été  représenté  comme  voulant  encore  exciter  l'insurrec- 
tion dans  Tescadre.  En  conséquence  un  bon  patriote  a  été  immolé 
pour  avoir  suivi  vos  ordres  et  avoir  fait  son  devoir.  » 

Comment  le  tribunal  avait-il  paru  ne  considérer  que 
comme  un  grief  accessoire  le  concours  des  accusés  à  l'éva- 
sion des  Girondins  pour  s'attacher  de  préférence  à  de 
misérables  arguties  de  mots  qui,  d'ailleurs»  prouvaient  plus 
en  faveur  de  Belval  que  contre  lui  ?  On  serait  tenté  de 
croire  qu'incertain  si  la  journée  du  9  thermidor  n'aurait 
pas  pour  conséquence  le  rappel  plus  ou  moins  prochain 
par  la  Convention  des  députés  proscrits,  il  crut  prudent 
de  ne  plus  faire  désormais  un  chef  sérieux  d'accusation  du 
concours  prêté  à  leur  évasion.  Quelqu'aitétéson  motif  Jleut 
pour  résultat  le  complet  acquittement  de  Le  Scanvic  ainsi 
queceluideMagniant  et  de  Binard,  sous  la  réserve  toutefois 
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qnlk  seraieni  reofermiis  jus((nfà  la  pabc,  w  la  grande  sus* 
IMcioiï  qm  régnait  conlre  eux  ifaprès  les  débals,  Ouaiilà 
BelTal^  qui  (ni  exécuta  ie  même  jour,  sa  mort  dut  quelque 
l»ea  troubler  la  eomcieûce  de  Breard  lorstiiril  reçut  la 
lettre  de  Binard. 

thie  affaire  a^es  sîngaUère  succéda  le  âî  thermidor 
9  MÛIK  à  celte  qae  nous  venons  d*expo3er.  Après  le  uau- 
fnge  et  la  Carmagnole,  le 20  ventôse  an  ji  (10  marsK  d^ni 
la  r^t  de  Cliertourgi  sous  le  fort  de  QucrquevUle,  un  w- 
Ion  taire  de  garde  à  ce  fort  avait  trouvé  sur  la  plage,  près 
de  la  (n'^gate,  une  cocarde  blaocbe.  Celte  découverte  avait 
èlé  suivie  d'une  enquête  et  Ton  avait  appris  qu'en  mer,  le 
a^CaiM  crarmes  Rogueur,  avait  eu  dans  une  botte  au 
fond  de  SÛR  Cùtbe^  irtm  cocardes  Manches,  Des  camarades 
lui  avaieni  conseillé  de  les  brûler  ou  de  les  jeter  h  la  mer, 
çequHI  n'iiv'aiHKis  fait,  ayant»  avait-il  dit,  rintentîon  de 
-^les  convertir  en  cocardes  nationales  en  j  ajoutant  du  rôuge 
et  du  bleu.  Ces  Taîts  av^ent  déterminé  les  repré^ntants 
en  mission  à  Clterfaourg  à  reiiToyer  devant  le  tribunal  ré* 
vûhilioanaîre  de  Brest»  comme  accusés  d'avoir  voulu  réta- 
blir la  royaultVai  France»  Rogueur,  trois  lieutenants  de 
vaisaeao,  tr&is  emégn^  remployé  civil  Mare-Antoine 
Rtterkutx  et  huit  ofliders  mariniers,  marins  et  soldats. 
Traduits  avant  le  9  tlieraiidor.  Os  eussent  trèâ-probalile* 
mmt  été  condamnés.  Le  retard  apporté  à  leur  envoi  & 
Brest  les  sauv*  ;  ih  furent  tous  aaïuittês, 

Ktait-ce  avaut  ou  après  ce  ji^inent  que  Douze  Vef  teûii 
avait,  le  même  jour^adrcssié  au  district  la  lettre  suivante: 

tas  fifi^eiliat  itù)  q^ll  est  detoal»  coovtiiiisee  îfm 
n^stnintat  iks  tco^cftaees  miioaales  dK^jiiraîgia  déa  ce  êûit  âfiAl 
lomieteâttiiiMl*» 

niiil4l  comiore  de  cette  lettre  que  le  triboiial  constdé- 
imil  sa  màmm  comim^  lenuttïte  ?  Xoo»  puisque  le  ii  thèr- 


I 


* 
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midor  il  condamnait  à  la  déportation  le  citoyen  Guillaume 
Thomas,  âgé  de  trente- trois  ans,  demeurant  au  Gonquet, 
ancien  maire  de  cette  commune,  déclaré  coupable  d'avoir, 
lors  de  rassemblée  primaire  réunie  pour  l'acceptation  de 
la  constitution,  tenu  publiquement,  en  langue  bretonne^ 
un  discours  tendant  à  empêcher  cette  acceptation,  et 
d'avoir  particulièrement  décrié  les  journées  des  10  août,  2 
et  3  septembre  1792,31  mai  et2  juin  1793.  La  glorification 
de  ces  journées  était  une  digne  clôture. 

Clôture  n'est  pas  précisément  le  mot,  car  si  aucun  autre 
jugement  n'est  transcrit  sur  le  registre  du  tribunal,  il  est 
certain  néanmoins  qu'il  en  prononça  encore  après  celui 
de  Thomas  (1).  En  effet,  le  2  fructidor  (19  août),  un 
jugement  prescrivit  de  faire  des  fouilles  dans  la  maison 
qu'occupait  M.  du  Prétay,  à  Ploaré,  afin  de  découvrir  du 
numéraire,  de  la  vaisselle  plate,  du  linge  et  d'autres  objets 
que  l'on  avait  dit  y  être  cachés.  Bonnet,  chargé  de  l'exé- 
cution du  jugement,  se  transporta^  six  jours  après,  à 
Ploaré,  et  assisté  du  juge  de  paix  de  Douarnenez,  il  fit 
investir  la  maison  par  un  détachement  de  la  force  armée. 
S'adressant  ensuite  à  M>"«du  Frétay  —  son  mari  était  alors 
en  arrestation  à  Quimper,  et  après  l'avoir  été  elle-même , 

(1)  Dq  21  pluviôse  au  24  thermidor,  144  accusés  avaient  para  de- 
vant le  tribunal  :  71  avaient  été  condamnés  à  mort,  12  à  la  déporta- 
tion, 5  aux  fers,  8  à  la  réclusion,  12  à  la  détention,  1  à  la  surveillance 
et  35  acquittés.  Quant  aux  jugements  qui  furent  prononcés  après  le 
24  tbermîdor>  bous  ne  pouvons  en  préciser  ni  le  nombre  ni  )a  nature  ; 
U  y  a  lieu  de  croire  toutefois  qu'il  n'j  eut  que  des  acquittements  ou 
des  condamnations  à  des  peines  légères.  Mais  plusieurs  affaires  étaient 
en  état  d*6tre  Jugées.  Les  principales  étaient  les  deux  poursuites  contre 
les  anciens  acûninistràteors  du  district,  runelpour  l^r  conduite  pé- 
dant le  séjour  de  Sevestre  et  Gavaignac  à  Brest,  l'autre,  pour  falsiflça- 
tfon  ou  altération  de  registres  (p.  352).  DonzéVérteuil  s'occupait  aussi 
avec  beaucoup  d'activité  des  procédures  instruites  contre  les  officiers 
venus  de  Toulon  et  contre  ceux  qui  avalent  feit  partie  de  l'escadre 
de  Quiberon. 
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Maintenant  cette  épigramme  avait  une  si^uilication;  elle 
coïncidait  avec  le  réveil  de  Tesprit  public,  encore  contenu 
par  la  présence  de  Prieur,  mais  dont  le  prochain  départ 
faisait  espérer  qu'on  pourrait  s'exprimer  en  toute  liberté. 
Les  appréhensions  de  Donzé  Verleuil  et  celles  de  ses  com- 
plices augmentèrent  lorsque,  le  30  thermidor  (17  août),  on 
reçut  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  24  du  même 
mois  portant  que  Ragmey  cesserait  ses  fonctions  et  que 
ses  papiers  seraient  saisis.  Prieur,  chargé  de  l'exécution 
de  cet  arrêté,  devait,  d'après  l'examen  de  ces  papiers  et 
les  renseignements  qu'il  pouvait  avoir  sur  les  liaisons,  les 
principes  et  la  conduite  de  l'ex-président,  prendre  les  me- 
sures de  sûreté  qu'il  jugerait  nécessaires.  Les  principes,  la 
conduite  de  son  ami  !  Prieur  savait  à  quoi  s'en  tenir  à  cet 
égard,  son  rapport  était  fait  d'avance.  Restaient  la  saisie 
et  l'examen  des  i)apiers.  Sur  ces  deux  points,  il  fallait 
un  simulacre  d'obéissance.  Prieur  transmit  aucomilérévo- 
lutionnaire  l'arrêté  du  24  thermidor,  arrêté  qui,  soit  dit 
en  passant,  avait  bien  pu  arriver  deux  jours  auparavant, 
ou  tout  au  moins  la  veille.  Il  y  joignit  l'ordre  à  deux  mem- 
bres du  comité  —  ils  n'étaient  pas  désignés  —  de  se  trans- 
porter immédiatement  chez  Rïigmey,  qui  serait  consigné 
chez  lui,  d'apposer,  en  sa  présence,  les  scellés  sur  ses 
papiers  et  de  les  lui  apporter  pour  qu'il  les  examinât.  Le 
hasard  voulut  que  Dessirier  fût  seul  au  comité  lorsque  ces 
arrêtés  y  parvinrent.  Il  envoya  chercher  Le  Bars  et  tous 
4.eux  se  transportèrent  au  domicile  de  Ragmey  ;  ne  l'y 
trouvant  pas,  ils  se  rendirent  par  mer  à  la  campagne  de 
l'anse  Rerhuon.  Mais,  par  un  autre  hasard^  Tex-président 


ce  titre  :  Motifs  d'arrestation  et  réfutations  du  citoyen  Pierre  Dagorne, 
Brest,  Gauchlet,  29  pp.  in-4<'.  iiC  mémoire  ayait-il  suggéré  la  carica- 
ture, ou  lui  avait-il  fait  cet  emprunt  ?  Nous  inclinons  à  croire  que 
c'était  le  mémoire  qui  avait  douoé  l'idée  première. 


venait  alors  à  Brest  par  terre.  Ce  ne  fut  qu'à  dix  heures  du  soir 
i|u'll  put  ûtre  rencontré.  Un  paquet  des  papiers  trouvés — 
on  comprend  comment  il  fui  composé  —  fut  remisa  Prieur, 
et  le  lendemain  îl  accorda  à  Hagmey  une  entreTue  fjne  ce 
dernier  lui  avait  demandée.  Deux  jours  après  les  quatre 
personnages  de  cette  comédie  pracédèrenl  eniemble  à 
l'ouvert ure  du  paquet.  Tout  cela  E*étaît  passé  à  rinso  du 
comité  révolutionnaire  qui  protesta  »  le  14  fructidor 
|3I  août).  Le  secret  avait  été  si  bien  gardé  qu'il  ne  Tavait 
connu  que  la  veille»  et  qiie,  dans  rintervallet  Le  Bars  avait 
subtilement  fait  siguer  à  plusieurs  membres  du  comité  uti 
certificat  favorable  h  Ragmey*  L'un  d*enlre  eux,  le  citoyen 
Joachim  Morier,  coutelier,  fit  connaître  que  sa  signature 
lui  avait  été  surprise.  Quoi  qu*il  en  soit,  cecertiHeat  et  une 
délibéralion  prise  le  â  iruclitlor  iM  août),  |>ar  le  tribunai  en 
faveur  de  son  ancien  président  —  nous  n'avons  pu  retrou- 
ver ce  plaidoyer  pro  domo  siià  —  furentcotifiésau  citoyen 
Le  Gall,  autre  membre  du  comité  que  Prieur  chargea  d*ac* 
compagner  Ragmey  à  Paris  et  de  remettre  les  papiers  afl 
comité  de  sùreïé  générale,  lequel,  après  en  avoir  pris  con- 
naissance, et  sans  plus  ample  information,  décida  que  rien 
ne  motivant  renvoi  de  Ragmey  devant  le  tribunal  révcdu- 
tîounaire,  il  devait  conserver  sa  liberté* 

Prieur  ne  tarda  pas  à  le  rejoindre.  Le  19  fructidor  0^ 
septembre),  ses  deux  successeurs,  ïréhouart  {I)  et  Faure  (f) 
arrivèrent  à  Brest*  On  les  savait  ch&i^és  d'une  mission 


(t)  TaàHOïJAaT  (voir  p.  104). 

(•2)  Faubk  dk  FownNOUX(QMl>ert-4itiable)i  né  le  Sifrtt  1755.  à  Vl* 
dalllâc  (Creuse),  oommeoca  à  servir  dans  la  marine  ea  1779^  contma 
folontaireet  ollicicr  auxiliaire.  Il  Ot  eîi  ces  quulUés  trois  mmpùgntë 
sur  le  vaisseau  VÂrgu4,  la  cor^eUe  la  Sylphide  et  la  fn^fe^atc  la  Pottr^ 
vùift^u^c  k  h  \m%,  il  continua  de  naTieruer.  Dt^putu  sîippfi^ant  i  ti , 
Couvûuttoa.  il  o'y  eiïlra  qu'après  la  mon  de  Loins  XVI,  Pansé,  atiii 
mois  de  lepietat^re  1795,  au  Conseil  des  CiQ^'Cmits,  et  promu  capi* 
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réparatrice.  La  confiance  commença  à  renaître  et  Ton  osa 
parler.  La  connivence  de  Prieur  et  de  Ragmey  avait  pro- 
duit un  surcroît  d'irritation.  Michel  Roffin  s'en  fit  l'organe 
le  27  fructidor  (12  septembre),  à  la  Société  populaire. 
Roffin,  nous  l'avons  vu  {Histoire  de  la  ville  et  du  port  de 
Brest,  t.  ni,  pp.  190  et  210),  avait  déployé,  en  1789,  une 
ardeur  stimulée  par  une  injustice  que  son  auteur,  M.  de 
Harigny,  avait  ensuite  loyalement  reconnue,  mais  qui  n''en 
avait  pas  moins  eu  pour  effet  d'entraver  dans  sa  carrière 
celui  qu'elle  avait  alteint.  En  attendant  sa  réintégration, 
qu'il  n'avait  icessé  de  poursuivre  énergiquement,  Roffin 
tétait  fiait  huissier,  et  avait  fini  par  rentrer  dans  son  ancien 
corps,  l'artillerie  de  marine,  où  il  était  maintenant  capi- 
taine. La  majorité  des  membres  de  la  Société  populaire, 
auteurs  ou  complices  des  atrocités  qu'il  avait  dévoilées, 
l'assaillit  à  la  sortie  de  la  séance,  l'accabla  de  menaces  et 
d'invectives,  et  le  somma,  en  termes  foudroyants,  de  don- 
ner copie  de  ce  qu'il  avait  vomi  à  la  tribune.  Il  remplit,  et 
au-delà  sans  doute,  le  désir  de  ses  agt*esseurs,  en  publiant 
quelques  jours  après,  l'écrit  intitulé  :  Roffin  à  ses  conci- 
toyens. Le  doigt  de  Robespierre  est  ici  /...  Brest,  Gauchlet, 
12  pp.  in-4o. 

Cette  redoutable  accusation  formulait  contre  l'ancien 
tribunal  trente-quatre  chefs  fondés  sur  des  faits  dont  les 


taine  de  vaisseau,  le  22  septembre  de  Tannée  suivante,  puis  nommé 
(^mmandant,  sur  la  frégate  la  Bravoure,  d'une .  division  envoyée  à 
Saint-Domingue;  lise  démit  au  mois  de  février  1797,  de  son  mandat 
législatif.  Ensuite,  il  commanda  successivement,  de  1799  à  1809, 
VlndivUible,  la  Bravoure,  la  Constitution,  le  Cassardf  et  ne  cessa  pas 
un  seul  jour,  pendant  ces  dix  années,  d'être  à  la  mer.  Après  avoir 
commandé  le  vaisseau-école  le  Tourville,  de  t SI  1  à  1814,  il  fut  admis 
à  Ja  retraite,  comme  contre-amiral  honoraire,  le  1*'  Janvier  1816,  et 
se  retira  à  Ghénérailles  (Creuse]  oti  il  est  mort  le  14  février  1819.  11 
était  officier  de  la  Légion  dlionneur  et  chevalier  de  Saint-Louis. 


principaux  on  î  trouvi^  place  dans  le  cours  de  not  v(t  JravailJ 
autres  sv.  résumaient  ainsi  :  Le  tribunal  s'élait  atlrit)UL\  m~ 
inépris  des  lois,  la  police  de  la  prison  dévolue  h  la  munici- 
palité. Les  délenus,  parmi  lestjuels  on  avait  introduit  df^ 
espions,  avaient  été  réduits  au  dénuement  le  plus  absolu, 
à  La  pi'ivaiion  môme  des  vêlements  les  plus  essentiels,  bi«*D 
que  leurs  malles  fussent  déposées  au  (larquet.  Après  le 
Ô  tliennidor,  au  momenl  où  la  Convention  adoucissait  le 
sort  des  prisonniers,  le  tribunal  avait  formé  le  projel  de 
les  entasser  dans  un  local  étroit*  malsain,  ne  recevant  de 
Jour  que  par  sa  partie  supérieure,  et  ce  projel  allait  être 
mis  à  exécution  quand  arrivèrent  Faure  et  Trébouart  qui 
Tem péchèrent.  Horfln  ajoutait  que  Ûonzé  Verteuil  avait 
déclaré  que  lui  et  le  tribunal  obéissaient,  non  aux  dêcrela 
de  la  Convention,  mais  aux  instruciioits  qu*ils  recevaient 
de  Paris  ;  que  Le  Bars  et  Palis  avaient  tancé  Gauchlet,  en 
présence  de  six  témoins,  parce  qu*il  impritnait  des  mémoi- 
res justiliçatirs.  a  Ces  mémoires^  avait  iih  Le  Bars,  nous 
les  f.,...*  au  feu,  et  nom  n'en  envot/ons  pas  moins  â  in 
guillotine  veux  qui  les  font,  n  On  avait  intercepté  et  retenu 
des  mémoires  envoyés  |>ar  les  prisonniers  à  la  Convention 
ou  à  ses  comités.  Les  jurés»  endoctrinés  au  parquet 
avant  d'entrer  en  séance»  écl jaugeaient  avec  les  juges  des 
signes  dlnlelligcncc  daiîs  le  cours  des  débats,  et,  pendant 
la  suspension  des  audienct^s,  juges  et  jurés  allaient  dîner, 
souvent  ensemble,  puis  les  séances  étaient  reprises  le  soii\ 
après  de  copieuses  libations*  Palis  et  Pasquier  avaient  em- 
ployé les  moyens  de  subornation  les  plus  insidieux  pour 
délerminerles  marins  ft  dénoncer  leursotliciers,  i  Vota  pour- 
rirez en  prië(m  »,  leur  disaient-Us,  quaud  ils  résisraietiL 
Palis  avait  même  ajouté  :  <^  Vous  voiliez  voua  taire  ;  gare  â  la 
fpàMotinepourvous'7mUfws,  «  Pour  obtenir  des  témoigtiageis, 
Donzé  Verteuil  puisait  dans  une  caisse  mise  à  sa  disposinon. 
Non  seulement  les  membres  du  tribunal  avaient  maintes  luis 
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confisqué  à  leur  profit  les  dépouilles  des  condamnés,  jusque 
devant  lenrs  parents,  mais  ils  n'avaient  pas  attendu  la 
condamnation  pour  satisfaire  leur  convoitise.  Roffin  en 
citait  l'exemple  suivant  :  Un  détenu,  Larochelte,  comman- 
dant en  second  des  chasseurs  de  la  Martinique,  n'ayant  pu 
changer  de  chemise  depuis  deux  mois,  avait  fini  par  obte- 
nir dcDonzé  Verteuil  la  permission  de  prendre  du  linge  dans 
sa  malle,  en  présence  de  Pasquier.  Il  voulut  aussi  prendre 
son  couvert  d'argent;  Pasquier  l'en  empêcha,  pn  lui  disant 
qu'un  détenu  n'en  devait  pas  avoir.  Il  témoigna  ensuite  le 
désir  d'extraire  de  sa  malle  cinquante  gourdes.  «C'est  trop 
pour  un  prisonnier,  dit  Pasquier;  vingt-cinq  suffisent.» 
Croyant  qu'il  n'avait  pas  assez  de  ces  vingt-cinq  gourdes, 
Larochette  demanda  à  vendre  sa  montre,  en  or  comme  sa 
chaîne.  Il  en  voulait  trois  cents  livres.  Un  jeune  homme 
qui  était  présent,  demanda  à  Pasquier  et  en  obtint  l'aulo- 
risation  de  l'acheter.  Elle  fut  payée  en  assignats.  Pensant 
que  Larochette  n'oserait  le  refuser,  Pasquier  lui  proposa 
la  valeur  de  ses  gourdes  en  papier,  mais  le  prisonnier 
n'y  voulut  pas  consentir.  «  Ah  !  ça,  lui  dit  alors  Pasquier, 
tu  me  cèdeins  ta  diaîne!  »  La  vigoureuse  philippique  de 
Roffin  se  terminait  ainsi  :  «  Ccst  sans  dmitepour  târhn^ 
de  couvrir  tous  ces  faits  que  le  tribunal  s'occupe  en  ce 
moment  à  fabriquer  un  nouveau  registre.  » 

Roffin  avait  attaché  le  grelot  ;  il  devint  aussitôt  une 
cloche.  Enhardis  par  son  exemple,  d'autres  accusateurs 
surgirent.  De  ce  nombre  fut  le  citoyen  Adam  qui  fit  con- 
naître que,  dénoncé  par  Palis,  il  l'avait  eu  pour  juge  infor- 
mateur, et  que  l'un  des  jurés,  Brandin,  qui  agiotait  effron- 
tément sur  l'argent  monnayé  au  moment  où  les  assignais 
devaient  seuls  avoir  cours,  avait  envoyé  à  Nantes  jusqu'à 
30  337  livres  en  espèces.  Il  révéla  en  outre  que  Le  Bars 
n'avait  recherché  les  fonctions  de  juge  que  pour  se  sous- 
traire au  service  militaire  auquel  il  était  obligé  par  son 
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â^e,  et  i|uo  dans  une  circonstance  où  il  avait  récknl . 
1,130  livres  pour  travaux  de  sa  profession,  son  mémotfG 
avait  été  réduit,  par  des  experts,  à  IW5  livres  ;  rfu'il  avait 
acquiescé,  par  un  acte  pul>llc,  au  jugement  qui  avait  enté* 
riné  ce  rapport,  et  qu'experts  et  jurés  avaient  trouvé  en 
luîj  au  tribunal,  un  ennemi  implacable. 

On  ne  voulait  fias  se  borner  k  signaler  ces  faits*  La  cta- 
nicur  publique  demandait  la  punition  de  ceux  t|ni  s'en 
élâient  nnrdiis  coupablrs,  et,  afin  de  Tobteoir»  le  comilé 
révolutionnaire  —  sait  qu'il  eût  été  recomposé,  soit  qo'il 
vouïftt,  par  son  z6le^  détourner  le  châiiment  qu*il  pourmtt 
subir  en  paraissant  continuer  de  pactiser,  par  son  inertie^ 
avec  Fex- tribunal,  —  le  comité  alla,  le  S  vendémiaire  îiA 
septemljrc)  consulter  les  deux  représentants  sur  ce  qu'il  y 
avait  à  faire  à  l'égard  des  juges  etdes  jurés.  Les  repré»en- 
tants  aj^ant  répondu  que  ces  individus  étant  des  l'onetton- 
naires,  celte  affaire  n'était  pas  du  ressort  du  comité,  la 
Société  populaire  envoya,  le  lendemain,  à  la  ConveutioD^ 
une  adresse  où,  après  fui  avoir  exprimé  le  va.*u  qu'elle 
siVt  éviter  le  double  écuetl  que  présentaient  les  tânljttivei 
de  l*arîstocralie  et  de  la  démagogie,  elle  renouvelait  la 
demande  du  comité. 

En  attendant  quil  fût  statué  sur  cette  demande,  le 
Comité  de  sûreté  générale  et  les  deux  repré^entaiils  (mî- 
nonçaient  réciproquement  rélargisscmeut  des  détcâiiâ 
politiques,  le  U""  brumaire  (M  octobre)»  TrouUle  (p.  18SK 
Bernard  Jeune  (1]^  et  Gaude,  commissaire  de  la  m* 


(1)  Bernarû  (ïves-Mâfîe],  aénoefânr.  ooaDu  sons  le  a^ni  de  Bemofi  , 
jeunet  né  vers  1757  àPîeubiaii[Cmei  itM-Nordj.iïiôrt  àBresl,  ûVà$ 
saliante-quatorze  ans»  te  4  janfier  1831,  n'exerça  eiiSuUe  4*aii 
funcïioiis  jïubtîques  que  cetlus  de  Donserner  niuakipal  **t  de  jMge, 
j>ui3  de  président  du  tribu rmt  de  commerce,  ûnns  lesquelles  U  Ûi 
preuve  de  capacité  ni  dlulêgrité*  L*€ïpérieace  avait  modiflL^  ym  pre- 
mières  opîaious  et  en  ^vait  fait  im  itt>énrl  mcidéfé  et  euuosif  iki  II 
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incarcéré  le  SO  vendémiaire  an  u  (11  octobre  i793),  par 
ordre  de  Bréard  et  Jean  Bon  Saint-André,  furent  mis  en 
liberté  en  Tertii  d'un  arrêté  du  comité  de  sûreté  générale; 
et  le  même  jour,  les  deux  représentants  prirent  une 
décision  semblable  à  l'égard  de  Sitiniant  qu'ils  réinté- 
grèrent dans  ses  fonctions  le  iO  pluviôse  suivant  (39  jan- 
vier), ainsi  que  Gaude.  Le  lendemain^  ils  statuaient  de 
même  en  faveur  de  Binard  jeune,  Neubourg  (1),  Martin  et 
Hnon  de  Kermadec.  Quatre  jours  après,  ils  ouvraient  les 
portes  de  leur  prison  à  Fabbé  Laligne  (2),  curé  consti tu- 


violence.  Il  était  le  père  de  Tayocat  Bernard  de  Rennes,  ainsi  appelé 
puce  qn*il  avait  été  attaclié  au  barreau  de  cette  vilie.  il  avait  eu  ud 
autre  flls,  nommé  Joseph,  lequel,  après  avoir  été  quelque  temps  pré- 
fet et  député,  en  1830  et  1831,  devint  conservateur  de  ia  bibliothèque 
sainte  Geneviève  et  s'est  fait  avantageusement  connaître  par  un  ro«- 
man  de  mœurs,  intitulé  Charlet,  et  par  un  autre  ouvrage,  le  bon  sent 
«ftin  homme  de  rien.  Paris,  Moutardier,  1829,  in-8*. 

(t)  Hbubouru,  qui  Tut  plus  tard  directeur  des  subsistances  à  Brest, 
était  alors  sous-chef  d'administration.  Arrêté  une  première  fois,  sur 
an  grand  chemin,  dans  le  cours  d'une  mission  dont  il  était  chargé,  il 
avait,  après  un  mois  de  détention,  été  élargi,  sur  Tordre  de  Jean- 
Bon  Saint -André  et  Bréard  du  1 1  octobre  1793.  Arrêté  de  nouveau,  le 
17  novembre  suivant,  il  n'avait  jamais  pa  obtenir  qu'on  lui  flt  con- 
naître les  motifs  de  son  arrestation. 

(2)  Son  incarcération  ayant  eu  lieu  très- peu  de  jours  après  la  dédi- 
cace de  l'église  Saint-Louis  à  la  déesse  Raison,  nous  conjecturons 
({u'dle  dnt  avoir  ponr  motif  une  protestation  contre  les  scandales  et 
les  violences  qui  avaient  eu  lieu  en  cette  occasion.  Ceux  qui  l'avaient 
arrêté  ne  lui  avaient  pas  épargné  les  outrages.  Sous  prétexte  de 
s'assurer  qu'il  ne  cachaU  aucun  papier,  il.s  le  soumirent  à  une  igno- 
ble perquisition  que  nous  nous  abstiendrons  de  préciser.  Les  c^gards 
et  la  vénération  dont  l'entourèrent  ses  compagnons  de  captivité  con- 
trastèrent avec  cet  acte  inqualiflable.  Jamais  il  n'entendit  un  mot  dont 
il  pût  s'offusquer.  On  s'éloignait  même  de  lui,  à  certaines  heures  du 
Jour,  pour  le  laisser  remplir  librement  ses  devoirs  religieux.  De  son 
cété,  il  consolait  les  malheureux  détenus,  et  plusieurs  d'entre  eux  lui 
durent  d'être  préparés  à  supporter  avec  résignation  et  courage  le  sort 
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lînnîicl  de  Saint-Louis,  cl  à  Poirier  dit  La  fie  tir;  ils  mellairat 
cfi  surveillance  chez  loi  l'ordonnateur  Redon,  malade,  et 
ils  pernieUaiont  à  M^^  Lelafj^e  ainsi  qu'à  ses  quatre  sœur» 
iitlernécs  avec  elle  à  Alençon  (p.  ISl),  de  revenir  habiur 
Brest.  Le  13  du  même  mois,  c'était  \q  tour  des  ciloypns 
Le  Comec,  Le  Baron,  Piriou  cl  Le  Lédan^  ex-juges  et  com- 
missaire naiional  près  le  tribunal  du  district  de  Carhaix. 
De  son  ctMé,  le  Comilé  de  sûreté  gôïiérale  prononçait,  te 
S7  voudémiaîre  (18  octobre),  rélargisscmenl  de  trois  dé- 
leiius  de  Brest,  DeschaneL  Boubennec,  Olivier de;Bergevii), 
celui  de  Neuhourg,  déjà  libéré  par  Faure  et  Trélionart;  ei 
le  29  brumaire  (18  novenibre)^  la  mise  en  liberté  de  vingt 
cinq  détenus  de  Brcât,  de  seize  de  Laiiderneau,  de  cii 
de  Girhaîx,  etde  vingt  de  Ouimper,  Parmi  ces  soixante^ 
six  détenus  se  trouvaient  Guy- Gabriel  Le  Guen,  Vitic^  iil_ 
Pic  bol  Kerguiziou,  Charles  el  Marie- Françoise  Pîcln 
Kcrdizienetlesdeux  dames  de  Coatanscours  dont  lecomilé 
siïreïé  générale  ignorait  la  mort,  La  prison  de  Carhai 
renfeimait  à  elle  seule  soixanlc-deux  détenus,  presque  toi 
iKibles  ou  parents  d'émigrés»  principalement  ceux  doi 
nous  avons  cité  les  noms  (pp.  131 -lâi].  Il  ne  restait  plus  e 
prison  que  les  marins  détenus  au  château  comme  impliqua 
dans  les  alTaîrcs  de  Toulon  et  de  Quiberon,  Le  lofai 
libérations  s^éleva  à  deux  cent  soi%ante-dix,  comme  nui 
rapprend  une  lettre  de  Marec,  dépulé  du  Finistère,  qai 
ploya  en  Taveur  des  détenus  un  zèle  infatigable  et  bien 
méritoire* 

»  Mon  cher  compatriote,  écriTiU41,  le  3  frî maire  (Î3  norembrei,  i 
l'agent  oaïional  du  ftîstnct  de  Brest,  je  viens  de  faire  ateç  mon  eol- 
lègue  Boardon  {ûe  rOîse],  membre  ûa  comilé  de  sûreté  génénle 


] 


1 


q%i\  leur  était  rés^crTé.  Il  atail  beaucoup  écrit;   niiis,   lors  de 
arrc^lattoij.  ou  ilc  ses  frères  et  mie  de  siss  sœurs,  cr&igoaut  qu  U 
fijt  compromia  pur  quelques-uns  avises   travaux,  les  brùlèfent,  Im 
autres  îmml  égattiment  tiétruits  à  sa  mort. 
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rapporteur  de  toutes  les  affaires  des  détenus  de  notre  département, 
un  tratail  général  dont  le  résQltat  a  été  de  faire  prononcer  par  le 
comité  la* mise  en  liberté  de  deux  cent  soixante-dix  individus.  La 
plupart  sont  des  artisans,  des  laboureurs,  des  marchands,   d^s  em- 
ployés, des  gens  d'affaires,  en  un  mot  des  liommes  nés  dans  la  classe 
du  peuple.  Les  autres,  en  petit  nombre,  sont  des  ex-nobles  non  sus- 
pects. Les  autres  euûn  sont  aussi  des  ex-nobles  et  des   religieuses, 
mais  presque  tous  âgés  de  plus  de  soixante-dix  ans.  Ce  sont  princi- 
palement les  tableaux  fournis  par  les  anciens  comités  révolutionnai- 
res sur  la  conduite  morale  et  politique  des  individus  qui  nous  ont 
aenri  de  règle  pour  apprécier  la  légitimité  de  la  détention  et  la  néces- 
sité de  la  faire  cesser  pour  les  uns  et  de  la  laisser  subsister  encore 
pour  les  antres.  Et  comme  on  ne  peut  douter  que  ces  tableaux 
n*ayent  été  rédigés  dans  le  temps  où  le  gouvernement  révolutionnaire 
se  faisait  sentir  avec  toute  Taspérilé  relative  aux  circonstances,  on 
doit  en  conclure  que  les  détenus  ont  été  Jugés  avec  plus  d'aspérité 
que  de  mollesse,  avecplus  de  sévérité  que  de  faveur.  Au  surplus,  ils  ont 
été  traités  avec  Justice  et  d'après  les  principes  de  sagesse,  d*équité  et 
de  bienfaisance  qui  caractérisent  aujourd'hui  spécialement  toutes  les 
délibérations  de  la  Convention  nationale  et  tons  les  actes  du  gou- 
yemement,  principes  qui  consistent  à  ne  pas  confondre  l'égarement 
avec  le  crime,  à  compatir  à  la  faiblesse  humaine,  à  l'ignorance,  à 
Terreur  involontaire,  à  proportionner  à  la  faute  le  genre  et  le  temps 
de  l'expiation,  à  respecter  tout  ce  que  les  plus  doux  sentiments  de 
la  nature  imposent  la  loi  de  traiter  avec  indulgence,  la  jeunesse,  la 
paternité,  la  maternité,  la  vieillesse,  la  viduité.  En   un  mot,  tous 
les  détenus  qui  n'étaient  pas  littéralement  compris  dans  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  17  septembre,  ont  dû  être  mis  en  liberté,   et  quant 
aux  antres,  par  exemple  aux  vieillards  septuagénaires  et  plus,  ceux- 
ci,  d'après  un  principe  consacré  déjà  par  la  Convention  nationale, 
étaient  susceptibles  d'être  exceptés  des  mesures  de  sûreté  générale 
et  d'éprouver  enfin  la  cessation  d'une  longue  et  pénible  détention.  » 

En  mftme  temps  que  Faure  et  Tréhouart  s'occupaient  de 
l'exécution  de  ces  mesures  et  apuraient  les  comptes  de 
ventes  de  domaines  nationaux  et  de  biens  d'émigrés  — 
les  premiers  avaient  produit  jusqu'alors,  dans  le  district, 
une  somme  de  1,858,291  liv.  16  s.  6  d.  et  ceux  d'émigrés^ 


divisés  en  âGa  lois  csUmés  1,991.918  liv.  17  s.  2d.,  cdlede 
3,987,^14  liv:  —  trois  aulrcs  représeolaiHâ»  Lion,  Viller& 
et  Dcsnaes,  s'^cquiltaii*tilde  missions  spéciales* 

Lion  organisait  un  balaîlloii  colonial  qui^aprèsla  r«vuc  paa 
fcéelcâO  veudéaiiaire  (10  octobre)  se  promeaa  dans  les  raeâ, 
précédé  d'un  drapeau  où  le  peintre  Uùe  avait  iigurésarun 
roelior  fa  ouuvelle  constitution  aux  pieds  de  laqucUe  uu 
lilanc  avatt  dé[iosé  les  atvuies  qu'il  apportait  à  ses  frèfcg,  m 
nè^rc  et  un  maltUre.  Le  nègre  tendarl  une  main  à  chacun 
de  ses  fri^res,  et  tous  les  trois  piôlaienl  en  commun  le  ser- 
ment de  défendre  les  droits  de  t'iiumanilé,  Ouoî'iu*încom- 
plètement  formé  p  le  balaillon  avaii,  dans  la  matinée  du 
cinquième  jour  sans-culotlide(2t  septembre),  concoumi 
une  fêle  qui  avait  eu  lieu  sur  la  place  de  la  Liberté,  eu 
rbonneur  des  armées  de  la  RépuliLique,  léle  où  les  repré^ 
sentants,  placés  sur  la  Montagne,  avaient  à   leurs  c6tés  i 
marin  et  un  soldat  btessés  auxquels  avaient  été  présent 
deux  drapeaux  portant  celte  Inscription  :  Honneur  et  rtom^ 
naîssmiœaU'T  armê€svwtm*ieuses.  Les  représen  lantsataien 
attaché  des  couronnes  à  chacun  des  drapeaux  que  les  de 
blessés  avaient  portés  chez  les  commandants  de  terre  el 
de  mer*  Ln^MarmlHaisc  avait  été  cliaulôc.  Laprës-midit  îl] 
avait  eu  des  danses  sur  les  places  publiques,  spectacle  g^ra^ 
lis,  et  la  journée  s'était  terminée  par  un  bal  au  théâlreJ 

Villers  et  Desrties  étaient  cbargés,  soit  de  vendre,  sotl 
d'envoyer  à  Paris  ou  dans  les  départements,  les  denrées  c^ 
autres  objets  provenant  de  prises,  et  qui,  accumulés  ûàit 
les  magasins  du  port,  y  pourjrissaîent  par  suite  d^iucurieJ 
Ce  qui  n'était  pas  avarié  se  vendjl  assez  bien,  mais  le  rcste| 
n'apporta  qu'un  [mUiatif  à  peu  prés  nul   à  la  ^lélre 
générale,  A  Brest,  cette  détresse  était  grande.  Pendant  it| 
tourmente  révolutionnaire,  les  fonctionnaires  publics  ua* 
vaien  tété  payés  quej^r  acomptes  et  h  de  longfî  iutervaUes. 
Pour  les  aider  à  sutisister,  la  marine  avait  fourni  k  pain, 
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en  nalure  aux  marins,  ouvriers  et  même  aux  officiers 
civils  et  militaires.  Le  Comité  do  sûreté  générale  venait 
prématurément  d'ordonner,  le  19  fructidor  (5  septembre), 
de  cesser  ces  fournitures  à  compter  du  !«'  brumaire  sui- 
vant. Cette  mesure  était' on  ne  peut  plus  inopportune. 
La  population,  qui  savait  combien  était  injuste  la  déten- 
tion des  marins  de  Toulon  et  de  Quiberon,  se  demandait 
comment  il  se  faisait  qu'ils  n'avaient  pas  été  mis  en  liberté 
ainsi  que  leurs  compagnons  d'infortune.  Nous  avons  vu 
(p.  819)  avec  quelle  ardeur  Donzé  Verteuil  poursui- 
vait les  prévenus  dans  l'affaire  de  Quiberon  ;  son  acharne- 
ment  n'était  pas  moindre  à  l'égard  de  ceux  qui  prove- 
naient de  Toulon,  et  du  vaisseau  le  Révolutionnaire^  à 
l'occasion  du  combat  du  13  prairial.  Un  arrêté  de  Jean 
Bon  Saint-André  du  18  floréal,  confirmé  par  Prieur,  le  i3 
prairial,  l'avait  autorisé  à  retenir  à  Brest,  afin  de  les  sous- 
traire aux  chances  de  la  guerre,  et  de  s'assurer  ainsi  leur 
^  témoignage,  un  grand  nombre  de  militaires  et  de  marins 
de  tout  grade,  qui  étaient  payés^  comme  témoins,  sur  les 
fonds  remis  entre  ses  mains,  et  ils  étaient  en  outre  em- 
ployés dans  les  ateliers  du  port.  Le  rapport  sur  l'affaire  de 
QuitMsnm  était  prêt  lorsqu'au  retour  de  l'escadre,  après  les 
combats  des  10  et  13  prairial,  Jean  Bon  Saint-André  or- 
donM  d'en  suspendre  l'instruction  pour  ne  s'occuper  que 
des  poursuites  à  exercer  contre  les  commandants  et  offi- 
ciers dont  il  voulait  faire  examiner  la  conduite  dans  ces 
deux  journées.  Après  le  9  thermidor,  et  à  la  suite  d'une 
conférence  avec  Prieur,  le  tribunal  avait  décidé  de  sus- 
pendre ses  séances  publiques  {Lettre  de  Donzé  Verteuil  du 
8  brumaire  au  Comité  de  salut  public).  Mais  ce  n'était  là, 
ajontait-il,  qu'une  suspension  volontaire  et  momentanée, 
suggérée  par  l'expectative  d'une  nouvelle  organisation  de 
la  justice  révolutionnaire  dont  les  journaux  annonçaient 
que  Merlin  (de  Douai),  s'occupait.  Donzé  Verteuil,  conti- 
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Duant  ses  tbticlions  de  juge  îiiâtructeur,  qu'il  s'éLait  arra 
gées,  Fnteiidaïl  donc  toujours  des  lémoîns,  et  le    18  ven 
démiaire  (9  octobre)  Facre  et  Tréhouart  lui  avaient  permis 
de  Taiie  venir  chez  lui  pendant   une  décade  cem  des 
délenus  iju  il  voudrait  iuLerra^^en  Mais  la  suppressiou  du 
Il  ibuual  ayant  été  décrétée  le  16  vendémiaire   (1),  et  les 
scellés  apposés  le  ^4  sur  ses  fiaiiiers,  il  lut  fallut,  à   m\ 
grand  regret,  cesser  ses  poursuites. 

Quatre  jours  avant  que  ces  scellés  eussent  été  apposés, 
les  officiers  de  Toulon  avaient  adressé  aux  trois  Comités  de 
salut  public,  de  sûreté  générale  et  de  législation,  un  mé 
moire  où  étaient  réfutées  une  à  une  les  assertions  coiit 
nues  dans  le  rapport  de  Jean  Bon  Saint-André,  inséré  ai 
Mt  mite  UT  du  18  pluviôse.  L*  écrit  qu*ils  putdièretvt  le  li 
brumaire  (!<?'  novembre)  sous  ce  titre  :  Justice  ou  h 
fiiort^  soixante  défenseurs  de  (a   pattie^  détenu.'i  tkpul 
îreiZ0  mois^  à  la  Convtniioii  nationale^  d  la  itcpubiui 
efUière^  indique  à  quel  degré  d'exaspération  les  avait  cor 
duits  leur  longue  et  inique  captivité*   La  populaticm  s'eû' 
irritait  aussi,  non  moins  que  de  ia  lenteur  apportée 
cliàtiment  de  tous  les  auteurs  de  ses  maux.  Les  punir  ai 
plus  tôt,  tel  était  le  cri  unanime.  Le  comité  révolutiaii^ 
iiaire,  qui  venait  d'être  reconstitué,  («artageait  ces  seuti- 
nients,  et  se  fundatU  sur  ce  quelle  tribunal étajit  dissùi 
depuis  le  i6  vendémiaire,  les  anciens  ju^es  et  jurés  m 
pouvaient  plus  être  considérés  comme  totictionnâires,  il 
alla  demander,  le  2  brumaire  C^  oeiobre),  leur  arrestation 


-É 


(Vf  t^B  troifi  ComUéâ  de  salât  put>1tc,  de  l^islation  et  de  sùifU 
géuérdie  iivaieot.  eu  eftel,  prononcé,  te  U  feadémlaire,  la  suppiiS* 
ftion  lUî  rribiiQal  juvoîdtiOQnîiirL*  dt^  Bfesl.  Les  prévenue  uon  Qneùt\ 
Jiigi^s  deraient^lre  ir^iluits  devant  \t  U'ih^nal  réTotulïounaîre  de  rarrl 
iiiriuel  St'ruienl  îraQumhlcgi  papiers  reMïts  aui  bITéIiy:»  jugées  oa  uon^ 
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à  Paure  et  à  Tréhouart  qui  répondirent  le  surlendemain 
qu'ils  attendaient  les  ordres  du  Comité  de  sûreté  générale 
et  qu'il  fallait  qu'on  attendît  comme  eux.  Désespérant  de 
vaincre  les  scrupules  des  deux  représentants^  les  habitants 
se  décidèrent  à  s'adresser  directement  à  la  Convention.  Us 
s'assemblèrent  et  confièrent  le  soin  d'aller  demander  jus- 
tice pour  eux  à  Roffin,  Riou  Kersalaun,  Gastelnau,  Trouille 
et  Bergevin  (Olivier  de),  auxquels  ils  adjoignirent  plus  tard 
Babin  l'atné.  Le  i7  brumaire  (7  novembre),  ils  leur  remi- 
rent des  instructions  suivies  de  douze  pages  do  signatures 
sur  grand  papier.  Los  principales  prescriptions  qu'elles 
contenaient  étaient  ainsi  conçues  : 

• 
«  Arrêtent  que  la  députation  JusUflera  la  commane  de  Brest  tant 

auprès  de  la  Convention  que  des  sections  et  Sociétés  populaires  de 

tontes  les  calomnies  ci-dessus  rapportées  (raccusation  d'avoir  touIu 

profiter  de  Tarrivée  des  Taisscaox  le  Patriote  et  YEntreprenant  pour 

livrer  le  port  aux  Anglais)  ;  qu'elle  demandera  et  motivera  Tarresta- 

.  tion  et  la  prompte  mise  en  Jugement  du  tribunal  ;  qu'elle  priera  la 

Convention  nationale  d'autoriser  son  comité  de  législation  à  réviser 

les  Jugements  rendus  contre  les  patriotes,  pour  restituer  aux  veuves 

et  aux  orphelins  ce  que  les  agents  d'une  faction  leur  ODt  enlevé  ; 

■  Arrêtent  que  la  députation  motivera  la  nécessité  de  prononcer  au 

plus  tôt  sur  les  affoires  des  marins  de  Quiberon,  Toulon,  du  vaisseau 

le  Révolutionnaire,  et  du  combat  du  13  prairial,  ainsi  que  sur  les 

colons  des  Ues-sous-le-Vent,  etc.  ». 

Roffln  et  Riou  Kersalaun restèrent  à  Brest,  probablement 
pour  rassembler  les  éléments  de  l'accusation  contre  le 
tribunal.  Trouille,  Bergevin,  Castelnau  et  Babin  partirent 
seuls  pour  Paris.  Ce  dernier  n'avait  pas,  que  nous  sachions, 
été  incarcéré.  Les  trois  autres  sortaient  de  prison;  ce  fait, 
aussi  bien  que  leur  caractère  personnel,  répondait  de  leur 
zèle  à  remplir  leur  mission.  Ils  avaient  été  devancés  à 
Paris  par  Palis  qui,  voyant  l'orage  près  de  fondre  sur  lui  et 
ses  collègues,  s'était  b&té  d'aller  combiner  avec  Ragmey 


Iés  moyens  de  le  conjurer.  Dès  tfue  la  dépulaiion  fut 
arrivée,  elle  fil  imprimer  ses  iiistruclions  précédées  d'une 
adresse  à  laConveutioa  ili,  et  tmls  jours  après  fO  frinmirei 
elle  en  tit  placarder  sur  les  murs  de  Paris  une  autre,  où 
elle  expliquait  l'objet  de  sa  missîoa,  et  s'attachait  particu- 
lièrement à  réfuter  un  écrit  calomnieux  qu^  Faiis  avaJt 
adressé  contre  elle  à  la  Convention^  le  3  frimaire  (23  no- 
vembre). 

■  Les  égoi^eurs  de  Brest,  lisons-notis  dans  cette  adresse, 
ne  sont  pas  tous  en  arrestation,  mais  la  publicité  de  leurs 
crimes  va  les  traîner  au  tribunal  révolutionnaire^  et  c'est 
là  ce  qu'ils  redoutent.  Palis  se  raccroche  h  des  représen* 
laots  qu'il  a  presque  tous  dénmcé  et  espionné.  Nous  ne  éè- 
nmiçons  point  de  représentant^  et  nous  croyons  bien  sino^ 
renient  que  les  crimes  du  îj  ihunal  révolutionnafre  n<;  sani 
tfu*àlui.  » 

Deux  jours  après^  la  députaîion  se  présentait  à  la  barre 
de  la  Convention,  et  Tun  de  ses  mctiibres  —  son  nom  n'est 
pas  indiqué  —  y  prononça  un  discours  où,  après  avoir  éuih 
méré  les  preuves  de  patriotisme  que  la  ville  de  Brest  avait 
données  depuis  1789,  il  résumâtes  instructions  remises  par 
ses  concitoyens  et  l'adresse  placardée  dans  Paris.  A  la 
de  ce  discours,  le  décret  suivant  fut  rendu  : 


sm^) 

îfésaâS 


*.  Ux  CooTeutîoa  nationale  décrète  h  méDiioû  bonartble  de  radPésaô 
qtiî  Tieal  d^ètre  lue  à  sa  lïarre  par  des  députés  ejctraordln aires 
TlUe  de  Brest  et  linscriiOTi  en  entier  an  bullelin,  fant  de  Tidnae 
r|iie  de  la  réponse  qui  j  a  été  faite  par  son  président.*  (Cette  répooie 
n'est  pas  au  Moniieur,} 

Elle  décréta  en  outre  le  renvoi  de  l'adresse  au  Comité  de 
salut  public  pour  statuer  sur  la  prompte  mise  en  jugement 
ou  en  liberté  d'un  grand  nombre  de  marins  détenus  h  la 


(Il  La  eit^ymt  Coitelmu,  Trouilh,  Bsf^evin  H  Babin  ù  lu  €m¥fn- 
hVii»  nalimûle,  Taris,  V*  Qoriâi,  7  pp.  iiï-S\ 
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citadelle  de  Brest,  el  pareil  renvoi  à  ses  Comités  de  sûreté 
et  de  législation,  pour  le  prompt  examen  de  la  conduite 
des  juges  composant  l'ex-tribunal  révolutionnaire  de 
Brest. 

Ce  premier  succès  obtenu,  les  députés  présents  à  Paris 
demandèrent  au  Comité  de  sûreté  générale^  le  19  frimaire 
(9  décembre),  la  permission  de  faire  venir  leurs  deux  collè- 
gues Roffm  et  Riou  Kersalaun  qui  avaient  à  communiquer 
des  pièces  et  des  faits  importants.  Il  ne  semble  pas  que 
cette  demande  ait  été  accueillie,  car  les  noms  des  quatre 
autres  députés,  ceux  surtout  de  Trouille  et  Bergevin,  appa- 
raissent seuls  dans  les  actes  de  leur  mission. 

Ils  n'avaient  pas  attendu  jusque-là  pour  agir  en  faveur 
des  marins  détenus.  Par  leurs  actives  démarches,  il»  avaient 
obtenu  des  trois  comités  un  ordre  en  vertu  duquel  Faure 
avait  fait  partir  le  30  brumaire  (21  novembre),  pour  Paris, 
cinquante-quatre  accusés  dans  l'affaire  de  Toulon  et  seize 
dans  celle  de  Quiberon.  Partagés  en  deux  convois,  attendu 
riosuffisance  de  voilures,  ils  voyagèrent  par  petites  étapes, 
et  à  leur  arrivée  à  Paris,  le  24  frimaire  (17  décembre),  ils 
furent  écroués  à  la  maison  d'arrêt  du  Luxembourg.  Trois 
jours  auparavant,  les  députés,  dans  une  lettre  qu'avaient 
apostillée  Boissier,  Gomaire  et  Marec,  avaient  deman- 
dé au  Comité  de  salut  public  que  la  liberté  provisoire 
leur   fût   accordée   jusqu'à   ce    qu'il   eût  été    définiti- 
vement   statué   sur  leur    sort.  Cette  demande  n'ayant 
pas  été  accueillie,  uniquement  parce  que  le  Comité  la 
jugeait  du  ressort  de  la  Convention  elle-même,  l'un  d'eux 
all^  visiter  les  prisonniers  qu'il  trouva  dans  une  situation 
des  plus  fâcheuses.  Ses  collègues  et-  lui  demandèrent,  le 
jour  même,  (30  frimaire  -  20   décembre),  au  Comité  de 
salut  public  un  allégement  à  leur  situation,  o  Ces  marins, 
disait  leur  lettre,  sont,  comme  les  autres  détenus,  sujets  à 
un  repas  payé  par  la  nation,  mais  comme  ils  sont  sans 
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moyens,  ils  ue  [jcuvent  sv.  substariter  nialîn  H  soir,  dnsl 
que  leurs  habitudes  rcxif^eiiL  :  i"*  la  plu[iart  sont  Jeunes; 
*>  par  élat,  ils  mni  accoulumf^^  H  ^irendre  de  la  nourriiure 
plusieurs  fois  par  jour  ;  dp  à  u^er  beaucoup  de  tabac.  Sans 
argent,  ils  se  trouvent  réduits  à  un  seul  et  unique  retms.  Il 
est  inutile  de  vous  observer,  citoyens  représentât! is,  qu'uu 
[iareil  régime  deviendrait  pour  eux  uo  billet  d^bôpital  * 

Le  10  uiv4se  (31  décembre),  la  députation  bresloîse  se 
présenta  de  nouveau  à  la  fiarie  de  la  Convention  et  soliielta 
la  mise  en  liberté  des  détenus.  Cette  demande,  convertie 
eu  footiou  [>ar  Marec,  fut  accueillie.  Le  lendemain,  Bou- 
vet et  ses  compagnons  {H  sortirent  de  prison,  mais  il  ne 
lut  définilivemement  statué  sur  leur  sort»  comme  sur  celui 
de  Morard  de  Galle,  Kergueleu»  Bonnefoux^  Baissa uveurl^j 
i?t  autres  ofticiers  de  Tescadre  de  Ouiberon,  que  [>ar  deiu 
arrêtes  du  Comité  de  salut  public  du  13  ventôse  an 
m  (S  mars  179S].  D*après  ces  arrêtés,  pris  sur  un 
rapport  trés*dé taillé  de  Marec^  ils  lurent  tous  rein- 
tëgrèsdansleur^  grades,  le  séiiuestre  mis  sur  leurs  biens  fut 


(I  )  Vo  ubent^^^  capitaine  de  V  Enîtipratans,  avait  déjà  été  misen  tît>«rté 

ftl  r^inlé^ré  dans  sari  grade  [p.  380)  ;  maïs,  no  routam  pas  séparer  «on 
sort  de  celui  de  ses  ofBciers,  quel  quiî  pûl  êlrtv  il  atait  îli-mantiê  â 
Faore  et  Tréliouart  â  lesaccompagoer  à  Tmij*.  Les  deui  t  uiU 

iraient  Iran  s  mi  s  m.  demande  an  Comité  dé  ^tut  public  lar- 

dant â  répondre,  Boubcnnec  s'adressa directemûnt  à  lui,  le  1 1  triiMlre 
(l"  décembre).  Sa  géntireuae  supplique  ne  fut  pas  acctieiltre. 

(?)  à  ce  que  nous  aTons  dit  de  BoissauYûar  (p.  120),  oous  ajouterons 
que.  chargé  par  Villaret  Joyeuse»  au  mois  d^avril  1793,  de  traosporCtt 
au r  les  vaisseaux  le  Sup^rhe,  VAchiîU  eX  plusieurs  frégates,  le«  troa* 
pi'S  qui  devaient  reprendre  Tlïe  de  Noirmoutier  au3c  Vetulécoa,  d 
accouïplli  eeUe  nriasïoo,  et  seconda  cflic^cemenî  le  générât  Tcf^âifi 
m  bloquant  llle  pendant  que  Ici  troupes  de  débarquement  s'ao 
emparaient.  Nommé  cbêf  de  difisîou  en  Tau  iir  et  directeur  da 
port  à  tïocbeforïp  puis  chef  militaire  au  Havre,  en  l'an  vm,  il  retinl  i 
Ârcsten  ISOI,  et  y  servit  Jusqu'à  «a  mort. 


\ 
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levé,  et  le  rappel  do  leurs  appoiiilemenls  ordonné  à  comp- 
ter du  jour  où  ils  avaient  cessé  de  les  recevoir.  Quant  aux 
officiers  du  Révolutionnaire,  traduits,  le  22  thermidor  an  m 
(9  août  1795),  devant  un  jury  militaire  assemblé  à  Brest,  en 
exécution  du  décret  du  14  floréal  (3  mai)  précédent,  ils 
furent  acquittés  et  rendus  à  leurs  fonctions. 

Les  députés  brestois  n'étaient  pas  moins  actifs  auprès 
de  la  commission  des  subsistances.  Cette  commission 
était  on  ne  peut  mieux  disposée,  mais  le  district  de  Brest 
n'était  pas  le  seul  qui  éprouvât  des  besoins.  Tout  ce  qu'on 
put  faire  pour  lui  dans  les  premiers  jours  de  nivôse,  ce  fut 
de  lui  permettre  une  réquisition  de  douze  mille  quintaux 
de  blé,  six  mille  sur  le  district  de  Pontrieux  et  six  mille 
sur  celui  de  Lannion,  sauf  aux  représentants  en  mission 
à  Brest,  à  laisser  la  ville  prendre,  en  payant,  dans  les 
magasins  de  la  République,  les  denrées  et  autres  objets 
que  Villers  et  Desrues  étaient  chargés  de  vendre  ou  de 
distribuer. 

A  Brest,  on  ne  déployait  pas  la  même  activité.  Cela  s'ex- 
plique, les  habitants  attendaient  les  résultats  de  la  mission 
de  leurs  mandataires.  Profilant  de  celte  inertie,  l'ex-juré 
Gauthier,  qui  venait  de  quilter  le  commandement  de  la 
frégate  VHercule,  demanda  le  15  brumaire  (5  novembre), 
à  retourner  au  port  de  Rochefort,  son  département.  Faure 
et  Villaret  Joyeuse,  auxquels  le  commandant  des  armes 
avait  transmis  cette  demande,  n'avaient  trouvé  aucun 
inconvénient  à  ce  qu'elle  fût  accordée,  et  Gauthier  avait  pu 
s'éloigner.  U  n'en  fut  pas  de  même  de  son  collègue  Nouvel, 
dont  le  langage  furibond  mit  un  terme  à  la  longanimité 
de  la  ville  et  détermina  son  arrestation.  Lorsque  l'on  avait 
connu  à  Brest  l'adresse  où  la  ville  de  Dijon  demandait  le 
rétablissement  du  gouvernement  révolutionnaire  avec 
retour  à  la  loi  des  suspects  et  à  celle  qui  avait  prohibé  la 
position  de  la  question  intentionnelle,  adresse  qui  avait 


suscité  d  orageux  débals  à  la  Coiivetilbn,  le  iô  frucUdor 
(5  septembre j,  Nouvel  ^lait  monté  à  la  tribune  de  la  Sociélê» 
non  encore  épurée,  où  il  dominait.  Là,  commentant  cette 
adresse,  il  avait  dit  :  a  Qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  victimes 
an  tribunal;  que  ceux  qui  faisaient  courir  le  bruit  qu'il 
y  en  avait  eu  paieraîenl  les  premiers  de  leurs  (êtes  c^ 
calomnies;  que  quiconque  crierait:  Vïve  ki  Conventim! 
Vive  ia  République  !  devait  Ctre  copsidéré  comme  un  aris- 
tocrate, ces  cris  équivalant  à  celui  de  Vive  te  roî  /  qtfii 
n'y  avait  qn*un  seul  et  même  cri  pour  tous  les  palriotes, 
celui  de  Vive  la  Mùnlngm  'u —  «  Brestois,  avajl-ti  ajouté  en 
terminant,  on  vous  a  dît  que  le  tribunal  révolutionnaire 
est  inierdit;  vous  verrez  sous  peu  de  jours  loraber  les 
tt>tes  de  ceux  qui  soûl  au  château  et  celles  de  bien  d'autres* 
Lorsque  Nouvel  avait  tenu  ce  langage,  la  majorité  de  la 
Société  populaire  partageait  ses  sentiments;  mais,  corn* 
prenant  la  nécessité  d'opposer  une  digue  è  cette  démagogie 
effrénée»  lés  hommes  de  17H9  étaient  revenus,  et  une 
majorité  nouvelle  s'était  l'urméc.  Le  S  nivôse  tS^i  décem- 
bre), elle  demanda  en  termes  des  piuséûcrgique^  aux  deux 
représentants,  la  î^usprnsioîi  provisoire  de  a  Tégorgeur 
Nouvel  *  de  son  emploi  de  chef  du  l^^'batâillott  de  sapeurs. 
Les  représentants*  par  un  arrêté  motivé»  non  moins  éner- 
lîique,  ordonnèrent  son  arrestation.  Le8uivôsc  (i8  décem* 
bre),  il  lut  écrouê  au  château. 


1795-1801 


On  s'était  contenté  de  Tarrestalion  de  Nouvel,  dans  la 
pemiasionque  rexéculion  du  décret  du  H  frimaire  dou- 
lierait  à  la  ville  une  prompte  cl  comiJèle  satiâfaclioo. 
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Hais  le  temps  marchait,  et  Ton  s'impatientait  de  ne  voir 
exercer  aucune  poursuite  contre  les  membres  du  tribunal, 
lorsque  surgit  un  incident  assez  étrange  qui  fournit  Toc- 
casion  de  stimuler  la  Convention.  Nous  ne  pouvons  mieux 
foire  connattre  cet  incident  qu'en  reproduisant  le  docu- 
ment où  il  est  mentionné. 

«  Ce  jour,  vingt  nivôse,  an  troisième  delà  Répnbliqne  une  et  indi- 
visible, vers  quatre  heures  éa  soir,  nous  soussignés  Pierre  Rebillard 
et  François  BoëUe,  officiers  municipaux  de  ia  commune  de  Brest,  nous 
étant  transportés  de  la  maison  commune  à  la  maison  d*arrét,  dite  le 
fort  la  Loi,  y  avons  trouvé  an  particulier  auquel  nous  avons  demandé 
ses  nom,  prénoms,  âge,  lieu  de  naissance,  qualités  et  profession,  à 
quoi  il  a  répondu  : 

•  Josepb -François-Ignace  Donzé  Verteuil,  âgé  de  cinquante-huit 
ans,  né  à  Béfort,  département  du  Haut-Rhin,  ci-devant  accusateur 
public  au  ci-devant  tribunal  révolutionnaire  séant  à  Brest. 

•  Nous  lui  avons  demandé  s*il  est  détenu,  depuis  quel  temps,  et 
8*il  connaît  les  motifs  de  son  arrestation. 

a  Â  répondu  être  détenu  depuis  le  18  nivôse,  vers  dix  heures  du 
soir,  en  vertu  de  mandat  d*arrèt  dudit  Jour,  du  comité  de  surveillance 
révolutionnaire  du  district  de  Brest,  dans  lequel  il  a  lu  «  comme 
prévenu  de  propos  contre-révolutionnaires.  » 

•  Â  lui  demandé  de  quelle  nature  sont  les  propos  contre-révolu- 
tionnaires à  lui  imputés. 

•  Â  répondu  que  vers  six  heures  du  soir  du  18  nivôse,  il  s'est 
transporté  avec  le  citoyen  Gabon,  greffier  au  ci-devant  tribunal  révo- 
lutionnaire, au  comité  de  surveillance  de  cette  commune  pour  obtenir 
le  visa  des  passe-ports  qu'ils  avaient  reçus  de  la  municipalité  d'après 
l'autorisation  des  représentants.  Cette  besogne  était  finie  d'après 
l'apposition  de  la  si^ature  de  quatre  membres  de  ce  comité,  et  le 
portefeuille  dudit  Verteuil  était  avec  le  passe-port  déjà  rentré  dans 
sa  poche,  lorsque  Laveaux  entra,  et  ayant  appris  à  l'estimer  pendant 
qu'il  était  membre  de  la  commission  qui  travaillait  à  la  vérification 
des  papiers  du  tribunal,  il  s'adressa  à  lui,  d'un  ton  amical,  en  lui 
disant  qu'il  voulait  avoir  aussi  sa  signature,  et  comme  ce  citoyen 
avait,  sur  le  même  ton,  l'air  de  se  défendre  d'apposer  sa  signature, 
et  disait  :  Faut-il  aussi  que  je  signe  ?  —  Oui,  morbku,   lui  répondit- 


—  3M  — 


il,  loojQiffs  inr  leiftênie  loo,  de  la  pan  eu  Rn^,  h  dépéekQm.  Ce 
mm  Uii  r^lcfé  et  répété  par  un  membre  do  cooiîté,  à  quoi  Ml 
V«lteiiil  répoodit  ptr  un  gesie  <te  la  tète  qull  âfllrme  lui  atûit  été 
Ifiipîié  pur  k  liûiie  et  le  mépris  qu'il  UU  de  U  royauté.  Utetni 
iTint  sîgfié,  lui  Terteail  se  rtxlrm:  mais  â  peine  cinq  ml  tintes 
s'étaî€iit  éconlées  que  se  rappelant  robserTition  dti  membre  du 
eomilé,  H  eriJgiï&Qt  qtie  le  comité  n'ioterprélit  à  mal  une  maiTalse 
piyaoterïe  qn^t  aTail  aduess^  tn  riani  a  un  bomme  de  sa  connais- 
niot,  Û  revint  an  eoaulé,  et  s'adre^sanl  au  même  Laveiini,  il  le  pffa 
àô  loi  iitrlef  &ê  fiiitîciiliia'.  et  lui  dit  à  l'oreille  ■  qu'il  espémit  biin 
que  le  eomUé  regvdeiajt  le  propcts  qnll  irait  le  nu  eomme  une  ba* 
ftlelie  dite  m»  eonséqtieiice  et  sans  intention  •  :  que  ledit  Ufeitis 
911  j^esle  et  mo  propos  qu'il  repoussait  toute  manTatre 
,  en  disant  :  Inni  fo  soi^i  det  t>é(uei,  hiots,  ékfaoî  it 
vfiii,  M  Terfeuïl  dit  éoerfiquexoeiit  :  «  ie  serais  au  désesporr  qu^on 
toe  aoapçoonil  de  maiiTai^  înlentfofi.  »  Il  salua  et  se  retira  chei  Itîi 
oÉ  û^  tîâta  jitfqa^a  dix  benr^,  beure  à  laquelle  oa  lui  irgiiifia  le 
niBdftt  d'UTH  en  Têftu  duquel  ïl  est  déleuu, 

i  A  tel  demandé  quelles  oot  été  ses  lntentiiicis  eu  |iroférant  ees 
«Ots  i  de  la  part  du  Aoy  et  tïépèebonâf  tnols  qui  ue  de  raient  jituiii 
lorttr  de  la  boucbe  d'un  bda  républicain* 

•  h  réfMUidii  que  ee  propos  lui  est  échappé  sans  réHeiion  et  sans 
înteelioii  ;  i|Q*tl  Ta  dit,  comme  une  manraise  plaisanterie,  pour  eâ- 
fi^  ÎJin^iix  i  si^er»  ee  qui  e»1  prouvé  par  sou  retour  au  comité 
et  reipUciltoli  qu'il  f  a  rue  après  réflexion. 

«  A  loi  obsefTé  qa*un  pareil  propos  doit  faire  riolemoiÊfit  suspec* 
le?  c^elui  qui  le  llcbe  furtout  dans  nu  marnent  où  les  féroces  ennemis 
de  la  République  licbeut  en  araut  des  Idées  de  royalistnc  et  mondent, 
|>our  ainsi  dire,  Toikinion  a  qui  îU  fondraient  présenter  un  roj,  et 
sou  bldeux  coHége.  le  despotisme  et  l'^clarage,  sous  Am  cunleDrs 
lifûimbies. 

•  k  tépoodn  qu*à  motus  qu^on  ne  le  SQpfiase  eof&fdèleaiiiil  Ibn, 
«m  ne  peut  prêter  tmlll  propos  aucune  maurmîse  intention,  loraqne 
l'on  considère  qu1l  a  été  tenu  uniquement  deraut  leâ  inembree 
d*un  comité,  recotninindabies  par  leur  patriotisme,  el  qui  renaieut 
de  fiiff  ses  passe^porla.  It  qu  i  la  {ournée  du  10  août.  Il  a  eumbatto 
I  cM  des  MarsdlUifl  pour  i'anéantissement  du  Irdne, 

•  â  lui  difniandé  qiti'tles  font  $es  opinions  sur  rtctix  qui.  dan«  et 
Bkoffleui,  parlent  de  redonner  i  U  France  un  tfrm  et  ét&  fera. 


ri 
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»  À  répondu  que  son  opinioD  est  de  les  poursuivre  à  outrance 
et  de  les  anéantir  à  jamais,  sous  quelque  espèce  de  masque  qu'ils  se 
présentent,  comme  les  ennemis  de  la  République  et  de  l'humanité  : 
qu'il  a  puisé  ses  sentiments  dans  l'élude  particulière  de  l'histoire 
romaine  depuis  vingt  ans.  comme  se  destinant  un  jour  à  l'écrire. 

•  Telles  sont  ses  déclarations  qu'il  a  affirmées  sincères  et  véritables, 
et  a  signé  avec  nous. 

»  Au-dessus  de  tout  quoi  nous  nous  sommes  retirés  après  avoir 
clos  le  présent  procès-verbal  que  nous  avons  déposé  au  greffe  de  la 
commune  de  ^rest. 

»  Au  fort  la  Loi ,  les  jour  et  an  que  dessus  :  Donz6  Vertbuil  ; 
Bebillard,  oflicier  municipal;  Boelle,  officier  municipal.» 

Nous  voulons  croire  que  Donzé  Verteuil  n'avait  eu  d'autre 
idée  que  de  plaisanter.  Mais  Villers  et  Desrues  —  ils  sup- 
pléaient Faure  et  Tréhouarl  alors  absents  —  prirent  la  chose 
au  sérieux,  et  le  22  nivôse  ils  écrivirent  à  la  Convention  que 
l'ex- accusateur  public  ayant  parlé  d'un  roi  et  requis  en  son 
nom,  ils  avaient  ordonné  son  arrestation  et  qu'ils  le  fe- 
raient conduire  à  Paris  aussitôt  que  le  juge  de  paix  aurait 
examiné  ses  papiers. 

S'emparant  de  C(»s  faits,  les  dépu  tés  brcstois  se  repré- 
sentèrent le  5  pluviôse  (24  janvier  1793),  à  la  Conven- 
tion et  protestèrent  contre  toute  communauté  d'opinions 
entre  Donzé  Verteuil  et  leurs  concitoyens  «  dont  les  poi- 
gnards étaient  également  dirigés  contre  tous  cexicc  qui  ten* 
teraient  de  succéder  à  Capet  et  à  Robespierre  ».  A  l'orateur 
de  la  députation  succéda  Blad  qui,  de  girondin  échappé  à 
la  proscription  (1),  s'était  fait  thermidorien  ardent,  et  ne 


(1)  Notre  ami,  M.  du  Chatellier  a  raconté  (Brest  ei  le  Finittère  sous 
la  terreur,  p.  192).  comment  Bermond,  pharmacien  et  chimiste  dis- 
tingué, était  parvenu  par  son  audace  et  sa  célérité,  à  détruire,  tant 
à  Paris  qu'à  Brest,  des  papiers  compromeUants  pour  Blad.  son  parent. 
—  Puisque  l'occasion  s*est  présentée  de  parler  de  Blad,  nous  en  pro- 
fitons pour  réparer  une  erreur  que  nous  avons  commise  à  son  sujet 
dans  la  Biographie  bretonne,  en  disant  qu'à  sa  sortie  du  Conseil  des 


-  39i  - 


lé  prouva  que  Iro)),  au  mois  de  tliermidor  suivant,  eu  ac- 
crplanl  la  niissioiij  esquivée  jiarTallien»  de  faire  fusiller 
les  émigrés  faits  )irisonniers  à  Quiberon.  11  fit  un 
tableau  si  animé  des  atrocités  du  tribunal  eamifère  {  et- 
pression  du  président  Rovère  dans  sa  réponse  à  la  députa- 
tiou)  que  rassemblée,  dit  le  MonUeur,  en  frémit  à  plu- 
sieurs reprises.  Un  frère  du /général  Moreau  déroula  ensuite 
les  machinations  qui  avaient  conduit  leur  péreàTécbafaud. 
Déterminée  par  les  faits  qui  venaient  de  lui  élre  déuon- 
ces,  la  Convention  décréta  immédiatement  le  renvoi  de 
Donzé  Vcrteuil  et  des  autres  membres  du  tribunal  devant 
le  Comité  de  sûreté  générale;  mais  ces  faits,  à  Texceiition 
de  ceux  qui  concernaient  Moreau,  n'avaient  imsélé  préci- 
sés, cl  il  fallait  qu'ils  le  fussent  pour  que  les  Comités  sta- 
tuassent en  pleine  connaissance  de  cause.  Les  députés 
brestois  le  savaient,  et  pour  qu'il  en  put  être  ainsi»  ils  re- 
mirent à  la  Convention  un  mémoire  détaillé^  daté  du  ^ 
pluviôse  (10  février)  et  portant  ce  titre  :  Les  crimes  de 
rej-^iribunûl  révolutionnaire  de  Brest,  dénoncés  au  peuf^ê 
frmtçais  et  à  la  Convention  nationale ,  pai*  les  députés 
ejiraord maires  de  cette  commune.  Paris,  V*  Gorias,  an  m» 
88  pp.  in-8''  ;  réimprimé  à  Brest  par  Gaucblet  (t|. 

Cinq  Cents,  U  se  relira  à  Bruxelles,  oii  il  serait  mort.  Voici  la  vérité. 
Le  V  prairial  an  vi  {W  mai  ]1W%  ](iur  où  Blad  était  sorti  du  Conseil 
les  Ginq-Cctils,  Brub.  dont  ta  famille  était  nôe  avec  la  sienne,  le  mit 

réfîuîsition  près  de  lui.  Le  2i>  germinal  ûg  Tannée  iuivunte  (U 
avril  n^li),  ii  le  fll  embarquer,  comme  comniissaire-adjoint  de  1  ar- 
mée navalej  sur  le  vaifseau  qu'il  montait.  Enûn.  un  arrêté  coosuUire 
du  5  plUTlôsean  v]ir  (^5  janvier  18(.i0)  le  nonima  commissaire  de  3* 
classe.  Il  efil  mort  à  Touloti,  au  mois  de  frimaire  an  xi> 

(1)  Quoique  la  réimpression  «  plus  compacU;  que  l'édition  ongioale, 
n*ail  que  Ifv  pages  in-8",  les  duuï  éditions  gont  identiques  quant  m 
cotitenoi  L'une  el  Fautre  se  termiocat  par  le  Tabîfsu  dts  prmvti 
éçfiW  et  dt^iifjHG lit)  fi  des  princtpaitx  iêmoitis  à  entendre  t  Iwhteau 
formé  par  HotAri  et  Riou  Kersataun  quj ,  après  en  avoir  rassemt))^ 
les  élémenlSi  Les  avaient  adressés  à  leurs  cûllêgues. 
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Mais  le  décret  du  il  frimaire  et  celui  du  5  pluviôse 
restaient  à  Tétai  comminatoire.  Paure  et  Tréhouart,  eu 
marins  circonspects,  louvoyaient,  comme  s'ils  eussent 
craint  de  se  heurter  à  quelque  écueil,  en  prenant  une  me- 
sure quelconque  qui  en  eût  assuré  l'exécution.  Ils  ne  s'oc- 
cupaient guère  que  de  l'administration  qui  réclamait,  il 
est  vrai,  une  grande  vigilance,  surtout  en  ce  qui  concer- 
nait les  subsistances  de  la  marine.  A  leur  arrivée,  ce  ser- 
vice fournissait  Irente-et-un  mille  sept  cent  trente-neuf 
livres  de  pain  par  jour  aux  ouvriers  du  port,  ainsi  qu'à 
leurs  femmes  et  à  leurs  enfants,  savoir  ;  dix-neuf  mille 
trois  cent  soixante-seize  livres  à  neuf  mille  six  cent  quatre- 
vingt-dix-huit  ouvriers,  recevant  chacun  deux  livres,  et 
douze  mille  trois  cent  soixante-trois  livres  à  leurs  femmes 
et  à  leurs  enfants,  rationnés  à  une  livre  par  tête,  le  tout 
indépendamment  des  livraisons  faites  à  l'armée  navale. 
Cette  armée,  composée  de  soixante-cinq  bâtiments,  dont 
trente-cinq  vaisseaux  de  ligne,  étant  sortie  le  9  nivôse 
(29  décembre)  —  ce  jour-là  arrivait  à  Brest  un  bataillon 
de  chouans,  la  plupart  paysans,  qui  ne  parlaient  pas  le 
français,  et  qui  furent  incorporés  dans  les  troupes  de  la 
Rép\jblique,  —  Paure  et  Tréhouart  s'embarquèrent  sur  le 
vaisseau-amiral  la  Montagne,  qui  ne  rentra  que  le  14  plu- 
viôse (2  février).  L'intérim  de  Villers  et  Desrues  cessa 
alors,  et  leurs  collègues  prirent  divers  arrêtés,  notamment 
ceux  des  28  et  30  du  même  niois,  accordant,  le  premier 
aux  sous-chefs  et  employés  civils  de  la  marine,  le  second 
aux  ingénieurs  des  constructions  navales,  à  ceux  des  bâti- 
ments civils  et  aux  maîtres  entretenus  la  même  ration  de 
pain  qu'aux  ouvriers. 

L'armée  navale  avait  ramené  un  si  grand  nombre  de 
malades  que  les  deux  représentants  qui,  en  prévision  de 
cet  état  de  choses,  avaient  rendu  l'hôpital  de  Trébéron 
disponible,  en  transférant  les  galeux  qu'on  y  traitait  dans 
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la  maison  de  Keilorct,  près  Latiderneau,  les  deux  repré- 
si^ntaiits,  disoTis-nous,  dureat  prescrire  le  i7  [iluviûse 
[t5  fé?ner)  de  convertir  en  hôpitaux  supplémentaires  les 
anciens  couvents  des  Carmès  et  des  Gapuchis,  les  chapelles 
des  congrégaliuns,  l'hôpital  des  forçais,  et  qUe,  le  surlen- 
demain, \k  auiorisaif^nt  une  commission  nom/née  par  eut 
à  traiter  de  la  location  de  Tancienne  abbaye  de  L^ndé- 
venuec  avec  M.  Richard  Duplessis»  propriétaire  de  cette 
maison,  afin  qu'elle  fût  promptement  mise  en  état  de 
recevoir  les  marins  légèrement  malades  on  ayant  l>estjjn 
de  se  remettre  des  fatigues  de  la  mer.  L'administrateur 
spéLialement  chargé  de  Texi^culion  de  ces  mesures  était 
M ,  Bedon  qui ,  réi  titégré  dans  ses  fouet  ious^avec  le  11  l  re  d'agent 
maritime,  par  le  Comité  de  satut  public,  lui  exposait  en  ces 
ii:*rmc&  le  25  VKntôse(l5niarsj,  ta  détresse  générale  du  port  : 

i  MOii  devoir  et  pa  sûreté  persoanellâ  m  me  perm^ttetil  pa^  de 
girder  le  silence  sur  la  oullilé  et  te  désordre  dans  lefujuelsj'd  trou- 
vé toutes  tos  purtieâ  du  service.  Le  jour  où  j'ai  repris  mi  pUee^  U 
u'eiislait  que  pour  tlU -oeuf  jours  de  vÎTres,  et  malfcfré  les  nies  rires 
!ts  pîua  rigoureuses  prises  par  vos  coUègues  ^ûure  et  tr^houart, 
ma  recettes  ont  tout  au  plus  fait  face  à  dos  dépenses  Jaurotlièrea, 
de  manière  i[ireuconsoaim»nt  les  virres  de  rârmée  eablscnil^  tmm 
vin  et  riz,  et  en  paraljf^ut  pour  tougleinps  tous  ses  mûtifemeats,  nods 
n'avoiîs  pas  poar  plui  de  vingt  jours  de  vivres;  l'armde  est  3  la  vlmûe 
salée  depuis  quinze  jours,  et  si  ïes  représentants  n'avatcnf  pas  prî» 
des  mesures  proraplesH  les  hôpiiaus  en  manqueraient  depuis  cette 
époque  ;  mais  c*est  lout  ce  qu'on  peul  faire  qm  di^  remplir  ee  sur- 
vice  si  intéressant  pour  Tbumanité.  Le  bois  manque  itu  point  que  lt& 
liospices  n*ea  ont  pas  a^eï  pour  chauSér  les  tisanes  ûee  malades» 
et  il.  dans  dis  jours,  le  Imsard  ne  nous  assure  pas  quelque  bâti- 
ment chargé  de  charbon  de  terre»  tes  forges,  iiui  sont  la  €|cf  de  tous 
Us  travaux  du  port*  vonl  être  arrêtées.  Je  iDe  borne  i  vous  parier 
de  ces  objebî  majeurs.  Le  mal  est  grand,  citoyens,  et  ee  qui  etl 
plus  alarmant  encore,  c'est  qnc  l'égnï^me  et  la  m  ni  veillanee  annoncent 
un  avenir  pius  eifrayant»  à  moins  que  le  gouvernement  n*adopte  dea 
mes  tires  opposées  à  cellèé  qui  Tont  bouleverâd.  * 
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La  rigueur  ne  pouvait  présider  à  ces  mesures,  et  c'est 
elle  pourtant  qu'avait  eue  en  vue  le  Comité  de  salut  public 
dans  sa  lettre  du  7  ventôse  (î&  février)  où  il  prescrivait  aux 
deux  représentants  d'employer  tous  les  moyens,  même  la 
force,  si  elle  devenait  nécessaire,  pour  assurer  Texécution 
des  réquisitions  de  grains,  la  pénurie  ne  pouvant  être  attri- 
buée, suivant  lui^  qu'à  la  coupable  faiblesse  des  autorités 
constituées  et  à  l'insatiable  cupidité  de  certains  cultiva- 
teurs et  propriétaires  de  grains.  Le  Comité  de  salut  public 
s'abusait  en  attribuant  à  la  cupidité  des  détenteurs  de 
grains  leur  refus  de  les  livrer.  La  vraie  cause  était  leur 
peu  de  confiance  dans  la  stabilité  du  gouvernement,  battu 
en  brèche  par  la  réaction  anti-thermidorienne.  Uuozno 
et  Guermeur  qui,  comme  bretons,  connaissaient  mieux 
l'esprit  de  nos  populations,  avaient  frappé  plus  juste  que 
le  Comité  de  salut  public  par  leurs  arrêtés  des  2i  nivôse 
(13  janvier)  et  6  ventôse  (24  février). 

Le  premier  de  ces  arrêtés  portait  : 

•  Guemo  et  Guermeur,  etc.,  arrêtent  de  regarder  comme  non  avenus 
les  actes  et  arrêtés  qui  auroient  précédemment  ordonné  Tarrestation, 
comme  suspects,  des  ecclésiastiques,  s'ils  n'ont  point  abdiqué  leurs 
fonctions,  slls  se  sont  surtout  soumis  aux  lois  de  la  République  ; 
et  déclarent  que,  conformément  aux  droits  de  l'iiomme  et  aux  lois, 
nul  individu  ni  aucune  section  de  citoyens  ne  peuvent  être  troublés, 
ni  inquiétés  dans  le  libre  et  paisible  exercice  de  leur  culte.  » 

L'arrêté  du  6  ventôse,  généralisant  celui  qui  précède, 
était  ainsi  conçu  : 

«  ART.  i".  —  Tontes  les  personnes  arrêtées  comme  suspectes  et 
détenues  par  mesure  de  sûreté  générale,  dont  les  tableaux  nous  ont 
été  ou  doivent  nous  être  renvoyés,  en  exécuUon  de  noire  circulaire 
du  3  nivôse,  seront,  sur  le  champ,  mises  en  liberté,  à  la  diligence 
des  agents  nationaux  prés  les  districts,  de  concert  avec  les  comités 
révolutionnaires. 

•  Art.  2.  —  Les  personnes  à  mettre  en  liberté  en  exécution  de 
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rartide  précèletil  sont  nolsinmeot  :  !•  les  labôiireuj^^  cdll  valcurâ, 
manouvrkrs,  moissoniLeiifâ^  braaiiîers,  soklaU«  marius,  onvrkri 
des  porlB  ne  vivanL  que  de  leur  solde  on  travii*!;  les  pères  et  Mrts 
des  défenseurs  de  k  pairie,  les  agriculteurs,  les  artistes»  les  com- 
merçâats,  eu  se  confarmatit  aax  articles  t  et  2  de  notr^  arrêté  M 
tV  Qî  va  se,  et  aux  lois  q^iû  y  sont  ciléc^  ;  'i^  les  mliilâtrcâ  dei  cuta 
qui,  qiïoiqu'ayaut  prèle  1c  serment,  ont  été  mis  en  arreitatiofj,  fioil 
pour  n'avoir  pas  remis  leurâ  lettres  de  prêtrise,  soit  pour  n'af oir  pas. 
eu  tes  remettant,  abdiqué  leurs  fouclîoDfi,  soit  pour  u'flTaïr  oai 
voulu  se  marier;  3*  les  ci-devanl  religieuses  et  autres  filles  ou  fera* 
m^B  qtii  TLTaîeut  couvenfuellement  ou  eu  eaagré^&ltoo,  souf  quelque 
nom  ([ue  ce  soit  ;  4*  les  ci^deTanl  nobles  ;  a*  les  pères,  mèreâ, 
femmes,  cufanîs,  Trêres,  aœurs  cl  autres  parents  d'émigrés,  etc.  t 
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Ces  aiTêlés  devaient  être  plus  efficaces  que  les  moy^m 
de  rigueur,  mais  ils  no  pauvaieiit  |>as  changer  immédia- 
tement la  situation.  Ëo  attendant,  elle  reslait  înquiélâiUe 
et  ne  contribuait  pas  peu  à  irriter  lu  ()0|>ntatior]  conite 
ceux  qui  en  étaient  cause  et  à  augmenter  son  im(>atien€4ï 
de  les  voir  punir.  Depuis  rarrestaliou  de  Donzé  Vertctiil» 
qui  avait  été  dirigé  sur  Paris  en  vertu  d'un  arrêté  du  39 
pluviôse  (9févrierK  Faure  cl  Tréhouarl»  par  deux  an^li^ 
du  â  ventôse  (^0  février),  conllrmôs  par  le  Comité  de  saint 
publie  le  14  floréal  suivant  (8  maij,  avaient  bien  destilué 
les  anciens  jurés  Despujols,  lieutenant  de  vaisseau,  Jullien, 
sûus-clief  des  bureaux  civils,  et  Gaulier,  instituteur  des  ^ 
élèves  d'arliilerîe.  Mais  d'autres  coupables  s'étaîeul  sous-  mt 
traits  à  celte  punifion.  Grêlaient  Bonîface,  LenÔtre  et 
Leclerc,  oflîciers,  qui  servaient  alors  à  Lorient;  Colin, 
coramandaut  temporaire  sur  les  côtes;  lloxlo»  premier  I 
adjudant  sous- officier  au  3«  ré^^nmenl  ci -devant  marine, 
cuiplojé  aux  mines  de  Poullaouen.  enfin  Pbilipjir,  inspec- 
teur de  ces  mines  et  ancien  sergent  au  môme  régiment 

Le  représentant  Drue,  en  mission  dans  le  département 
du  Morbiban,  auquel  Faure  et  Tréhouart  avaient  transmig 
la  dénonciation  de  la  Société  populaire  de  Brest  contre  ces 
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six  individus,  les  destitua,  le  16  ventôse  (6  mars),  avec 
injonction  de  s'éloigner  des  armées  et  des  frontières.  Mais 
quand  l'adjudanl-général  Mayer,  chargé  par  le  gfoéral 
Chabot  de  mettre  cet  arrêté  à  exécution,  voulut  s'acquitter 
de  sa  mission,  Paure  et  Tréhouart  objectèrent  qu'il  fallait 
s'en  tenir  strictement  pour  eux  à  la  loi  du  5  ventôse  qui 
ne  les  rendait  passibles  que  de  la  surveillance.  Cette  me- 
sure leur  fut  donc  seule  appliquée,  et  encore  Philippe  en 
fut-il  exempté  par  le  motif  que  Faure  avait  prononcé,  le 
18  nivôse  (7  janvier),  sa  radiation  des  contrôles  de  la  marine 
pour  qu'il  fût  employé,  comme  inspecteur,  aux  mines  de 
PouUaouen. 

Pasquier  fut  moins  chanceux.  Son  emploi  de  capitaine 
général  des  douanes  l'avait  retenu  à  Brest,  et  les  décrets 
des  11  frimaire  et  5  pluviôse  n'avaient  pas  été  exécutés  à 
son  égard,  Faure  et  son  collègue  ayant  jugé  qu'en  raison  de 
sa  quahté  de  fonctionnaire,  ils  ne  lui  étaient  pas  applica- 
bles; le  Comité  de  surveillance  et  la  Société  populaire 
leur  forcèrent  la  main.  Le  22  ventôse  (12  mars),  Pasquier 
fut  conduit  au  château.  C'est  par  cet  acte  que  se  termina 
la  mission  de  Faure  et  Tréhouart.  Ils  furent  remplacés  par 
Topsent  et  Palasne  de  Champeaux. 

TopsENT  (Jean-Nicolas),  né  le  12  juin  1785  à  Quillebœuf 
(Eure),  où  il  est  mort  en  1816,  commença  à  naviguer  à  l'âge 
de  dix  ans,  et  n'était  pas  encore  lieutenant  de  vaisseau 
lorsqu'il  fut  nommé  par  le  département  de  l'Eure,  député 
à  la  Convention  ;  étant  alors  malade,  il  ne  vint  y  siéger 
qu'après  la  mort  de  Louis  XVL  Nommé  lieutenant  de  vais- 
seau, le  7  février  1793,  puis  capitaine  de  vaisseau  de 
3«  classe,  le  l^^-juin  suivant,  il  passa  au  Conseil  des  Anciens, 
en  sortit  le  19  mai  1798,  et  commanda  successivement,  du 
18  juin  1798  au  3  octobre  180?^,  les  frégates  la  Comète  et 
la  Furieuse.  11  était  capitaine  de  vaisseau  de  1»*  classe, 
ofRcier  de  la  Légion  d'honneur  et   chevalier  de  Saint- 
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Louis,  brsqu"!   fut   admis  à  la  retraite,  Ir  Djuui  1! 
après  trente  neuf  ans  de  services.  Pendant  les  liuil   mois 
que  tlura  la  iriîssioii  de*  deux  nouveaux   commîssairea  de 
la  Convention,  Topsenl  s*efra(;a  devant  îîon  i^ollè^ue  auquel 
il  abandonna  la  drn^ction  <*es  alTuircs  ïl  fut  d*aiUeurs  ab- 
sent |>endanl  trois  mais,  une  insurrection  Tayant  appelé, le 
10  floréal  (â9  nmi),  à  Lorient,  où  les  affaires  de  la  Vendée 
le  retinrent  ensuite  jusqu'au  B  thermidor  suivant  <30  juil- 
letK  II  tit  acte  de  sagesse  et  de  patriotisme  en  s' inclinant 
devant  rinfluence  de  Ghampeaux,  considéré  par  les  habi- 
tants comme  hrestois.  en  raison  de  ses  attaches  de  lamitlé. 
Palasne  de  GH\MPGAU3t  [Julien-Frani^'ois,  écuyerf»  né  à 
Saint  Brieuc,  le  21  mars  1736,  était  fils  d'écujer  Julien- 
Jean*Sébastieu  Palasne,  sieur  de  Champeaut,  conseiller  du 
roi,  référendaire  de  laehaocellerieprès  le  parlement  de  Bre- 
tagne, et  receveur  des  fouaces  ordinaires  de  Sainl-Brieuc. 
U  avait  d*abordété  sénéchal  de  Sainl-Brieuc  iiuî  l'avait  dé- 
puté à  TAssemblée  constituante,  etil  était  présidenldu  tri- 
bunal du  district  de  sa  ville  natale  lorsque  ses  concitoyem 
renvoyèrent  à  la  Convention  ofiil  vota  la  déienlion  deLouis 
XVI,  comme  otage,  jusqu'à  la  paix,  et  Tappel  au  peuple, 
A  celte  occasion,  Il  avait  écrit  à  ses  commettants  une  letlria 
qui,  sous  la  Terreur,  avait  failli  le  faire  traduire,  cojnme 
aristocrate,  devant  le  tribunal  révolutionnaire,  «  Au  ma- 
nient où  je  vous  écris,  y  disait-ilje  malheureux  Louis  XH 
porte  sa  tête  innocente  sur  réchafauil  du  crime.  •  Au 
9  thermidor,  il  avait,  conjointement  avec  Boissy  d'Anglus 
et  Durand  Maillane,  déterminé,  non  sans  [leine,  les  députés 
de  h  Pkiifie  à  seconder  le  mouvement  qui  amena  la  chute 
de  Itobfspîerre*  Ces  antécédents  ne  pouvaient  qu'augmenter 
les  sympathies  de  la  majorité  des  habitants  de  Brest  où 
il   était    connu    depuis    longtemf^s.    Il  s*y    était   marié 
au  njois  de  mai  (768^  à  MUe  Thérèse  Rahy,  l^ée  de  moins 
de  quinze  ans»  et  lille  d'Antoine  Uabyi  ancien  rnake  de 
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Brest.  Il  en  avait  eu  six  enfants  dont  le  seul  vivant  aujour- 
d'hui est  M.  Palasne  de  Ghampcaux,  sous-commissaire  de 
la  marine  en  retraite,  &gé  de  quatre-vingt-trois  ana. 

Faure  et  Tréhouart  avaient  laissé  à  leurs  successeurs 
une  situation  tendue.  Ce  n*était  pas  une  disette  qu'il  y  avait 
en  perspective,  mais  une  véritable  famine,  et  dans  ces 
tristes  conjonctures,  Tautorité  qui^  plus  que  jamais,  aurait 
en  besoin  de  toute  sa  liberté  d'action,  était  entravée  par 
la  Société  populaire.  L'agent  maritime  Redon,  que  sa 
longue  détention  aurait  dû  éclairer  sur  les  périls  de  la 
popularité  obtenue  au  prix  du  devoir,  aimait  mieux  se 
concerter  avec  elle  qu'avec  les  représentants. 

Réorganiser  les  administrations  locales  dont  le  concours 
pouvait  seul  assurer  le  succès  de  sa  mission,  fut  le  point 
auquel  Champcaux  s'attacha  d'abord,  et  dans  l'accom- 
plissement de  cette  partie  de  sa  tâche,  il  s'inspira  des 
sentiments  qu'exprimait  le  7  prairial  (26  mai), le  Comité  de 
salut  public  dans  la  dépêche  d'où  nous  extrayons  les 
passages  suivants  : 

«  Citoyens  collègaes,  de  toutes  les  fonctions  qui  vous  sont  confiées, 
la  plus  délicate  sans  doute,  c'est  Torganisation  des  autorités  civiles, 
puisque  l'exécution  des  lois,  puisque  la  marche  du  gouvernement  eo 
dépendent. 

•  Le  Comité  croit  donc  devoir  vous  faire  quelques  observations 
sur  cet  objet,  observations  qui  ne  lui  sont  dictées  que  par  son  atta- 
cXiement  sincère  à  la  République  que  les  Français  ont  Juré  de  défendre. 

•  Et  d'abord,  citoyens  collègues,  il  nous  semble  qu'on  pourroit, 
^ns  blesser  ce  principe  sacré,  que  toutes  les  fautes  sont  personnelles, 
qu'on  pourroit,  disons-nous,  écarter  momentanément  des  fonctions 
publiques  les  parents  d'émigrés.  Vous  savez,  comme  nous,  que  les 
émigrés  sont  ingénieux  à  trouver  des  motifs  d'espérance  ;  qu'il  eo 
est  même  d'assez  hardis  pour  remettre  un  pied  téméraire  sur  la  terre 
de  la  liberté  ;  s'ils  ne  comptoient  pas  trouver  des  protecteurs  parmi 
les  membres  des  autorités  constituées,  s'ils  ne  comptoient  pas  sur 
la  nation  elle-même  qu'ils  ont  outragée,  etc. 

»  Une  autre  réflexion  non  moins  importante  s'est  présentée  à  notre 
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éîé  vic^imu  tk  taffrem*  ti/ranni$  abattiie  au  9  thermies  1  Xvuê 
Vamuons^  rUt)^efis  collègues^  cvfr.  h  franchise  répuhlkaine^  won, 
9da  n*est  pas  poîitiquv^  Le  g^me  dt  la  teng^tice  tst  dann  preiqyte  tmtâ 
ki  cauft  ;  «I,  ii  vertHeu^f  ri  ginérçm  que  i'oft  soie,  on  pûréonne  dtfli- 
ciiiment  â  son  apprêt ieur  ;  on  i€  faii  illusion  ou  point  de  tapporUr  êa 
mngmnce  d  Vinférét  générai r  B»  là  cette  hmne  forcée  qm  Ui  kommBÊ 
Hbfu  porient  aiMî  i^ram.  loin  4e  noue  pourtant  l'idée  4$  çr^in  f  «t 
iHmf  aym  dQntvé  votre  confiance  à  dee  hommer  qui  m  ki  miriÊttimê  pae 
me^it  il  mul  mieux  prév*fnir  les  matuc  que  d*avQir  à  isê  réparer,  » 

Quand  celte  lettre  parvmt  à  Ctiampenux,  il  avait  réor- 
ganisé la  plus  grande  partie  des  administrations.  Ptiisâiil 
dans  sa  conscience  sa  règle  de  cooduile,  et  avec  t'aide  et  le 
concours  des  homtncs  sa^es  et  modérés  dont  il  s'était 
entouré,  muni  surtout  des  notes  détaillées  qui  lui  avalent 
été  fournies  par  Roujoux,  accusateur  public  près  le  trititinal 
criminel  da  Finistère,  sur  les  personnes  t  employer,  il 
avait  pu  faire  d'excellents  choix.  Mais,  comme  loi,  les 
nouvelles  autorités  avaient  à  lutter  contre  une  opposition 
tout  à  la  fois  occulte  et  ostensible.  La  commission  admi- 
nlstraJive  du  district  de  Brest,  nommée  par  Fàure  et 
Tréfaouart,  et  composée  de  Lorans,  Le  Gall-Kerven, 
Watier,  Malassis,  Mollard  aîné,  Pérard»  Marin  et  Guias- 
Irennec,  partageait  sa  ferme  résolution  de  cicatriser  les 
plaies  qu'avait  faites  le  régime  de  la  Terreur,  et,  dans  ee 
but,  elle  avait,  dès  le  26  pluviôse  Il4révrier),  fait  impri- 
mer et  distribuer  dans  les  campagnes,  une  circulaire  fl) 
où  nous  lisons  : 

i  Nous  n*jfi]oroQS  pas  gae  des  émissalrei  perQdes  cliercbeni  à 

vous  égarer,  et  comme  adniiniâtratciars,  notre  devoir  est  de  fous  eu 
pré  Tenir.  Nous  voaa  en  conjuroos,  Trères  et  ami3«  ne  tous  laîftees  pês 
sédnîre  par  des  discours  trompeurs;  repouases  a?e<;  indignation  qvi* 
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(1)  ta  eommiâtim  admifiùtraiive  du  dioriu  de   Btmt  à  sê» 

îç^im.  Breiî,  Audran*  9  pp.  ïu-4*. 


-^  m  ^ 

œnqne  tenterolt  d'altérer  la  bonne  harmonie  qui  doit  Hégner  entite 
les  coUîvatears  et  les  habitants  des, Tilles;  ne  perdes  pas  de  vue  qas 
notre  union  seule  peut  (aire  notre  forœ,  et  (pie  ceui  qui  oherchent  à 
nous  diviser  n'ont  d'autre  but  que  de  nous  enchatner  Tun  par  l'autre» 
Regardez  comme  vos  plus  grands  ennemis  ceux  «pii  déprécient  les 
assignats  dont  ils  savent  l'hypotlièque  assurée,  et  qui  n'ayant  pu 
nous  vaincre  par  la  fbrce,  cherchent  à'  tbat  désorganiser  et  à  touf 
détruire  par  la  méfiance.  » 

Stériles' ooDseils  qu'il  fallait  appuyer  pai"  la'  force  I  Ainsi , 
dans  la  seule  commune  de  PlabenBec  ^  et  bien*  d'antres 
suivirent  9on>  exemple  —  trois  réquisitions  de  gfrains,  foites' 
les  7,  16  et  !23  germinal  étïiicnt  inexécutées'  par  suite  de 
l'inertie  du  maire  et  des  officiers  municipaux,  ou  de' leur 
aecord  avec  les  cultivateurs,  et  pour  en  obtenir  Fexécotion', 
il  fallut  que  Sivinaht  se  transportât»  le  30  du  même  mois» 
à  la- tète  d'un  détachement  de  cinquante  hommes,  à<  Pbif- 
bennec,  d*où  il  ne  revint,  le  13  floréal  suivant,  qu*aprë9 
avoir  fait  réaliser  les  réquisitions  et  payer  par  le  maire, 
les  officiers  municipaux  et  les  notables  récalcitrante  tous 
les  frais  de  l'expédition. 

n  fallait,  à  tout  prix,  cependant,  adsurer  la  subsistance 
quotidienne  dbs  habitants  et  du  personnel  liiaritiihe.  Le 
Comité  de  salut  public,  auquel  GhampeaUï  avait'  exposé  la 
nécessité  du  rapport  de  son  arrêté  suppriluailt'  la  déli- 
vrance du  pain  aux  ouvriers,  comprit  que,  s'il  n'accédait 
pas  à  cette  delmande,  on  était  exposé  au  chôibàge  et  mehie 
à  la  désertion*  de  ces  ouvriers.  Il  prit,  le  24  germinal 
(*3  avril),  un  arrêté  portant  qu'une  ration,  rédliile  d*dn 
tierSi  serait  accordée  aux  marins  et  ouvriers,  et  qùë  ce 
tiers  leur  serait  payé  en  assignats,  comitie  supplément  de 
solde.  Qe  même  arrêté  mettait  en  réquisition,  potir  les 
besoins  de  la  marine,  tous  les  grains  ilon'battus  dtl  dépar- 
tement' qui,  après  avoir  été  battus  par  les  volontaires  des 
garnisons  led  plus  voisdnes ,  seraient  transportés  à  BreKt^ 
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sous  fescorte  de  la  force  armée.  Ce  mode  d'approvisioii- 
nement  exlraordinaire  devait  cesser  dès  que  les  arrivages 
attendus  auraient  eu  lieu,  el  alurs  on  restîluerailà  chaque 
commune,  s'il  était  possible,  des  quantités  de  grains  égales 
à  celles  qui  lui  aui'âient  été  prises  et  ce  aux  mêmes  prix 
qne  ceUes-cî  auraient  élé  payées  par  le  gouvernement. 

Redon  avait  proposé  un  autre  moyen  de  conjurer  les  pé- 
rils de  la  situation.  Il  avait  insisté,  à  plusieurs  reprises,  au* 
près  du  représentant,  pour  qu'on  eût  congédié  une  grande 
partie  des  ouvriers,  C*eûl  été  moins  de  bouches  à  nourrir» 
et  les  soucis  de  radmiiiistration  en  auraient  été  allégés, 
Champeaux  s'y  était  refusé,  La  Société  populaire,  infor- 
mée de  son  refus,  lui  dépêcha  trente  de  ses  membres  qui 
se  retirèrent  satisfaits,  enapparence»  des  raisons  qu'il  leur 
donna.  Mais,  deux  jours  après,  sept  d'entre  eux  revinrent 
a  la  charge  et  prononcèrent  un  discours  où  étaient  repro- 
duits les  ariîunients  de  l'agent  maritime  qui,  comme  il  en 
convint,  s'était  abouché  avec  eux,  et  les  avait  tenus  au 
courant  de  ses  rapports  avec  Champeaux.  Celui  ci  ne  trou- 
vant ni  prudent,  ni  convenable  dUnitier  les  délégués  à  ses 
projets,  ne  voulant  pas  d'ailleurs  subir  la  pression  de  la 
Société,  se  borna  à  demander  le  dép6t  du  discours  de 
Torateur,  et  le  transmit,  le^  (loréal  (2!  avril),  au  Comité 
de  salut  public. 

Ce  Comité,  tout  en  maintenant  les  distributions  depain^ 
voulait  que  Ton  diminuât  encore  les  râlions,  et  ce  fut  pour 
se  conformer  à  ses  ordres  que,  le  22  floréal  (1 1  mai],  Qbam- 
peaux  les  réduisit  de  quatre  onces  remplacées  par  une  in- 
demnité de  trente  sols  pour  compensation  tant  de  celle 
réduction  que  de  la  précédente. 

Cette  fluctuation  dans  le  poids  des  rations  avait  pgur  cause 
rincertitude  des  arrivages  par  mer,  incertitude  qu*aug- 
menlait  Télat  de  siège  du  Finistère  décrété  contre  l'avis  de 
Cuezln  et  Guermeur.  Cet  état  —  il  ne  cessa  que  le  43  ven- 
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tôse  an  iv  (13  mars  1796)  —  permettait  en  effet  aux  Anglais 
d'arrêter  les  bâtiments  neutres  chargés  de  vivres  et  de 
munitions  pour  Brest.  Aussi  vivait-on,  à  bien  dire^  au  jour 
le  jour,  et  encore  n'était-jce  qu'au  moyen  de  prêts  récipro- 
ques entre  la  ville  et  la  marine,  comme  celui  qui  eut  lieu 
le  33  floréal  (11  mai).  Ce  jour-là,  Champeaux  ayant  fait 
connaître  à  la  municipalité  que  la  marine  n'avait  plus  que 
pour  deux  jours  de  farines,  la  ville  réduite  elle-même, 
attendu  la  détresse,  ou  plutôt  le  vide  de  la  caisse  munici- 
pale, à  faire  au  moyen  de  souscriptions  individuelles,  les 
achats  de  grains  nécessaires  à  la  subsistance  des  habitants, 
à  celle  surtout  des  indigents,  la  ville  disons-nous,  n'avait 
en  magasins  que  mille  huit  cent  quatre  vingt-douze  quin- 
taux de  blé.  Elle  en  prêta  mille  sept  cents  à  la  marine. 

Les  mesures  prises  par  Champeaux  lui  valurent  les  té- 
moignages de  satisfaction  du  Comité  de  salut  public  consi- 
gnés dans  sa  lettre  du  10  prairial  (29  mai). 

«  Nous  DousempressoDs/y  disait  le  Comité,  d*applaudir  aux  me- 
sures  que  vous  avez  prises  dans  les  circonstances  critiques  où  vqus 
Tenez  de  vous  trouver.  \\  est  heureux  que  votre  économie  et  quelques 
ressources  vous  donnent  Fespérance  de  soutenir  le  serYice  auquel 
vous  donnez  votre  surTeilIance.  11  ne  faut  pas  que  l'arrêté  du  comité 
des  finances  qui  a  décidé  que  les  représentants  du  peuple  en  mission 
ne  puiseroient  plus  à  volonté  dans  les  caisses,  vous  porte  le  moindre 
ombrage.  Il  a  été  commandé  par  le  défaut  d*unité  qui  résultait  de 
mesures  partielles  et  la  nécessité  de  rappeler  tout  au  centre  commun 
dans  un  moment  où  nos  finances  ont  besoin  de  toute  notre  écono* 
mie.  Pour  vous  mettre  en  mesure  à  l'avance,  il  sera  besoin  seulement 
de  nous  faire  connattre  la  nature  de  vos  besoins  et  les  sommes  qui 
vous  seront  urgemment  nécessaires.  Nous  aurons  soin  d'y  pourvoir 
aussitôt  ;  il  ne  faudra  pourtant  pas  employer  de  numéraire,  toutes 
les  fois  qu'il  y  aura  la  moindre  lueur  de  faire  différemment.  » 

Mais  qu'importait  aux  agitateurs  la  sagesse  des  mesures 
prises  par  Champeaux  ?  Ce  qu'ils  voulaient,  c'était  le  retour 
au  régime  antérieur  au  9  thermidor,  et  ils  y  travaillaient 
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leur  mieux  lorsque  vînt  Im  atteindre  le  décret  du  2Î 
germinal  motivé  par  les  deux  invasions  de  ia  Convention 
le  1^  et  le  là  de  ce  mois*  Les  premiers  auxquels  il  eu 
fut  fait  apt>licaUon  étalerU  les  de^x  aneiens  jurés  GauUiier 
£t  Duclos^  dont  le  Comité  de  salut  public  prononça k  des^ 
tilutlon  le  3  floréal  (SSavHl).  Cinq  jours  apnês,  la  eomniiA- 
sion  adiniuîstrative  du  district  de  Brest  pré^ut&it  è 
Cbajnpeaux  une  liste  de«  terroristes  susceptibles  d'être 
dËsarinés  et  destitués.  Celte  liste  se^di  visait  en  iieu.\  parties. 
La  première  contenait  :  Le  Bars^  Pasquier,  Nouvel,  Julien 
JuUicn,  Gautier  rinstituteur,  Le  Nôtre,  Roxlo,  Valrio  dit 
Gundrecourt,  CoUn^  Descombes,  Barrôus,  BoJiami,  Loui- 
sendhal,  Discot,  Guiiloux.  Lcfrancq,  Baron,  flerîei,  Le 
Roux,  Eaup,  Turnier  Ois,  Clément  le  jeune,  Durand,  Com- 
rier  ûlîi,  Baruîer  et  Hugoel.  Le  désarmement  de  ceux  de 
ce$  vingt-huit  individus  qui  n'étaient  pas  détenus  fut  opéré 
le  surlendemain,  sur  1  ordre  de  Cham peaux,  (*ftr  Tagacit 
national  de  la  commune  Floch  Maisonneuve,  assisté  de 
Tofricier  municipal  Barré.  La  seconde  liste  contenait  les 
jnembrcs  du  tribunal  et  les  jurés  autres  que  les  précédentg: 
îantbier,  nespujols,  Combaz»  Raoul,  Philippe,  rex-chirur- 
gien  Daniour,  et  Tex-inspecleur  général  du  port  et  des 
hôpitaux  Vertcuil,  frère  de  Donzé  VerleuiL 

L'envahissement,  le  1<^'  prairial,  delà  Convention,  en* 
sanglantéc  par  l*assassinat  de  Féraud,  avait,  malgré  son  in- 
succès, ranimé  iVspolr  des  démagogues  des  déjarteuients» 
eu  correspondance  avec  ceux  de  Paris.  Ceux  de  Brest  qui 
levaient  été  Trappes  le  10  floréal  s'agitaienL  Une  fermenta- 
iiou  sourde,  manifeslée  (larliculièrement  au  spectacle,  ne 
lissait  aucun  doute  sur  la  source  de  la  nouvelle  Terreur 
qui  se  préparait.  La  ville  entière  sortit,  cette  fois,  de  si 
torpeur,  el  le  conseil  général  de  la  commune  demanda, 
J^n  «on  nom,  le  9  prairial  (S8  mai)»  àCharafwîaax,  qui  Tor- 
Ipnnaet  l^fit  exécuter,  rarrestation  dei  ringt-butt  tudivi- 
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dus  que  nous  venons  de  nommer.  Us  furent  ainsi  mis  dans 
rîmpuissance  d*a^r,  et  soustraits  en  même  temps  à  la 
fureur  publique. 

Si  l'on  n*osa  pas  critiquer  ouvertement  ces  arrestations 
à  la  Société  populaire,  où  Tivraie  se  mêlait  encore  au  bon 
grain  et  menaçait  de  l'étouffer,  du  moins  ne  durent-elles 
y  être  accueillies  que  froidement,  à  en  juger  d'après  l'es- 
prit de  cette  Société  que  nous  permet  d'apprécier  la  lettre 
suivante  écrite  le  lendemain,  par  Champeaux,  à  la  Con- 
vention : 

•  Nous  avions  Jusqu'à  présent,  citoyens  coUègues,  différé  de  vous 
instruire  de  l'espèce  d'empire  que  la  Société  populaire  de  Brest  6'ar- 
roge  sur  tous  les  objets  d'administration,  dans  l'espoir  que  nos 
représentations  fraternelles  ramèneraient  ses  membres  aux  véritables 
principes  de  son  institution.  Mais  nos  efforts  paraissant  inutiles ,.  et 
convaincus  par  ce  qui  se  passe  Journellement  sous  nos  yeux  qu'en 
détruisant  les  Jacobins,  la  tyrannie  de  quelques  autres  Sociétés  n'a 
fait  que  changer  d'objet,  nous  devons  vous  dire  avec  franchise  que 
l'esprit  public  de  la  Société  populaire  de  Brest  est  tel  que  l'autorité 
des  corps  constitués  de  cette  commune  est  presque  nulle,  et  que, 
sans  le  contre-poids  de  la  représentation  nationale,  qu'on  n'ose  pas 
encore  attaquer  de  front,  elle  seule  ferait  mouvoir  à  son  gré  la 
machine  politique.  La  sûreté  de  la  ville,  sa  garde  intérieure  et  exté- 
rieure, sa  police,  les  subsistances  de  la  marine,  ses  approvisionne- 
ments, tout  est  de  son  ressort  ;  du  moins  elle  le  croit,  car  on  discute 
publiquement  sur  ces  matières  à  la  tribune.  On  prend  des  arrêtés,  on 
nomme  des  commissaires  ;  un  président  ordonne  à  un  fonctionnaire 
public  de  lui  rendre  compte  de  l'état  des  magasins,  et  le  public  est 
imbu  de  la  connaissance  des  choses  qu'il  devrait  ignorer.  La  cabale 
et  l'intrigue  dominent  dans  cette  Société,  et  vous  n'en  serez  pas 
surpris ,  citoyens  collègues ,  quand  vous  saurez  qu'elle  est ,  pour  la 
majeure  partie,  composée  d'étrangers  à  la  ville  de  Brest,  qui  y  sont 
appelés  par  leur  service,  soit  dans  le  militaire,  soit  dans  le  ciril. 
Ces  individus,  qui  ne  se  voient  qu'avec  regret  soumis  à  des  chefs  dont 
ils  convoitent  les  places  et  surtout  les  appointements,  ne  cessent  de 
déblatérer  contre  eux,  et  parviendront,  par  ce  moyen,  à  leur  faire 
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peMre  U  ooDfiànoe  qai  t^r  etl  oécessâire  pour  faire  le  bien,  il  le 
bôD  ef prf t  des  hono^tes  babitants  de  Brest  qui,  laalbetifeiiseBiêfit, 
sont  en  petit  noiDbre  daai  cette  Société ,  ne  leur  re&doit  ploi  Ûê 
JosUee, 

*  Nos  prédécessears,  qui  sont  actuel temeat  dans  TOtre  sel D,a?o!eat, 
de  eetle  Société,  la  même  opinion  qtie  nous.  Us  s'en  leïioieat  élolgo^îs» 
caïQme  ûoos  le  faisons*  pour  ne  pas  être  les  témoins  de  la  maoi^re 
avec  lagueile  ou  y  traite  aoureot  la  représentation  natioiiale,  et  cepen* 
dant  1^  cboses  D'étolent  pas  poussées  an  point  où  elle»  le  sODt  ao- 
Jourdlioi.  Aussi,  nons  crofons  dâToir  tous  préreuîr  quev  ai  Ton 
continue  à  y  tenir  la  même  coud  ni  te,  nous  serons  obUgés  de  la  itii- 
peudre  proTisoiremeut,  en  attendant  que  vous  en  ayez  autrement 
ordonné.  Nous  sommes  saiMs de  pièces  qui  constatent  Teiactitude  de 
notrt  rapport,  et  notis  les  tenons  à  la  disposition  du  Comité  de  sûreté 
générale. 

»  Noos  dcTons  encore  tons  obserTer*  citoiens  collêguesp  que  c'eat 
dans  les  moments  de  crise,  et  lorsque  ^uons  sommes  entièrement 
ooeupés  de  la  sûreté  publiquep  qu'on  5^!ibie  redoubler  d'efTorta  pour 
aisnuler  les  me^nres  que  nous  prenons  pour  la  maintenir*  RLer  enGora» 
sous  le  préteite  de  féliciter  la  Coureotlon  nationale  sur  Ténergit 
qu^elîe  Tient  de  déplojer  dans  ces  instants  criminels  qnî  ont  du 
souiller  son  euceinlep  et  y  commettre  nu  parricide,  cette  Société,  au 
moinf  imprudente^  délibéroît  publiquement  sur  t^  mesures  aecrètâl 
que  nous  prenions  contre  les  ennemis  du  bien  public,  d'après  le 
fmu  et  en  présence  de  ta  municipalité  dont  cite  n'ignore  pas  les 
démarches.  Elle  sonffroil  qu*un  de  ses  membres  mJt  en  quelque  sorte 
en  problème  si  le  bien  que  la  Conteuliou  a  fait  à  la  nalion  Temporiolt 
•urlemal  qu'elle  lui  fait  éprou?en  EuOn^  elle  permettoit  qu'oo  émSt 
â  sa  tribune  des  aplniona  plu^  propre»  à  éobaulTâr  qu'à  calm^  Iv» 
eaprtta. 

•  5os  collègues  Harmand  et  Vardou,  qui  sont  auprès  de  noua  deptiLs 
quelque  temps,  voient  avec  te  même  regrtn  que  uous;toù^  lémoignous, 
aboser  mssl  formellement  d'une  institution  qui  a  rendu  de  |frtii4s 
serTiccs  à  la  patrie.  Il8  pensent,  aiaai  que  nous,  que  dans  l'imposai* 
bilité  de  la  ramener  à  son  véritable  but,  H  faudra  la  détruire 

i  F,  S.  —  On  fient  de  noua  assurer  que  le  citoyen  Méilèft,  qui  pré- 
iide  cette  Société,  est  un  des  aeoréiaireâ  de  Polreroel  et  SoBtbôOii,  • 
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Par  une  coïncidence  assez  singulière,  le  jour  même  où 
s'étaient  opérées  les  arrestations  des  vingt-huit  terroristes, 
la  Convention  avait  décrété  celle  de  Jean  Bon  Saint-André. 
Impressionnée  par  les  attaques  successives  dont  elle  avait 
été  l'objet,  elle  avait  déjà  prononcé  l'arrestation  de  plu- 
sieurs de  ses  membres,  lorsque  Goulj  demanda  qu'il  fût 
fait  application  de  cette  mesure  à  plusieurs  de  ceux  qui 
avaient  fait  partie  des  anciens  Comités  de  salut  public  et 
de  sûreté  générale.  Parmi  eux  se  trouvait  Jean  Bon  Saint- 
André.  Legendre  demanda  qu'il  fût  entendu,  alléguant  en 
sa  faveur  qu'il  avait  été  longtemps  en  mission.  Ses  deux 
principaux  accusateurs  furent  Le  Hardy,  d'après  lequel  il 
aurait  été  membre  d'un  comité  d'insurrection  à  Toulon, 
et  Blad  qui,  par  une  étrange  confusion,  le  dénonça  pour 
avoir  nommé  inspecteur-général  du  port  et  des  hôpitaux 
un  ancien  prêtre  nommé  Verteuil,  tandis  que  cette  quali- 
fication ne  s'appliquait  qu'à  son  frère  Donzé  Verteuil. 
Après  lui  avoir  reproché  la  délégation  de  ses  pouvoirs  au 
tribunal  révolutionnaire,  il  le  représenta  comme  la  cause 
des  mouvements  qui  venaient  d'avoir  lieu  à  Toulon,  où 
il  avait,  disait-il,  fait  passer  tous  les  hommes  dont  il  s'é- 
tait entouré  à  Brest,  c'est-à-dire,  ceux-là  même  qu'on  y 
incarcérait  en  ce  moment. 

Jean  Bon  Saint-André  demanda  que  sa  conduite  pendant 
ses  missions  fût  examinée.  Sa  réponse,  calme  et  digne, 
aurait  probablement  fait  passer  à  Tordre  du  jour  sur  la 
motion  de  Gouly,  si  Blad,  comme  le  deus  ex  machina  de 
la  tragédie  antique,  n'avait,  par  un  coup  de  théâtre,  ame^ 
né  un  dénouement  contraire,  en  exhibant  une  dénoncia- 
tion contre  Jean  Bon  Saint-André,  signée  de  quinze  à  seize 
cents  habitants  de  Brest,  dénonciation  que  l'on  venait  de 
recevoir  à  l'instant  même  par  un  courrier  extraordinaire, 
et  qui,  comme  on  le  voit,  arrivait  à  point.  Elle  ne  fut  pas 
lue.  L'arrestation  fut  prononcée  tumultueusement.  Elle  se 
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borna  (ou II} rois  à  la  simple  surveillaiiciî  d'iio  garde  pUc^ 

■Cht*z  Jean  Bon  SaiîU*  André,  et  qui  était  ce  usé  réfiondre  de 
lui. 

Le  âO  |>ralna]  (8  juin),  lean  Bon  Saint-André  publia  une 
réponse  à  la  dénondation  venue  de  Brest,  La  deputation 
d€  la  ville  u'eui  jms  de  peine  h  le  réfuter  sur  trois  points  : 
la  délectation  ()o  s^s  pouvoirs  au  tribnna]  révolutionnaire 

^qull  expli{|ua,  comme  nous  Tavons  dît,  (p.  S^),  son  abs- 
tetitioo  de  toute  influence  sur  ce  tribunal  et  la  nomma- 
tion,  4]u'il  disait  chimérique,  du  frère  de  Donssé  Vcrleuil 
aux  fonctions  d'inspecteur  général  du  portj  nominattan 
attestée,  non  seulement  par  le  document  que  produi- 
sait la  députât ioiii  mais  encore  par  plusieurs  autr^ 
analogues  que  nous  connaissons  persounellemeiit.  Peut* 
être  même»  si  Ton  se  reporte  à  sa  lettre  du  ^  décembre 

.1703  (p.  173),  sera-l-on  disposé  à  le  croire  Fauteur  ou 
tout  au  moins  le  provocateur  de  cette  uominatioo,  que 
dans  tous  les  cas  il  n'avait  pas  ignorée. 

Sa  Justification  sur  ces  points  n*était  pas  possible,  et, 
au  lieu  de  la  tenter,  Jean  Bon  Saint-André  aurait  mieui 
fait  de  mettre  ses  services  en  re^çard  de  ses  fautes,  cl 

id* expliquer  celles-ci,  comme  il  le  fil  le  if>  germinal  an  xii 
(6  avril  1804),  dans  son  discours  de  réception  à  la  Société 
des  sciences  et  arts  de  Mayence,  ofi  it  était  alors  préfet, 
discours  où,  par  allusion  à  cette  période  de  sa  vie,  il  disait 
«  (juit  avait  été  appelé,  par  un  concours  de  circonstances 
extraordinaires,  à  des  emplois  redoutables  où  le  moment 
de  la  rétlexion  était  sans  cesse  absorbé  par  la  nécessité 
d*a^îr  ».  Là,  mais  là  seulement  était  la  seule  excuse,  ou 
pliiltM  la  seule  atténuation  de  ses  fautes-  Mieux  que  Bré- 
ard»  Laignelot  et  Pricurj  il  pouvait  la  mettre  dans  un  des 
plateaux  de  la  balance,  et  ces  trois  représentants  n'étaient 
en  butte  à  aucune  récrimination  ! 
D'où  vient  que  Blad  avait  concentré  toutes  ses  attaquai 
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sur  Jean  Bon  Saint-André  et  en  avait  fait  un  véritable 
bouc  émissaire,  à  Texclaslon  de  ses  collègues?  D'où  vient 
que  les  dépotés  brestois  s'étaient  joints  à  lui  après  avoir 
proclamé  (p.  386)  qu'ils  ne  dénonçaient  point  de  représen- 
tants^ et  qu'Us  croyaient  bien  sincèrement  que  les  crimes 
du  tribunal  révolutionnaire  n'étaient  qu'à  lui  ?  De  ce 
qa-il  s'en  était  fallu  de  bien  peu  que  J<^an  Bon  Saint-André 
n'eût  fait  poursuivre  l'ex-girondin  comme  comfdice  des 
administrateurs  du  Finistère;  de  ce  que  Trouille,  le  mem- 
bre le  plus  influent  et  le  plus  actif  de  la  députation  bres- 
toîse,  incarcéré  par  ordre  de  Jean  Bon  Saint-André,  en 
avait  naturellement  conservé  un  ressentiment  qu'exploi- 
tait Blad  dans  un  intérêt  facile  à  concevoir.  C'est  bien  le 
cas  de  se  rappeler  les  sages  paroles  du  Comité  de  salut 
public  (p.  402)  et  de  se  demander  si,  en  temps  de  réac- 
tion, il  ne  faudrait  pas  employer  des  hommes  assez  désin- 
téressés pour  n'avoir  qu'à  prononcer  le  mot  de  justice  et 
non  celui  de  vengeance.  Mais  ce  serait  trop  exiger  des 
patlis  vainqueurs. 

Bien  que  décrété  d'accusation,  Jean  Bon  Saint-André  ne 
fut  pas  compris  dans  le  décret  suivant,  rendu,  le  16  prai- 
rial an  IH  (4  juin  1795),  sur  le  rapport  de  Génissieux  : 

«  La  GoaTenUco  nationale»  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
comité  de  législation, 

»  Considérant  que  les  différents  délits  imputés  aux  membres 
composant  le  ci-devant  tribunal  révolutionnaire  établi  à  Brest,  et  à 
Texécuteur  des  jugements  criminels  de  ce  tribunal,  sont  en  très*grand 
nombre,  et  la  plupart  d'nne  nature  infiniment  grave, 

»  Décrète  que  les  nommés  Ragmey,  président,  Palis  et  Le  Bars, 
Juges;  Donzé  VerteuU,  accusateur  public;  Boonet,  6rand)ean  et  Ma- 
non, adjoints  ;  Quémar  et  Cabon,  greffiers  ;  Gauthier,  Despujols,  Du- 
clos,  Dessirié,  Combas,  Brandin,  JuUien,  Nouvel,  Durand  et  Raoul» 
Jurés  du  ci-devant  tribunal  révolutionnaire  établi  à  Brest,  et  Hanss 
(tic),  exécuteur  des  Jugements  criminels  du  môme  tribunal,  sont  ren- 
voyés pardevant  le  direotenr  du  Jury  du  tribunal  du  district  de  1 
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^^ur  dressi?r  on  acte  d'accusation  contre  eoi,  â1l  y  «  tieUi  anf  dîlW- 
reols  délits  qui  Ictir  sont  imputés  par  la  tîommTme  de  Brest  :  a  reffteï 
de  quoi,  tes  pièces  {[ut  ont  élé  déposéeSp  tant  m  Comité  de  stolé 
générale,  qu'au  Comité  de  législation,  Bcronf  envoyées  audit  directeur 
du  ]urf ,  pour  j  puiser  les  reuseignements  dont  il  croira  aroir  betolo 
ilscrrlr  à  FinstruçUon  du  procès. 

»  Ceux  des  déuommés  ci- dessus  qui  ne  sont  paa  détenus»  el  do- 
f&mmeûl  Ragmey.  prilsldent  ;  Le  Bars  et  Palis  Juges  ;  Catou^  grelQer  ; 
Bonnet^  GraudjenUp  Mariou^  âubsUtuls,  seront  mis  en  ôttt  d'irresta^ 
lîon. 

*  Le  préseat  décret  ne  sera  point  imprimé  ;  il  sert  6Uf  oyé  ioi 
commissaires  des  administrations  cmles» police  et  tribunaux*  cbargél 
de  son  eiécutlou  (t).  * 

La  Convention  ne  savait  pas  que  Le  Bars  était  détenu, 
et  elle  ne  faisait  aucune  ment  ion  de  Pasqiiier,  Rag^mey, 
Palis,  Donzé  Verteuil,  Grandjean,  Bonnet,  Marioni  Que- 
tnar,  Gabon,  Despujols,  Ance,  n'étaient  pi  as  à  Brest.  Nous 

'  ignorons  où  élait  alors  Raginey.  Tout  ce  que  nous  savons, 
c'est  que^  sous  Teinpire,  on  le  montra,  à  Anvers^  à  M.  Le 
Prédour,  administrateur  de  la  marine  dans  ce  porl,  et  Itls 
de  Tadministrateur  du  même  nom,  décapité  le  3  prairiaL 
Après  la  révolution  de  1830,  il  revint  à  Paris,  et  finit  paisî- 
Wcmenl  ses  jours  dans  un  fauhoiu'f;  de  cette  ville,  vers 

'4887*  U  n'y  était  ni  isolé,  m  dépourvu  de  relations»  même 
élevées,  nous  apprend  M,  Gh,  Berriat  Saint-Prix*  {la  Ju$* 
tice  révolutionnaire^  etc.,  p.  19. J  &) 


I 


(1)  Ce  fat  Oue^net,  commissaire  naiioual  prB  le  tribunal  du  dla- 

rict«  qui  fui  chargé  de  recucîtltr  lespièc^  à  la  ebarge  des  accusés. 

[Il  ne  put  eu  réunir,  à  graud'peine*  que  sofxanle-dfx>sept,  dont  bnit 

|i*appliquaieDl  à  l'ensemble  du  trlbuuiil.  quatre  à  Hafoiey.  et  quatre 

|é  WoorcT.  Les  antrea,  qui  âfaîent  moins  ti'împôHanoe  concernaient 

I  jurés  ou  dék'Tins,  telu  que  Hérîea*  Blanchard.  Raoul,  On  n'en  doit 

as  étrt!  surpris  si  l'on  se  rtippt^He  qu'on  avait  laissa  auE  Intéressés  le 

ÊOipii  de  détruire  ce  qui  les  compromellall, 

M.  Cb,  Berriat  Satnt'îYm.  conseiller  i  la  Cour  Impériale  de 
ti,  a'eit  lifïé  à  d'iuîéreasiuteâ  et  coascienoitusês  rechercbrs  sur 
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Ce  magistrat,  qui  tient  ces  détails  et  ceux  qui  suivent 
d*un  témoin  qu*il  n'est  pas  autorisé  à  faire  connaître,  mais 
dont  le  caractère  eya  position  lui  inspirent  une  entière 
confiance,  ajoute  qW,  comme  beaucoup  de  ses  contem- 
porains et  de  ses  émules,  Hagmey  essayait  de  pallier  ses 
fautes,  au  moins  à  ses  propres  yeux,  t  L'histoire,  disait-il, 
nous  maudira  pendant  longtemps,  elle  vouera  nos  noms  à 
l'exécration  publique.  Cela  se  comprend,  je  ne  veux  pas 
m'en  plaindre.  Il  me  suffit  de  pouvoir  me  dire  à  moi-même 
que  je  n'ai  jamais  été  qu'un  juge  consctencietix^  et  que  je 
n'ai  prononcé  que  des  peines  motivées  par  des  faits  et  des 
actes  que  punissaient  les  lois  de  l'Etat.  »  —  «  Ragmey,  dit 
encore  M.  Berriat  Saint-Prix  {Ibid.  p.  13),  était  une  tête 
carrée  et  énergique;  il  n'était  pas  dépourvu  d'instruction, 
n  y  a  de  lui,  au  dossier  de  Laurent  Rivière,  prisonnier  an- 
glais, condamné  à  mort,  le  24  messidor  (voir  p.  348), 
une  consultation  où  est  examinée  la  question  de  savoir 
si  un  étranger  doit  supporter  l'application  des  lois  révo- 
lutionnaires établies  en  France  {Archives  de  VEmpire, 
W,  carton  542).  » 

Donzé  Verteuii,  dans  son  trajet  de  Brest  à  Paris,  s'était 
arrêté  ou  avait  été  retenu  à  Evreux,  et  le  l^r  brumaire  an 
IV  (23  octobre),  il  écrivait,  de  sa  prison,  au  comité  de  lé- 
gislation, la  lettre  suivante  : 


la  Jastice  révoluUonnaire,  et  U  en  a  consigné  les  résaltats  dans  les 
denx  écrits  suivants  :  la  Justice  révolutionnaire  à  Paris,  Bordeaux, 
Brestf  Lyon,  Nantes,  Orange,  Strasbourg,  d'après  les  documents  on'yt- 
nawÊ,  Paris,  Gosse,  Mi^hal  et  C*.  1861,  in-12.  —  La  Justice  révolu* 
tûmnaire  à  Paris  et  dans  les  dé^rtements  d'après  des  documents  origi» 
ginaux,  la  plupart  inédits,  ^17  août  1792  —  12  prairial  an  lu. 
[Extrait  du  Cabinet  historique,  n«  xx).  Paris,  A.  Pillet  fils  atné,  18  pp. 
in -8*.  C'est  à  ce  dernier  écrit  qne  nous  avons  emprunté  les  passages 
cités  ci-dessus.  Nous  apprenons,  au  moment  où  nous  écrivons,  que 
M.  Berriat  Saint-Prix  a  sous  presse  un  volume  qui  ajoutera  de  nou- 
velles recherches  aux  précédentes. 


—  4i4  — 


•  CîtolerLS  tepréâenlant^r  ^  foaéd'é  ma  prison*  jerteos  d'ipprtK^ 
die  qu'an  utoiiTeiDeRt  ^  bienfaisance  n  GQg9(^é  te  comoiiflûke  def 
giaiiiigs  de  cette  commune  4  ¥OUâ  éorire  putir  réclamer  m  tnâ  Tiretir 
te  liéaéftcâ  de  ta  loi  da  ^^  Tendémiaire  couç^|p&at  lt$  déteaus, 

«  Fermctiti,  dtotCDS  représentuots,  rjiic  dans  dtttiz  qu  trois  /ouri  au 
pj»  fard,  je  paisse  roas  fuire  parreair  im  mémoire  court  et  daos 
kqnel  j'auni  rhooneur  de  tous  présenter  des  cbosea  ubiolumtni 
«mm  jre!itife&  à  raa  posutou  et  au  droit  qat  Je  crois  a? otr  au  bïcû- 
fkH  de  la  h>i  du  23  veadémiair&  Je  serai  irâa^ exact  à  tooi  ^ftBsei 
ce  jDétuoîre  im{>orlaiit.  i  VimTKOiL.  t 

A  âne  époque  que  notis  ne  saurions  préciser,  il  se  retira 
à  Nancy,  »H  y  mourut,  le  %1  décembre  1818»  âgé  de  quaire- 
vlngt-^eus  ans.  Grandjeati  était  à  Besauçon,  et  Gautier  à 
Sliclldort,  d'au  on  le  lit  revenir.  Ouémar  n'était  p»tussur 
le  i«i6Si*au  où  U  avait  éié  embarqué  lors  de  la  cessation 
de  ses  fonctions  de  grefûer, 

Cbatii|jeatL\  n*avait  plus  à  s'occuper  de  ces  personnages* 
Leur  incarcération  ou  leur  éloignemcnt  avait,  pour  le 
moment,  ramené  un  peu  plus  de  calme  à  la  Société  popu- 
laire, et  il  pouvait  consacrer  plus  de  tem(>s  à  la  gestion 
des  aflaires.  Ainsi,  il  réorganisa  la  garde  nationale  et 
réforma  des  abus,  tels  que  Tobligation  imposée  par  Prieur, 
par  ses  arrêtés  des  tl  et  14  thermidor,  dene  pouvoir,  dans 
aucun  cas»  pour  quelque  cause  ou  sous  quelque  prétexte 
que  ce  pût  être,  déloger  les  marms,  les  ouvriot^  dn  jK>rt, 
leurs  femmes  et  celles  des  oHiciers  et  soldats,  U  fît  aussi 
disparaître  du  milieu  de  la  ville  les  tueries  tjue  ce  repré- 
sentant y  avait  fait  placer,  et  qui  lurent  rétablies  hors  des 
murs.  En  même  temps,  il  aidait  efllcâcement  ses  collé;;ues 
Bourdon  (de  rOise),  Giraud  et  Vardon  à  préparer  Texpédl- 
tion  dci^tinée  pour  Saint-Oomiiijïue  oi*t  ces  trois  derniers 
devaient  aller  en  quaUlé  de  commissaiiesde  la  Convention, 
mais  où  ils  n'allèrent  pas.  Eu  même  temps  aussi,  il  suivait 
avec  une  active  sollicitude  les  opérations  d'une  cotu mis- 
sion qu'il  avait  cliargéep  le  S  floréal  (tl  avril},  de  i 
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pour  qu*on  en  pût  poursuivre  les  auteurs,  les  dilapida- 
tions commises  dans  les  magasins  du  port  et  des  prises. 
Chaque  matin  il  entendait  le  rapporteur  dé  cette  commis- 
sion composée  de  Berthomme,  François  Raby,  Le  Sévellec, 
Philippe,  trésorier  de  la  commune,  après  quoi  il  recevait 
tous  ceux  qui  avaient  des  plaintes  ou  des  réclamations  à 
lui  adresser,  et  s'occupait  de  sa  correspondance.  L'après- 
midi  se  passait  le  plus  souvent  en  courses  qui  mettaient 
sur  les  dents,  d'après  leur  propre  aveu,  les  ingénieurs  et  les 
artilleurs  qui  raccompagnaient  dans  la  visite  des  forts  et 
des  côtesv  Dans  l'intervalle,  et  avant  le  départ  de  Topsent, 
il  avait  fait  mettre  en  liberté,  le  14  germinal  (3  avril),  en 
vertu  de  Farrôté  du  Comité  de  sûreté  générale  du  26  ven- 
tôse, divers  détenus  au  nomUre  desquels  était  Julien  Çadoù- 
dal,  le  plus  jeune  des  frères  de  Georges  qui,  détenu 
comme  lui,  avait  réussi  à  s'échapper  bien  auparavant  ;  et, 
du  21  germinal  au  19  floréal,  il  avait  reçu  la  soumission 
de  45  prêtres  non  assermentés,  dont  deux  déclarèrent 
choisir  Brest  pour  résidence.  C'étaient  l'abbé  Delarue,  ex- 
curé de  Stûnt-Sauveur  (Recouvrance),  détenu  à  Lander- 
neau,  et  l'abbé  Gourmelon  qui  avait  été  attaché  à  cette  pa- 
roisse, et  avait  trouvé  un  asile  dans  les  campagnes.  Le  troi- 
sième était  l'abbé  Reruzoret,  ancien  vicaire  de  Kersaint- 
Plabennec,  détenu  au  château  de  Brest  depuis  longtemps  ; 
il  se  retira  à  Plabennec. 

Toutes  ces  mesure»  n'avaient  pas,  il  est  vrai,  obtenu 
l'assentiment  de  la  Société  populaire  qui  avait  publié  deux 
pamphlets  contre  Champeaux  et  Topsent.  Forts  de  l'ap- 
probation donnée  par  le  Comité  de  salut  public  aux  me- 
sures qu'ils  étaient  résolus  à  prendre  contre  les  perturba- 
teurs si  leurs  écarts  se  renouvelaient,  ils  dédaignèrent  ces 
attaques  personnelles;  et  tout  semblait  annoncer  un 
prochain  et  complet  apaisement  des  esprits,  lorsque  le 
débarquement-  des  émigrés  sur  la  plage  de  Gamac ,  1q 
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9  mmààtm  ^  jotm»  dêtefoiiiia  ks  reprÉMotuits  Topâeat, 

Goetao^  Goemieur  et  Broe,  en  Enissioii  dans  le  Morfaibao, 

à  (ireodre»  le  mêtiie  jour,  tin  irr&lé  por tant  : 

m  Axi.  I*.  —  lo  pèns»  QèreSp  Mm,  «Esn,  feounei  «I  eabsH 

il»efiélal  aarrest»iîoa,et  tranifôiéa. 

t  les  ftarti  El  ^Imqcs  die  gncfici^  |ioitr  j 


reniliis  à  II  liber- 
Il  décla- 


•  âKt.  t.—  La 
L  de  voaîiir  mm 

•  Isr.  S.—  ] 
ilaiaix  B*€sl  pK  ^ite«  et  qui 

Cet  arrêta  Irmosmis  par  uncoiUTÎer  exiraordlitaire.  fut 
ttècnlè  4  ftrest,  k  itffkfideoiara,  à  regard  des  prisoajileri 
agigMs  el  des  peranmes  d^mefirant  dans  les  eammuiies 
ci-a{irte  «pi.  mcaroérées  tme  première  fols^  att  mois  de 
septembre  1793^  araleiil  été  remisea  en  libi^lé  daoa  las 
derniers  joui^  dii  mois  de  ttorembre  1794,  en  verta  de 
ranrèté  do  comité  de  sûrelè  géoérafe  du  â9  liniiaaire  (  W_ 
noTêfubre^  lYoir  pji.  131— ISI  el  S80,) 

Lajid£s4.  —  M.  et  M»*  Blbaniûc  de  Qulequemeau; 

GopiTÂS.  —  M.  deCoatandoiietsa^milie  ; 

Pl^^BSjtHEC  —  M»«  du  Reaudiei  et  ses  eiibots; 

SÀiKT^RraAii.'M-*  de  Gou^îlloaelsesealaals;  M»«  Mou- 
brun,  née  Portsmoener;  —  H—  de  Roddlec  da  Ponic.  et 
U**  de  Trogoir. 

Sâcrr-Dn^.  —  M»*  de  Men^é  et  se&  errants. 

Ti£&àBL%  —  M«'  de  Kersaosoii  GoasmelquiD,  «a  iaeur  et 
sesenlaDts. 

JKiuxAC,  —  il*  Gilart  de  £e;ratiflecb. 

On  leur  adjoignil  la  mère  et  h  Temaie  de  Le  Bars* 

Cbampeaiu  et  le  districi  de  Brest  ii*avaieiit  exéeaté  cet 
arrêté  {jti'arec  répagi>aiice,  et  encore  ne  raTaieol-tis  pas 


I 
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appliqué  aux  prêtres  insermentés,  en  se  fondant  sur  ce 
qu'aucune  plainte  ne  s'était  élevée  contre  eux  depuis  leur 
soumission.  Aussi,  à  la  première  nouvelle  des  succès  de 
Hoche,  s'empressèrent-ils,  sept  jours  après,  de  relâcher  les 
personnes  qui  venaient  d'être  arrêtées,  à  Texceplion  de 
l'aîné  des  enfants  du  Beaudiez,  en  ne  leur  imposant  d'autre 
condition  que  d'être  soumises  à  la  surveillance  dans  leurs 
communes  respectives. 

En  ce  moment,  la  Convention  rappelait  dans  son  sein 
tous  SCS  membres  en  mission.  Celle  de  Champeaux  fut 
prorogée  par  exception,  et  bien  qu'il  eût  demandé  à  re- 
tourner à  Paris.  Les  Comités  savaient  combien  sa  présence 
était  utile  à  Brest.  Aussitôt  qu'il  avait  été  informé  du  dé- 
barquement des  émigrés  à  Carnac,  il  avait  expédié  à  Lorient, 
menacé  d'être  affamé,  deux  mille  cinq  cents  quintaux  de 
blé,  sa  seule  ressource.  La  panique  répandue  dans  les  cam- 
pagnes excita  de  nouvelles  appréhensions  chez  les  cultiva- 
teurs qui  ne  vendaient  que  le  moins  possible.  Le  Comité  de 
salut  public  ordonna  alors  (2 1  thermidor  —  12  juillet)  une 
nouvelle  réduction  des  rations  fixées  à  seize  onces  pour 
les  administrateurs,  les  employés  civils,  les  officiers  mili- 
taires, entretenus  ou  non,  mais  en  activité  de  service  ;  à 
vingt-quatre  onces  pour  les  maîtres,  contre-maîtres, 
aides,  ouvriers  et  journaliers;  à  douze  onces  pour  les  fem- 
mes et  les  enfants,  âgés  de  quatre  ans  au  moins. 

Champeaux  donna  l'exemple  de  la  résignation  en  ra- 
tionnant, tout  le  premier,  lui  et  ses  enfanis.  Mais  tous  n'a- 
vaient pas  ce  courage.  La  crainte  que  la  dernière  tentative 
des  émigrés  ne  prolongeât  la  guerre  civile  ranimée  dans 
le  Morbihan  et  les  Côtes-du-Nord  d'où  elle  semblait  vouloir 
se  propager  dans  le  Finistère,  et  la  perspective  dii  dénue- 
ment que  produirait  cet  état  de  choses,  répandaient  un  voile 
de  tristesse  sur  la  ville.  On  n'était  pas  disposé  à  s'y  ré- 
jouir, et  Champeaux  ne  Ut  que  se  conformer  à  ses  vœux 

27 
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en  bairmiit  h  um  simple  revue  de  la  garde  Dati&nale  1& 
fête  oâéèfte  pooT  ranmversaire  du  9  thermidor. 

La  WÊgit  proclamation  que  Cham  peaux  publia  alors* 
fat  k  dernier  acte  de  sa  lahoriense  missian.  Le  11 
bminaire  au  it  (^  novembre  1705],  il  succombait  à  Brest 
aux  fatigues  de  cette  mission.  Sept  jours  auparavant >  la 
CoDTentiûQ  nationale  avait  dos  sa  législature  et  dècréié 
l'amnistie  de  ti>us  ceux  contre  lesquels  îl  avait  été  rendE 
des  décrets  dTaccu^tian  ou  d'arrestation,  des  mandata 
d*arrèts,  exécutés  ou  non,  et  elle  avait  mis  à  néant  touici 
procédures,  poursuites  et  jug€!ments  portant  sur  des  faits 
purement  relatifs  à  la  révolution, 

M.  Smith,  président  du  tribunal  du  district  de  Brest,  et 
directeur  nommé  du  jury  qui  devait  prononcer  sur  le  sort 
des  juges  et  des  jurés  du  tribunal  révolutionnaire,  suspenr* 
dît  toute  poursuite  contre  eux,  elles  portes  du  cbâleau  leur 
furent  ouvertes  ainsi  qu'à  Barroux,  à  Girard  lils,  et  aux 
autres  jurés  qui  n  avaient  pas  été  nominativement  compris 
parmi  les  individus  à  pourstiivre,  et  qui  n*étaîenl  privés  de 
leur  liberté  que  par  mesure  de  sûreté  générale. 

Le  Bars,  qui  se  rappelait  certaine  volée  de  coups  de  bâton 
qui  lui  avait  été  administrée  un  soir,  ne  voulut  pas  s*e3[po- 
6cr  à  des  récidives  fort  à  craindre  pour  lui,  et  il  se  bâta 
d*aller  retrouver  son  ami  Palis  à  Paris,  où  il  exerça, 
croyons-nous,  la  profession  d'architecte  ou  d'entrepreneur 
de  bâtiments.  Ne  pouvant  plus  faire  de  mal  de  près,  il  s'en 
dédommagea  en  en  faisant  de  loin,  car,  dans  une  lettre  du 
lÔ  messidor  an  x  (8  juillet  1800),  le  préfet  maritime Caffa- 
relli  le  signalait  au  ministre  Decrès,  comme  auteur  d  as* 
sertions  injurieuses  et  calomnieuses  contre  les  administra* 
leurs  du  port  de  Brest,  dans  un  journal  c|u*il  faisait 
paraître  sous  le  nom  de  François  Camille.  Il  est  mort  le  19 
mars  Î82t  dans  la  maison  royale  de  santé,  rue  et  quartier 
du  faubourg   Sâînl-Denis.  Son  acte  de  décès,  que  nous 
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deTons  à  robli^eancê  de  M.  de  la  If  orineiie,  chef  de  borett 
à  la  Préfecture  de  la  Seine,  nous  apprend  qu*il  était  mem* 
bre  de  Facadémie  des  arts,  et  marié  à  Marie-Petrkie  Lé 
Bars,  probablement  sa  cousine. 

Gauthier  était  encore  détenu  au  ch&teau  de  Brest  d*où 
il  adressait  le  4  frimaire  (28  novembre),  k  M.  Lehir, 
substitut  du  procureur-syndic  du  district,  la  lettre  suivante 
dont  nous  respectons  scrupuleusement  Torthographe  : 

«  Citoyen,  comme  Je  ne  doute  nulement  qaele  destrict  A  demender 
deâ  renseignement  au  district  de  Rochefort  sur  mes  mœurs  moralité 
service  et  conduite,  dans  laRe?oiation,  jecait  posilifement  que  œ 
dernier  vous  à  fait  passer  ce  qu'il  savoient  me  conseraant. 

»  Gomme  la  Justice  doit  être  à  l'ordre  da  jour  dans  toutes  la  Répu- 
blique, vous  deves  donner  ces  renseignement  au  dicecteur  du  jiiri 
charger  de  Taffaire  de  Tex-tribunal  révolutionne  de  Brest.  11  est  tans 
que  les  percecuUon  cesse  et  que  l'on  rende  JusUce  à  Vhomme  malhew 
reu  et  oprimé. 

■  Je  vous  prie  citoyen  de  macuser  la  reseptlon  de  ma  lettre. 
»  Salut  et  fraternité. 

»  GAUTBIEfI , 

Il  Ix-eapitaine  de  vaissean.  » 

Le  ler  brumaire  an  vi  (22  octobre  1797),  il  demanda  Sà 
réintégration  dans  la  marine,  et  le  ministre  Pléville  le 
Pelley  la  fit  dépendre  des  renseignements  que  le  com- 
mandant des  armes  Morard  de  Galle  et  la  municipalité 
de  Brest  fourniraient,  le  premier  sur  sa  capacité,  la  se- 
conde sur  sa  conduite  morale  et  politique.  Jullien  avait 
fait  la  même  demande  le  28  frimaire  an  iv  (  19  décembre 
1795}  et  le  ministre  Truguet  l*avait  soumise  aux  mêmes 
conditions.  II  paratt  que  leurs  demandes  avaient  fini  par 
être  accueillies,  car  les  officiers  d'artillerie  du  port  de 
Brest  adressèrent  au  ministre  de  la  marine,  le  14  prairid 
an  IV  (2  juin  1798),  et  firent  imprimer  une  protestation  des 
plus  énergiques  contre  la  réintégration  de  Boniface,  Con- 
rier,  Gauthier,  Lecierc  et  Leriôtre.  ÎVoîs  jours  après,  Tad- 
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mîmstralîoTi  monîcîpale  do  Brest ^  appuyant  cstle  prolcsra- 
lion»  en  dcmatitlait  renvoi,  aiusi  que  celitî  do  sa  déliWra- 
tioiî»  aux  minislres  de  la  [h^ïîcp,  do  lu  mitilnç,  de  h  guerre 
el  aux  d<5jHilés  du  Finîslère*  Elle  si^^iialaU  vn  outre  le 
danger  delà  présence  k  Brcsl  dt:  Juilicn,  Oarroux  et  Ga- 
bon ^  emplojC'S  dans  les  Inircaux  du  cîïojen  Vaillant, 
commissaire  ordonnaleur  des  guerres,  ainsi  que  celle  de 
Valrin,  Gurliou,  Durand,  lieriez  et  du  saiïs*comlle  Baron. 
Gauthier  ne  fi^^urant  sur  aucune  des  listes  de  la  niartue 
îm|irînfi!t.Vs  en  Tan  \ii  et  poslérieurt'mrnt,  nous  en  iiifé- 
roi:H  que  sa  rêinlej^raiitm»  si  elle  avait  réellement  eu  Heu, 
n'avait  été  quciiiouïcntani^e.  Les  autres  ofticiers,  ou  loul 
au  moins  quelques-uns,  furent  inaintenus.  Onant  h  Palisg 
Pasquier,  Konvei,  ete.,  IniHes  nos  recherches  !i*oui  pu 
nous  faire  découvrir  ce  quils  devinrent. 

La  toiîi'mente  révolnlionuaîre  étaîl  apaisée,  mak  on  en 
devait  suliîr  longtemps  les  conséquences,  La  misère  é lait 
à  son  comble.  C'est  ainsi  que  Trouille»  rerenu  de  sa  mission 
à  Paris,  était  olili^^é  de  demander  à  la  commission  de  h 
marine,  le  4  brumaire  (i2  oclobrc  1795),  qu'en  raison  de 
rcxtrême  dîllicullé  qu'il  avait  à  subsister,  on  lui  allonât 
les  mêmes  rations  qn  aux  ingénieurs  de  la  mailne.  C'est 
ainsi  encore  que,  le  mois  suivant, le  confrc-amiral  Leiarge, 
alors  commandant  des  armes  h  llocheforl,  sollicilait  la 
délivrance  à  sa  femme,  resiée  à  Brest,  de  (rois  des  six  ra- 
tions qui  lui  élaicnl  attribuées.  Si  ces  faits  n'avaient  co 
qu'une  durée  tentporaire  et  limitée»  nous  ne  les  eussions 
pcut-êîre  pas  mentionnés,  mais,  pendant  cinq  armées  can- 
séeutives»  cette  siuiation  se  eonlînna,  s'ag»;rava  môme. 
Lorsque  le  [iréfel  niariïime  Cafl'arellî,  de  si  digne  mémoire, 
prît  le  service  du  port  de  lîrest,  dans  ks  premiers  jours  de 
ibrrmîdor  an  vuj  (juillet  1800),  il  y  avait  un  arriéré  de 
solde  effrayant.  11  restait  dû  pliisieurs  millions  sur  Texer* 
cice  dç  Tan  vu  et  dix  sur  celui  qui  allait  expirer.  Les  ofû- 
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ciers  étaient  poursuivis  pour  le  paiemenl  de  leurs  contri- 
butions, et  il  fallait  leur  accorder  unsursis,  sauf  à  imputer 
ce  paiement  sur  le  premier  à-compte  qu'ils  recevraient 
eux-mêmes.  On  ch^cliait  tous  les  moyens  d'atténuer  cette 
situation,  on  allait  jusqu'à  réduire  les  pensions.  Ainsi,  le 
contre-amiral  Flotte  Beuzidou,  paralysé  et  chargé  d'une 
nombreuse  famille,  réclamait,  le  10  floréal  an  ix  (30  avril 
1801),  contre  la  réduction  de  cinq  mille  francs,  opérée 
depuis  deux  ans,  sur  sa  solde  de  retraite  fixée,  en  Tan  in,  à 
six  mille  francs.  Les  officiers  en  activité  n'étaient  pas  épar- 
gnés. Un  arrêté  consulaire  du  26  thermidor  an  ix  (14  août 
1801)  réduisit  la  solde  des  officiers  de  vaisseau,  et  un  autre 
du  9  vendémiaire  suivant  décida  que  les  appointements  des 
autresofficiersetfonctionnaircs  seraient  réduits,à  compter 
du  1er  de  ce  mois,  d'un  quart  pour  ceux  de  deux  mille  fr. 
et  au-dessus,  d'un  cinquième  pour  ceux  de  douze  cents  fr. 
à  deux  mille  fr.,  et  d'un  sixième  pour  ceux  au-dessous  de 
douze  cents  fr.  Touché  de  cette  misère,  le  ministre  Bruix 
rétablissait  les  mois  de  (arnilbî  en  faveur  des  femmes 
de  marins  embarqués,  et  Cafîarelli  faisait,  de  son  côté, 
inscrire  sur  les  rôles,  comme  ralionnaircs,  les  enfants  dont 
les  parents  mouraient  de  faim,  faute  de  pain.  «  La  marine, 
disait-il  au  ministre,  le  28  })rumaire  an  x  (19  novembre 
1801)  doit  ce  secours  à  ceux  qui  l'ont  servie  ou  la 
servent.  »  Ces  enfants  se  trouvaient  ainsi  compris  dans  les 
distributions  dont  il  avait  prescrit  la  reprise  le  30  germinal 
précédent  (21  avril),  délivrance  à  l'occasion  de  laquelle  il 
avait  adressé  aux  ouvriers  du  port  et  aux  familles  de  marins 
embarqués,  une  proclamation  où  il  disait  :  «  Le  pain  est 
cher;  votre  solde  ne  suffit  plus  à  vous  procurer  votre  sub- 
sistance; vos  magistrats  ont  vu  vos  souffrances,  et  m'ont 
invité  à  y  remédier.  Je  me  suis  déterminé  à  vous  faire  four- 
nir le  pain  par  le  munilionnaire  général  de  la  marine,  il  y 
a  consenti.  A  dater  du  5  floréal,  il  vous  sera  fait  une  distri* 
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btition  de  pain  poer  deux  jours.  La  ration  ae  pourra  èirt 
aussi  forte  que  vous  le  YOtidriex,  que  je  le  désireroU;  cUe 
sera  plus  grande  pour  les  pères  de  famille  que  pour  les 
céMbftlaires  etc.»  elc.  »  Mais  ce  n*élaiont  pas  seulement  ki 
ouvriers  du  port  et  les  ramilles  de  marins  embarqués  awt 
besoins  desquels  il  fallait  pourvoir.  L'armée  navale  franco- 
espagnole  était  alors  mouillée  sur  la  rade  où  eije  resta 
bloquée  jiisqu  à  la  paix  d'Amiens.  Il  fallait  assurer,  cbtque 
jour,  la  subsisiânce  de  quarante-deu^t  niille  personnes, 
bien  que  les  arrivages  par  mer  fussent  interceptés  et  les 
envois  par  terre  suspendus*  Les  foumîssears  n 'étaient 
pas  payés,  et  les  boulangers  étaient  aux  abois.  Sur 
une  somme  de71349f  34^=  due,  le  10  floréal^  pour  fournitu- 
res de  pain,  on  ne  pouvaii  payer,  le  8  messidor  suivant, 
qu'un  à- compte  de  20»0Û0f-  Ainsi  Brest  se  trouvait  dans  la 
même  situation  que  pendant  la  seconde  période  du  règne 
de  Louis  XIV,  tant  il  est  vrai  que  le  despotisme,  qu'il 
s'exerce  en  haut  ou  en  bas,  aboutit  aux  mêmes  résultats. 

En  insistant  sur  ces  détails  navrants,  nous  n*a?ons  eu 
d*autre  but  que  de  mettre  en  pleine  lumière  les  consé- 
quences de  cette  longue  crise  politique  appelée  Terreur,  de 
celte  Terreur  que  Ton  a  représentée  comme  un  mal  néces* 
saîre.  Il  fallait,  a-t-ou  dit,  galvaniser  la  France  pour  que, 
surexcitée,  elle  put  anéantir  ses  ennemis  intérieurs  et 
extérieurs.  Non»  le  crime  n'est  jamais  nécessaire;  ils  le 
savent  bien  ceux  qui,  pour  le  faire  amnistier,  sont  réduits 
à  invoquer  la  cauteleuse  maxime  :  la/injustifutlcs  moyens. 
Et  quels  crimes  que  ces  massacres  de  septembre  par  les- 
quels avait  été  inaugurée  la  République  !  Une  pareille 
origine  conduisait  fatalement  à  k  constante  effusion  du 
sang,  car  ceux  qui  le  versaient  savaient  quils  seraient 
eux-mêmes  (lerdus  le  jour  où  ils  cesseraient  de  le  ré[mndre, 
parce  qu'ils  amassaient  contre  eux-mêmes  des  ressenti- 
mti)t4  ftipimnt  &  k  vangeance.  Gettx  ful  imegixièreaf 
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et  appliquèrent  ce  mode  de  gouvernement  furent  donc  les 
plus  cruels  ennemis  de  la  liberté^  et  ils  n'aboutirent  —  il 
n'en  pouvait  être  autrement  —  qu'à  créer  cette  longue  et 
sanglante  anarchie  qui  fournit  à  un  illustre  \:apilaine  l'oc- 
casion de  remplacer  les  franchises  obtenues  en  1789  par 
un  surcroît  inutile  et  funeste  de  gloire  militaire;' inutile, 
car  les  armées  improvisées  de  la  République  avaient 
prouvé  qu'elles  ne  le  cédaient  en  rien  à  celles  de  l'ancienne 
monarchie;  funeste,  puisque  la  France  devait  le  payer  do 
sang  de  plus  d'un  million  de  ses  enfants,  d'une  double  in- 
vasion, d'une  réduction  de  son  territoire  et  d'une  occupa- 
tion étrangère  rappelant  les  jours  les  plus  néfastes  de  notre 
histoire. 

Puissent  ces  cruelles  leçons  porter  leurs  fruits  !  Puissent 
les  Français  ne  jamais  perdre  de  vue  que  la  tyrannie, 
de  quelque  part  qu'elle  vienne,  laisse  toujours  après 
elle  une  longue  traînée  de  malheurs,  et  que  les  libertés 
obtenues  par  les  voies  pacifiques  et  légales,  dussent-elles 
n'être  acquises  que  progressivement,  sont  seules  assurées 
de  durée,  parce  que,  seules,  elles  ne  provoquent  pas  ces 
réactions  qui  transforment  le  pays  en  camps  armés,  épiant 
l'heure  de  la  vengeance  et  oubliant,  quand  ils  cherchent 
à  la  satisfaire,  que  leurs  luttes  homicides  n'ont  et  ne  peu- 
vent avoir  d'autre  résultat  que  d'ajourner  le  règne  du  droit 
et  de  la  vraie  liberté. 


DÉTENUS  qui  ont  été  renfennés  dans  la  chambre  dn  château  de  Brest  (1) 
figurée  au  plan  ci-contre,  avec  rindication  des  lits  qu'ils  y  ont 
occupés.  —  Les  numéros  des  lits  des  administrateurs  sont  précédés 
d*un  astérisque  (2). 


i. 

Castelnau. 

•27.  Le  Thoux. 

2. 

GuÉROiT,  tient,  de  vaisseau. 

•28.  Le  Denmat-Kbrvern. 

S. 

BiNARD  fils  cadet. 

•29.  DouciN. 

4. 

Neubourq. 

•30.  OuiLLiEH  aîné. 

5 

ViLLANcouRT,ex-noble,ancien 

*3l.    POSTIC. 

•32.   Derrien. 

capitaine  d'infanterie,  ex-of- 

ficier municipal  de  SaiDt'Pol. 

*33.  Le  Prédouh. 

6. 

Martin,   commis  d'adminis- 

•34. Aymez. 

tration  de  la  marine. 

35.  GuiLLiER  Jeune. 

7. 

Rideau. 

•36.   CUNY. 

8. 

Bernard  Jeune. 

•37.  Le  Roux. 

9. 

OAUDE.ancien  officier  munici- 

•38. Damel-Kersauz. 

pal,  plusieurs  fois  président 

•39.  Le  Gac. 

du  club. 

•40.  Dubois. 

10. 

Le  Bronsort. 

•41.   EXPILLY. 

il. 

Trouille. 

•42.  Prunet. 

12. 

Beroevin  (Olivier  de). 

•43.    MORVAN. 

•13. 

Malmanchb. 

•44.  Descourbes. 

U. 

Bi:nGEviN  (Auguste  de). 

*45.  Bienvenu. 

15. 

TOULLEC. 

*4G.  MÉi:iENNE. 

'IG. 

Moulin. 

47.  Adam,  marchand  tailleur   à 

17. 

BounASSEAU,  ancien  lient,  de 

Brest. 

la  gardonationaledeBrestct 

4S.  Rociiefort,  ex-noble,  garde- 

licut.d'infanleriedc  marine. 

niairasin  au  Mingant. 

18. 

Rrou,  ex-procnrcur-syndic 

Laligxe. 

du  disliicl  deMorlaix. 

^y    Maiian,  cx-noble,  ancien  ca- 
*]          pitaine-gén(?raldesfer- 
'          mes,  à  Morlaix. 

19. 

Belval. 

20. 

Bady  (Tlioma.«5). 

21. 

Daniel  du  Coloé. 

50.    SlVINlANT. 

'22. 

Demel. 

51.  La  .Montag.ne,  sergent-major 

•23. 

Biuciiet.    • 

darlillcriedc  marine. 

'24. 

l'iCLET. 

5'2.  SinÊs.  licMitenanldevaisseau. 

*25. 

Herpeux. 

53.  BLS^o^^c^.';cigrIe de  vaisseau. 

*26. 

Kergariou  (do^. 

•54.  Blrgevix  (l'icrre  de). 

(»)  Celle  chambre  araltapprozlmatlremrnt  îî"»  de  longraeur  sur  II*  de  lar^ear. 
(t)  On   ne  répète  pas  dans  celle  lisu  \ts  titres,  qualiiéi  ei  profosslon*   des    déteou 
■•otlooflés  dana  le  coara  da  rolamA,  qaaod  cet  reaaclf  oemeou  y  ont  troavé  I«ar  pl«M. 
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ERRATA 

Page    56,  ligne    6,  au  lieu  de  ainsi,  lieex  :  aussi. 

—  62     —    25         —        Beumouville,  lisex  :  BcurnonvUle. 

—  114  —  32  —  Tourville,  lUfei  :  Terrible. 

—  120  —  13         —         communiqués,  lieex  :  communiqué. 

—  125  —  25  -  les,  lUex  :  la. 

—  305  —  34.  La  note  se  rapportant  à  cette  page  est  à  la  page 

suivante. 
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